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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(  N°  381  ) 

[  a  mai  1879.  ] 

Marais  {dessèchement  de).  —  Marais  de  Floirac,  —  Nomination  des 
syndics.  —  Propriétaires  les  plus  imposés.  —  Terrains  à  imposer 
et  travaux  à  exécuter.  —  Mode  de  recours.  —  Excès  de  pouvoirs. 
Voie  contentieuse.  ~  (Sieur  Balguerie.)  —  Les  syndics  que  le  préfet 
est  chargé  de  nommer  en  exécution  de  l'article  7  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  doivent^ils  être  nécessairementl  es  propriétaires 
les  plus  imposés  de  Vassociation,  ou  suffit-il  qu'ils  soient  pris 
parmi  les  plus  imposés  à  raison  des  marais  à  dessécher?  —  Résolu 
dans  ce  dernier  sens.  —  Dès  lors,  le  préfet  qui  se  conforme  à  cette 
règle  n'excède  pas  ses  pouvoirs  (*).  —  Rejet  du  recours  dirigé  contre 
une  décision  du  ministre  des  travaux  publics^  confirmative  d'un 
arrêté  préfectoral  qui  avait  repoussé  les  demandes  du  requérant 
tendant  à  faire  imposer  aux  taxes  syndicales  divers' terrains  d* di- 
luvien, à  faire  ramener  toutes  les  taxes  à  une  quotité  uniforme  par 
hectare  et  exécuter  certains  travaux  pour  l'entretien  des  ouvrages. 
—  Un  propriétaire  n'est  pas  recevable  à  demander  par  la  voie  con- 
tenUeuse  l'exécution  des  traxaux  qu'il  croit  uiiles.  —  D'ailleurs, 

(*)  M.  l«  ministre  des  travaux  publics  disait  :  a  La  question  est  de  sayoir  si 
le  préfet  doit  forcément  nommer  syndics  les  plus  imposés,  quels  qu'ils  soient,  en 
MÎTaot  l'ordre  déterminé  par  le  montant  des  taxes  de  chacun,  ou  s'il  possède 
diBS  rezercice  de  son  pouvoir  une  certaine  latitude,  limitée  par  la  seule  con- 
iition  de  ne  nommer  que  des  propriétaires  appartenant  à  la  catégorie  des  plus 
imposé». 

«  Cette  dernière  solution  a  paru  À  mon  administration  la  seule  rationnelle,  la 
seule  conforme  à  Tesprit  comme  à  la  lettre  du  décret  du  3i  janvier  18 13. 

«  Dans  l'espèce,  M.  le  préfet  et  MM.  les  ingénieurs  ont  parfaitement  expliqué 
pourquoi  l'on  n'avait  pas  nommé  les  cinq  propriétaires  les  plus  imposés  des 
Barats  de  Floirac  ;  pourquoi  le  préfet  avait  dû  faire  un  choix  parmi  les  plus 
inposte. 

«  J'ajoute  à  l'appui  de  Tinterprétalion  donnée  par  mon  prédécesseur  au  dé* 
cnt  de  i8i3  un  argument  tiré  de  l'article  3  portant  que  les  syndics  seront  re- 
MUTolés  à  des  époques  déterminées.  Cette  disposition  pourrait  se  trouver  ioap- 
ftieable  dans  le  système  du  réclamant,  si,  à  l'expiration  de  leurs  fonctions,  les 
en  exercice  se  trouvaient  être  les  plus  imposés  de  l'association.  » 
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liécino*  attaqvie  ne  fait  pat  obtUKk  à  ce  9M  t«  rapténmt  ftmr-- 

ve  devant  le  conâeû  de  préfecture  la  décharge  ou  la  r^iuclton  dtt 
let  auxquMis  it  aérait  ptrsonKetlement  impoié. 

ta  requête  présentée  pour  le  sieur  Balguerie,  t«Ddant  à  co 
plaise  au  ConBeil  annuler  une  décision  du  3  juillet  1S77,  par 
iUe  le  ministre  des  travaDi  publics  a,  d'une  part,  maintenu 
re  la  réclamation  du  requérant  l'arrêté  préfectoral  du  7  no- 
)re  1876  portaut  nomination  des  syndics  de  l'association  des 
is  deFloirac,  et  a,  d'autre  part,  rejeté  les  demandes  du  r^ 
int  relatives  k  l'administration  de  ladite  association  syndicale; 
Isant,  attendu  quei  contrairement  aux  dispositions  de  la  loi 
}  septembre  iSuy  et  du  décret  constitutif  de  l'association,  le 
n  de  la  Gironde  n'a  pas  cboisi  pour  s; ndics  les  sept  proprié- 
s  les  plus  Imposés;  qu'en  outre,  Il  y  a  Heu,  dans  l'intérêt  de 
>c{ation,  d'Imposer  k  une  taxe  syndicale  divers  terrains  d'al- 
<R  qui  profitent  des  travanx  de  dessécheuiedt;  de  ramener 
«  les  taies  perçues  par  le  syndicat  &  nne  quotité  uniforme 
par  hectare;  enfin,  d'exécuter  divers  traramt  indispensables 
le  bon  entretien  des  ouvrages;  nommer  syndics  les  sept  pro- 
Aires  les  plus  imposés;  soumettre  &  une  taxe  les  terrains  d'al- 
in  dont  s'agit,  rameoer  toutes  les  taies  à  un  taux  unique  par 
ire;  ordonner  le  curage  et  l'éiargissenient  da  ruisseau  de  la 
ette,  le  creusement  des  fossés  d'assainissetneut,  le  réutbllsse-  ' 
.  des  estey s  comblés,  enfin  roureriure  d'un  cbemln  bordé  de 
a  d'écoulement  et  traversant  les  marais  de  Fioirac; 

les  observations  eu  défense  présentées  par  le  directeur  des 
ils  de  Floiruc,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  rejeter  le  recours,  at- 
u  que  les  modifications  de  taxes  réclamées  par  le  sieur  fiai- 
ie  seraient  contraires  à  uxie  répartition  équitable  des  durges 
association,  et  que  les  travaux  demandés  par  le  requérant  on 
ent  inutiles,  ou  excéderaient  les  ressources  du  syndicat,  ou 
aient  âtre  exécutés  par  les  communes  sur  le  territoire  de^ 
les  sont  situés  les  marais  desséchés; 
I  kaloidu  16  teptenbruiSo?; 
.  les  lois  des  7-1Ù  octobre  1790,  et  du  au  mai  187a; 
nsidérant  qu'aux  termes  de  l'article  1  du  décret  susvisé  du 
nvier  i8iô  et  de  l'article  7  de  la  loi  du  16  septembre  i&»7 
jinés,  l'aisoclation  des  narais  de  Floirac  est  aduiiiiisti'ée  par 
commission  syndicale  composée  de  sept  membres,  nommés 
e  préfet  et  pris  parmi  les  propriétaires  ieti  plus  imposés  iirai- 
les  marais  &  dessécher;  que  le  préfet  de  la  tiiroude,  en  non- 
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mat  par  boh  arrêté  du  ^  novembre  1876  comiDd  membres  du 
9ftdioat  sept  proprléttdres  elioMii  pannl  oônx  qui  payaient  les 
mes  leB  plm  élef  ées,  bien  qtie  n'étant  pas  les  sept  propriétaires 
te  pin»  Imposés  de  Fassoeiatioti,  n'a  pas  excédé  les  pouvoir»  (jni 
iid  sdnt  oonférés  pur  la  donble  disposition  précitée  de  la  lof  dn 
if  septemtNre  1867  et  dn  déoret  eonsCitvtif  dn  syndfeat;  qn*il  snlt 
de  là  que  le  aienr  Balguerfe  n*est  pas  fondé  &  demander  qne  là 
dôeMon  dn  3  juillet  1S77,  P»  laqrnrtle  le  ministre  des  travaut 
peUiOB  a  rejeté  son  recours  eontre  ledit  arrêté  préfectoral,  soft 
aannlée  par  applicaâon  des  lois  des  7«'ift  octobre  1790  et  dn  ^à  mal 

i87«; 

Osasldéraoït,  sur  les  autres  ^lefs  de  la  réclamation,  ^e  le  re^ 
gnénnt  n^est  pas  reoevable  A  demander  par  la  voie  contentfense 
rexéeotiOQ  des  divers  travaux  qu'il  croit  utiles  à  rassocfation  fsyt^ 
dksale,  et  que,  d*a«tre  part,  la  décision  attaquée  du  ministre  des 
travaux  publics  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  quMl  poursuive  devant  le 
conseil  de  préfecture,  s'il  s^  croit  ibndé,  la  décharge  ou  la  réduc^ 
tlott  des  taxes  qui  loi  sont  persoondiement  imposées.  (Rejet.) 


■^^^^•■«■M^ 


( r  382  ) 

[  2  mai  1S79.  ] 

Meraiâ  {dessée^iemmt  de).  «^  EUmg  de  PrMeviUe.  -^  Curage  cf  «n 
nnsseau  formant  fossé.  -^  Interprétation,  sur  renvoi  de  l'autorité 
judiciaire,  de  f  arrêté  préfeetarat  de  dessèchement.-^  Arrêté  inter^ 
prHatif.  —  Ea!cès  de  pouvoirs.  ^  (Sieur  Germain  et  autres  contre 
commune  de  Froldeville.)  —  Procédure.  —  Conseil  c^Etat.  —  /n» 
tervention  d'une  commune.  —  Intérêt  justifié.  —  Recevabilité.  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  —  Rejet.  —  Frais  de  timbre  et 
d'enregistrement.  —  Un  arrêté  préfectoral  a  ordonné,  pour  cause 
d^insalubrité,  le  dessèchement  d'un  étang  particulier.  —  Dans  une 
instance  pendante  entre  les  propriétaires  de  l'étang  et  la  commune, 
au  sujet  des  mesures  d'exécution  et  spécialement  de  la  nécessité  du 
curage  du  ruisseau  formant  le  fossé  de  V étang,  la  Cour  d'appel  a 
sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  ait  inter' 
prêté  Varrêté  de  dessèchement.  —  Le  préfet  a  pu,  sans  excès  de 
pouvoirs,  déclarer,  par  interprétcUion  et  par  application  du  précè- 
deat  arrêté,  que  le  curage  du  ruisseau  n'était  pas  nécessaire. 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Germain  et  autres,  ten- 
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dant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  pour  excès  de  pouvoirs 
un  arrêté  du  ao  février  1877,  par  lequel  le  préfet  du  Jura,  inter- 
prétant et  complétant  un  précédent  arrêté  préfectoral  du  119  fé- 
vrier 1868,  qui  avait  ordonné  le  dessèchement,  pour  cause  dMnsa» 
lubrité,  de  Tétang  de  Froideville  appartenant  aux  requérants,  a 
déclaré  que  les  travaux  nécessaires  au  dessèchement  ne  compre* 
naient  pas  le  curage  du  ruisseau  formant  le  fossé  de  Tétang;  at- 
tendu que  la  Cour  de  Besançon,  saisie  d'une  instance  dirigée  par 
les  sieurs  Germain  et  autres  contre  la  commune  de  Froideville,  au 
sujet  des  mesures  de  dessèchement  de  Tétang  et  notamment  du 
curage  du  ruisseau,  que  la  commune  refusait  de  faire  exécuter,  a 
sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  ait  inter- 
prété les  arrêtés  ordonnant  le  dessèchement;  que  l'arrêté  inter- 
prétatif du  préfet  est  en  contradiction  avec  le  premier  arrêté,  en 
ce  qu'il  déclare  à  tort  que  le  curage  du  ruisseau  n'était  pas  com- 
pris dans  les  travaux  ordonnés  pour  assurer  le  dessèchement  de 
rètang;  qu'il  est, de  plus,  entaché  d'excès  de  pouvoirs; qu'en  effet, 
le  curage  du  ruisseau,  dont  la  retenue  avait  formé  l'étang,  était 
une  conséquence  obligatoire  du  dessèchement,  et  que  le  préfet, 
qui  avait  ordonné  le  dessèchement,  ne  pouvait  pas  prescrire  l'exé- 
cution des  mesures  essentiellement  inhérentes  aux  travaux  de 
dessèchement; 

Vu  le  mémoire  en  Intervention  produit  pour  la  commune  de 
Froideville,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  déclarer  son  inter- 
vention recevable,  rejeter  le  recours  des  consorts  Germain  et  les 
condamner  aux  dépens,  par  les  motifs  que  la  commune  étant 
partie  dans  l'instance  pendante  devant  la  Cour  de  Besançon,  a  in- 
térêt à  intervenir;  au  fond,  que  l'arrêté  du  39  février  1868  ne 
prescrivait  aucun  curage,  mais  se  bornait  à  dire  que  le  fossé  cen- 
tral de  chaque  branche  de  l'étang  et  celui  de  vidange  seraient  cu- 
rés, s'il  y  avait  lieu  ;  qu'il  appartenait  au  préfet  d'apprécier  si  le 
curage  était  nécessaire,  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  l'obligeait 
à  le  prescrire,  et  que  la  requête  tend  en  réalité  à  reprocher  au 
préfet  de  n'avoir  pas  pris  une  mesure  qui  rentrait  exclusivement 
dans  son  pouvoir  discrétionnaire; 

Vu  les  lois  des  11-19  septembre  179a,  sur  la  destruction  des 
étangs  insalubres  ;  les  lois  des  %2  décembre  1789,  la-ao  août  1790 
et  a8  pluviôse  an  VIII; 

Vu  les  lois  des  7-1 A  octobre  1790  et  a&  mai  187a; 

Vu  le  décret  du  a  novembre  i864; 

Vu  le  décret  rendu  en  Conseil  d'État  au  contentieux,  le  3i  dé- 
cembre 18Ô9; 
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concerne  rioterrenUon  de  la  commune  de  Frolde- 

it  qae  la  commune  de  Froldevllle  est  partie  en  cause 
ce,  sur  laquelle  la  Cour  d'appel  de  Besançon  a  sursis 
squ'à  interprétation,  par  l'autorité  admlnlstratire,  de 
9  révrier  186B,  et  qu'ainsi  ellejustIQe  d'uu  intérêt  de 
ire  son  Interrention  recevable  ; 

it  qne  le  dessèchement  de  l'étang  de  Frofdeville,  pour 
lubrité,  a  été  régulièrement  ordonné  par  arrêté  du 
(  février  1868  pria  par  application  de  la  loi  des 
ibre  1791;  que  cet  arrêté  déterminait  les  mesures  à 
■  le  de^chement  de  l'étang,  et  portait  qu'il  serait 
7  avait  lien,  au  curage  du  fossé  central  de  chaque 
étang  et  du  fossé  de  vidange;  que,  par  son  arrêté  du 
[77,  le  préfet  a,  d'une  pari,  interprété  son  précédent 
iciarant  que  ledit  arrêté  ne  prescrivait  pas  le  curage 
mais  réservait  la  question  desavoir  si  ce  curage  de- 
:rieurement  ordonné;  que,  d'autre  part,  Il  a  décida 
jn'était  pas  nécessaire  pour  assurer  te  dessécliement; 
arrêté,  le  préfet  s'est  borné  à  déterminer  te  sens  et 
son  précédent  arrêté  et  &  en  faire  l'application,  et  a 
a  limite  de  ses  pouvoirs;  que,  dès  lors,  les  requérants 
fondés  à  en  demander  l'annulation,  par  application 
7-i4  octobre  1790  et  au  mai  1875.  (Intervention  de  la 
mise,  ttequéte  des  consorts  Germain  rejetée,  arec 
a  k  rembourser  a  la  commune  les  frais  de  timbre  et 
leot.) 


(  N°  383  ) 

[>mai  1879.] 

'ics.  —  Compétence.  —  Dommage».  —  Raccordement 
r»  rural  avee  une  route.  —  Ecaécvtion  par  un  parttcutier. 
■e  de  travail  ptiblie.  —  Reipomabiliié  de  la  commune.— 
!  adminiilTative.  —  (Ministre  des  trdvaux  publics  contre 
e  Konislrol.) —  Procédure. —  Conseil  d'Etat. —  Recours 
\ittre.  —  Point  de  départ  du  délai.  —  Lorsqu'un  pro- 
étend que  la  servitude  d'écoulement  des  eaux  qui  gr»- 
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Vflit  Mon  %nm$uble  a  àU  aggravée  par  é$s  trawma  q^  VEUU  a 
exécutés  sur  une  route  natiofKUe  ou  laissé  exécuter  sur  un  chesnin 
fwal  en  wtê  d$  k  raootfrder  avee  la  rouie,  c'est  au  oomeU  de  pré- 
fscfure,  à  Veœduêion  de  tauiimté  judieiairêy  qu'U  appartient  d^ap^ 
préoier  dans  quelle  mesure  la  cQmnmne  doU  partieiper  au  pai^eimmi 
de  ^indemnité  due  à  raison  du  txAume  d'eau  déversé  sur  la  rouie 
par  V effet  du  raccordement  du  chemin  ruraîi,  —  Dès  lors,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture,  en  condamnant  l'Etat  à  payer  la 
totalité  de  l'indemnité,  en  lui  réservant  son  action  en  garantie 
contre  la  commune,  s'est  déclaré  incompétent  pour  fixer  la  part  de 
responsabilité  de  la  commune^,  —  La  remise  faite  à  l'ingénieur  en 


s*' 

f4    ■ 


■h  ■. 


r. 


D  L'aggraTAtioD  de  MfYitade  pnynent,  d'après  U  rapport  de  ringéoievr  m 
clûf  tiers  expert,  de  la  dô?ialioo,  sur  la  ronte  oaiioiako,  d'«B  ehenin  niral  4|W 
reçoit  les  eaux  d'an  bassin  de  5  hectares  70  ares,  et  qai,  avant  la  défiation, 
dêîrersait  ses  eaux  sur  le  chemin  dHntérOt  commun  n*"  28. 

Par  un  premier  arrêté,  rendu  contradietoirement  avec  l'administration  et  par 
dAfftUt  contre  la  commune,  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Monnier 
«ne  indemnité  de  1,200  francs,  dont  4^0  à  la  charge  de  l'État  et  800  à  la  charge 
*ae  la  commune. 

Sur  l'opposition  formée  à  cet  arrêté  par  l'administration  municipale,  le  cou- 
Mil  de  préfecture  a  réformé  le  premier  et  mis  toute  Tindemnité  à  la  charge 
de  rËtaty  plus  les  frais,  saut  à  faire  valoir  son  droit  contre  la  conunune.  Cette 
nouvelle  décision  se  fonde  sur  ce  que  le  chemin  étant  rural,  son  raccordeoMat 
avec  la  route  n'a  pas  le  caractère  de  travail  public  et  constitue  une  question  de 
droit  commun  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires. 

Les  ingénieurs  (rapports  des  a4-s6  juillet  1877)  soutiennent  que  la  déviatfoB 
du  ehemin  effectuée  par  un  particulier  en  vertu  d'un  acte  d'échange  entre  Ibî 
ft  la  commune  a  eu  pour  effet  de  déverser  sur  la  route  un  volume  d'eau  quia* 
tuple  de  celui  qu'elle  écoulait  auparavant,  et  que,  dès  lors,  la  commune  est 
responsable  dans  une  large  mesure  des  dégâts  occasionnés  à  la  propriété  Mon- 
nier. Les  ingénieurs  proposent  d'appeler  la  commune  à  garantir  TËtat  contre 
les  conséquences  de  rarrélè. 

Cet  appel  en  garantie  ne  parait  pas  devoir  être  employé.  Car  une  telle  action 
ne  pourrait  être  portée  que  devant  les  tribunaux  civils.  Or,  l'autorité  judiciaire 
se  déclarerait  incompétente  par  le  motif  qu'il  s'agit  de  difficultés  relatives  à 
l'exécution  de  trvaaux  publics.  —  Conseil  d'État,  20  février  1874  (Duboisson, 
Ann.  iSjSj  p.  969)  et  C.  cass.,  6  janvier  1873.  —  Voir  la  note  sous  cet  arrêt. 
'  Le  conseil  de  préfecture  aurait  donc  dû  statuer  sur  le  litige. 

Dans  son  premier  arrêté,  le  conseil  de  préfecture  s'était  borné  à  se  déclarer 
ineempétent  pour  prononcer  sur  le  recours  en  garantie  de  la  comBuiae  contre 
son  Goéchangiste.  Cette  déclaration  était  conforme  aux  principes.  Il  est  de  règle 
en  effet  que  les  tribunaux  civils  peuvent  seuls  connaître  des  conventions  por- 
tant sur  la  cession  d'un  immeuble  pour  l'exécution  de  travaux  publics.*-  (Voir 
notamment.  Tribunal  des  eonflits,  n  janvier  i873(DaoiDunt  ilnn.  1874,  p.  tSo). 

Mais  cette  convention  n'a  pas  trait  an  litige  actuel.  Sans  dente,  la  conunane 
peut  invoquer  cet  acte  pour  exercer  une  action  en  garantie  contre  le  particulier 
aree  lequel  elle  a  traité  :  mais  vis-à-vfs  de  l'État  qui  n'a  Jamais  oontracté  d'en- 
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'  cèf/  des  fomU  et  haussées,  par  iê  préfet,  d'tm  &rrM  rendu  en 
matière  de  travaux  pMiei  contre  Vadministrationy  ne  fait  pas 
emnir  contre  cette  dernière  'h  délai  du  recours  cm  Conseil  é^Etat. 
—  Ce  détai  court  seulement  du  jour  où  ^arrêté  est  parvenu  au  mi- 
nistre n. 

Tu  le  recours  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics  contre 
un  arrêté  du  i5  juin  1877,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Haute-Loire,  statuant  sur  Toppositîou  formée  par  la  commune 
de  Monistrol  contre  un  précédent  arrêté,  du  90  décembre  1873, 
qui  mettait  pour  deux  tiers  à  la  charge  de  la  commune  et  pour 
an  tiers  à  la  charge  de  l'État  Tindemnité  de  1.200  francs  due  au 
sieur  Monnier  à  raison  du  dommage  causé  à  sa  propriété  par  les 


mtarec  le  profriétairey  le  eontrat  m  peet  aToir  aiicace  yaiew.  Il  5 
mit  lieu  lutqaemeot  de  dëternûiier  les  domnagas  causés  par  les  travanx  de 
raccordement  da  chemin  rural,  qui  avaient  le  caractère  de  trayanx  publics.  — 
—  (Extrait  du  recours  de  M.  le  ministre.) 

Sarramt  la  eomnone,  au  contraire,  les  arrftts  cités  par  le  ministre  à  l'appui 
èm  sa  thèse  ne  i^euTeBi  rien  et  laisent  U  questien  entière.  Sans  doute ,  des 
travaux  exécutés  sur  un  cbemin  rural  pauTent  avoir  le  caractère  de  travauK 
publics  :  maïs  c'est  là  une  question  de  fait.  Pour  qu'ils  aient  ce  caractère,  il 
faut  :  que  ce  soit  la  commune  qui  ait  exécuté  les  travaux;  a"  que  leur  objet, 
kw  bût,  leur  destination,  soient  l'utilité  publique.  Car  il  est  de  jurisprudence 
«outaMe  que  le  caractère  des  travaux  se  détermine  parleur  destinatien.  Dans 
Tetpèce,  les  travani  relatifs  au  cbemin  rural  n'ont  pas  été  exécutés  par  la  cent- 
mune  dans  un  but  d'utilité  publique,  mais  bien  par  le  sieur  Gbornetton  et  dans 
son  intérêt  particulier.  Désireux  de  réunir  deux  pièces  de  terre  que  le  cbemin 
Avisait,  M.  Chornetton  proposa  à  la  commune  de  remplacer  ce  cbemin  par  un 
Htof ,  et  mn  acte  d'échange  entre  lui  et  la  cownune  (^3  avril  i86a)  a  été  paeeé 
aux  conditions  suivantes  :  «  t**  avant  le  i«' janvier,  M.  CborneUon  livrera  à  la 
drcnlation  les  4  ares  64  centiares  cédés  à  la  commune  et  ce  en  bon  état  de 
TohiWtiè.  0  II  résulte  des  termes  de  cet  acte  que  M.  Chornetton,  et  non  la  com- 
S  l'élaH  chargé  d'exécuter  ces  travaux  de  viabilité.  On  le  comprend  bien 


d'aifleurs,  puisque  lui  seul  avait  intérêt  i  la  modtAcalion  du  tracé  du  chemin, 
qu'il  avait  sollicitée.  Le  rôle  de  la  commune  était  donc  purement  passif  :  il 
s'est  borné  à  consentir  à  l'échange  proposé... 

C)  tf .  le  ministre  opposait  à  cette  fin  de  non-recevoir  la  jurisprudence  éta- 
Uie  :  98  jaurâr  i85g,  Marcellin,  i5  avril  i85s,  Lheurin,  Ann.  x858,  p.  349, 
«i  iS5a,  p.  j6o  :  Conférence*  de  H.  Anooc,  a*  édition,  t  P%  p.  60a.—  Cepen- 
dant la  notification  faite  k  un  particulier  par  ordre  du  préfet,  ainsi  que  la  ao- 
Ufieation  au  préfet  par  le  particulier  font  courir  le  délai  de  trois  mois  contre 
Fadministration,  dans  les  affaires  où  le  préfet  peut  être  considéré  comme  re- 
piésentant  l'État,  et  ce  encore  bien  que  le  ministre  n'ait  eu  connaissance  offi- 
cielle de  fanélé  qa'aprèt  ce  délai.  —  On  sait  qu'en  matière  de  oontravenâons 
4  la  police  da  roulage,  aux  règlements  sur  la  grande  voirie  et  les  servilodw 
militaires^  le  délai  court  contre  le  ministre  du  jour  où  la  décision  est  rendue, 
nas  qu'il  y  ait  en  aucune  notification.  (Extrait  du  Recueil  des  arrétt  du  Con- 
teil  d'État.) 
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eaux  provenant  de  la  route  nationale  n**  88,  s'est  déclaré  incompé- 
tent pour  apprécier  dans  quelle  mesure  la  commune  de  Monistrol, 
en  raccordant  le  chemin  rural  de  Coutelier  à  la  route  nationale, 
avait  aggravé  la  servitude  à  laquelle  était  assujettie  la  propriété 
du  sieur  Monnier,  et  a  mis  en  conséquence  Pindemnitéde  i.aoo  fr., 
allouée  au  sieur  Monnier  à  la  charge  exclusive  de  TÉtat,  sous  ré- 
serve de  tout  recours  à  exercer  par  TÉtat  contre  la  commune; 
ledit  recours  fondé  sur  ce  que  les  travaux  exécutés  pour  le  rac- 
cordement du  chemin  rural  du  Coutelier  avec  la  route  nationale 
n*  88,  présentant  le  caractère  de  travaux  publics,  il  appartenait 
au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  les  dommages  qui  avaient 
pu  en  être  la  conséquence  ;  que  ces  travaux  ayant  eu  pour  résultat 
de  déverser  sur  la  route  nationale  des  eaux  qui  s'écoulaient  anté- 
rieurement par  le  chemin  d'intéréi  commun  n^  28,  vers  le  ruisseau 
de  Brunelles,  ont  été  la  cause  du  dommage  éprouvé  par  le  sieur 
Monnier  et  concluant  en  conséquence  à  l'annulation  des  arrêtés 
du  a5  décembre  1875  et  du  i5  juin  1877; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  communede  Monistrol 
tendant  au  rejet  du  recours,  par  les  motifs,  en  la  forme,  que  l'ar- 
rêté du  i5  juin  1877  a  été  adressé  par  le  préfet  à  riogénleur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées^  le  5  juillet  1877,  et  que  le  recours  n'a 
été  enregistré  que  le  10  octobre  1877,  après  Texpiration  du  délai 
de  trois  mois  fixé  par  le  décret  du  22  juillet  1806;  et  au  fond,  que 
les  travaux  destinés  à  raccorder  avec  la  route  nationale  le  chemin 
rural  de  Coutelier,  qui,  antérieurement^  débouchait  sur  le  chemin 
d'intérêt  commun  n**  38,  ont  été  exécutés  en  vertu  d*un  acte  d*é- 
change  du  a3  avril  i86â,  par  le  sieur  Chornetton,  sur  son  propre 
terrain,  et  dans  son  intérêt  particulier,  qu'ainsi  ces  travaux  ne 
présentent,  ni  à  raison  des  conditions  dans  lesquelles  ils  ont  été 
exécutés,  ni  à  raison  de  leur  destination,  le  caractère  de  travaux 
publics,  et  que,  dès  lors,  il  n'appartient  qu'à  Tautorité  judiciaire 
d*en  apprécier  les  conséquences  ; 

Vu  les  nouvelles  observations  par  lesquelles  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  déclare  persister  dans  ses  conclusions,  par  le  motif 
que  l'arrêté  du  i5  juin  1877  n'a  été  transmis  à  l'administration 
centrale  que  le  n  août  1877,  ^^  qu'ainsi  le  recours  a  été  formé 
dans  les  trois  mois  fixés  par  le  décret  du  aa  juillet  1806  ; 

Vu  les  lois  du  a8  pluviôse  an  VIIl  et  du  16  septembre  1807  » 

Sur  la  fin  de  non -recevoir  tirée  par  la  communede  Monistrol 
de  ce  que  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  n'aurait  été 
formé  qu'après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  fixé  par  le  décret 
du  aa  juillet  1806  : 


1 
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Goiisidérant  que  la  commune  de  Mouistrol  soutient  que  le  délai 
do  recours  a  commencé  h  courir  contre  TÉtat  le  5  Juillet  1877, 
date  à  laquelle  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Haute-Loire  a  été  adressé  parle  préfet  à  Tingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  ; 

Considérant  quMl  n^est  pas  contesté  que  ledit  arrêté  n^est  par- 
Tenu  an  ministre  des  travaux  publics  que  le  11  août  1877  ;  que  le 
recours  du  ministre  a  été  enregistré  au  secrétariat  du  contentieux 
du  Conseil  d'État  le  10  octobre  suivant,  avant  Texpiration  du  délai 
de  trois  mois  fixé  par  Tarticle  11  du  décret  du  sa  juillet  1806; 
que,  dès  lors,  ledit  recours  est  recevable  ; 

An  fond  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  reconnu  que  le  vo- 
lume d'eau  déversé  par  la  route  nationale  n*  88  dans  la  propriété 
du  sienr  Monnier  avait  été  considérablement  augmenté  par  des 
travaux  que  l*Ëtat  avait  exécutés  sur  ladite  route  ou  laissé  exécu- 
ter sur  le  chemin  rural  du  Coutelier,  mais  qu'il  a  déclaré  quMl 
n'appartenait  qu'à  l'autorité  Judiciaire  d'apprécier  dans  quelle 
mesure  la  commune  de  Monistrol  devait  participer  au  payement 
de  i'/ndemnité  due  au  sieur  Monnier  à  raison  du  volume  d'eau 
déversé  sur  la  route  nationale  par  l'effet  du  raccordement  du 
chemin  du  Coutelier  avec  ladite  route  ; 

Considérant  que  les  conséquences  des  travaux  exécutés  pour 
raccorder  le  chemin  du  Coutelier  avec  la  route  nationale  rentrent 
dans  les  difficultés  dont  il  appartient  aux  conseils  de  préfecture 
de  connaître,  par  application  de  l'article  U  de  la  loi  du  a8  pluviôse 
an  VIII  ;  qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Haute-Loire  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  respon- 
lablUté  de  la  commune  de  Monistrol  ; 

L'État  et  la  commune  de  Monistrol  sont  renvoyés  devant  le  con- 
leO  de  préfecture  de  la  Haute-Loire  pour  faire  décider  si,  à  rai- 
son des  conséquences  du  raccordement  du  chemin  du  Coutelier 
avec  la  route  nationale  n"  88,  la  commune  de  Monistrol  doit  être 
déclarée  en  tout  ou  en  partie  responsable  du  dommage  éprouvé 
par  le  sieur  Monnier. 

Art.  a.  —  Les  arrêtés  ci-dessus  visés  du  conseil  de  préfecture 
delà  Haute-Loire,  du  aS  décembre  1873  et  du  i5  Juin  1877,  sont 
réformés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  disposition  qui  précède. 


n^^'f 


*  -r  ■-■ 


778 


LOIS,  DÉCRETS^  SIC. 


Il 


». 


(N*  384) 

[a  mai  1879,] 

Travaux  pubUcs.  —  Communes*  —  Eôtd  de  ville  de  Poitiers.  —  Mair 
façons.  —  Responsabilité  de  l'entrepreneur.  -*  Bâtards.  —  Frais 
d'expertise.  —  (Sieur  Grelanlt  contre  ville  de  Poitiers.)  —  PréteÊ^ 
due  mauvaise  qualité  des  piètres  z  grief  non  étabti  :  plâtres  con^ 
formes  au  devis  :  solidité  suffisante.  -*  Malfaçons  et  moims-valme 
des  corniches  :  emploi  de  plâtre  mélangé  de  pierres  :  dénwUtiom  et 
réfection  dos  ouvrages  y  conformément  aux  ordres  de  servies  donnés 
par  larehitecte.  —  Lambourdes  devant  être  sedlées  à  bain  de 
plâtre  pur  et  maintenues  par  des  solives,  d'après  un  ordre  de  «er- 
vice,  que  l'entrepreneur  devait  exécuter,  sauf  à  demander  un  sup» 
plément  de  prix  :  simple  mur  hourdé  en  plâtre  au  dessous  de  ces 
lambourdes  :  démolition  et  réfection  obligatoires  :  condamnation  de 
(^entrepreneur  au  payement  de  la  dépense  évaluée,  si  mieux  H 
n'aime  refaire  lui-même  le  travail,  —  Retard  dans  r exécution, 
imputable  tant  à  la  ville  qu'à  l'entrepreneur.  —  Pas  d'indemnité 
due. —  Frais  d'expertise:  fixation  par  le  conseil  de  préfecture, 
non  exagérée.  —  Répartition  de  ces  frais. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Grelault  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté»  du  31  mai  1875,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  la  Vienne  Ta  condamné  à  payer  à 
la  ville  de  Poitiers  diverses  indemnités  s'élevant  à  la  somme  de 
5.6&0  francs  et  les  frais  d'expertise  à  raison  de  malfaçons  existant 
dans  les  travaux  de  pl&trerie  de  THêtel  de  Ville  dont  il  était  adju- 
dicataire ;  ce  faisant,  en  ce  qui  touche  Tindemnité  de  â.600  francs 
mise  à  la  charge  de  Tentrepreneur  à  raison  de  la  mauvaise  qualité 
des  pl&tres  :  attendu  que  des  résultats  mêmes  de  la  tierce  expertise 
il  ressort  que  les  plâtres  employés  ont  été  de  bonne  qualité  ;  qu'ea 
effet  si  Ton  retranche  des  échantillons  analysés  celui  qui  était 
emprunté  au  brisis  des  combles  et  qui,  appartenant  à  des  travaux 
de  grosse  plfttrerie,  ne  pouvait  avoir  le  même  degré  de  pureté, 
Pensemble  des  autres  échantillons  contenait  une  quantité  de  soi* 
fate  de  chaux  supérieure  à  la  moyenne  normale  de  86  p.  100  ;  en 
ce  qui  touche  la  somme  de  3/^0  francs  pour  moins-value  des  cor- 
niches des  salles  du  musée;  attendu  que  lesdits  travaux  ont  été 
exécutés  conformément  aux  prescriptions  du  cahier  des  charges 
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it  an  règles  de  Vvrt  ;  en  ee  qui  touche  la  somine  de  Boo  francs 
pov mciiMKTalu^  dans  le  eeelleaieiit  dee  lambourdes;  attendu 
91e  leadits  trarMiz  do  «oeUesKent  ont  été  ùlta  aoiyant  les  usages 
éi  pays  et  eaux  de  Parle;  qu'Hsne  contiennent  aucune  malfaçon; 
m  ce  qui  touche  la  somne  do  9.00a  /fanes  pour  préjudice  causé 
k  la  Tille  par  le  retard  des  travaux  de  plfttrerte  ;  attendu  qu'aucun 
firéjndice  n'a  été  éprouvé  par  la  viUe  qui  avait  déjà  installé  ses 
■srftas  muoielpaox  arant  Tarrôt  des  travaux  de  plAterie;  en  oe 
qsi  touche  les  fraie  d'expertise  :  attendu  que  le  dMce  desdits 
tels,  qaj  s'élôve  k  s.oiS  francs,  est  exagéré,  déchargé  le  requé- 
rant des  coodnninatlons  contre  lui  prononcées;  réserver  au  requé- 
rant son  droit  à  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  que  lui  a 
cnasé  Tarrèt  prescrit  par  rarchitecte  de  ses  travaux  de  plAtrerie  ; 
condamner  la  ville  de  Poitiers  en  tous  les  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Poitiers 
tendant  au  rejet  du  recours  avec  dépens,  attendu  que  les  plâtres 
employés  par  l'entrepreneur  ont  été  de  mauvaise  qualité  ;  que  les 
travaux  des  corniches  des  saUes  du  musée  de  peinture  et  le  scel- 
lement des  lambourdes  ont  été  exécutés  contrairement  aux  dis- 
positions du  cahier  des  charges  et  aux  ordres  de  service  transmis 
au  requérant  ;  que  la  ville  a  été  justement  indemnisée  du  préju- 
dice que  lui  a  causé  l'arrêt  qui  a  dû  être  prescrit  dans  les  travaux 
de  pl&trerie;  qu'enfin  les  frais  d'expertise  ont  été  équitablement 
réglés  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

Tu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

En  ce  qui  touche  la  double  indemnité  de  s. 600  francs  pour 
Boins-value  des  pl&tres  employés  par  le  sieur  Grelault  et  de  aûo  fr. 
pour  malfaçons  dans  les  corniches  des  salles  du  musée  de  peinture: 

Considérant  que  les  expériences  auxquelles  il  a  été  procédé  et 
lesaoalyses  chimiques  qui  ont  été  faites  de  divers  échantillons  de 
plâtre  empruntés  aux  travaux  de  plâtrerie  exécutés  par  le  sieur 
€rslanlt  ne  suffisent  pas  â  établir  que  les  plâtres  employés  par  cet 
entrepreneur  ne  fussent  pas  de  bonne  qualité  et  conformes  aux 
prescriptione  du  devis  ;  qu'au  contraire,  Il  résulte  de  rinstruction 
et  notamment  du  procés-verbal  de  tierce  expertise,  que  les 
ouvrages  exécutés  avec  les  matériaux  dont  la  ville  de  Poitiers 
eonteste  la  bonne  qualité  sont  tous  d'une  solidité  parfaite  et  ne 
présentent  aucune  malfaçon  ou  dégradation  ;  que,  dans  ces  cir- 
eoastances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné 
le  requérant  à  payer  à  la  ville  défenderesse  une  indemnité  de 
9.600  flrans  pour  moins-value  des  plâtres  dont  il  avait  fait  emploi 
dans  ses  travaux; 
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Mais  considérant  qu'aux  termes  d'un  ordre  de  service  adressé  & 
l'entrepreneur  à  la  date  du  3i  décembre  1873  par  rarchitecte 
chargé  de  la  surveillance  des  travaux,  les  paillasses  des  corniches 
avec  carcasses  en  fer  devaient  être  hourdées  en  pl&tre  pur  sur 
6  à  8  centimètres  d'épaisseur;  que,  néanmoins,  il  est  établi  par 
rinstruction  et  que  le  sieur  Grelault  reconnaît  qu'il  a  été  fait 
usage  pour  l'exécution  de  cet  ouvrage  de  plfttres  mélangés  de 
fragments  de  pierre  ;  que,  dans  ces  conditions,  la  ville  était  ea 
droit  de  demander  que  ledit  ouvrage  fût  démoli  et  refait  à  nou- 
veau; conformément  aux  prescriptions  de  l'ordrede  service  précité; 
que  si,  par  les  mémoires  qu'elle  a  présentés  devant  le  Conseil 
d'État,  elle  se  borne  à  demander  le  payement  de  Tindemnité  de 
2lio  francs  allouée  de  ce  chef  par  le  conseil  de  préfecture,  l'entre- 
preneur ne  saurait  demander  à  être  déchargé  de  ladite  indemnité 
par  le  motif  que  le  travail  dont  s'agit  aurait  été  exécuté  dans  des 
conditions  de  solidité  irréprochable  ; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  de  800  francs  à  raison  de  malfa- 
çons dans  le  scellement  des  lambourdes  : 

Considérant  que  par  un  ordre  de  service  du  3i  décembre  1873, 
rarchitecte  a  prescrit  que  les  lambourdes  seraient  scellées  à  bain 
de  pl&tre  pur  et  maintenues  de  chaque  côté  par  des  solins  à 
AS  centimètres;  que  Tentrepreneur,  aux  termes  de  l'article  aa, 
du  cahier  des  charges  de  son  entreprise,  était  tenu  de  se  confor- 
mer à  cet  ordre  de  service,  sauf  à  lui  demander,  lors  du  règlement 
de  son  décompte,  un  supplément  de  prix,  s'il  se  croyait  fondé  à 
soutenir  qu'il  avait  dû  exécuter  cette  nature  d'ouvrages  dans  les 
conditions  plus  coûteuses  que  celles  qui  étaient  prévues  par  le 
devis  primitif;  que,  néanmoins,  il  a  été  constaté  par  le  tiers  expert 
pour  la  partie  des  lambourdes  qui  n'avaient  point  encore  été  re- 
couvertes par  le  parqueteur,  que  le  sieur  Grelault,  au  lieu  de  faire 
sous  chaque  lambourde  un  coulis  de  plâtre  destiné  à  supporter  la 
partie  inférieure  de  l'ouvrage,  s'est  borné  à  établir  au-dessous 
de  chacune  d'elles  un  petit  mur  hourdé  en  plfttre;  qu'il  suit  de 
là  que  la  ville  de  Poitiers  était  fondée  à  demander  que  ledit 
ouvrage,  qui  n'avait  point  été  exécuté  conformément  à  l'ordre 
de  service  précité,  fût  démoli  et  recommencé  ;  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  le  conseil  de  préfecture  a  justement  évalué  à  la 
somme  de  800  francs  la  dépense  du  travail  à  faire,  et  condamné 
l'entrepreneur  au  payement  de  cette  somme  pour  le  cas  où  il  ne 
préférerait  exécuter  lui-même  le  travail  dont  11  s'agit  ; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  3.000  francs  pour  préjudice  causé 
à  la  ville  par  les  retards  apportés  dans  les  travaux  : 
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Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  retards  dont 
g^agit  proviennent  tant  du  fait  de  la  ville  que  de  celui  de  rentre- 
preneur  ;  que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  mis,  de  ce  chef,  à  la  charge  du  requérant  une  indem- 
nité de  9.000  francs. 
En  ce  qui  touche  la  liquidation  des  frais  d'expertise  : 
Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  conseil  de  préfecture 
lit  réglé  les  frais  d'expertise  à  un  chiffre  exagéré.  (Arrêté  réformé 
en  tant  qu'il  a  condamné  le  sieur  Grelault  à  payer  à  la  ville  de 
Poitiers:  i*  une  somme  de  a. 600  francs  pour  molns-value  des 
pl&tres;  a*  une  somme  de  3.000  francs  pour  retards  apportés  dans 
les  travaux.  Les  frais  d'expertise  et  les  dépens  devant  le  Conseil 
d'État  seront  supportés  pour  un  quart  par  le  sieur  Grelault  et  pour 
les  trois  quarts  par  la  ville  de  Poitiers.  Surplus  des  conclusions  du 
sieur  Grelault,  rejeté.) 


(  N"  385  ) 

i[a  mai  1879.] 

Voirie  {grande),  -—  Contravention.  —  Canal.  —  Chemin  de  halage.  — 
Cireulation  en  voiture.  —  Compétence.  —  Prescription.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  CuitotrChemlnon.)  —  Le  fait 
abattoir  cn'culé  en  voiture  sur  le  chemin  de  halage  d'un  canal  de 
navigation  contrairement  à  un  arrêté  préfectoral  pris  pour  Vexé- 
cution  de  l'article  ii  de  V arrêt  du  Conseil  du  24  juin  iSTl,  dans 
ïintérêl  de  la  navigation  et  de  la  conservation  des  ouvrages,  constitue 
une  contravention  de  grande  voirie  dont  U  appartient  au  conseil  de 
préfecture  de  connaître.  —  Condamnation  du  prévenu  à  16  francs 
d'amende  et  aux  frais  du  prooès^erbal  (*).  —  La  prescription  étO' 
Uie  par  l'article  640^  Code  instruction  criminelle,  est-^lle  acquise 
au  contrevenant,  lorsque  le  conseil  de  préfecture  ayant  statué  dans 
Vannée,  soit  en  renvoyant  celui-ci  des  fins  de  la  poursuite,  soit  en 
se  déclarant  imcompétent,  le  Conseil  d'Etat  n'a  pu  luirmme  sta^ 
tuer  dans  l'année  qui  a  suivi  le  procès-verbal?  —  Question  exa- 
minée par  le  commissaire  du  gouvernement,  quoique  non  soulevée 
dans  l'affaire  (**). 

n  Voir  Table  générale  (des  Arrêts  du  ConseU  d'Etat),  1859.1874,  t.  Il, 
F*  ^  et  713. 
(**)  M.  le  commisBaire  da  gouvernement  a  rappelé  que  la  jurisprudence  du 
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Ta  le  recours  formé  par  le  MnMte  des  tr^vraux  pabllci,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Consul  a&nuler  ua  arrêté  du  aS  novembre 
187S,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Marne  s'est  déclaré 
Inconpétent  pour  statuer  sur  un  procès-verbal  de  contraventkm 
dressé,  le  10  janvier  1876,  contre  le  sieur  Cultot-Cheminon  pour 
avoir  circulé  en  voiture  sur  lecheoslude  baJage  du  canal  latéral 
à  la  Marne;  ce  faisant,  attendu  que  le  fait  reproché  au  sieur 
Goitot-CbemlBon  constitue,  indépendamment  de  toute  dégradatloii, 
une  contravention  à  Tarrét  du  Consul  du  »A  Juin  1777,  punie  sa 
Tertu  de  Tarticle  1 1  dudlt  arrêt  et  de  la  loi  du  93  mars  i8Ai,d*aiie 
amende  de  16  &  3oo  francs,  et  dont  il  appartenait  au  conseil  de 
préfecture  de  connaître,  condamner  le  sieur  Gultot-GlKSDlnoB  à 
raraende  et  aux  frais  du  procès-verbal  ; 

Vu  Farrèt  du  Conseil  du  a/i  juin  1777  î 

Vu  Tarticie  29,  S  s»  ^^  ^^  ^^^  ^^  ^9'^^  juillet  1791  ; 

Tu  la  loi  du  29  fioréal  an  X  et  celle  du  s5  mars  iSAs; 

Vu  le  règlement  de  police  du  canal  latéral  à  la  Marne,  rendu 
par  le  préfet  de  la  Marne  le  9  août  1859  ; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  les  dispositlona  des  articles  1''  et  6  du  titre  6  de 
l'arrêté  du  préfet  de  la  Marne,  ci-dessus  visé,  interdisant  le  pas- 
sage ûes  chevaux  et  voitures  sur  les  dignes,  levées  et  francs-bords 


Conseil  d'État  admeUait  la  prescription^  toutes  les  fois  que  le  conseil  de  pré- 
fecture n'aTaît  pas  statué  dans  Tannée.  —  1 1  maî  1873,  Dudouet,  Ann,  1873, 
p.  Si3;  —  S  mai  1874,  Boucher,  Ann,  1876,  p.  16,  et  le»  arrêta  cicée  en  aote. 
liais  en  ce  qui  touche  la  qveslMin  ci-desMis  posée ,  il  a  peaflè  qu'elle  devait 
être  résolue  négativement^  et  que  deux  arrêts  rendus  en  sens  contraire  (19  dé- 
cembre 1870,  Guegon,  Ann,  187a,  p.  855,  et  27  avril  1877,  Ministre  des 
travaux  publies,  Ann.  1878^  p.  849,  coMtituuieiti  me  avemlie  en  eppoeition 
avec  ces  deux  principes  de  droit  pahiic  admis  par  la  Cour  de  caseatieu  (^7  mai 
1843  et  29  août  1846)^  en  vertu  desquels  :  —  i*"  la  prescription  ne  court  pas 
contre  qui  ne  peut  agir;  —  2»  le  Conseil  d'État»  dans  Tordre  administratif,  de 
même  que  fa  Cour  de  cassation  dans  Tordre  jmfrciaire,  a  peiff  mission  de  main- 
leoir  l'unité  dans  Tinterpi élakiM  et  Tapplicatien  des  lois. 

«  Le  prévenu  ne  peut  profiter  d'une  suspension  qui  n'est  pas  volontaire  et 
qui  ne  tient  ni  à  l'insuffisance  des  charges,  ni  au  résultat  des  investigations. 
Les  choses  sont  présumées  demeurer  en  état  jusqu'à  ce  que  Taction,  dégagée 
du  lien  qui  ia  retenait,  ait  ? eprie  sa  liberté.  »  -*  Ainsi  s'exprime  avec  beau- 
coup de  raison  M.  Faustin  Uélie,  en  parlant  des  causes  d'interruption  qui  ré- 
sultent d'un  empêchement  légal  à  l'exercice  de  l'action,  telles  que  la  néces- 
sité de  faire  juger  d'abord  une  question  préjudicielle,  etc^  et  la  même 
observation  s'appliquerait  à  un  jugement  d'incompétence  ou  de  relaxe.  Inter- 
venant trop  tard  pour  que  la  juridiction  souveraine  poisse  à  son  tour  statuer 
dans  Tannée  à  partir  de  la  contravention  constatée.  —  Voir  Traité  de  f  in- 
struction criminelle,  v*  édition^  t.  III,  p.  718  et  73a. 
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4s  «mal  latéral  à  la  Marne,  ont  été  prises  pcmr  l'exécation  de 
rartide  1 1  de  Tarrêt  du  Conseil  da  nk  juin  1777;  qu'dlesont  pour 
iHit  d'assnrer  la  liberté  de  la  navigation  et  d'empêcher  la  dégra- 
dation des  ouvrages;  que>  dès  lors»  les  infractions  commises  à  ces 
dispositions  constituent  des  contraventions  de  grande  voirie  et 
qae  c^est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Marne  s'est  dé- 
daré  incompétent  pour  en  connaître; 

Considérant  que  Tétat  de  l'instruction  permet  de  statuer  immé- 
diatement; 

Au  fond  : 

Considérant  qu^Il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du  pro- 
ote-verbal  du  10  janvier  1676,  ci-dessus  visé,  que  le  sieur  Cuitot- 
ChemiDon  a  fEdt  passer  une  voiture  sur  le  cbemin  de  kalage  du 
port  de  Pogoy;  que  ce  fait  constîtne  une  contravention  à  Farrôté 
précité  du  préfet  de  la  Marne  et  à  l'article  1 1  de  Tarrôt  du  Conseii 
daaiiijain  1777; 

Considérant  qu'aux  termes  dudit  article  et  de  la  loi  du  s  5  mars 
1S&3,  celte  contravention  est  passible  d*une  amende  de  16  à 
Zoo  francs,  et  qu'il  y  a  lieu,  dans  les  circonstances  de  Tafiaire,  de 
prononcer  le  minimum  de  l'amende.  (Arrêté  annulé.  Le  sieur 
Caitot-€henitton  est  condamné  à  16  francs  d'amende  et  aux  frais 
do  procès-verbal.) 


(  N*"  386  ) 

[  2  mai  itJ7g,  ] 

Voùie  (jurande),  —  Canal  dérivé  d'uM  rivière^  —  Digues,  —  Servi- 
tmde  de  haioffe.  —  DomoMs  public.  —  (Sieur  Digeon.)  — -  Le  préfet 
de  la  Somme  a  pn,  sans  excès  de  pouvoirs,  comprendre  dans  le  do- 
maine pubtic  Us  digues  d'un  canal  dérivé  de  la  Somme,  maigre  la 
frétewUoH  d'un  riverain  soutenant  qv^il  éUtU  propriétaire  de  ces 
digues  comme  les  ayant  achetées  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
qtd  a  exécuté  le  canal  de  dérivation,  et  qu^eUes  sont  seulement  sou- 
mises à  la  servitude  de  contre-halage.  —  Les  textes  qui  établissent 
la  servitude  de  halage  et  c&ntre-halage  ne  s'appliquent  qu'axxx 
fleuves  et  rivières  navigables  et  non  atux)  terrains  riverains  d'une 
dérivation  artifidelle,  dont  les  digues  construites  pour  ce  service 
tant  une  dépendance  nécessaire,  —  Réserve  des  droits  du  nuertrin 
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à  faire  valoir  devant  Vautorité  judiciaire  contre  la  compagnie  qui 
lui  a  vendu  le  terrain  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Digeou,  tendant  k  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  une  décision 
du  ministre  des  travaux  publics,  du  19  mai  1877,  qui  a  maintenu 
un  arrêté  du  préfet  de  la  Somme,  du  ao  novembre  i85A,  délimi- 
tant le  domaine  public  sur  les  bords  du  canal  de  la  Somme  (déri- 
vation de  Breilly)  ;  ce  faisant,  attendu  que  le  requérant  a  acheté, 


(*)  Les  précédents  de  cette  affaire  remontent  déjà  fort  loin.  La  prétention 
de  M,  Digeon  avait  déjà  été  écartée  par  un  arrêté  do  20  novembre  1854  fixant  la 
limite  du  domaine  public  conformément  à  un  plan  approuvé  en  184^  et  par  une 
décision  du  ministre  des  travaux  publics  (  12  juillet  1862)^  aux  termes  de  la- 
quelle il  y  avait  lieu  :  —  1*  de  considérer  le  chemin  de  halage  dans  toute  son 
étendue  comme  partie  du  domaine  public  ;  —  a,'»  de  maintenir  l'arrêté  de  1854 
qui  attribue  ce  chemin  à  la  compagnie  d'Amiens  à  Boulogne;  —  3*  d'inviter 
celle-ci  h  reconnaître  qu'elle  est  régulièrement  dessaisie  de  ce  terrain  sur  le- 
quel elle  n'a  plus  aucun  droit  à  exercer. 

Un  incident  fit  renaître  le  litige.  Par  un  acte  d'échange  passé  entre  l'État  et 
la  compagnie  du  Nord  substituée  à  celle  d'Amiens  à  Boulogne,  l'Ëlat  remettait 
à  la  compagnie  le  lit  délaissé  de  la  Somme,  et  la  compagnie  remettait  à  l'État 
le  lit  de  la  dérivation,  ainsi  que  le  terrain  occupé  par  la  digue  de  halage.  Au- 
cune mention  du  chemin  de  contre-halage  n'est  faite  ni  sur  le  plan,  ni  dans  le 
procès-verbal. 

M.  Digeon  demanda  alors  au  conseil  de  préfecture  et  obtint  de  lui  qu'il  in- 
terprétât cet  acte  d'échange  en  ce  sens  que  la  zone  de  terrain,  objet  du  litige» 
était  restée  en  dehors  des  terrains  cédés  à  l'État  et  que  la  compagnie  en  était 
toujours  propriétaire.  Armé  de  cette  décision  et  appuyé  de  l'avis  du  directeur 
des  domaines^  il  s'adressa  au  préfet,  qui,  contrairement  à  Tavis  des  ingénieurs, 
rendit  un  arrêté  ainsi  conçu  : 

«  Est  et  demeure  distincte  du  domaine  public  la  zone  de  terrains  formant  le 
marche-pied  de  la  dérivation  de  la  Somme.  —  CeUe  zone  demeurera  grevée 
d'une  servitude  de  contre-halage.  L'arrêté  du  ao  novembre  1854  est  rap- 
porté. i> 

Le  nouvel  arrêté  du  préfet  soumis  à  l'administration  supérieure  a  fait  l'objet 
d'un  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  (  i*^  section)  qui  a  été  ap- 
prouvé par  décision  du  19  mai  1877.  Le  Conseil  y  établissait  que  le  projet,  du 
chemin  de  fer  n'avait  été  accepté  que  sous  la  réserve  de  l'établissement  d'une 
digue  de  contre-halage,  qu'il  n'a  pu  exister  aucun  doute  au  sujet  de  l'affecta- 
tioo  de  cette  digue,  laquelle  a  été  classée  à  bon  droit  dans  le  domaine  public 
et  ne  doit  pas  cesser  d'en  faire  partie  ;  que  ni  la  vente  illégale  invoquée  par 
M.  Digeon,  ni  l'omission  de  la  digue  de  contre-halage  dans  l'échange  de  iSSy 
ne  pouvaient  être  invoquées  pour  faire  sortir  cette  digue  du  domaine  public; 
qu'il  y  avait  donc  lieu  de  repousser  les  prétentions  de  M.  Digeon  en  malote- 
nant  l'arrêté  de  1854  et  la  décision  ministérielle  de  i86a. 

Sur  le  recours  de  M.  Digeon,  MM.  les  ingénieurs  exposent  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  d'une  rivière  canalisée  ou  non  canalisée,  c'est-à-dire  d'un  cours  d'eau  na- 
turel amélioré  ou  non,  mais  d'une  dérivation,  c'est-à-dire  d'un  canal  creusé  de 
main  d'homme,  ce  qui  est  bien  différent.  Le  long  d'un  canalj  il  n'existe  pas  de 
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eo  Ms*  ^^  i&  eompagnle  da  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne, 
un  terrain  riverain  d*une  dérivation  de  la  Somme,  dérivation  qui 
avait  été  exécutée  par  la  compagnie;  que  Tacte  de  vente  lui  attri- 
buait la  propriété  de  la  digue  longeant  la  rivière,  sauf  au  sieur 
Digeon  à  supporter,  sur  le  terrain  acheté,  la  servitude  de  contre- 
haîage  qui  existe  sur  toutes  les  rivières  navigables;  que  Tadmi- 
nistration,  prétendant  à  tort  que  la  dérivation  de  la  Somme  était 
un  canal,  sur  les  bords  duquel  n'existait  pas  la  servitude  de  ha- 
lage,  a  fait  procéder  k  une  délimitation,  et  que  l'arrêté  du  préfet, 
du  so  novembre  i85/ii,  comprend  dans  le  domaine  public»  pour 


senritude  de  halage  :  il  faut  donc  créer  comme  accessoires  indispensables  du 
caaal  des  chemins  de  halage  et  de  contre-halage  qui  font  partie  du  domaine 
public  au  même  titre  que  le  canal  lui-même.  Us  igoutent  qu'aucune  question  de 
propriété  B^est  à  trancher  entre  le  sieur  Digeon  et  TÊtat  :  il  n'y  a  à  faire  qu'une 
délimitation  du  domaine  public  rentrant  dans  les  attributions  de  l'autorité  ad- 
Dijiistraiive. 

Au  contraire,  M.  le  ministre  des  finances  admettait  que  la  question  engagée 
était  une  question  de  propriété,  celle  de  savoir  si  la  compagnie  était  proprié- 
taire de  la  parcelle  qu'elle  a  vendue,  ou  si,  cette  parcelle  ayant  appartenu  dés 
le  principe  à  J'État,  la  vente  en  doit  être  considérée  comme  nulle.  L'adminis- 
tratioB  des  domaines  devant  être  appelée  à  défendre  à  l'action,  M.  le  ministre 
^outait^  au  point  de  vue  des  moyens  de  défense  à  concerter  entre  les  deux  dé- 
partements— des  finances  et  des  travaux  publics  :  —  qu'un  arrêté  de  déUmi- 
talioD,  tel  que  celui  de  1854,  ne  peut  incorporer  au  domaine  public  une  pro- 
priété riveraine  qu'à  charge  d'indemnité;  —  que  l'échange  de  1807  ne  saurait 
servir  de  base  aux  prétentions  de  l'Ëtat,  cet  acte ,  ayant  été  interprété  en  sens 
iiverse,  porte  une  décision  qui  s'impose  aux  deux  parties  en  cause  ;  —  que 
l'État  ne  saurait  donc  se  prévaloir  de  Pobligation  contractée  par  la  compagnie 
de  bvrer  en  propriété  &  l'Ëtat  un  chemin  de  contre-balage  sans  prouver  en 
même  temps  que  cette  clause  a  été  exécutée.  Car  le  défaut  d'exécution  n'ou- 
vrirût  à  son  profil  qu'une  action  en  dommages-intérêts  (G.  civ.^  art.  114^.  )  — 
U  faudrait,  pour  défendre  à  l'instance,  ou  établir  que  la  compagnie  avait  ex^ 
coté  eo  fait  son  obligation  dans  le  sens  le  plus  large  en  livrant  k  l'État  en  toute 
propriété  la  zone  litigieuse  transformée  en  digue  de  contre-halage,  et  ce  dans 
des  conditions  matérielles  qui  ne  permettaient  pas  d'en  contester  l'incorpora- 
lion  au  domaine ,  de  telle  façon  que  la  vente  de  1849  doit  être  considérée 
ONUDe  portant  sur  une  chose  hors  du  commerce;  —  ou  soutenir  que  le  sol  du 
ekemin  da  contre-halage  ayant  été  acquis  par  voie  d'expropriation,  la  compa- 
|nie,  simple  mandataire  de  l'État,  n'a  pu  l'acquérir  pour  son  propre  compte, 
nais  seulement  pour  le  compte  du  domaine,  qui  se  serait  ainsi  trouvé  investi,  par 
le  seul  fait  du  jugement  d'expropriation,  de  la  propriété  du  terrain  litigieux... 
(Extrait  de  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  6  juillet  1878, 
eeifbrme  à  l'arrêt.)  Le  pourvoi  signalait  comme  pouvant  venir  à  l'appui  de  son 
fTstème  l'arrêt  du  1 1  janvier  1873^  Paris-Labrosse,  Tribunal  des  conflits,  Aniu 

Sur  La  servitude  de  halage,  en  ce  qui  touche  les  canaux  faits  de  main 
^•mme,  voir  la  note  sous  l'arrêt  du  6  juin  i856,  Haute  et  basse  Deule,  Ann^ 
1857,  p.  '^• 

Annalei  des  P.  et  Ch,,  Lois,  ntCRETS,  etc.  —  toi»  x.  65 


rÀf 


^^i 


r: 


7S6 


LOIS,  0ÉGRfiTB^  STG. 


servir  de  franc-bord  au  canal»  une  partie  du  terrain  acheté  par  le 
sieur  Digeon;  que  cet  arrêté  est  entaché  d'excès  de  pouvoirs, 
oojBune  tranchant  une  question  de  propriété,  et  ayant  pour  effet 
de  déposséder  le  requérant  d'un  terrain  dont  il  n'a  pas  été  régu- 
lièrement exprofurié;  annuler  la  décision  attaquée;  subsidiaire- 
nieiitv  dire  que  Tarrèté  du  préfet,  du  90  novembre  186/1^  et  la  dé- 
daion  du  ministre  des  travaux  publics,  du  19  mai  1877,  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  la  question  de  propriété  revendiquée  par  le 
sieur  Digeon  soit  portée  devant  les  tribunaux  compétents,  con- 
damner TËut  aux  dépens; 

Yu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blicSy  ensemble  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
du  6  Juillet  1878,  tendant  au  rejet  de  la  requête  par  les  motifs  que 
la  dérivation  de  Breilly  étant  ua  canal  creusé  de  main  d'honune, 
sur  les  bords  duquel  B*existe  pas  de  servitude  de  halage,  Il  était 
nécessaire,  pour  les  besoins  de  la  navigation,  de  comprendre  fat 
digue  dans  le  domaine  public  ;  que  le  préfet  était  compétent  pour 
reconnaître  les  limites  du  domaine  public,  et  que  son  arrêté  n'est 
pas  entaché  d'excès  de  pouvoirs  ;  que  la  vente  faite  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne  au  sieur  Digeon  ne 
saurait  être  opposée  à  l*État,  qui  n'y  était  pas  partie; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Digeon,  par 
lequel  il  déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclusions,  et 
conclut,  en  outre,  à  ce  qu'il  lui  soit  donné  acte,  en  tant  que  de 
besoin,  de  ce  qu'il  reconnaît  l'existence  de  la  servitude  de  contro- 
halage  au  profit  de  l'administration  sur  la  parcelle  que  lui  a  ven- 
due la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne  ; 

Vu  l'ordonnance  du  mois  d'août  1669,  Tarrôt  du  Conseil  dti 
a&  juin  1777  et  le  décret  du  sa  janvier  1808; 

Vu  la  loi  des  aa  décembre  1789-8  janvier  1790  et  la  loi  des 
23  novembre- 1*"  décembre  1790; 

Vn  la  loi  des  7-14  octobre  1790  et  la  loi  du  24  mal  1872,  ar- 
ticle 9; 

Considérant  que  le  sieur  Digeon  est  propriétaire  de  terrains  rive- 
rains d'une  dérivation  artificielle  de  la  Somme  exécutée  par  hi 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne  en  i845;  que  le 
protjet  des  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  comprenait  une 
digue  de  balage  et  une  digue  de  contre-halage  sur  chacun  des 
cêtés  du  canal,  pour  les  besoins  de  la  navigation  ;  que  les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1669  et  du  décret  du  23  jan- 
vier 1808,  qui  établissent  des  servitudes  de  halage  et  de  contre- 
halage  sur  les  propriétés  riveraines,  ne  s'appliquent  qu'aux  fleuves 
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et  rivières  navigables  et  De  peavent  être  appliquées  aux  terrains 
riveralds  de  la  dérivation  -artificielle  de  Breilly,  les  digues  con- 
stmites  pour  le  service  du  halage  et  du  contre-halage  formant 
une  dépendance  nécessaire  do  canal;  que  le  préfet,  en  déclarant 
qne  lesdites  digues  faisaient  partie  do  domaine  public  par  son  ar- 
rêté du  20  novembre  i854»  a  exactement  déterminé  les  limites  de 
ce  domaine;  que,  dès  lors,  le  sieur  Digeon  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander Tannulation,  pour  excès  de  pouvoirs,  de  l'arrêté  du  pré- 
fet, par  application  des  lois  des  7-1/i  octobre  1790  et  2a  mai  187a, 
sauf  à  lui,  8*11  s'y  croit  fondé,  à  faire  valoir,  devant  l'autorité  judi- 
ciaire, les  droits  qu'il  prétendait  tenir  de  l'acte  de  vente  intervenu 
en  1869  6°^^^  ^°^  ^t  ^A  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à 
BonJogne.  (Rejet.) 


(  N"  387  ) 

[  9  mai  1879.  ] 

Pensions  civiles,  —  Veuve  d'un  éclusier  mort  noyé  par  suite  d'un 
acte  de  dévouement  accompli  dans  un  intérêt  public,  en  vue  de  pré- 
venir une  inondation,  —  Droit  exceptionnel  à  pension  en  vertu  des 
articles  li  et  14^  loi  du  9  juin  1855  [les  deux  tiers  de  la  pension 
qu'aurait  obtenue  le  mari).  —  (Dame  veuve  Lcgros  (*).) 


(*)aMM.ie9  iagéoieurs  ayaieut  d'abord  proposé  d'accorder  à  la  pétitionnaire 
le  kéBéfice  des  dispositions  exceptionnelles  de  l'article  14,  §  i**^;  mais  leur 
propositioD  était  basée  sur  ce  fait  que  le  sieur  Legros  avait  péri  dans  un  nau- 
frage. Il  oe  m^avait  pas  paru  possible  de  partager  cette  manière  de  voir.  Le 
freor  Legros  était  monté  sur  la  passerelle  de  son  barrage  et  abattait  les  fer- 
Belles  da  déTersoir,  lorsqu'il  est  tombé  à  Teau-  Il  n*y  avait  pas  eu  naufrage^ 
nais  accident.  Aussi  avais-je  considéré  la  mort  de  cet  éclusier  comme  la  suite 
d'an  accident^  et  proposé  en  conséquence  de  liquider  la  pension  sur  les  bases 
filées  par  le  §  2  de  l'article  14. 

a  Dans  un  rapport  postérieur,  qui  m'est  malheureusement  parvenu  trop  tard 
pour  qn'il  me  fût  posdble  do  modifier  la  liquidation  préparée ,  les  ingénieurs 
oatrecoDoa  que  la  question  do  naufrage  devait  être  écartée,  ils  ont  en  même 
tops  fooroi  des  renseignements  qui  me  paraissent  établir  nettement  le  carac- 
tère de  déYoaement  dans  un  intérêt  public  que  présente  l'acte  accompli  par  le 
sieur  Legros... 

<r  II  y  avait  aae  opération  dangereuse  à  effectuer.  Des  étrangers  avaient 
été  requis  par  le  conducteur  sous  les  ordres  duquel  était  Legros  :  le  devoir 
itrict  permettait  à  celui-ci  de  les  attendre,  saof  à  ce  que  le  mal  fût  irréparable 
l«ri  de  leur  arrivée.  £n  présence  de  l'imminence  des  dangers  que  présentait  la 
cru  pour  le  paye  environnant,  le  siear  Legru  n'a  pas  hésité,  il  a  tenté  d'a«- 
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li  requête  présentée  pour  la  dame  veuve  Legros,  tendant  k 
l'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  décret  du  3o  août  1878  qui  a 
dé  la  pension  de  retraite  de  la  requérante  ;  ce  faisant,  attendu 
le  «leur  Legros,  éclusier  de  la  rivière  d'Tonne  au  barrage  de 
y^n-BFie,  est  décédé,  le  .1  mars  .877.  victime  de  son  dé- 
ment ■  qu'en  effet,  et  sans  attendre  les  aides  qui  lui  étaient 
)ls  et  dont  te  concours  éUit  Indispensable,  il  a  entrepris  seul 
ev'er  les  fermettes  du  déversoir  du  barrage  de  Boîoy-en-Brie, 

de  prévenir  les  désastres  qui  allaient  se  produire  inévlUble- 
l  s'il  avait  tardé  un  Instant  de  plus  ;  qu'il  ne  s'eat  pas  borné 
'emplir  strictement  le  devoir  que  lui  imposaient  ses  foncUoiw. 

qu'il  s'est  sciemment  sacriBé  à  Hutérèt  public,  décider  que 
insion  de  la  requérante  doit  être  liquidée  aux  deux  tiers  de 
1  qu'aurait  eue  son  mari,  par  applicaUon  des  disposlUons 
binées  du  §  1"  de  l'article  1 1  et  du  §  i"  de  l'article  lû  de  la  loi 

juin  1653  ; 

1  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 

I  tendantàl'admission  du  pourvoi; 

I  la  loi  du  9  juin  1 853,  notamment  l'article  1 1  et  l'article  lû, 

insldérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Legros  ne 
pas  borné  à  remplir  les  obiigaUons  que  lui  imposait  son  ser- 
dTclusier,  mais  qu'au  lieu  d'attendre  l'arrivée  des  homme» 
;  le  concours  était  indispensable  pour  manœuvrer  le  barrage, 
'a  pas  hésité,  en  présence  d'une  Inondation  imminente,  et 
■  en  conjurer  les  effets,  à  tenter  seul  cette  opération,  et  que 
t  pendant  qu'il  accomplissait  cet  acie  de  dévouement  dans  un 
rêt  public  qu'il  a  été  entraîné  par  les  eaux  et  qu'il  a  perdu  la 
que,  dans  ces  circonstances,  sa  veuve  est  fondée  à  invoquer 
énéficedea  dispositions  du  §  i"  de  l'article  ,li  de  la  loi  du 
In  i855,  et  à  demander  que  sa  pension  soit  fixée  aux  deux  tiers 
elle  qu'aurait  obtenue  son  mari; 

ilir  seol  la  manœuvre  nécessaite.  C'est  bien  là  lacla  de  déioaenieiil  qVB 
i  pUï8  en  dehors  et  au  deU  des  obligalieus  de  la  fonclioD. 
Je  sais  en  toosèqueoce ,  d'uis  qu'il  y  a  lieu  de  laite  applicalion  à  U 
eLeeios  du§  i"  de  l'arlicle  14.  Dansées  tundilions,  la  pension  doilëtra 
deui  liera  de  celle  que  le  mari  aurait  pu  eblenir  par  eppliciliou  de  l'ar- 
ia Au»  termes  do  cet  article ,  la  peDsion  eAI  416  de  la  molli*  du  dernier 
aménl  soit  do  ajS  francs,  dont  les  deni  tien  reTersibles  i  la  veuïe  8'6- 
ot  à  aS»  franc».  -  Mis  du  mini.ue  des  Iravaui  publi«  du  «  janïief  1879, 
le  pourvoi.  —  Voir  6  décembre  187= .  Bondai,  p.  688.  —  Kappr.  iH  fé- 
t  1879,  Aycard,  p.  aoo  (dans  le  Recutil  det  ÀrréU  du  Conieil  d  £iol.) 
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Art  i*'.  —  Le  décret  du  3o  août  1878  est  annulé. 

Art  3.  —  U  veuve  Legros  est  renvoyée  devant  le  ministre  des 
travaux  publics  pour  y  être  procédé  à  une  nouvelle  liquidation  de 
sa  pension,  par  application  des  dispositions  combinées  du  §  i«'  de 
l'article  i4  et  du  §  1"  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  9  juin  i853. 


(  N°  388  ) 

[9  mai  1879.] 

Travaux  publics.  —  Entrepreneur.  —  Ordre  de  service  lui  enjoignant 
de  suspendre  les  travaux.  —  Ajournement  n'ayant  pas  duré  plus 
d'un  an.  —  Ralentissement  des  travaux  :  aucun  délai  fixé  pour 
leur  achèvement.  —  Non-lieu  à  résiliation,  ni  à  indemnité.  — 
Article  34,  conditions  générales  de  1866.  —  (Sieur  Catani.)  —  Pro- 
eédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Deux  requêtes  déposées  con- 
cernant la  même  entreprise,  mais  ayant  des  objets  distincts.  — 
Arrêté  statuant  séparément  sur  l'une  d'elles,  la  seule  dont  l'instruc- 
tion fut' complète  :  régularité  :  jonction  non  obligatoire. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Gatani  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté,  du  5  mars  1877,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Corse  a  repoussé  la  demande  du  sieur 
Gataoi  en  résiliation  de  son  entreprise;  ce  faisant,  attendu  que  le 
requérant  s'était  mis  à  l'œuvre  et  que  son  chantier  était  en  pleine 
aelivité,  lorsqu'il  reçut,  le  20  octobre  1875,  notification  d'un  ordre 
de  service  lai  enjoignant  de  suspendre  ses  travaux  ;  qu'à  la  suite 
de  cet  ordre,  11  adressa  deux  requêtes  au  conseil  de  préfecture, 
Tone  demandant  la  résiliation  de  son  marché  et  des  dommages- 
intérêts,  l'autre  relative  au  montant  de  ses  travaux  et  approvi- 
sionnements ;  qu'il  réclame  la  Jonction  de  ses  deux  requêtes,  vu  leur 
coDnexlté,  mais  que  l'arrêté  attaqué  ne  les  a  pas  jointes  ;  qu'il  a 
statué  seulement  sur  la  première;  qu'il  a  ainsi  omis  de  se  pronon- 
cer sur  une  partie  des  conclusions  dont  le  conseil  de  préfecture 
était  saisi,  et  que,  dès  lors,  il  est  nul  en  la  forme  ;  et  attendu,  au 
fond,  que  Tajournement  des  travaux,  prescrit  par  Tordre  de  ser- 
vice du  ao  octobre  1875,  constituait  une  véritable  cessation  de 
reDtreprise  ;  qu'en  effet,  cet  ajournement  était  indéfini  et  avait 
pour  cause  la  résolution  prise  par  le  service  vicinal  de  substituer 
voe  passerelle  en  bois  au  pont  en  maçonnerie  projeté  à  Tesa; 
que,  par  suite,  Tentrepreneur  avait  droit  &  la  résiliation  de  son 
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;hé,  aux  termes  de  rarticle  5à  du  cahier  des  clauses  et  candi- 
i  générales  applicable  i-  sod  entreprise;  qu'en  admettant  que 
isdit  ordre  de  service  constituât  une  simple  suspension  tem- 
ire  des  travaux,  comme  cette  suspension  k  duré  plus  d'une 
:e,  et  que  l'ordre  de  reprendre  les  travaux  n'a  été  notifié  & 
repreneur  que  le  ao  octobre  1876,  celui-ci  est  encore  fondé, 
ertu  do  l'article  5ti  ci-dessus  mentionne,  à  réclamer  la  résl- 
)n,  sans  préjudice  d'une  indemnité,  prononcer  ladite  résilia- 
allouer  au  requérant  6.000  francs  de  dommages-iatér&ts,  fixer 
i3o',87  la  valeur  des  travaux  et  approvisionnements  qui  ne  lui 
lasjusqnMci  été  Boldés,  te  tout  avec  intérêts  et  intérêts  des 
■èts;  déclarer  nul  et  non  avenu  l'arrêté  du  19  avril  1877  par 
et  le  préfet  a  mis  eu  régie  l'entreprise  du  requérant,  et  con- 
ner  la  commune  de  Moltifas  aux  dépens  ; 
i  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  du  n  juin  1878; 
i  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  le  sieur  CatanI  dans 
et  le  requérant,  tout  eu  maintenant  ses  précédentes  conclu- 
i,  demande  subsldi  al  rement,  attendu  que  le  ralentissement 
jngé  de  ses  travaux,  qui  a  été  causé  par  l'ordre  de  service  dn 
îtobre  1876,  lui  a  causé  un  grave  préjudice,  â  Strc  renvoyé 
nt  le  conseil  de  préfecture  pour  la  fiialion  de  Tindemnité  qui 
!&t  due  à  raison  de  ce  ralentissement,  et  réclame  de  nouveaa 
itérêts  des  Intérêts  ècbus  ; 

1  la  loi  du  38  pluviôse  an  Vin  et  celle  du  31  mai  i836; 
r  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  à 
refusé  de  Joindre  les  deux  requêtes  dont  il  avait  été  saisi  pv 
mr  CatanI,  et  aurait  par  suite  omis,  dans  l'arrêté  attaqué,  de 
er  sur  une  partie  des  conclusions  de  cet  entrepreneur  : 
nsîdérant  que  les  deux  requêtes,  qui  ont  été  déposées  le  A  mars 
Ipar  le  sieur  Cataui,  avaient  chacune  un  objet  distinct  ;  que  le 
ell  de  préfecture  n'était  pas  tenu  de  les  Joindre,  et  qu'il  a  pu 
er  séparément  sur  la  première  de  ces  requêtes,  la  seule  dont 
ruction  fût  complète  ; 
:  fond  : 

nsîdérant  que,  pour  soutenir  qu'il  a  droit;  à  la  résiliation  de 
jntreprise  et  à  des  dommages-Intérêts,  le  requérant  se  fonde 
:e  qu'il  aurait  reçu  Tordre,  le  30  octobre  187&,  d'abandonner 
ravaux  d'une  façon  définitive,  et  sur  ce  que  leur  suspension 
it  en  tout  cas  duré  plus  d'une  année  ; 
nsîdérant,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'article  34  da  cahier 
clauses  et  conditions  générales  applicable  à  l'entreprise  du 
&rant,  lorsque  l'administration  ordonne  la  cessation  absolue 
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des  tnyaux  oa  prescrit  leur  ajonrnement  poor  plus  d^une  année, 
rentrepreDeur  a  droit  à  la  résiliation  de  son  marché  et  à  nne  !n- 
deonitè,  sll  7  a  lieu  ;  mais  qu'il  est  établi  par  Tinstnictlon  qve 
IMre  de  service  qui  a  été  notifié  an  sieur  Gataoi,  le  ao  octobre 
itrjd,  se  bornait  à  TaTertir  que  i'ajournemeiit  de  son  entreprise 
Teâtit  d*étre  prononcé  et  l'invitait,  en  conséquence,  à  suspendre 
fies  travaux;  qu'à  la  date  du  ao  octobre  187$,  il  a  reçu  notiâcation 
dHw  nouvel  ordre  de  service  lui  enjoignant  de  reprendre  lesdits 
truranx  ;  qu'ainsi  il  j  a  eu  un  simple  ajouimement  temporaire  de 
Tentr^rise,  et  que  cet  ajournement  n'a  pas  duré  plus  d'une  an- 
née; et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  a  re- 
poussé la  demande  du  sieur  Catani  en  résiliation  de  son  marché  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  du  requérant  tendant  k  obtenir 
une  indemité,  à  raison  du  pr^udice  que  lui  a  causé  le  ralentis- 
sement prolongé  des  travaux,  à  la  suite  de  l'ordre  de  service  du 
20  octobre  1875  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  du  devis  ne  fixait  le  délai 
pour  Tachèvement  de  Fentreprise^  et  que  le  ralentissement  des 
travaux  qui  a  été  la  conséquence  de  l'ordre  de  service,  notifié  au 
requérant  ie  20  octobre  1875,  rentrait  dans  les  prévisions  du  mar- 
ché» (R^'et.) 


(r  389) 

[9  mai  1879.  ] 

Tronmm  publics,  —  Dommage.  —  (Compagnie  générale  des  canaux 
eointre  commune  d'Artignosc.)  —  Compagnie  concessionnaire  d'un 
canal  (^irrigation.  Dommages  causés  à  une  commune.  Responsabi» 
Uté  de  la  compagnie.  —  Suppression  d'un  certain  nombre  d'aftr «*- 
voirs.  —  Difficulté  plus  grande  d'extraction  du  sable  sur  un  banc 
de  sabU  situé  dans  la  rivière,  —  Suppression  d'un  gué  et  allonge-' 
ment  de  parcours.  Inondation  d'un  terrain  communal.  —  Appré- 
daUon  des  indemnités  dues.  —  La  compagnie  générale  des  canaux 
et  des  travaux  publics  soutient  que,  n'étant  pas  propriétaire,  mais 
simpUmeni  concessionnaire  du  canal  du  Verdon  et  n'ayant  fait 
qu^exécuter  les  travaux  sur  des  plans  à  elle  imposés  par  Padminis- 
traUan,  elle  n'est  pas  responsable  des  dommages  provenant  de  l'exé- 
cution de  ces  plans  :  qu'elle  ne  serait  responsable,  que  de  leur  maur 
vaise  ea^écution.  —  Rejet  de  cette  prétention  :  un  décret  ayant 
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atwidé  à  perpétuité  à  la  ville  d'Aix  Vitablisstmtnt  et  Feicploitalien 
'un  canal  dérivé  du  Verdon  pour  l'irrigation  des  terres,  et  la  vUk 
yant  concédé  à  ladite  compagnit  l'exploitation  de  ce  canal  pour 
9  an»,  à  la  condition  d'exécuter  les  travoua:  à  ses  frai»,  risqua 
t  périU,  la  compagnie  est  eoneesiionnaire  d'un  travail  publie,  et, 
ar  tuite,  responsable  de  tous  tes  dommages  pouvant  en  résulter, 
-  Une  commune  n'est  pas  fondée  à  demander  une  indemnité  pour 
i  dommage  causé  à  ses  habitants  par  un  tratml  public  qui  aurait 
u  pour  effet  de  les  priver  de  la  faculté  d'abreuvsr  leurs  besUava:  A 
iverses  plages  naturelles  situées  sur  une  rivière  et  d'extraire  du 
able,  alors  qu'elle  n'allègue  pas  avoir  fait  aucun  travail  en  vue  de 
'approprier  l'usage  des  niu3t,  fit  posséder  sur  le  bane  de  sable 
ucun  droit  privatif.  —  La  suppression  d'un  gué  qui  était  la  suite 
\e  chemins  publics  [suppression  qui  a  eu  pour  résultat  un  tdtonge- 
lent  de  parcours),  constitue  un  dommage  dont  la  commune  est 
ondée  à  demander  la  réparation  (*). 

'u  la  reqagte  présentés  pour  la  compagnie  géoér&le  des  ctnaux 
les  travaux  publics,  concessionnaire  du  canal  da  Verdon,  ten- 
it  &  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  da  i3  Janvier 
7,  par  lequel  le  conseil  de  prërecture  du  Var  a  condamné  la- 
i  compagnie  à  payer  à  la  commune  d'Artlgnosc  une  somme  de 
DO  francs  pour  réparation  de  prétendus  dommages  qui  auraient 
cansés  à  ladite  commune  par  les  travanx  du  canal  du  Verdon; 
faisant,  attendu,  en  premier  lien,  que  la  compagnie  n'est  pas 
ipriétalre  du  canal  du  Verdon,  lequel  a  été  concédé,  par  décret 
térial  du  ao  mai  ■  863,  à  la  ville  d'Alx  qui  en  a  seulement  cédé 
instruction  et  rexplottallon  pendant  99  ans  &  la  compagnie 
uérante  ;  que  celte^l  ne  pourrait  donc  être  responsable  des 
images  causés  par  les  travaux  qu'au  cas  où  on  pourrait  lui 
rocher  des  vices  de  direction  et  d'exécution  ;  attendu  au  fond 
r  les  dommages  dont  se  plaignait  la  commune  d'Artignosc  ne 
ivaient  donner  lieu  à  indemnité  ;  qu'en  effet,  le  conseil  de  pré- 
tore  a  accordé  une  indemnité  de  â.ooo  francs  pour  la  dlspa- 
iQ  d'un  certain  nombre  d'abreuvoirs  sur  le  Verdon  ;  que  le 
icipal  de  ces  abreuvoirs  a  été  maintenu  et  qu'il  est  parfalto- 
]t  suESsant  eu  égard  à  la  population  d'Artignosc,  qui  n'est  que 


I  C«lle  wladon  paraît  pins  tqnitabto  q«e  cell«  qai  avait  pré*ala  dan* 
tt  du  >3  tévritr  187a,  CheminB  d'OHtans,  Àrm.  i8;i,  p.  481;  voir  les  ob- 
ilioDS  en  noie. 
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de  590  habitants,  et  que  ceux-ci  ne  penvent  se  plaindre  que  d^an 
allongement  de  parcours  ;  quMI  en  est  de  même  de  la  disparition 
d*an gué, dommage  à  raison  duquel  le  conseil  depréfecture  a  alloué 
une  indemnité  de  5oo  francs  ;  qu'un  autre  gué  a  été  maintenn  et 
que  les  habitants  sont  seulement  obligés  à  un  parcours  plus  long; 
qu*ancane  indemnité  n'était  due  pour  la  difficulté,  plus  grande 
aujourd'hui  qu'avant  les  travaux,  d'extraire  du  sable  dans  un  banc 
de  sable  situé  au  lieu  dit  la  Barricade  ;  qu'il  s'agit  là  en  effet  d'une 
jooiflsance  précaire  et  éventuelle  dont  la  privation,  même  com- 
plète, ne  pourrait  ouvrir  un  droit  à  indemnité  ;  que,  sur  la  somme 
totale  allouée  à  la  commune,  il  7  aurait  tout  au  plus  lieu  de  main- 
tenir l'allocation  de  5oo  francs,  représentant  la  perte  d'un  terrain 
communal  conquis  par  les  eaux  à  la  suite  des  travaux  ;  décharger 
Ift  compagnie  requérante  de  toutes  les  condamnations  prononcées 
contre  elle  et  condamner  la  commune  d'Artignosc  en  tous  les  dé- 
pens de  première  instance  et  d'appel,  y  compris  les  frais  d'exper- 
tise; subsidîairement,  donner  acte  à  la  requérante  de  ce  qu'elle 
offre  à  la  commune  5oo  francs  à  titre  de  réparation  du  dommage 
causé  par  la  perte  d'un  terrain  communal  ; 

Yn  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  d'Arti* 
gnose  tendant  au  rejet  du  recours  avec  dépens,  par  le  motif,  en 
ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir  générale  invoquée  par  la 
compagnie  contre  toute  demande  d'indemnité  ;  que  ladite  compa- 
gnie est  concessionnaire  d'un  travail  public,  et  qu'ayant  construit 
le  canal  à  ses  risques  et  périls,  elle  est  responsable,  vis-à-vis  des 
tiers,  de  tous  les  dommages  pouvant  résulter  des  travaux  ;  en  ce 
qni  concerne  la  perte  des  abreuvoirs,  que  les  experts  ont  constaté 
rinsnfilsance  du  seul  abreuvoir  conservé  ;  que  la  suppression  des 
abreuvoirs  est  la  conséquence  immédiate  du  canal  et  que  le  dom- 
mage qoi  en  résulte  consiste  dans  une  privation  de  Jouissance  fa- 
cilement appréciable;  en  ce  qui  concerne  la  suppression  d'un  gué, 
qoe  l'allongement  de  parcours,  conséquence  de  cette  suppression, 
est  d'une  nature  telle  qu'il  constitue  un  véritable  dommage  pour 
les  habitants;  en  ce  qui  concerne  la  diminution  de  Jouissance  d'un 
hanc  de  sable,  que  le  dommage  causé  est  matériel,  puisque  le 
banc  de  sable  ne  peut  plus  être  exploité  aussi  facilement  qu'au- 
paravant, et,  d'autre  part,  que,  comme  riverains,  les  habitants 
iraient  le  droit  d'exploiter  ce  banc  de  sable  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviêse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 
Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  ia  compagnie  requérante,  qui  n'est 
pas  propriétaire  du  canal  du  Verdon ,  n'a  fait  qu'exécuter  les  tra- 
nox  sur  des  plans  à  elle  imposés  par  l'administration  et  ne  serait 
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pas  responsable  des  dommage  priO¥enaBt  de  Texécutioii  du  plan 
projeté,  mais  seulemfiat  de  la  maa^aise  ezécatton  qu'elle  aurait 
donnée  aux  tranuix  : 

Considérant  que,  par  décret  du  ao  mai  i863,  il  a  été  fait  con» 
concession  à  perpétuité  à  la  ville  d'AiJc  de  rétablissement  et  de 
Texploitation  d'un  canal  dérivé  du  Verdoa  pour  Tirrigallon  de  son 
territoire  et  de  celui  des  communes  placées  dans  le  périmètre 
arrosable  ;  que,  par  un  traité  régulièrement  approuvé  et  portant 
la  date  du  \k  octobre  i863,  la  viUo  d*Aix  a  concédé  l'exploitstioa 
dudit  canal  pour  99  ans  à  la  compagnie  requérante  sous  la  con- 
dition que  ladite  compagnie  exécuterait  les  travaux  à  ses  frais, 
risques  et  périls;  qu'ainsi  ladite  compagnie  était  concessionnaire 
d'un  travail  public  et,  en  cette  qualité»  responsable  de  tous  les 
dommages  qu*a  pu  occasionner  l'exécution  des  travaux  ; 

Au  fond  : 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  relative  à  la  suppression  d'un  cer-* 
tain  nombre  d'abreuvoirs  et  à  la  difficulté  plus  grande  d'extrac- 
tion du  sable  sur  un  banc  de  sable  situé  dans  le  Verdon  : 

Considérant  que  la  commune  d'Artignosc,  pour  réclamer  une 
indemnité  sur  ces  deux  chefs,  se  fondait  sur  ce  que  l'exécution 
des  travaux  du  barrage  aurait  privé  les  habitants  de  la  commune 
de  la  faculté  d'abrenver  leurs  bestiaux  à  un  certain  nombre  de 
plages  naturelles  situées  sur  le  Verdon  et  d'extraire  facilement  du 
sable  sur  un  banc  de  sable  au  lieu  dit  la  Barricade  ;  mais  qu'elle 
ne  faisait  valoir  ni  qu'elle  aurait  fait  aux  abreuvoirs,  avec  l'auto- 
risation de  l'administration,  aucun  travail  en  vue  de  s'approprier 
l'usage  des  eaux,  ni  qu'elle  possédât  sur  le  banc  de  sable  aucun 
droit  privatif  auquel  les  travaux  en  question  auraient  porté  atteiafte 
et  dont  la  suppression  ou  la  diminution  aurait  constitué  un  dom» 
mage  pouvant  ouvrir  à  son  profit  un  droit  à  indemnité;  qu'ainsi, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  à  ladite  com- 
mune une  indemnité  à  raison  des  faits  dont  il  s'agit; 

£n  ce  qui  touche  Tindemnité  relative  à  la  suppression  du  gué 
de  la  Fontaine-de- Pierre  : 

Considérant  que  le  gué  de  la  Fontaioe-de-Pierre  formait  le  pro- 
longement de  chemins  publics  conduisant,  d'une  part,  à  Artignosc» 
et,  d'autre  part,  à  Saint-Laurent;  qu'ainsi  sa  suppression  constitue 
pour  la  commune  d'Artignosc  un  dommage  dont  il  lui  est  dû 
réparation,  et  que  la  compagnie  requérante  ne  justifie  pas  que 
l'indemnité  allouée  de  ce  chef  par  le  conseil  de  préfecture  soft 
exagérée; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  relative  à  Tinondation  de  la  partie 
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basae  des  Baiasières,  et  au  trouble  dans  sa  jouissance  d'un  terrain 
CQmmaoal  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  rinstruction  et  non  contesté  par 
la  compagnie  requérante  qu'à  la  suite  des  travaux  du  barrage  de 
Ooioson,  une  sone  de  terrain  communal  a  été  recouverte  par  les 
eaux;  qu'U  est  résulté  de  ce  fait,  pour  la  commune  d'Artignosc, 
on  dommage  dont  il  lui  est  dû  réparation,  jBt  que  la  compagnie 
requérante  déclare  consentir  à  payer  k  la  commune  le  montant  de 
Tindemnlté,  tel  qu'il  a  été  fixé  par  le  conseil  de  préfecture; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  clrcon- 
itances  de  TafTaire  en  mettant  la  moitié  des  frais  d'expertise  à  la 
cbarge  de  chacune  des  parties; 

Art.  i".  —  L^ndemnité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  à  la 
commune  est  réduite  de  5.ioo  francs  à  i.ooo  francs. 

Art.  «.  —  La  commune  d'Artignosc  est  condamnée  aux  dépens  ; 
elle  supportera  également  la  moitié  des  frais  d'expertise.  (Arrêté 
réibrmè  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  de  la 
compagnie  générale  rejeté.) 
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Trmmiœ  pttblics.  —  Dommage.  —  Rectification  du  talus  d'une  tran- 
chée de  chemin  de  fer  pour  élargir  la  voie,  —  Propriété  limitrophe 
de  la  crête  du  UUus  :  conditions  d'exploitation  modifiées.  —  Appré- 
ciation de  l'indemnité  due.  —  (Compagnie  des  cbemins  de  fer  de 
Pari&-Lyon-Méditerranée  contre  sieur  Imbert.) 

Va  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  un  arrêté,  du  i5  mai  1878,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  du  Var  Ta  condamnée  à  payer  au  sieur  Imbert,  pro- 
priétaire à  Draguignan,  une  indemnité  de  200  francs  pour  dom- 
mages causés  à  sa  propriété  par  les  travaux  du  chemin  de  fer  ;  ce 
faisant,  attendu  que  la  compagnie  requérante  n'a  fait  qu'user  de 
son  droit  de  propriétaire  en  rectifiant  le  talus  de  la  tranchée,  dite 
des  Demoiselles,  afin  d'élargir  la  voie  ferrée  dans  la  traversée  de 
eette  tranchée,  que  les  murs  de  soutènement  de  la  propriété  du 
deur  Imbert  située  au-dessus  de  ce  talus  n^ont  pas  été  ébranlés 
pur  ces  travaux,  et  que  si  la  culture  de  cette  propriété,  plantée  en 
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oliviers  et  en  vignes,  a  été  rendue  plus  difficile,  ce  qui  n^est  pas 
d'ailleurs  établi,  il  n*y  a  pas  dans  ce  fait  un  dommage  pouvant  ou- 
vrir droit  à  indemnité;  qu'aucune  servitude  ne  grève  la  voie  ferrée 
au  profit  des  propriétés  riveraines;  que  ce  sont  au  contraire  ces 
propriétés  qui  sont  grevées  de  certaines  servitudes,  aux  termes  de 
Tarticfe  6  de  la  loi  du  i5  Juillet  i8â5;  dire  que  le  sieur  Imbert 
sera  tenu  de  restituer  à  la  compagnie  requérante  la  somme,  avec 
les  intérêts  à  partir  du  jour  où  il  a  touché  ladite  somme,  et  le 
condamner  aux  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  et  aux  dé- 
pens; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  les  travaux  exécutés  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour  Télargisse- 
ment  de  la  voie  ferrée,  dans  la  tranchée  dite  des  Demoiselles,  à 
Draguignan,  ont  eu  pour  résultat  de  modifier  les  conditions  d'ex- 
ploitation de  la  propriété  du  sieur  Imbert,  qui  est  limitrophe  de 
la  crête  supérieure  du  talus  de  la  tranchée,  et  ont  causé  à  ce  pro- 
priétaire un  dommage  dont  il  lui  est  dû  réparation  ;  que  le  conseil 
de  préfecture  a  fait  une  équitable  évaluation  de  Tindemnité  due 
au  sieur  Imbert,  à  raison  de  ce  dommage,  en  la  fixant  à  la  somme 
de  900  francs.  (Rejet.) 
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Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  hcal.  — 
Ligne  de  Gisors  à  Pont-de4' Arche.  —  Cave  sous  la  voie  ferrée.  — 
Infiltrations.  —  Indemnité.  —  Responsabilité.  —  Département.  — 
Compagnie  concessionnaire.  —  Interprétation  du  cahier  des 
charges.  —  (Déparlemenl  de  l'Eure  contre  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  à  Châlons  et  le  sieur  d'Houdemare  (*).)  —  Aucc 
termes  du  cahier  des  charges  régissant  la  concession  dndit  chemin 
de  fer,  le  département,  qui  était  tenu  d'acheter,  de  payer  et  de  re- 
mettre  gratuitement  à  la  compagnie  concessionnaire  tous  les  ter- 
oins  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux,  s'est  borné  d 
acheter  la  superficie  d'un  terrain  par  suite  d'une  convention  passée 
entre  lui  et  le  propriétaire  devant  le  jury  d'expropriation,  et  il  n'a 


n  Sait©  de  l'arrêt  da  19  juio  1874  (sieur  d'Houdemare,  Ann.  1876,  p.  45i). 
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foyé  que  cette  superficie,  —  Le  propriétaire,  possesseur  d'une  cave 
sous  le  terrain  exproprié,  ayatht  à  se  plaindre  d'infiltrations,  doiPdl 
f  adresser  au  département  ou  à  la  compagnie  pour  obtenir  répara- 
tion  du  préjudice?  —  Le  département  est  seul  responsable  de  Vin- 
demnité,  daru  ce  cas,  malgré  la  clause  du  cahier  des  charges  qui 
impose  d'une  manière  générale  à  la  compagnie  le  payement  de 
toutes  indemnités  pour  occupations  temporaires,  détériorations, 
ehdmages  et  dommages  quelconques  résultant  des  travaux.  —  Pro- 
cédure. —  Dépens  réservés,  —  Instance  non  terminée.  —  Lorsqu'un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  a  réservé  les  dépens,  l'une  des  parties  ne 
saurait  demander  que  ces  dépens  soient  mis  à  la  charge  de  l'autre, 
tant  qu'il  n'intervient  pas  une  décision  qui  termine  définitivement 
le  litige. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  département  de  FËure,  tendant 
à  ce  quMl  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  9  février  1877, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TEure  a  déclaré  le  départe- 
ment seul  responsable  du  dommage  causé  à  une  cave  appartenant 
au  sieur  d*floudemare  par  rétablissement  de  la  ligne  d'intérêt 
local  de  Gisors  à  Pont<ie-rArche,  a  mis  en  conséquence  hors  de 
cause  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Chftlons,  conces- 
sionnaire de  la  susdite  ligne,  et  a  prescrit  une  expertise  contra- 
dictoire à  TeiTet  d'apprécier  le  dommage  allégué  par  le  sieur 
d'tioudemare;  ce  faisant,  attendu  que  l'arrêté  attaqué  s'est  fondé 
i  tort  sur  ce  que  le  département  n'aurait  pas  dans  le  principe 
décliné  la  responsabilité  de  ce  dommage,  et  sur  ce  qu'un  arrêté 
antérieur  du  conseil  de  préfecture,  pris  à  la  date  du  10  janvier 
1S73,  en  aurait  mis  la  réparation  à  sa  charge;  mais  que  cet  arrêté 
a  été  rendu  par  défaut  contre  le  département,  et  qu'il  a  été  en- 
suite, sur  le  recours  du  sieur  d'Houdemare,  annulé  dans  son  entier 
par  une  décision  du  Conseil  d'État  du  19  juin  187/i;  qu'ainsi  11  ne 
saurait  être  opposé  au  département  de  l'Eure;  attendu,  d'autre 
part,  que  l'arrêté  attaqué  a  fait  une  fausse  interprétation  de  Tar- 
ticle  ai  du  cahier  des  charges  de  la  ligne  de  Gisors  à  Pont-de- 
FArche;  qu'en  effet,  le  second  paragraphe  de  cet  article  met  à  la 
charge  de  la  compagnie  concessionnaire  les  indemnités  pour  oc- 
copation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  et  pour 
tous  domniages  quelconques  résultant  des  travaux  du  chemin  de 
1er;  que  les  infiltrations  dont  se  plaint  le  sieur  d'Houdemare  et 
qui,  selon  lui,  se  produisent  dans  la  cave  dont  il  a  conservé  la 
propriété  sous  la  vole  du  chemin  de  fer,  constituent  de  simples 
dommages  ;  et  que,  dès  lors,  la  responsabilité  en  incombe  à  la 
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comp^ignie  d^Orléans  &  Chftlons,  décider  que  ladite  compagnie  est 
seule  tenue  du  payement  de  ViAdemnité  qui  peut  être  due  au  sieur 
d'Houdemare,  mettre  hors  de  cause  le  département  de  TËure»  et 
condamner  aux  dépens  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d*Orléans 
à  Ghàlons  et  le  sieur  d'Houdemare  ; 
Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  du  27  mars 

1878; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  le  département  de 
TËure,  dans  lequel  le  département  maintient  ses  précédentes  con- 
clusions, attendu,  entre  autres  motifs,  que  Tartlcle  ai  du  cahier 
des  charges  ne  Tobligeait  à  acquérir  et  à  livrer  gratuitement  à  la 
compagnie  concessionnaire  que  les  terrains  nécessaires  à  rétablis- 
sement de  la  voie,  et  que  la  compagnie  a  reçu  sans  formuler  de 
réserves  la  parcelle  sous  laquelle  le  sieur  d'Houdemare  conservait 
la  propriété  d'une  cave  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orléans  à  ChMons,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec 
dépens,  attendu  que  le  département  de  TEure  conteste  pour  la 
première  fois  qu'il  soit  responsable  du  dommage  éprouvé  par  le 
sieur  d'Uoudemare;  que  Tarrété  du  conseil  de  préfecture  du 
10  janvier  1873  n*a  pas  été  annulé  en  187/i  par  le  Conseil  d'État 
dans  celle  de  ses  dispositions  qui  avait  admis  la  responsabilité  du 
département;  que  celui-ci  s'était  engagé,  aux  termes  du  premier 
paragraphe  de  l'article  21  du  cahier  des  charges,  à  livrer  gratui- 
tement à  la  compagnie  concessionnaire  tous  les  terrains  néces- 
saires à  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  ; 
qu'il  devait  donc  acquérir  la  pleine  propriété  de  ces  terrains;  et 
que,  dès  lors,  s'il  a  cru  devoir,  dans  un  but  d'économie,  n'expro- 
prier que  la  superficie  de  la  parcelle  sous  laquelle  se  trouve  la 
cave  du  sieur  d'Houdemare,  il  est  tenu  de  réparer  le  dommage  qui 
est  la  conséquence  de  cette  expropriation  incomplète; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  d'Houdemare, 
dans  lequel  l'exposant  conclut  par  les  mêmes  motifs  que  la  compa- 
gnie d'Orléans  à  Ghàions  au  rejet  du  pourvoi,  et  à  la  condamna- 
tion du  département  de  l'Ëure  aux  dépens,  y  compris  ceux  qui  ont 
été  réservés  par  la  décision  du  Conseil  d'État  du  19  juin  iB-jk  \ 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  i86ô; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  21  du  cahier  des  charges 
qui  régit  la  concession  de  la  ligne  d'intérêt  local  de  Gisors  à  Pont- 
de-r Arche,  tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  et  en  général  pour  Texécu- 
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tkMi  des  tn?mux,  quels  qo'Us  soiaot,  auxquels  cet  établissement 
pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  le  département 
de  TEore  et  remis  gratuitement  à  la  compagnie  à  titre  de  subven- 
tioa;  et  que  ladite  compagnie  reste  chargée  du  payement  des 
indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  des 
terrains,  pour  chômage  et  pour  tous  dommages  quelconques  résul- 
tant des  travaux; 

Considérant  quMl  résulte  de  ces  dispositions  que  le  département 
de  TEore  avait  pris  l'engagement  envers  la  compagnie  concession- 
naire de  la  ligne  de  Gisors  à  Pont-de-l* Arche,  de  lui  livrer  la  pleine 
propriété  de  tons  les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  du 
chemin  de  fer; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Flnstruetion  que  le  Jugement  d'ex- 
propriation a  tout  d'abord  attribué  ao  département  la  propriété 
pleine  et  entière  de  tontes  les  parcelles  appartenant  au  sieur 
d'Houdemare»  dont  racquialtion  était  nécessaire  pour  la  construc- 
tion de  la  ligne  de  Gisojra  à  Pout-de*r Arche;  mais  qu^il  est  inter- 
venu devant  le  Jury,  entre  le  département  de  l'Eure  et  le  sieur 
d'Houdemare,  une  convention  en  vertu  de  laquelle  Texpropriation 
n'a  porté  que  sur  la  superficie  d'une  parcelle  sous  laquelle  le  sieur 
d'Houdemare  possédait  une  cave,  et  que  le  prix  de  dépossession 
dû  à  ce  propriétaire  a  été  fixé  en  conséquence  ;  que  le  départe- 
ment n'établit  et  n'allègue  même  pas  que  la  convention  dont  il 
tf vient  d'être  parlé  ait  été  portée  à  la  connaissance  du  concession- 
naire du  chemin  de  fer,  au  moment  où  a  eu  lieu  la  remise  des  ter- 
rains nécessaires  à  l'établissement  de  la  ligne  d'intérêt  local  de 
Gisors  &  Pont-de-r Arche;  que,  dans  ces  circonstances,  le  départe- 
ment, qui  a  acquis  seulement  la  superficie  de  la  parcelle  sous  la- 
quelle le  sieur  d'Houdemare  a  conservé  une  cave,  n'est  pas  fondé 
â  prétendre  que  le  préjudice  causé  à  cette  cave  par  l'infiltration 
des  eaux  rentre  dans  les  dommages  qui,  en  vertu  du  second  para- 
graphe de  l'article  ai  du  cahier  des  charges,  doivent  être  suppor- 
tés par  la  compagnie  concessionnaire  ;  et  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  Farrèté  attaqué  a  mis  hors  de  cause  ladite  compagnie, 
et  a  déclaré  le  département  de  l'Eure  responsable  de  l'indemnité 
qol  peut  être  due  au  sieur  dHoodemare; 

£n  ce  qui  touche  les  dépens  : 

GonsidéraDt  que  la  présente  décision  ne  met  pas  fin  au  débat 
engagé  entre  le  département  de  l'Eure  et  le  sieur  d'Houdemare;  et 
que,  dès  lors,  celui-ci  n'est  pas  fondé  à  demander  que  les  dépens 
qm'  ont  été  réservés  par  la  décision  d-dessus  visée  du  Conseil 
dttat  du  19  Juin  187S,  pour  être  supportés  par  la  partie  qui  suc- 
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bera  an  fin  de  cause,  soient  mis,  dès  &  présent,  à  la  charge  dn 

jtemeat; 

■t  i".  —  La  requête  du  département  de  l'Eure  est  n^jetée. 

■t.  a.  —  Le  département  de  l'Eure  est  condamné  aux  dépens 

iréseut  pourvoi. 
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aux  puUics.  —  Ville  de  Verwm.  —  Décompte.  —  Dépens.  — 
«our«  incident.  —  Frais  d'expertise.  —  (Sieur  Hughes  contre 
Ile  de  Vernon.]  —  Transport  de  sable  provenant  des  fouilles  sur 
I  promenades  de  ta  vtile  ;  supplément  de  priai  dil  seuiemMit  pour 
!  quantités  qui  auraient  pu  ^lr«  employées  sur  place  en  remblais, 
lis  non  pour  celles  qui  devaient  être  transportées  ait  compte  de 
ntreprise  pour  être  pitées  auœ  décharges:  évaluation  des  quasi- 
'■es  •■  prix  du  transport  par  mètre  cube.  —  Maçonnerie  des 
aies  ■*  supplément  de  prix  pour  moellons  formant  parpaings  sub- 
itués  aux  moellons  équarris  du  devis.  —  Demande  en  supplément 

priée  pour  entretien  extraordinaire  de  pavage  ;  réfection  par  tra- 
it d'ensemble  au  lieu  du  travail  à  ^usieurs  reprises  :  pas  de  de- 
nse plus  lourde  :  rejet.  —  Déblais  dans  les  terrains  non  prévus 
i  devit  :  substruclions  anciennes  :  gravier  très  compacte  .*  couche 

glaise  !  main-d'auvre  plus  considérMe  ■'  supplérnent  de  prix.  — 
iMais  employés  en  rerablms  à  une  certaine  distance  de  l'extraction 
I  lieu  de  l'être  immédiatement  sur  la  voàte  de  l'égoût  :  obligation 

reprendre  les  terres  et  de  les  transporter  !  ordre  de  service  con- 
iti:  supplément  de  main-d'auvre  et  de  prix.  —  Transport  des 
biais  aux  décharges  :  extension  de  la  longueur  des  tranchées  : 
pplément  dû.  —  Augmentation  des  frais  d'éclairage,  de  clôture 
d'étayement  à  raison  de  la  longueur  des  tranchées  ;  fournitures  à 
charge  de  l'entreprise  et  comprises  dans  les  prix  du  devis  :  rému- 
roUon  suffisante.  —  Dépens  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  sauf 
ux  du  recours  incident  laissés  à  la  charge  de  la  ville.  —  Béparti- 
m  des  frais  d'expertise. 

L  la  requête  présentée  par  le  sieur  Bugbes  tendant  à  ce  qu'il 
e  au  Conseil  rérormer  un  arrêté  du  10  arril  1876,  par  lequel 
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le  conseil  de  préfectare  de  TEure,  statuant  sur  ses  réclamations 
cûDtre  le  décompte  de  son  entreprise,  a,  tout  en  lui  accordant  divers 
soppléments  de  prix  montant  à  6.635'»58»  rejeté  le  surplus  desdites 
réclamations  ;  ce  faisant,  allouer  audit  requérant  pour  travaux 
Dûuveaux  et  imprévus,  et  divers  suppléments  de  dépenses  qui  lui 
ont  été  imposées  contrairement  au  devis,  le  montant  de  ses  ré- 
clamations sur  sept  chefs  distincts,  s'élevant  ensemble,  outre  les 
allocations  précédemment  accordées,  à  36.i/i6S77  ;  condamner  la 
viUe  de  Yernon  à  la  totalité  des  frais  d'expertise  et  aux  dépens; 

Va  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présenté  pour  la 
vQle  de  Yernon  tendant  à  ce  quMl  plaise,  d'une  part,  rejeter  le 
pourvoi  du  sieur  Hughes,  d'autre  part,  réformer  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  en  tant  qu'il  a  accordé  à  l'entrepreneur  sur 
trois  chefs  de  ses  réclamations  des  indemnités  montant  à  3.33t',2i , 
décharger  la  ville  de  Yernon  de  telle  partie  qu'il  appartiendra  des 
frais  d'expertise  mis  k  sa  charge,  condamner  le  sieur  Hughes  aux 
dépens; 

Yu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  YIII  et  celle  du  18  Juillet  1867  ; 

Sar  les  conclusions  du  sieur  Hughes,  tendant  à  un  supplément 
à  l'allocation  qui  lui  a  été  accordée  à  raison  de  transports  de  sable 
provenant  des  fouilles  sur  les  promenades  de  la  ville  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  n'a  droit  à  un  supplément  de 
prix  à  raison  de  transports  de  sable  provenant  des  fouilles  sur  les 
promenades  de  la  ville,  que  pour  les  quantités  de  sable  qui  au- 
raient pu  être  employées  sur  place  en  remblais,  mais  qu'il  n'a 
droit  à  aucune  allocation  supplémentaire  pour  les  quantités  de 
uiAe  qui  auraient  dû,  dans  tous  les  cas,  être  transportées  ft  son 
compte  pour  être  pilées  aux  décharges  ;  que,  d'après  des  profils 
dressés  par  l'architecte  pendant  les  travaux,  et  auxquels  l'entrepre» 
nrar  a  déclaré  adhérer  au  cours  de  rinstruction,  le  tiers  expert 
aévalué  à394''«o7,  diaprés  les  bases  qui  précèdent,  le  cube  du 
ttble  dont  le  transport  sur  les  promenades  était  de  nature  à  don- 
ner lieu  au  supplément  de  prix  indiqué,  et  que  l'entrepreneur 
n'établit  pas  que  cette  évaluation  soit  insuffisante  ;  que,  d'autre 
part,  le  prix  du  transport  par  mètre  cube  n'est  pas  Ci^ntesté  ;  qu'il 
8iiit  de  là  que  le  sieur  Hughes  n'est  pas  fondé  à  demander,  à  rai- 
BOQ  des  transports  dont  il  s'agit,  un  supplément  à  Tallocation  qui 
loi  a  été  accordée  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Hughes,  tendant  à  un  supplément 
de  prix  pour  la  maçonnerie  des  voûtes: 

Considérant  qu'à  raison  de  la  substitution  ordonnée  dans  la  con- 
stmction  des  voûtes  de  moellons  formant  parpaings  aux  moellons 
ÀtmmUs  deê  P.  et  Ch.,  Lois,  BÉcans,  vrc.  —  tomi  x.  U 
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QAa<Qant0at&'  d»  eA^f^S^S)  l^  ooneeU  4a>  pnéfeotiu».  aiftlloué.  au 
aiMEi  Hugbas^.siuf  !&  pnoposUiom  du  Uem:  ^pect^  UQt  suRpMmeAt 
di^jrpcb  d0:aJraAea  par  màtuerciibe.;;  quenloislauR  Hughes  inlétabUl; 
pasi  qpob  oalXe  allooatiOA  solt^iowifflsaiii»  ;. 

SuTi  lashcoaQluuona.  du  aieur  Eughes»  tendant;  ht  ua  supplémdnt 
da  pnbb  pourentretleai  extcaordioaiissidu'  pawige.: 

Gonddéraat  qu!il  n^eal.  pas.QaAte3té  qua  la  pito.  dUt  laètre.  do 
pavage,  ponté,  au.  dûvis  Cjcaoprend  l'€iAtc«jbteo.  ea  pluaîaunr  Gaputefi 
du.payago.pandaQt,  VexôeutlanTdea^trftFaux.etJpaqu!^,  leur  récep- 
tioxt;  que  le& travaux  de^  rentnaprjsa.  n'outéitè.  ne9,U£h  qu'au,  mcda 
d?QGtobre.iS7i  ;  q^s». dès  lQi»^juaqu*à  cette  date»  les.  travaux. d*eor 
tr^tieu  at  de  roprise  du  pavage  demeuraieut  k  la^ohange  de  l^^tror 
prieoeur  ;  que  d'aHleurs,  si.  te  sieur  Hughes  sa  plaint  d^&voir  été 
cputr^luteu  iS'ji  dlopérer  la  réfeotioUidu  pavage  par  uu^  travaU 
d^ensenble  ^.raison  deaclncaustanaes^  dauslesqueUas.  rexécutiûa 
avait  eu  lieu,  il  résulte  do  rinstruction  que  cette  réfection. totaJo 
ne  constitue  pas.  un  travalL  plus  onéreux  que  les  réfections,  par- 
tielles en  plusieurs  reprises  qu-ilia  été-  dispensé  d'eJOTeotuer;  qpe, 
dès  lors,.. c'est  avec  raison  que  le  oonseilde  préfeutture^a  rqjfité  CiB 
chef  de  la  demande  du  sieur  Hughes; 

Sur  les  conclusions,  du} sieur  Hughea^  tendant  à  un. supplément 
à,  Tallocation.  qui  lui.  a  été  accordée  pan  le.uonseU  de  préfecture 
pour  débjai&  dans  des,  terrains,  imprévus,  et  sur  la  recours- iaci*- 
dant  de  la  ville  tapdant  au. rejet  de  ladite  allocajtion.: 

Considérant  que  la.devis  se.home  à  prévoir  une  seule  catégoiùe 
de  déblais  de  terre  pour  lesquels  un  prix  unique  de  oV6o,  y  com- 
pris le  jjdtsur  berge,  est  fixé  ;  qu?il  résuite  de  rinstruction  qu!oiujtr<e 
des  substruc tions  anciennes  dont  la,  défflolUioUi  a  exigé  un  travail 
supplémentaire  pour  lequel  une  indemnitéa,été  allouée  à  l'entre- 
preneur  par  un  règlement  amiable,,  la  sieur^  Hughes  a  rancontnê 
dans  les  fouilles,  d'une, part,  une  couche  da  gravier  très  compacte 
et  non  prévu  au.devis  ;  d'autre  part,  une  couche  de  glaise  égale- 
ment imprévue,  dont  rextmction  et  le  jet  sur  berge  ont  exigé  mi 
supplément  de  mainrd'œuvre  oonaidérable  ;  que,  dans.ces  ciroou- 
atanceS)  c'est  avec  raison  que  le.  conseil  de  préfecture  a.  décidé 
qu'il  y  avait  lieu  d'allouer  au  sieur  Hughes,.itTaiaon  de  la  natune 
desdits  déblais,  un  supplément  de  prix  et  que  la.  ville  n'est  pas 
fondée  à  contester  cette  partie  da  la,  décision  ; 

Mais  considérant  que  le  conseil  da  pnéXecturas  a  fixé,  dlapiés  les 
contestations  faites  par  la  tiers  expert  sur  les  lieu»  et.  par  appli- 
cation des  profils  géologiques  derarohltactamentionnôs  plua  Jbaut 


to  cttlXd  â06  âébiftte  de  gfavlef  tdoAnafit  limi  à  aki  sut>iiléffid&t  de 
prix  de  ft.c»ii*^»!id,  etOdiUi  ddd  déblliiB  dâgl«l«è  k  411^,19^  et 
qtiMl  à  Appliqué  à  «eêi<)uttâtltô8,  d'aprèd  réVatuAtfoti  faildt)àirie 
tiers  «Xpert,  tfû  (Sttpplémôtit  de  prix  de  dS^S  ;  que  le  éieur  HUghès 
n'établit  pias  que  ribdeâiilfté  alM  Oaieulée  s6it  fnduftBàtite  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Hughes»  tendant  à  un  duppiélaielit 
&  llilhxMitiett  qui  lui  a  été  aocofdée  par  le  conseil  de  préAsciure 
peur  wa  dupptéaiefit  ûe  inaiki<-d'«êuvre  dans  la  confeotlon  des  rem-^ 
blaDs,  etMt  le  reeetrrs  iuoideât  dé  fea  tille  tendant  au  n^et  de  la^ 
dite  allocation  : 

Qonsfdérant  qu'il  reftulte  de  rinstructiôH  et  qu'il  est  établi,  no- 
taatuent  par  les  terAieâ  d'une  slgnifieatiob  faite  le  95  avril  18^0 
par  le  sieut  fiughea  à  ia  vilie,  et  demeurée  de  la  part  de  celle^^i 
sans  réponse,  que  le  eiefur  Hughed  a  reçu  Tordre»  au  lied  de  dépo- 
MT  les  déblais  tfùf  la  berge  au  fur  et  à  lùesui^  des  travauiE  peur 
lea  employer  immédiatement  en  remblais  sur  la  voûte  de  régoût, 
de  reprendre  les  terres  et  de  les  charger  en  brouette  pour  les  em- 
tkloyeir  en  remblais  à  une  oertaine  distance  du  point  d'extraction  ; 
que  ce  mode  d'exécution  a  imposée  rentrepreneur  un  supplément 
de  main'-d'oBuvre  et  que  la  ville  n'eàt  pas  fondée  à  se  plaindre  de 
ce  que  le  conseil  de  préfecture  lui  ait  alloué  un  supplément  de 
prix  à  raison  de  ce  travail  ; 

Mais  considérant  que  le  cohseil  de  prôfecturei  pour  fixer  le 
chiffre  de  celte  indemnité»  à  défaut  d'attachements  réguliers, 
a  admis,  d'après  lea  évialuations  produites  par  le  tiers  expert,  que 
la  plus-ralue  pouvait  être  appliquée  au  cube  de  %.kg(i''\o*j  de  dé- 
Mais,  et  qu'elle  serait  équitablement  âkée  au  chiffre  de  oS5o  par 
mètre  cube,  à  raison  d'un  transport  à  une  distance  moyetine 
présumée  de  90  mètres;  que  le  sieur  Hughes  n'établit  pas  que  le 
conseil  de  préfecture  ait  fait  une  appréciation  Insuffisante  du  sup- 
plément de  travail  qui  lui  a  été  imposé  i 

Sur  les  conclusions  du  sieur  HUghes,  tendant  à  un  supplément 
à  rallocation  qui  lui  a  été  accordée  par  le  conseil  de  préfectiire 
pour  un  supplément  de  main-d^œuvre  dans  le  transport  des  dé- 
blais aux  décharges,  et  ^ur  le  recours  incident  de  la  ville  ten- 
dant au  rejet  de  ladite  allocatioû  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  qu'à  raison  des 
difficultés  dont  il  a  été  fait  mention  dans  l'extraction  des  déblais 
de  gravier  et  autres  non  prévus  au  devis,  l'entrepreneur  a  été 
contraint  d'exécuter  les  tranchées  sur  une  longueur  supérieure 
à  celle  prévue  au  devis  pour  le  travail  Journalier  ;  qu'à  raison 
de  cette  extension  de  la  longueur  des  tranchées  et  du  peu  de 
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largeur  des  voies  parcourues  par  Tégout,  Tentrepreneur  a  été 
contraint,  au  lieu  de  déposer  sur  la  berge  les  déblais  à  transpor- 
ter aux  décharges  pour  les  transporter  immédiatement  dans  des 
tombereaux,  de  transporter  ces  débiais  à  la  brouette  à  une  cer- 
taine distance  pour  les  charger  ensuite  sur  les  tombereaux  de 
décharge; 

Considérant  qu*il  est  résulté  de  cette  manœuvre  un  supplément 
de  travail  ;  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
décidé  qu'il  y  avait  lieu  d'en  tenir  compte  à  l'entrepreneur,  et  que 
la  ville  n'est  pas  fondée  à  contester  cette  partie  de  la  décision  ; 

Mais  considérant  que,  pour  fixer  le  chiffre  de  cette  indemnité, 
le  conseil  de  préfecture,  d'après  les  évaluations  produites  par  le 
tiers  expert,  a  admis  pour  le  cube  total  de  3.863"*,3o8  des  déblais 
transportés  aux  décharges  un  supplément  de  prix  de  o',35  corres- 
pondant à  un  transport  &  deux  relais  de  brouettes;  que  le  sieur 
Hughes  ne  Justifie  pas  que  l'indemnité  ainsi  calculée  soit  insuffi- 
sante; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Hughes,  tendant  à  un  supplément 
de  prix  pour  frais  d'éclairage,  clôture  et  étayement  à  raison  de 
l'augmentation  de  la  longueur  des  tranchées  par  rapport  aux  pré- 
visions du  devis  ; 

Considérant  que  les  frais  d'éclairage,  clôture  et  étayement  sont 
compris  dans  le  prix  du  mètre  courant  de  construction  de  Tégout 
fixé  par  le  devis  ;  qu'en  admettant  qu'à  raison  d'une  augmentation 
imprévue  de  la  longueur  d'ouverture  des  tranchées^  ces  frais  aient 
pu  augmenter  en  même  temps  dans  une  certaine  mesure,  le  sieur 
Hughes  ne  Justifie  pas  qu'il  n'en  soit  pas  tenu  un  compte  suffisant 
par  les  prix  du  devis  et  qu'il  ait  subi  de  ce  chef  un  préjudice  ; 
qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté 
cette  partie  de  sa  demande  ; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  les  frais 
d'expertise  et  de  tierce  expertise  et  ceux  des  sondages  auxquels 
l'instruction  a  donpé  lieu  ont  été  répartis  d'une  manière  équi- 
table entre  les  parties.  (Requête  du  sieur  Hughes  rejetée,  ainsi  que 
le  recours  incident  de  la  ville.  Dépens  à  la  charge  du  sieur  Hughes, 
sauf  ceux  du  recours  incident  qui  seront  supportés  par  la  ville  de 
Vernon.) 
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(  N°  393  ) 

[  16  mal  1879.  ) 

Ihivaux  publics.  —  Communes.  —  Construction  d'un  chemin  vidnal 
ordinaire.  Travaux  non  prévus  au  devis.  —  Utilité  pour  une  autre 
commune.  —  Payement  de  la  dépense.  —  Mise  hors  de  cause  du 
maire.  —  (Sleor  Lefèvre  contre  sienr  Coormont.)  —  Lorsque,  pour 
la  construction  d*un  chemin  vicinal  ordinaire,  le  maire  d'une  com- 
mune a  ordonné  l'exécution  de  travaux  non  prévus  au  devis,  mais 
indispensables  pour  parer  à  des  nécessités  révélées  en  cours  d^ entre' 
prise,  en  vue  de  prévenir  la  prompte  dégradation  du  chemin,  et 
dont  la  commune  a  profité,  c'est  avec  raison  que  le  maire,  assigné 
personnellement  devant  le  conseil  de  préfecture  en  payement  du 
supplément  de  dépense,  est  mis  hors  de  cause,  alors  même  qu'il  au- 
rait ordonné  les  travaux  sans  l'autorisation  préalable  du  conseil 
municipal.  —  Dans  ce  cas,  la  totalité  de  la  dépense  incombe  à  cette 
commune,  sur  le  territoire  de  laquelle  tous  les  travaux  ont  été  exé' 
.  cutés,  et  c'est  à  tort  qu'une  partie  de  la  dépense  serait  laissée  à  la 
charge  d'une  autre  commune  voisine,  sous  le  prétexte  que  l'ouver- 
ture  du  chemin  profiterait  surtout  à  celle-ci  (*).  —  Les  chemins  qui 
n'ont  pas  été  déclarés  de  grande  communication  ou  d'intérêt  com- 
mun sont  entretenus  par  les  communes  auxquelles  ils  appar* 
tiennent!^). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Lefebvre,  ancien  adjudi- 
dicataire  des  travaux  de  construction  du  chemin  vicinal  ordinaire 
nTli,  d*Uamb]afn-les-Prés  à  Boiry-Notre-Damef  tendant  à  ce  quMl 
plaise  au  Conseil  aonuler  un  arrêté  en  date  du  36  août  1876,  par 
legoel  le  conseil  de  préfecture  du  département  do  ras-de-Calals 
l' tout  en  reconnaissant  que  le  sieur  Lefèvre  avait  exécuté  sur  le 


(•)  Voir  »•  Table  (des  AtTêis  du  Conseil  d'Etat,  1859-1874).  t.  Il,  p.  667  et 
niTaates,  arrêts  statuant  gur  la  reitpoD8abtli^6  des  communes,  des  architectes 
M  des  entrepreneurs  pour  les  travauiL  impréyo»,  ordonnés  par  les  maires  ou 
athitectes.  —  Voir  noiammenl  4  mai  1870  (Commune  de  Bons),  et  18  mai 
(Fleofant»,  Ann   1871,  p.  139  et  204. 

(**)  Tant  qne  le  classement  parmi  les  chemins  de  grande  communication  ov 
fiatérét  eomman  n'a  pas  eu  lieu,  la  présomption  légale  est  qu'en  amélioran 
M  chemin  vicinal,  la  commune  entend  agir  dans  son  intérêt  et  à  ses  frais. 
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chemin  vloi&al  n*  A,  en  d^iora  d€«  prévitions  du  deris,  des  trafanx 

supplémentaires  s^élevant  à  la  somme  de  A.goùSgG  n^a  condamné  la 
commune  d*Hamblain-les-Pré6  à  lai  payer  que  les  deux  cinquièmes 
de  cette  somme,  soit  i.967'88,  parles  motifs  que  les  travaux  dont 
il  s^agit  ont  surtout  profité,  dans  une  proportion  qui  peut  être  fixée 
aux  trois  cinquièmes  de  la  dépense,  à  la  commune  de  Boiry-Notre- 
Dane  ;  et  9*  a  mis  hors  de  cause  le  sieur  Goiinnont,  ancien  maire 
d'Bamblain-les-Prés,  par  les  ordres  duquel  auraient  été  entre- 
pris les  travaux  dont  le  requérant  réclame  le  payement  ;  ce  M^ 
sant,  attendu  que  lesdlts  travaux  ont  été  entièrement  exécotés 
sur  le  territoire  de  la  commune  d'Hambl&in  et  snr  un  de  ses 
chemins  ordinaires;  et  que  ai  rétablissement  du  chemin  vicinal 
n*  k  profite  aux  habitants  de  Boiry  autant  qu*à  ceux  d'Hamblain, 
cette  circonstance  ne  suffit  pas  pour  justifier  la  mise  &  la  charge 
de  la  commune  de  Boiry,  d'aucune  portion  de  la  dépense  résultant 
de  travaux  faits  hors  de  son  territoire  ;  attendu,  d*autre  part,  que 
le  sieur  Gourroont  ayant  ordonné  les  travaux  non  prévus  au  devis, 
c^est  à  tort  qu'il  n'a  pas  été  condamné  à  en  payer  le  prix,  sauf  à 
lui  à  exercer  à  ses  risques  et  périls  un  recours  contre  [la  com- 
mune d*Hamb1ain-les  Prés  ;  condamner  solidairement  ladite  com- 
mune et  le  sieur  Gourmont  à  payer  au  requérant  une  somme  de 
5.319',  19,  6^  1^  condamner  en  outre  aux  frais  d'expertise  et  aux 
dépens; 

Va  Tordonnance  de  soft  communiqué  rendu  le  17  février  1877, 
par  le  président  de  la  section  du  contentieux  du  Gonseil  d*Ëtat,  et 
signifiée  le  29  mars  suivant  à  \h  commune  d'Hamblain-les-Prés  en 
la  personne  de  son  maire  en  exercice,  laquelle  commune  n'a  pas 
fourni  de  défense  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Gourmont,  an- 
cien maire  d'Hamblaia,  et  tendant  au  maintien  de  la  disposition 
de  Tarrèté  attaqué  qui  a  mis  hors  de  cause  le  sieur  Gourmont,  ainsi 
qu'à  la  condamnation  du  sieur  Lefèvre  aux  dépens,  attendu  que 
les  travaux  supplémentaires  qui  ont  été  exécutés  sur  le  chemin 
vicinal  ordinaire  n*'  U  étaient  indispensables,  et  qu^iis  ont  profité 
à  la  commune  d'Hamblio  ;  que  d^ailleurs  le  sieur  Gourmont  ne  les 
a  pas  prescrits  à  Tentrepreneur,  et  qu'il  s'est  borné  à  en  recoa- 
nattre  la  nécessité  ;  et  qu'au  surplus  11  n'appartiendrait  qu'à  Tatt^ 
torité  judiciaire  de  prononcer  une  condamnation  contre  l'expo* 
sant,  à  raison  des  traraux  qui  n'auraient  pas  un  caractère  d\itàit6 
communale; 

Vu  les  observatioDB  du  uiaistre  de  l'intérieHr»  en  lépense  à  ia 
communication  91I  lui  a  été  donnée  du  pourvoi  ; 


ttj 


ffeto9qnKM>IP0KpititlnTdâlg6i^  mai- 

iiM«t'OrM)Mn,  «t^tears-^féomirMr; 

Va  la  loi  da  a8  pluviôse  an  VUI  ; 

fà4lL  loi  do  «1  «Ml  ^B8t,>^*oeUe  te  •l'S  Juillet  »837  ; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  de  Tarrèt  attaqué  qui  a  mlidicra 
de  cause  le«i9isr(QDumn(mt,  «ncton  uidre'â^Bantbk(ln-les^l>rés:: 

•OUBidirant  qu'il  ^réButte  d6  il*lneltn]dâmi,  ^et  •itt>tBmmeDt<  du  omp- 
pun  d^expeitllHe  cKtâenu»  ivM  que  4es  imvtux  ^non  rjprémm  tau 
devis  qui  ont  >étè  lexéoutéB  sur  le  «hemlii  Vicinal  ordlnaipe  it*à 
ont  eu  pour  objef  de  pufer  à  dm  &éi»BSttés  qui  se^sont  «réglées 
an^eoorBde  r«dAiPepcisii,  -QuUte^étaient  indi^qpeasables j)our.en»p6- 
cher  la  prompte  dégradation  du  chemin,  et  qu'ils  ont  profité  à  la 
commune  d^Hamblain-l06-Rré8;iqu6»  dans  ces  circonstances,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  Se^pféfecture  a  décidé  que  la  commune 
ne  pouvait  pas  se  prévaloir  du  défaut  d'autorisation  préalable  par 
le  conseil  municipal  pour  refuser  le  payement  desdits  travaux»  et 
^lit  mlB  hors  de '^MaW)  lefileur  Qourmoiit,  ancien  maive,  WMs 
rappMxitloii  dticpiel  les  tniviniK  «uppiémentalresoDt  été  efitotués; 

SiritaB  ooQoluaioBs  ^duiiieur  Ii«fèvi« 'teudant  à  ce  quelateiun- 
iumeid*BimblaiiHles4^fés«oit  coBâamnée'^àioi  payer  u&e^&oiiime 
ds6.S»9',i9: 

(«ofDsidéninit^u'il'ffésuUe  des  constatations  des  expeits  «que  le 
BMtant  des  tsavaux  au  «ujet^desiiiiels  .réclame  le  sieur  Lefèvre 
i^élève  à  la-somme  totale  de  [u^\ffi^  et  que  les  travaux  en  ques- 
tiOBCut  éié  cntièrdoent  exécutés  sur  le  ^territoire  de  >la  commune 
(TBamblain,  et  sur  un  chemin  classé. parmi  les  chemins  vicinaux 
(ttdinaires  de  cette  conunune  ; 

Considérant  qu'en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  21  mars 
merles  Chemins  ticiiiaift  quin-ont  pas  «été  déclarés  chemins  'de 
gMBde  oommunlcuticn  ou  d'itilépdtfoopyittun  sont  à  la  change  ^dtt 
communes  auxquelles  ils  apparti^meot  ;^u'il'8uit4e  là  que  c'est 
iloit  que  te  conseil  de  prélecture  nUt  condamné  la  commune 
MaalbUiia  'quto  ^payemmit  des  deux  cinquièmes  de  la  ^^euse 
ci-dessus  indiquée,  en  ne  fondant 'Snr  nc^  que  «rowerture  du  che^ 
min  vicinal  ordinaire  n^  %  profitKnt  surtout  jtux  iiabltaifTs  &6  It 
eommue  «de  Boiry-<lictpe->DaiD6,  cette  dernière  commune  4Mfltsit 
terne  de  icentribuerjaux  Trais  de  tvamiux  entropris  ponir  «ssnver 
ia  boime'<viftbnité  au  dhemfn  dont  'fl  «i^atpit  *;  et  que,  dès  KArs,  le 
requérant  est  fondé  à  demander  que  la  comittune  d'ûambltftn-ltt* 
Mseok*eeiMkimiiée  A  attiHPtyer  4a  ^talité  des  travaux  par  M 


Art  1*'.  —  La  commune  d*Hamblain-les*Prés  «pttj'eva  'ail  iMr 


8o8  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 

Lefèvre  une  somme  de  ili.go&SgO;  poar  les  travaux  sapplémentaires 
exécutés  par  cet  entrepreneur,  sur  le  chemin  vicinal  ordinaire, 
n*4. 

Art  s.  —  Ladite  commune  supportera  la  totalité  des  frais  d'ex- 
pertise. 

Art.  3.  —  (Arrêté  réformé  en  ce  qu^il  a  de  contraire.) 

Art.  iiu  —  Les  dépens  faits  devant  le  Conseil  d'État  par  le  sieur 
Lefèvre  sont  misa  la  charge  de  la  commune  d^Hamblain.— Le  sieur 
Lef&vre  est  condamné  aux  dépens  envers  le  sieur  Courmont. 

Art  5.  —  (Surplus  des  conclusions  rejeté.) 


(r  394) 

[  i6  mai  1879.] 

Travaux  publics.  ^  Dommages.  —  Propriétés  voisines  d'une  gare  de 
chemin  de  fer.  —  Ebranlement  cawé  par  le  passage  des  trains.  — 
Appréciation  de  l'indemnité  due,  —  Stationnement  des  machines 
sur  la  fosse  à  piquer  le  feu  :  bruit  et  fumée  :  aucune  atteinte  aux 
conditions  d'habitation  des  maisons  :  refus  d'indemnité  (*).  —  Frais 
d'expertise  et  dépens.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  contre  sieurs  Vitte^Piildt  et  autres.)  —  Procédure. 
—  Conseil  d'Etat.  —  Ordonnance  de  soit  communiqué  signifiée 
dans  le  délai  légal.  —  Absence  de  mention  de  la  date  de  la  signifia 
cation  sur  la  copie  remise  au  défendeur.  —  Pas  de  nulUté,  ni  dé* 
chéance.  —  On  invoquait  l'article  64,  Code  de  procédure  civile  (**). 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  tendant  à  ce  quMl  plaise  au 


(*)  Sor  la  distinction  entre  les  conséquences  de  l'établissement  da  chemin 
ou  da  serrice  public  auquel  il  est  affecté  et  celles  des  faits  particuliers  d'exploi- 
tation :  —  voir  S  décembre  iSSg,  Chemin  da  Midi,  Ann.  x86o,  p.  284 ;  — 
■4  férrier  1S61,  Chemin  du  Midi,  Ann.  1861,  p.  aSt;  ~  7  juin  1866  (Letel- 
lier),  Ann.  1867,  p.  433;  »  a  août  1870  (Lemercier),  Ann,  1872^  p.  675*  — 
16  janvier  1875  (Colin,  Conflit) ,  >lnft.  1876,  p.  1079;  ^  ^^  <nara  1878  (6a- 
gnevr.  Confia),  ~  3  août  1877  (Joobert),  Ann.  1879,  p.  711,  et  1878,  p.  laïa. 

(**)  Rapp.  17  avril  i856,  Commooe  de  Remitly,  Ann.  i8j6,  p.  444-  .. 
3o  juillet  1875, Ville  de  la  Châtre,  Ann.  1877,  p.  839  et  note;  —  2g  mai  rSa», 
Association  des  Eaux  de  Trébon,  Roche  et  l^bon,  t.  III,  p.  aa3;  —  7  avril  18^4, 
Gaotbier,  p.  220;  ^  Chauveao  et  Tambour,  Code  d'instruction  administrative, 
5*  édit.;  —  21  novembre  1834,  Ville  de  Barcelone  contre  Tropania,  Roche  et 
Lebon,  t  V,  p.  6aa. 


CONSEIL  d'état.  809 

Conseil  annoler  an  arrêté  du  a6  février  1876,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Savoie  Ta  condamnée  à  payer  aux  sieurs  Vltte, 
Plllet  et  autres  diverses  indemnités  s*élevant  ensemble  à  la  somme 
de  26.190  francs*  pour  les  dommages  à  eux  causés  par  Pébranle- 
ment  du  sol  et  par  le  bruit  et  la  fumée  provenant  des  machines 
qui  stationnent  sur  la  fosse  à  piquer  le  feu  établie  dans  la  partie 
de  la  gare  la  plus  rapprochée  de  leurs  propriétés  ;  ce  faisant,  at- 
teoda  que  les  réclamants  n^ont  pas  établi  que  les  dégradations 
constatées  dans  leurs  maisons  aient  été  causées  par  les  tassements 
du  sol  dus  au  passage  des  trains,  et  que  les  inconvénients  pouvant 
résulter  accidentellement  du  stationnement  des  machines  sur  la 
fosse  à  piquer  le  feu  ne  constituent  pas  des  domntages  de  nature 
à  donner  droit  à  indemnité,  rejeter  la  réclamation  des  sieurs  Yltte 
et  consorts  et  les  condamner  aux  dépens  et  aux  frais  d^expertlse 
et  de  tierce  expertise  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  les  sieurs  Vitte  et  con- 
sorts tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  comme  non  rece- 
vable  à  Vègard  du  sieur  Clément,  attendu  que  la  copie  de  Texplolt 
de  signification  du  recours,  remise  audit  sieur  Clément,  ne  porte 
point  la  mention  de  la  date  prescrite,  à  peine  de  nullité  par  Tar- 
ticle  61, du  Code  de  procédure  civile,  et  comme  mal  fondé  à  l'égard 
des  autres  intéressés,  attendu  quMl  a  été  établi  par  l'expertise  que 
rébranlement  du  soi,  par  le  passage  des  trains,  avait  déterminé 
des  tassements  dans  les  maçonneries  de  leurs  maisons,  et  qu^en 
admettant  que  le  bruit  et  la  fumée  ne  soient  pas,  en  principe,  des 
dommages  de  nature  à  donner  droit  a  indemnité,  il  s'agit,  dans 
Tespèce,  dMnconvénients  d'une  gravité  exceptionnelle  et  qui  sont 
dus  à  remplacement  choisi  par  la  compagnie  pour  la  fosse  à  pi* 
(|uer  le  feu,  qui  aurait  pu  être  installée  dans  une  partie  des  dé- 
pendances de  la  gare  où  elle  n*aarait  pas  été  préjudiciable  au 
Toisioage  ; 

Ytt  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  soutient  que  tes  dis- 
podtious  du  Code  de  procédure  civile  n'étant  pas  applicables  de 
plein  droit  devant  la  juri41ctlon  administrative,  Tumlssion  de  la 
date  dans  la  copie  signifiée  au  sieur  Clément  ne  peut  être  une 
cause  de  nullité,  alors  qu*ii  n*est  pas  contesté  que  la  signification 
a  été  faite  dans  les  deux  mois  de  l'ordonnance  de  soit  communi- 
qué, et  déclare  persister  au  fond  dans  ses  conclusions; 
Vu  les  lois  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807  ; 
Yu  l'article  61  du  Code  de  procédure  civile  ; 
Yu  le  décret  du  33  juillet  1806  et  celui  du  3  novembre  186A  ; 
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19tfr1e  moyen  tliié  de  ne  que  hieopie  idoiponrvoi  remiieiaii^adear 
CKmeat  ne  portepu  4a  ^cMe  An  Hoor  oA  Ut  cîgDificalion  la  élé  iaitêft 

Oemiâéramt  qn^l  n^est  >|m  MJKtSBlé  'par  le  «eiir  Q16m6nt<qiie  te 
peorvbi  ^lui  «tt  èlé  'ilgBifié  Hkns  de  iMad  fixé  jpar  rartiole  u  du 
Aéonet'du  sa  Jùineti^BcJB,  meiâifléqiar  r«rti(fle3*âu  déciret  du  ûimb- 
veitfbre  iSOft,  pour  >)&  lUKftûoaflDii'âe  liooDâflonaiioe  de  «oit  eeumiK 
Diqué  ;^iie,  dès  lura,  (te.'BiearXMémeiit'ti'eBtipas  fondé(à«epii6v*« 
lDlr«de  oe  qoe  4a  ^cople  ^âe  il'eBDplott  qai  lui  a  été  remise  rue  fiuràtt 
pas  la  date  du  jour  «où  -^a  sii^fioailiOB  la  •en  dieu  pour  ^eouieiUr  «que 
la  «OPinpagHie  «des  iOfaenilfiB  4te  ta*  4e  iBiris  é,  Lyon  «et  à  i]a  Héd&ter» 
raoée  aenooupu, («n  oe<qiii»le'OOiieerB&,  .la idôcbéaDoe  pA^ononoée 
par  les  articles  pv^téi  ; 

KloiiBidéraiit  que  «la  'craipiQiiile  a*eqiiénnite  n'àlablit  jpaa  iqa*aii 
attribuant  à  Tébranlement  causé  par  le  passage  des  trains  des  ^ôê- 
gradations'CoiiBtatéespar^es'eirperts  dans  les  naisoms  des  eieqrs 
Vine  eft'oonserts,  le  «ensell^de  prâfeotuite  ait  fait  une  ineiaeie 
appvéciation  des  drooDstuuMB  Jde<l^«ffailre,  'mais  qa*U  o^ulle  idt 
Rostruotion  -que  ^'éttiMissenieift  â*iroe  fosse  é  iplquer  Je  iea  «à 
proximtté^es 'maisons  tâesdU»isleQ0sVitte  et  oonsorts  4i*ji  pastea 
pour  'effet  ^e  porter  «aHleint»  .aux  condltietis  dlhabitaticai  de  Mi 
maffscns  ;  qu^l  suit  de  là'gi^l  me  (dott<dtPe  aliéné  dlndemtiitéiqa^ 
raîscm  des  ^égradatiens  «cnusâM  mux  nndsous  par  rétoanlomint 
du  swl  ;  qu'en  ceDséqnenoe,  il  y  a  Itea  de  décharger  la  oompagnle 
requérante  de  'la  «endanmatlan  firenonoée  an  profit  dn  uEde«ir 
OH^ent  «t  de  réduire  'les  nutres  Indemnilés  à  5oo  francs  ponr 
le  «ieur  Titte,  «So  franos  pouf  le  wi^mr  PiUot,  ido'fiwucs  pourie 
sieur  BîenveigDaitt,  lao  frênes  pour  le  niear  Mussone  «t  aSi»  dtv^ 
pour  le  sieur  DetonnasI  ; 

Art.  1**.  —  lia  oempagnie  dea  clMimins  de  t0t  de  fsaris  à  M^tm 
et  à  la  Méditerranée  est  décliargée  de  rindemnité  allouée  «n  sleor 
QU&Bient.  Ellepiqrera,  i  titre  d'todemnité,  mu  sfeor  Vitte  ôo^fr., 
an  sieor  ipfllot  «§o  fram»^  an  «ieor  Bleirpieignant  iso  fnMncSi  a* 
sieur  Mussone  rio  Ppmm,  à  la  dame  IMewasi  a5o  fnnics. 

Art.  9.  —  Ije  sienr  tMwsnl  snppoiHent  un  «iKiènne  des  JMs 
d>eKpeil9se  «t  de  tieiw  «xipepttae. 

Art  ^.  (AmètéTéformé'on  eeiqenil  n  de  eontntfre.) 

drt.  à.  —  Uss  dépens  Mts  ^enn»  le  censeil  d'Ëtnt  nerost  np*^ 
portés  par  les  sieurs  l^ttteet  oenseris. 

Art.  6.  i^arf^  ûbb  «onelnsinu  da  la  «napagnie  pqfetê^ 
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(r  395) 

[i€  nui  1S7&.] 

Ko»r»(|niiii0).  —  Rue  dt  Paris.  -^  ÂlignemeÊ»t,  —  Mur  en  façade. 

—  Omtstntctàm  d'nn  doBseret  en  pderre  à  côté  de  la  pile  de  la  porU 
cockèn.  —  Vide  exietçmt  entre  ce  donerei  et  le  somtnei  du  poitraiL 

—  Ens&Me  non  wmsolidé.  —  fYavail  twn  ccnfortatdf.  —  Non 
itm  ^vrdœmer  la  dêmolMm  (*).  —  (Stenr  Radifoet.)  —  Contrth^ 
ventwH.  —  Becoure  au  CtmseU  d^Etaî,  —  Quaiiti,  —  Ministre  de 
fMériewr  ou  préfet  de  la  S^ne.  —  Procéèure,  —  Conseil  é'Etai* 

—  Arrêt  par  défaut,  —  Opposition  dans  le  dékù  de  deux  mots.  •— 
IkceixMité.  —  Décret  du  2  novem^jre  1864.  —  Arrêté  rappcrté 
après  instruction  nouvelle  et  visite  des  Ueuœ  par  le  maître  des  re- 
quêtes,  rapporteur,  en  vertu  d'une  ordonncmce  du  président  de  la 
section  du  coatenlieux.  —  En  matière  de  contravention  de  grande 
voirie  {rues  de  Paris),  c'est  le  ministre  de  l'intérieur  qui  a 
qualité  pour  se  pourvoir  et  représenter  V administration  devant  le 
Conseil  d'Etat.  —  Le  préfet  de  la  Seine  a  seulement  le  droit  de 
pemrsuivre  la  répression  de  ces  contraventions  devant  le  conseil 
de  préfecture  {**). 

?«  là  requête  du  sieor  Radlgaet,  lendâint  à  ee  qn*il  pMbq  au 
OomeH  le  recevoir  opposant  t  la  déciston  rendue  par  défaut  le 
lAJunler  187^,  par  le  Conseil  d'État,  statuant  au  oootentioiix,  et 
REj^rter  cette  décisîon  en  tant  quWle  Ta  •oondamné  à  démolir, 
comme  ayant  le  caractère  de  travaux  confortatifs,  des  ouvrages 
qafl  a  exécutés  k  la  façade  de  son  inaieuble  (rue  Monsieur-le- 
Moee,  n*  su),  lequel  est  en  safUle  sur  raligoement  de  3a  voie  pu» 
Ulqueetsojet  àreculement;  ee  faisant,  attendu  que  la  décision 
ittâquée  a  été  prise  sur  le  recours  du  ministre  de  l'intérieur  et 
qaece  recours  n^était  pas  recevable,  par  le  motif  que  la  police  de 
ht  grande  voirie  appartient  da«s  la  ville  de  Paris  au  préfet  de  la 
Seine,  et<que,  dés  lors,  le  préfet  avait  seul  le  droit  de  déférer  au 
OanseU  d'État  farrété  par  lequel  le  coftseil  de  préfecture  avait 
renvoyé  le  sieur  Radiguet  des  fins  du  procès-verbal  de  coatrai^n» 


0  Suite  de  Tarrèt  du  14  janvier  1876  (Sienr  Radiguet,  Ann,  1877,  p«  1059. 
n  Vott  TaWe  déceaaaSe,  p.  708;  —  »•  Table  (ie59-te7$),  t.  II,  p.  753 
(des  Arrêts  du  Conseil  d'État), 
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tion  dressé  contre  lui  ;  et»  atteoda,  au  fond,  que  les  travaux,  ob- 
jets de  ce  procès-verbal,  ne  sont  pas  confortatifs;  qu'en  effet,  ils 
consistent  dans  la  construction  d'un  dosseret  en  pierres  qui  a  été 
établi  à  côté  de  la  pile  de  gauche  de  la  porte  cochère,  mais  qu'il 
existe  un  vide  de  U  centimètres  entre  le  soiimet  du  dosseret  et  le 
poitrail,  qu^ainsl  le  dosseret  ne  supporte  pas  les  maçonneries  de 
la  façade,  et  qu*il  a  été  reconnu  par  l'expert  que  le  conseil  de  pré- 
fecture avait  commis  à  la  vérification  des  travaux  que  cet  ou- 
vrage a  été  construit  uniquement  afin  de  régulariser  la  façade  de 
la  maison  en  mettant  l'axe  de  la  porte  cochère  en  concordance 
avec  celui  des  fenêtres  placées  au  milieu  du  b&timont,  rejeter  le 
recours  du  ministre  de  l'intérieur;  subsidiairement,  ordonner 
une  nouvelle  expertise,  plus  subsidiairement,  dans  le  cas  où  le 
Conseil  d'État  Jugerait  que  les  travaux  incriminés  ne  peuvent  pas 
être  conservés  dans  leur  état  a  tuel,  charger  un  expert  de  recher- 
cher quelles  modifications  peuvent  y  être  apportées,  de  manière 
à  leur  enlever  leur  caractère  confqrtatif  sans  exiger  leur  démoli- 
tion totale; 

Vu  les  observations  en  défense  du  ministre  de  l'intérieur,  en- 
semble un  avis  du  conseil  général  des  b&timents  civils,  du  S  mal 
1877,  dont  le  ministre  déclare  adopter  les  conclusions  et  tendant 
au  rejet  de  l'opposition  du  sieur  Radiguet,  attendu  que  les  mi- 
nistres ont  seuls  qualité  pour  poursuivre  devant  le  Conseil  d'État 
la  répression  des  contraventions  de  grande  voirie,  et  attendu,  au 
fond,  que  l'adjonction  d'un  dos.'^eret  à  la  pile  de  gauche  de  la  mai- 
son du  requérant  a  pour  résultat  de  donner  à  celte  pile  une  sur- 
face de  portée  supérieure  à  celle  qu'elle  avait  antérieurement, 
qu'elle  en  augmente  ainsi  la  force,  et  que  par  suite  la  construction 
du  susdit  dosseret  constitue  un  travail  confortatif  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Radiguet, 
dans  lequel  le  requérant  persiste  dans  ses  précédentes  conclusions 
et  demande  subsidiairement,  attendu  qu'il  a  déjà  isolé  le  dosseret 
du  sol  en  pratiquant  à  sa  base  un  vide  de  plusieurs  centimètres 
de  haut,  à  être  autorisé  à  conserver  cet  ouvrage,  même  sous  la 
condition  d'augmenter  encore  l'intervalle  qui  le  sépare  du  sol  ; 

Vu  Tordonnance  rendue  par  le  président  de  la  section  du  con- 
tentieux et  portant  qu'avant  faire  droit,  il  serait  procédé  par 
M.  Gomel,  maître  des  requêtes,  à  une  visite  des  lieux  en  présence 
du  préfet  de  la  Seine  et  du  sieur  Radiguet  dûment  appelés  ou  de 
leurs  représentants. 

Vu  le  procès-verbal  de  visite  des  lieux,  dressé  en  exécution  de 
Tordonnance  ci-dessus  visée; 
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YiL..  (décret  du  sa  jaHlet  1806  et  a  novembre  186/i,  article  â; 
édit  de  décembre  1607;  arrêt  du  Gouseil  du  27  février  1765;  lois 
du  38  pluviôse  an  Vlil,  39  floréal  an  X,  aS  mars  18/ia); 

£d  ce  qui  touche  la  recevabilité  de  Topposition  du  sieur  Radi- 
gœt: 

Considérant  que  la  décision  attaquée  a  été  rendue  par  défaut  ; 
que  Topposition  du  sieur  Radiguet  a  été  formée  dans  le  délai  de 
deux  mois  prescrit  par  le  décret  du  a  novembre  i864i  ;  et  que,  dès 
lors,  elle  est  recevable  ; 

Sar  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  recours  aurait  été  formé  par  le 
ministre  de  Tintérieur  qui  n'avait  pas  qualité  pour  se  pourvoir  : 

Considérant  que  le  requérant  soutient  que  le  préfet  de  la  Seine 
pouvait  seul  déférer  au  Conseil  d*Ëtat  Tarrôté  du  conseil  de  pré- 
feetiire  qui  a  statué  sur  le  procès-verbal  de  contravention  dressé 
coDtrelui;  mais  que,  s*il  appartient  au  préfet  dé  poursuivre  de- 
Tant  le  conseil  de  préfecture  la  répression  des  contraventions  de 
Srande  voirie,  c'est  le  ministre  qui  a  seul  qualité  pour  représenter 
radministration  devant  le  Conseil  d'État; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction,  et  notamment  du  pro- 
cès-verbal de  la  visite  des  lieux  à  laquelle  il  a  été  procédé,  en 
vertu  de  Tordonnance  ci-dessus  visée  du  président  de  la  section 
da  contentieux  du  Conseil  d'État,  du  ai  marsa879,queledosseret 
dont  la  construction  a  motivé  des  poursuites  en  contravention  de 
grande  voirie  contre  le  sieur  Radiguet  ne  constitue  pas  un  travail 
confortatif  et  qu*il  ne  peut  pas  avoir  pour  elïét  de  proionger  la 
durée  de  l'immeuble  sujet  à  reculement;  qu'il  suit  de  là  que  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'ordonner  la  dé- 
molition de  ce  dosséret; 

Art.  1**.  (Décision  du  Conseil  d'État,  du  lU  Janvier  1876,  rap- 
portée.^ 

An.  a.  —  Le  recours  du  ministre  de  Tintérieur  contre  l'arrêté 
do  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du  9  juillet  187a,  est  rejeté. 


(  N"  396  ) 

[  16  mai  1879.  ] 

Voirie  {grande).  —  Part.  —  Navire  etUrarU.  —  Refus  de  déchratian. 
^  Contravention.  —  Compétence.  —  Amende.  —  (Ministre  des 
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*lni¥B»ipnbUc9e9]i(P08lêiirLeSraid(slMp  «UCUuté»^)<^L«nr/Wy 
par  li  commcmdamt  éftm  mÊoire,  de  faire  êam  kë  véngt-quétêre 
heures  au  bureau  au  pari  h  àéelarutûm  preêcriiepar  l'ordamkmee 
de  IBSI  constitue  «m  contravention  de  grande  voirie  d&nt  il 
appartient  au  conseil  de  préfecture  de,connaitre.  —  Loi  du  2t  /b- 
réàl  an  X,  —  En  faisant  connaître  aux  officiers  du  part  le  charge» 
ment  du  navire,  cette  mesure  leur  permet  dHndiquer  à  chaque  hdU- 
ment  sa  place  et  Rassurer  ainsi  la  conservation  des  ouvrages  pu- 
blics  dépendant  du  port,  ainsi  que  la  liberté  de  la  navigation,  —  Le 
Conseil  d*Etat  annule  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  s'était 
déclaré  incompétent,  et  condamne  le  contrevenant  à  16  francs 
d'amende  (*). 

Taie  recocrrs  cht  infnistreâeErtraTaax  pubHe»,  teacSairt  à  te  ffùH 
plaise  an  Gansai  amraiter  xm  arrêté  du  si  juin  i8^9,  par  lequel  fe 
coDseff  de  prêfeeture  deiirCôteff-da-Nord  s'est  déclaré  Ineompéfient 
pour  stataer  sut  tnr  prooès^verbail  dressé  contre  Fe  sieur  Le'Svnë, 
commandant  le  sloop  la  Ckrrt^ê  pmr  avefr  refusé  de  &ire  au 
bureau  du  port  de  Perros  la  déclaration  d'entrée  de  son  navire;  ce 
faisant,  attendu:  qu^aur  termes  de  Tartlele  A  du  titre  xo  du  livre  i** 
dte  rordonnance  de  la  marine  de  i06i,  eombioé  avec  la  Hoi  du 
35  mars  182I2,  il  appairtettaft  au  ceoseil  de  préi^scture  de  conneftre 


(*)  Le  conseil  de  préfecture  s'était  basé  sur  ce  que  le  refus  relaté  au  pro- 
cès-verbal n'avait  pas  apporté  d'obstacle  à  la  navigation ,  ni  causé  de  d'éçni- 
dations  aux  ouvrage?  du  port,  et  n«  pouvait  ètre^  coDsidérè*  que*  conne'ane 
tafractien  &  un  artieto  da  fègleaueiii  de  police  des  ponts  de  commeme  dont  la 
lipitesaMn  n'est  pas  da  la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 

Suivant  M.  le  ministre  et  les  ingénieurs ,  cette  appréciation  pouvait  ôtre 
fondée,  s'il  s'agissait  d'un  simple  refus  d'obéissance  à  un  ordre  donné  par  le 
maître  du  port  en'  verhr  de»  poavoir»  géoéraiis  de  police  attribués  par  les  rè- 
glements, ce  refus  n'ayant  pas  d'ailleurs  eu  pour  conséquence  d'entcaver  la 
navigation  ou.  de  dégrader  les  ouvrages  publics.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  : 
L'obligation  pour  les  capitaines  de  navires  d'avoir  à  faire,  dans  les  vingt-qaatre 
heures  de  leur  arrivée,  leur  déclaration  aux  officiers  on  maîtres  de  port,  ne 
résulte  pas  seulement  du  règlement  des  ports  de  commerce,  ni  de  l'article  4 
du  titre  i",  livre  4»  d®  l'ordonnance  de  fa  fflTarine,  d'août  1681.  Elle  leur  est 
imposée  par  l'article  4  du  litre  10,  livre  i",  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Tous 
maîtres  et  capitaines  de  navires  seront  tenus  de  faire  leur  rapport  au  lieute- 
nant de  l'Amirauté  vingt-quatre*  heures  après  leur  arrivée  au  port,  à  peine 
d'amende  arbitraire.  »  Le  fait  reproché  constitue  donc  une  contravention  de 
grande  voirie.  C'est  ce  qui  a  été  dèeidé  par  le  Conseil  d'Ëtal.  (  ArréU  des 
17  juin  1848,  Armand,  Ann.  1848,  p.  4a i,  et  a4  janvier  1873,  Le  Planchée, 
p^gS^Citec.  duC.d'Ét.). 

Voir  a*  Table  (1859-1874),  t.  Il,  p.  692,  et  spécialement,  vol.  1S70,  p,  1 1 19; 
1869,  p.  1060.  (C.  cf  Jft.) 


k 
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il>ki.tûntra?6iiiiOB  aominlsMLEpw  lersteoc  laSuod^condamiifif  le 
itawIiftamMi  àit6liaiamADde;(|i]iil  apiiantiendca;, 

la  liMdoimaDae.  4b  la  mariaa  da  iMi,,  Uxca.  i*V  titce  ia,  ar- 
tUik A9.  et  l».lDi'  du  95»  mais  1^%'^ 

Vdlaslâis  des  36  pUiviiâse^aa  VIII  et.  39,  floréal  an  X; 

Va  le  décret  da  i5  juillet  iSfi/jusar  les  officiers  et  maîtres  de 
ports; 

6»08idérant  qii*atcr  termes  de  rantitie^/li  du  titi»'  u»  duilivre  i*' 
d»ropdoniiaiice de  la maclneda  ii8i.,.les  mattroa  et  oapltaines^de 
NiPinBsoDt  tenus  de  faire  leurnapport.idiigt-quatrA  heures  après 
lear  arrivée  au  port  k  pelned*ameadft  art^itralce;,  que  cette  dispQ- 
sMoB  &•  Dotammeot  pour  ot(}et  do  fidre*  conoaltise  lai  nature,  du 
eimi^meot  dutna^lpo  et:dd  mettre^  les  afficienshduport.en  mesura 
de  fixer  à  chaque  b&tlment  la  p]ace>  où.  lidoit^stamarreii  de  façon 
à  ne  causer  aucun  dommage;  qu'elle  tend}  pan  là  à.  assurer  la  oon- 
nrratioB  des  ouvrages  publics  dépendanifrida.  port  et  la.  liberté:  de 
la  navigalioii;  que*  les  Infraotians-à.oettâ'  disposition  constituent 
des  oonlr»rantio]is.'à9  gnanda*  mlria  dont  il*  appartient  aux  con- 
ssils^depr^teture  deooiinatta;.aiu.ttumiâAde;la  loi  da  ag.flojséal 

Conridévant  qu'il nésutter dut prooèsr^ierbal  susvlaô  quelle  sieur 
b»Slittd n>a pa» Mtan  bunoaui dn maître. deporb da- Perroa la. dé- 
etoUîoD'  d'ontréa  pvesonite'  pan  la*  règlement; .  qu'êi.  raisoa  de  oeUe 
GOBtnMreDtion  il  était  paasiblft d'une  amande; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tartide.  i'\,  §:  a,  de  la  loi  du 
s^maiiB  Ma^  les  amendas;  dont,  la  taaz>  d'après,  les  règlements 
antérieurs  à  la  loi  des  ig-sa  Juillet  1791^  était  laissé  à  rarbjtraire 
dn^joge,  peuvent  ifarim!  entrai  un  mioimumi  da  16  francs  et  un 
nRoimim  de  3oo  firaacs^ 

Art.  if.  ^  L'arrêté  cifdasauss  yisé  dU:  conseil  de  pcéfecture  des 
Gôtes-du-^ord  est  annulé* 

Art.  2.  —  Le  sieur  Le  Sund  est  condamné  à  16  francs  d'amende 
et  aux  frais  du  procës^verbal* 


(  r  •  397  )• 

[  33:  mat  18791} 

Cùmmunes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales.  —  (Sieur 
Guillolin.)  —  Chemin  porté  sur  le  iabUatk  des  chemins  entretenus  à 
Vétat  de  viMMé  :  atones  do  rédcumUsûn;  état  cûntratra  non^éta- 
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62».  —  Expertise  déclarée  non  tardive^  quoique  n'ayant  eu  Heu  qu'à 
lafindeiSTQ,  pour  des  dégradations  remontant  d  1875^  les  experts 
ayant  eu  des  moyens  suffisants  d'appréciation.  —  Subvention 
établie  en  tenant  compte  des  transports  opérés  par  d'autres  tndiM- 
triels  et  des  réparations  faites  directement  par  le  requérant  —  Ré- 
clamation sans  frais  :  pas  de  dépens. 

(Recours  contre  un  arrêté  du  17  août  1877  ;  Haute-Marne;  sub- 
ventions 8p(^ciales  fixées  à  8.5/lii  francs  pour  dégradations  extraor- 
dinaires causées,  en  1875,  au  chemin  de  grande  communication 
n^  1,  et  aux  chemins  d^intérôt  commun  n**  si  et  217); 

Vu  les  observations  en  défense  produites  pour  les  communes 
intéressées,  tendant  au  rejet  de  la  requête  et  à  la  condamnation 
du  sieur  Guillotln  aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  ai  mai  i856; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'an  i**  janvier  1876,  les  chemins  dont 
11  s'agit  n'auraient  pas  été  entretenus  à  Fétat  de  viabilité  : 
.  Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  les  trois  chemins, 
pour  lesquels  des  subventions  spéciales  ont  été  demistndées  aa 
sieur  Guillotin,  ont  été  portés  comme  entretenus  à  Pétat  de  viabi- 
lité sur  les  tableaux  publiés  au  commencement  de  Tannée  1876 
dans  les  communes  de  Lannes,  Rolampont,  Tronchoy,  Charmoilles 
et  Dampierre,  sans  quMl  se  soit  produit  aucune  réclamation  et  qae 
le  requérant  n'établit  pas  que  ces  chemins  n'aient  pas  été  à  l'état 
de  viabilité  à  cette  époque  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Texpertise  aurait  eu  lieu  tardive- 
ment: 

Considérant  que,  si  l'expertise  n*a  eu  lieu  qu'en  novembre  1876 
et  la  tierce  expertise  en  mars  1877,  les  experts  et  le  tiers  expert 
ont  eu  les  moyens  d'apprécier  Timportance  des  dégradations  ex- 
traordinaires dont  Texistence  n'était  pas  contestée; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  des  pro- 
cès-verbaux d'expertise  et  de  tierce  expertise  ci-dessus  visés,  qu'en 
fixant  à  8.5Zii  francs  pour  les  trois  chemins,  les  subventions  spé- 
ciales à  payer  par  le  sieur  Guillotln  pour  l'année  1875,  le  conseil 
de  préfecture  a  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de 
l'affaire  et  tenu  compte  tant  des  transports  opérés  par  d'autres 
industriels  sur  lesdits  chemins  que  des  réparations  exécutées 
directement  par  le  requérant; 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

Considérant  que  les  subventions  spéciales  à  raison  de  dégrada- 
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tiODS  extraordinaires  causées  aux  chemins  vicinaux  sont  recou- 
vrées comme  en  matière  de  contributions  directes,  et  que  les 
recours  au  Conseil  d'Etat  contr*)  les  arrêtés  qui  ont  rejeté  les  de- 
mandes en  déciiar^i^  ou  en  réduction  de  ces  subventions  sont  jugés 
sans  frais;  que,  dès  lors,  les  conclusions  des  communes  à  fin  de 
dépens  doivent  être  rejetées.  (Rejet.) 


(N"  398) 

[  a3  mai  1879.  ] 

Cours  d'eau,  —  Synàicat,  —  Recours  contre  l'estimcUior^  par  classes 
arrêtée  par  la  commission  spéciale  et  l'approbation  du  périmètre  des 
classes  donnée  pur  le  préfet.  —  Pas  de  recours  contentieux.  — 
(Chemins  de  fer  de  Parîs-Lyon-Méditerranée  (syndicat  de  Ho(rans). 
La  décision  par  laquelle  une  commission  spéciale,  chargée  de  la 
révision  du  périmètre  et  du  classement  des  propriétés  comprises 
dans  un  syndicat,  a  homologué  le  procès-verbal  d'estimation  par 
classes,  et  l'arrêté  préfectorcU  qui  a  approuvé  le  plan  du  périmètre 
des  diverses  classes,  ne  peuvent  pas  être  l'objet  d'un  recours  direct 
pour  excès  de  pouvoirs  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Ces  actes  ne 
font  pas  obstacle  à  ce  que  les  parties  portent  leurs  réclamations 
devant  le  conseil  de  préfecture,  et,  en  appel,  devant  le  Conseil 
d'Etat  (*). 

Vu  la  requête  présentée  tendant  à  ce  quMl  plaise  au  Conseil  an- 
nuler: 1"  une  décision  du  8  mars  1877,  par  laquelle  la  commission 
spéciale,  instituée  pour  la  revision  du  périmètre  et  du  classement 
do  syndicat  des  dig«j*?s  de  Moirans  (Isère),  a  homologué  le  procès- 
▼erl^  d'estimation  par  classes;  a*  un  arrêté  du  préfet  de  Tlsère, 
du  8  mars  1877,  approuvant,  conformément  à  Tavis  de  ladite  com- 
miasion,  le  plan  des  périmètres  des  diverses  classes;  ce  faisant, 
attendu  qu'aux  termes  des  articles  16  et  96  de  la  loi  du  ai  juin 
i865  combinés  avei;  les  dispositions  delà  loi  du  16 septembre  1807 
les  réclamation.^,  régulièrement  présentées  dans  Fenquète  par  la 
compagnie  requérante,  devaient  être  jugées  par  le  conseil  de  pré- 

0  Voir  aYÎs  de  la  sectioo  des  travaux  publies,  du  \5  janvier  1878,  rapporté 
pr  Dalloc,  DP.,  1879.  3,  89.-011  peut  citer  comme  analogues  des  dé/isione 
ntdaee  ea  matière  d'aieiiers  insalubres,  de  communes  (taxe  de  pavage ,  vote 
fampruau).  d*éiection!t  dt^parlementales.— Voir  22  novembre  1878  (GauUiier, 
Kee.  des  arr.  du  C.  d'Ét.). 

ÀmuUes  des  P.  et  Ch,  Lois,  DicasTS^  ne.  -*  tomb  x,  S5 
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facture  ;  quMl  n'appartenait  à  la  commissiez  spéciale  ni  de  statuer 
sur  lesdites  réclamations  ni  d'homologuer  le  procè»-? erbal  d'esti- 
mation par  classes  tant  qu'il  n'aurait  pas  été  préalablement  statué 
par  le  conseil  de  préfecture  sur  les  réclamations  présentées  dans 
l'enquête  ;  qu'en  prenant»  conformément  à  la  décision  précitée 
incompétemment  rendue  par  la  commission  spéciale,  Tarrôté  ap« 
prouvant  le  plan  du  périmètre  des  diverses  classes,  le  préfet  de 
l'Isère  a  excédé  ses  pouvoirs  ;  qu'il  ne  pouvait  approuver  ledit  plan 
qu'après  avoir  fait  juger  les  réclamatious  de  la  compagnie  requé- 
rante par  le  conseil  de  préfecture  ;  déclarer  non  avenues  les  déci- 
sions attaquées  ;  condamner  le  syndicat  des  digues  de  Moirans  aux 
frais  de  timbre  et  d'enregistrement  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Yu...  (Réplique:  aux  termes  des  articles  7  et  là  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  combinés  avec  l'article  !i6  de  la  loi  du  31  juin 
i865,  tant  que  la  réclamation  produite  dans  l'enquête  n'a  pas  été 
jugée  par  le  conseil  de  préfecture,  l'administration  ne  peut  passer 
outre  ;  l'arrêté  du  préfet,  en  approuvant  le  plan  du  périmètre  des 
diverses  classes,  a  statué  sur  une  question  qui  devait  être  décidée 
par  la  commission  spéciale)  ; 

Vu  le  décret  du  10  août  1875  ordonnant  la  révision  du  classe- 
ment et  du^périmèrte  du  syndicat  des  digues  de  Moirans  et  insti- 
tuant à  cet  effet  une  commission  spéciale»  conformément  au  titre 
10  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Tu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  la  loi  du  ai  juin  i865;î 

Vu  les  lois  des  7-1A  octobre  1790  et  2U  mai  187a  ; 

Considérant  que  le  pourvoi  est  dirigé  :  1*  contre  la  décision  par 
laquelle  la  commission  spéciale  instituée  par  le  décret  ci-dessur 
Tisé  du  10  août  1876,  pour  la  révision  du  périmètre  et  du  classa- 
BMnt  du  syndicat  des  digues  de  Moirans,  a  liooioiogué  le  proeès- 
verbal  d'estimation  par  classes  ;  a*  contre  l'arrêté  par  lequel  le 
préfet  de  l'Isère  a  approuvé  le  plan  du  périmètre  des  diverses 
classes  dudit  syndicat; 

Considérant  que  la  décision  et  l'arrêté  attaqués  ne  font  pas  ob- 
stacle à  ce  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  si  elle  se  croit  fondée  à  contester  la  révision 
sott  du  périmètre,  soit  des  estimations  des  diverses  classes,  porte 
sa  réclamatiott  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au 
Conseil  d'État;  que,  dès  lors,  la  compagnie  requérante  n'est  pas 
reeevable  à  déférer  ces  actes  au  Conseil  d'État,  pour  excès  de 
pouvoirs,  par  application  des  lois  des  7-14  octobre  1790  et  sA  naai 
187a.  (Rejet) 
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Ccwn  d*eau.  —  Syndicat  de  VAro  et  de  VÀrmn  :  taxes.  —  Rédamo' 
tùm  reeevable  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  râle,  encore 
bien  qu'dle  n'ait  pas  été  produite  lors  de  l'enquête  prescrite  par  les 
statuts.  ^  (Chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  (syndicat  de 
l'Arc  et  de  l'Arvan).}  •—  Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  -—  Pourwiê 
connexes  :  jonction,  —  Double  degré  de  juridiction»  Demande  en 
décharge  devant  le  Conseil  &Etat  substituée  à  une  demande  en  ré* 
duction^  seule  soumise  au  conseil  de  préfecture  :  non-reoevabiHté, 
—  Tnwaux  d'endiguement  contre  des  rivières.  —  Propriétaires  syt^ 
diqués  par  arrêté  préfeetoraly  et  non  par  décret,  antérieurement  à 
la  loi  du  21  juin  ises,  bien  qu'ils  ne  fussent  pas  d'accord  sur  la 
ripartitiondes  dépenses  :  excès  de  pouvoirs  :  syndicat  irrégulièrement 
constitué,  décharge  des  taaoes  imposées  par  ce  syndicat.  —  Décret 
du  25  mars  1852.  —  Demande  en  restitution  des  taxes  indûment 
versées  dirigée  contre  les  percepteurs,  le  préfet  ou  VEtat  :  non4ieu 
à  statuer  actuellement  sur  cette  question;  la  demande  ne  tendait 
qu'à  obtenir  décharge;  elle  est  prononcée  contre  le  syndicat,  qui  est 
condamné  à  rembourser,  sauf  au  réclamant  à  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit  en  cas  de  difficulté  sur  Vexécution. 

Yn  la  requête  préeentôe  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  1»  Méditerranée  tendant  à  ce  quMl  plaise  audit 
Conseil  annuler  un  arrêté,  dn  3o  mai  1873^  par  lequel  le  eoneell 
de  préfecture  de  la  Savoie»  en  fixant  au  chiffre  so  le  coefficient  de 
vatoor  du  chemin  de  fer  dans  le  syndicat  de  TAro  et  de  l'Arran 
et  en  décidant  que  c'est  sur  cette  base  que  den*ait  être  calculée 
la  part  contributive  de  la  compagnie  requérante,  a  rejeté  le  suf- 
pliis  des  eonclusions  de  ladite  compagi^e  ;  ce  faisant,  attendu,  en 
la  /onnct  que  les  deui  experts  étant  en  désaccord,  le  conseil  de 
préfecture  n'eût  pas  dû  statuer  au  fond  avant  qu'il  eût  été  pro- 
cédé 4  une  tierce  expertise»  et,  au  ibnd,  que  le  coefficient  de  va> 
leur  de  5o,  attribué  par  le  syndicat  h  la  voie  ferrée,  aurait  dû  être 
iMuit  à  i5  et  non  à  20  ;  que  la  compagnie  requérante  n'aurait 
point  dû  être  imposée  pour  les  parties  qu'elle  a  elle-même  endl- 
guées,  on  qui,  à  n^ison  de  leur  position  et  des  ouvrages  déftnitllii 
par  elle  exécutés»  n'ont  pas  à  redouter  Teffet  des  eaux  ;  qu'il  an- 
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rait  dû  être  tena  compte  par  le  syndicat  à  la  compagnie  requé- 
rante des  travaux  par  elle  exécutés  et  qui  profitent  à  tous  les  autres 
Intéressés,  accorder  à  la  compagnie  le  bénéfice  des  conclusions 
prises  par  elle  devant  le  conseil  de  préfecture,  dire  notamnient 
quMl  lui  sera  tenu  compte  parle  syndicat  des  travaux  exécutés  par 
elle  et  qui  profilent  aux  autres  intéressés  et  fixer  la  valeur  de  cet 
apport  à3o.(H)o  francs;  dire  que  le  coefficient  de  vah^urdes  ter- 
rains bfttis  dans  le  syndicat  de  TÂrc  et  de  TArvan  sera  fixé  à  aïo, 
au  lieu  du  coefficient  i5  actuellement  appliqué  à  ces  terrains, 
subsidiairemeut  d  ms  le  cas  où  le  coefficient  de  valeur  des  terrains 
bâtis  ne  serait  pas  élevé  à  910,  fixer  le  coefficient  de  valeur  du 
chemin  de  fer  au-dessous  de  i5;  dire  que,  dans  le  syndicat  d'a- 
mont, le  talus  du  chemin  de  fer,  protégé  par  un  perré  avec  enro- 
chements sur  une  longueur  de  620  mètres,  sera  porté  dans  une 
classe  inférieure  à  celle  des  terrains  Yoisins  et  que,  dans  le  syndi- 
cat d*aval,  la  partie  du  chemin  de  fer  située  après  le  pont  sur 
TArc.  et  portée  à  tort  en  première  classe,  sera  comprise  dans  la 
deuxième  cla8^'e;  ordonner,  en  conséquence,  que  la  contribution 
de  la  compagnie  aux  taxes  syndicales  sera  établie  d'après  ces  bases 
sur  les  rôles  de  la  répartition  du  syndicat  de  l'Arc  et  de  TArvan, 
et  prononcer  en  faveur  de  ladite  compagnie  décharge  de  la  taxe 
qui  lui  a  été  i*nposée  pour  1873,  contrairement  à  cette  manière 
de  procéder,  condamner  le  syndicat  de  TArc  et  de  TArvan  aux 
firais  d'expertise; 

Vu...  (Recours  de  la  môme  compagnie  fondé  dur  les  mêmes  mo- 
tife  que  le  précédent  et  dirigé  contre  un  arrêté  du  i5  mars  1878  ; 
Savoie;  qui  a  rejeté  les  oppositions  formées  par  olle  contre  les 
rôles  émis  par  le  syndicat  de  PArc  et  de  l'Arvan,  section  d*amoiit 
et  section  d'aval,  pour  les  exercices  187A,  1875  et  1877); 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  syndicat  de 
TArc  et  de  TArvan,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  d*État  : 
1*  déclarer  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  non  recevable  et  en  tout  cas  mal  fondée  dans  coa 
recours,  par  le  motif  en  la  forme  que  ladite  compagnie  eût  dû 
réclamer  lors  de  l'enquête  prescrite  par  l'article  no  des  statuts  et 
au  fond  que  les  taxes  inscrites  au  rôle  n'étaient  pas  exagérées  ; 
s*  admettre  le  recours  incident  du  syndicat  et  décider,  pour  les 
mêmes  motifs,  que  le  coefficient  de  valeur  de  la  voie  et  de&  talus 
du  chemin  de  fer,  réduit  au  chiffire  30  par  Tarrété  attaqué,  sera 
porté  aux  chifl'res  de  55  pour  la  section  d'amont  et  de  àS  pour  la 
section  d'aval;  3*  mettre  à  la  charge  de  la  compagnie  requérante 
tous  les  frais  d  expertise  et  tous  les  dépens  de  l'instauce; 
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Ynle  nouveau  mémoire  produit  pour  la  compagnie  des  chemina 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  à  ce  quMl 
plaise  au  Conseli  d'État,  par  ie  motif  que  ie  syndicat  de  l*Arc  et  de 
]*Arvan,  ayant  été,  contrairement  aux  dispositions  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  constitué  par  simple  arrêté  préfectoral,  n'avait 
pas  d'existence  légale,  dire  que  toutes  les  sommes  perçues  par 
ledit i^yndlcat  Tout  été  indûment;  en  ordonner  la  restitution  au 
profit  de  la  compagnie  requérante,  et,  attendu  que  le  syndicat 
n'existe  plus  aujourd  bui,  condamner  les  percepteurs,  ou  le  préfet 
delaSavolfy  ou  TËtat,  au  remboursement  desdites  sommes,  ainsi 
que  des  dépens  et  des  frais  d'expertise,  si  mieux  n  aime  le  Conseil 
d'fitat  dire  que  la  compagnie  requérante  sera  autorisée  à  retenir, 
Jusqu'à  due  concurrence,  le  montant  des  sommes  dont  la'restitu* 
tiOD  sera  ordonnée  sur  les  nouvelles  taxes  qui  lui  seront  imposées 
dans  le  nouveau  syndicat  de  TArc  et  de  l'Arvan,  organisé  par  le 
décret  du  iZijuin  1877; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  a5  février  1869, 
tableau  D; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes 
et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une  seule  et 
même  décision  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  aurait  dû 
réclamer  lors  de  l'enquôte  prescrite  par  l'article  uo  des  statuts  : 

Considérant  que  les  réclamations  contre  les  taxes  syndicales 
sont  jugées  comme  en  matière  de  contributions  directes  et  qu'aux 
termes  des  lois  des  ai  avril  i833  et  A  août  i86Zi,  c'est  à  partir  de 
la  publication  des  rOIes  que  court  le  délai  de  trois  mois  imparti 
aux  contribuables  pour  se  pourvoir  en  décharge  ou  réduction; 
Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  d'autres  moyens  : 
Considérant  que,  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du 
31  Juin  i865,  il  n'appartenait  au  préfet,  aux  termes  du  tableau  D, 
8«,  annexé  au  décret  du  aS  mars  i853;  de  constituer  en  associa- 
tions syudicalt's  les  propriétaires  intéressés  à  Texécution  et  à  Ten- 
tretien  des  travaux  d'endiguement  contre  la  mer,  les  fleuves, 
rivières  et  torrents  navigables  et  non  naviirables  que  lorsque  ces 
proprIétairi;s  étaient  d'accord  pour  l'exécution  desdits  travaux  et 
la  répartiiion  des  dépenses;  qu'en  dehors  de  ce  cas,  il  ne  pouvait 
fttre  procédé  à  la  constitutlen  du  syndicat  que  par  décret  et  sui- 
vant les  formes  établies  par  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  30  juin  i865,  le  préfet  de  la 
Savoie  a  réuni  en  un  syndicat,  pour  l'endlguement  de  TArc  et  de 
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i'Arf  BD,  des  propriétaires  qui  n'étaleat  pas  d'aecord  sar  la  répar- 
tition des  dépenses  à  elfeotner;  que,  dès  lors,  ledit  syndicat  de 
l'Arc  et  de  l*Anran  n'était  pas  réguUèrement  constitué  et  que  les 
rôles  émis  par  lui  ont  été  irrégttiièrenient établis;  qu'ainsi  la  oom- 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
avait  droit  à  demander  décharge  des  taxes  auxquelles  elle  a  été 
imposée  sur  lesdits  rôles  ; 

Mais  considérant,  en  ce  qui  touche  les  taxes  des  années  1979, 
&97A  et  1675,  que,  devant  le  conseil  de  préfecture,  les  conclusioiis 
de  ladite  compagnie  tendaient  uniquement  à  obtenir  la  réduction 
desdites  taxes  et  qu'il  ne  saurait,  devant  le  Conseil  d*État,  rien  lui 
être  accordé  au  delà  de  ses  conclusions  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  les  taxes  de  Tannée  1877,  que  la 
compagnie  avait  demandé  décharge  entière  de  ladite  taxe  devant 
ledit  conseil  de  préfecture; 

8ur  les  conclusions  de  la  compagnie  tendant  k  faire  condamner 
les  percepteurs,  le  préfet  de  la  Savoie  ou  TÉtat  au  remboursement 
des  sommes  indûment  perçues,  ainsi  que  des  dépens  et  des  frais 
d'expertise,  si  mieux  n*aime  le  Conseil  d*£tat  dire  que  la  compa- 
gnie requérante  sera  autorisée  à  retenir  Jusqu'à  due  concurrence 
le  nmotant  desdites  sommes  sur  les  nouvelles  taxes  qui  lui  seront 
imposées  dans  le  nouveau  syndicat  de  Parc  et  de  TArvan,  organisé 
par  le  décret  du  là  juin  1877  : 

considérant  que  le  Conseil  d*Ètat  n'est  actuellement  saisi  que 
d'une  demande  en  décharge  et  réduction  de  taxes  syndicales  ; 
qu'en  l'état,  il  y  a  lieu  seulement,  pour  ledit  Conseil,  de  promm- 
osr  les  décharges  ou  réductions  auxquelles  la  compagnie  requé- 
rante a  droit  et  de  condamner  le  syndicat  de  TArc  et  de  TArvan  & 
remboursera  ladite  compagnie  les  sommes  dont  il  lui  est  accordé 
décharge  ou  réduction,  sauf  à  elle,  au  cas  où  des  difficultés  s'élè- 
veraient sur  l'exécution  de  cette  dédsicfi,  à  se  pourvoir  ainsi 
qu'elle  avisera.  (Arrêtés  annulés.)  Il  est  accordé  à  la  compagnie 
des  diemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  sur  les 
taxes  auxquelles  elle  a  été  imposée  pour  les  années  187s,  187A  et 
1876  sur  les  rôles  du  qmdicat  de  TArc  et  de  TArvan,  la  réductton 
qui  faisait  l'objet  de  sa  demande  devant  le  conseil  de  préfecture 
et  qui  sera,  en  conséquence,  calculée  d'après  les  bases  ci-dessous  : 
I*  le  coefficient  de  valeur  attribué  à  la  voie  ferrée  est  flx6  au 
chiffre  iH;  %*  dans  le  syndicat  d'amont,  le  talus  du  chemin  de  fer^ 
protégé  par  un  perré  avec  eorochementa  sur  une  longueur  de 
690  mètres,  sera  porté  dans  la  classe  Inférieure  à  celle  des  ter- 
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nlns  FOisIos  et  dans  le  syndicat  d'aral  ia  partie  du  chemin  de  fer 
située  après  le  pont  «ur  TArc  sera  comprise  dans  la  a*  classe;  5»  Il 
sera  tena  compte  par  le  syndicat  à  la  compagnie  de  la  dlgae  de 
l'Arvan  comme  d'un  apport  utile  de  So.ooo  francs  (décharge  de 
Ja  taxe  imposée  pour  Tannée  1877)  ;  4*  syndicat  condamné  au  rem- 
boursement des  sommes  dont  il  est  accordé  décharge  par  les  deuK 
précédants  articles  et  aux  flrais  d'expertise;  6*  surplus  des  con- 
doBiOAsde  la  compagnie  rejeté» 


(r  400) 
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Travaux  publics.  —  Ecok.  —  Malfaçms.  ~  Àrohiteete.  —  Respon- 
iMUé.  —  (SieiBP  Pourchot.)  —  Lorsque  avant  la  réception  défini- 
tige  d'une  école,  la  commwne  s'est  plainte  de  mtdfaçons  {dans 
^espèce,  modifications  apportées  au  plan  par  l'architecte;  hauteur 
d'une  classe  réduite  à  3% 67  au  lieu  de  4  mètres;  larmiers  des 
caoes  placés  en  eontre-bas  du  sol  Kotérieur);  l'architecte  doit  être 
iéelaré  responsable  (*). 

Va  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Pourchot.  tendant  à  ce 
qall  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  s3  février  1877,  par 
leqael  le  conseil  de  préfecture  du  Jura  Ta  condamné  à  payer  à  la 
commune  de  Crusse,  pour  laquelle  il  avait  dressé  les  plans  et  devis 
tfone  maison  d*école,  la  somme  de  800  francs,  à  raison  de  la  con- 
eeptiOQ  vicieuse  des  plans  et  devis,  et  de  la  mauvaise  direction 
te  travaux»  et  a  rejeté  ses  demandes  reconventionaelles  contre 
la  commune;  ce  faisant,  attendu  que  lea.  travaux  de  la  maison 
d'école  de  la  commune  de  Crusse  ont  été  reçus  provisoirement,  le 
s  juillet  1869,  et  que  le  procès-verbal  de  réception  provisoire 
4SDé  par  le  maire  constate  que  les  travaux  ont  été  exécutés  con- 
formément aux  plans,  devis  et  cahier  des  charges;  que  Farchi- 
tecte,  qui  n'avait  pas  dépassé,  dans  l'exécution  des  travaux,  les 
mmmes  prévues  au  devis,  n'était  plus  responsable  après  la  récep- 
tion, aux  termes  des  articles  1793  et  2370  du  Gode  civil,  que  des 
lioe^de  construction  ;  qu'on  lui  a  reproché,  à  tort,  d'avoir  enfoncé 
Itt  larmiers  des  caves  plus  qu'ils  ne  devaient  Têtre,  mais  que  ce 


(*)  Voir  Aaeoc,  Conférences,  t.  II,  d"  688,  comp.  Table  générale  des  arr.  du 
C.  d'Ét.y  1859.1874,  t.  II,  p.  5io,  541,  589  et  590. 
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fait,  fût-il  exact,  ne  constituerait  pas  d'ailleurs  un  vice  de  con- 
struction, que  si  la  hauteur  de  la  salie  d^.  classa,  primitivement 
fixée  à  3",5o,  a  ensuite  été  portée  à  U  mètres,  c^tte  hauteur  doit 
être  prise  du  plancher  du  rez-de-chauss<^o  au  plancher  de  foulée 
de  rétage  supérieur  et  comprend  Tépaissour  du  plafond  de 
53  centimètres,  ce  qui  explique  pourquoi  la  hauteur  elTectlve  de 
la  salle  de  classe  est  de  3^,67;  que  la  commune  de  Crusse,  en 
refusant  de  payer  au  requérant  le  solde  de  ses  honoraires  et  en 
l'actionnant  devant  le  conseil  de  préfecture,  lui  a  causé  un  dom- 
mage dont  il  lui  est  dû  réparation;  condamner  la  commune  de 
Crusse  à  payer  au  sieur  Pourchot  la  somme  de  37^^60,  pour  solde 
de  ses  honoraires,  la  somme  de  5,ooo  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  et  condamner  ladite  commune  aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII; 

Vu  \e^  articles  1792  et  2370  du  Code  civil  ; 

Considérant  quMl  résulte  de  l'instruction,  notamment  de  Tex- 
pertise  contradictoire  à  laquelle  il  a  été  procédé,  d'une  part,  que 
les  larmiers  des  caves  de  la  maison  d'école  de  la  commune  de 
Crusse  ont  été  placés  en  contre-bas  du  sol  extérieur,  contraire- 
ment aux  Indications  du  plan,  et  qu'une  dépense  de  60  francs 
serait  nécessaire  pour  réparer  cette  mairaçon;  d'autre  part,  quil 
n'a  été  donné  à  la  salle  déclasse  qu'une  hauteur  effective  de  3*,67, 
du  plancher  au  plafond,  au  lieu  de  celle  de  U  mètres,  qui  était  pré- 
vue; que  ces  modifications  au  projet,  imputables  à  l'architecte, 
ont  fait  l'olvjpt  de  réclamations  de  la  part  de  la  commune  de 
Crusse  avant  que  les  travaux  n'aient  été  reçus  définitivement,  et 
qu'à  cette  époque  l'architecte  était  responsable  de  toutes  les  mal- 
façons relevées  contre  lui,  et  non  pas  seulement  des  vices  de  con- 
struction, d'après  la  responsabilité  spéciale  édictée    par    l'ar- 
ticle 179a  du  Gode  civil;  qu'il  n*est  pas  établi  que  le  conseil  de 
préfecture,  en  condamnant  le  sieur  Pourchot  à  payer  à  la  com- 
mune de  Crusse,  à  raison  de  ces  malfaçons,   une  somme  de 
600  francs,  ait  fait  une  appréciation  Inexacte  des  circonstances  de 
raffalre.  (Rejet.) 
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ARHÉTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 

(Chambre  ci^e.) 


(  N"  401  ) 

[la  mai  1880.] 


Chmin  de  fer  de  Prez-en-Paille  à  Mayenne,  —  Expropriation.  — 
Lorsque  la  commission  d*enquéte  a  demandé  la  modification  du 
tracé  de  tratxiux  projetés,  le  préfet  doit  surseoir  à  tout  arrêté  de 
cestibilité  jusqu'à  ce  qu*il  mt  été  prononcée  par  V administration 
supérieure. 

NOTICE. 

La  commfssioD  d'enquête  instituée  en  exécution  de  Tarticle  8 
de  la  loi  du  3  mai  i8/ii»  pour  le  chemin  de  fer  de  Prez-en-Pail  à 
Mayenne,  avait  apporté  quelques  modifications  de  détail  aux  plans 
parcellaires  des  communes  de  Loupfougères,  Bardanges  et  la  Cha- 
pelle-au-niboul,  traversées  par  la  ligne  dont  il  8*agit. 

Ces  changements,  de  minime  importance,  étaient  acceptés  par 
les  iogéoieurs. 

L'enquête  supplémentaire  prescrite  par  Tarticle  10  de  la  loi  pré- 
citée eut  lieu  et  ne  provoqua  aucune  observation  nouvelle. 

Selon  la  procédure  consacrée  dans  Tespèce,  le  préfet  de  la 
Mayenne  a  pris  immédiatement  l'arrêté  de  cessibiiité,  et  a  fait, 
pr^du  tribunal  de  Mayenne»  les  diligences  nécessaires  pour  ob- 
tenir le  prononcé  du  jugement  d^expropriation. 

Le  tribunal  a  refusé  de  prononcer  Texpropriation,  en  se  fondant 
sur  ce  que  tout  changement  apporté  au  tracé  des  travaux  ordon- 
nés rend  obligatoire  Taccom plissement  des  formalités  prévues  aux 
articles  10  et  1 1  de  la  loi  ;  que  ce  dernier  article  réserve  expres- 
sément au  Ministre  seul,  lorsque  des  modifications  ont  été  deman- 
dées, le  pouvoir  de  statuer  à  titre  définitif;  que  cette  décision  forme 
le  complément  indispensable  des  formalités  précédentes,  et  ne 
peut,  en  aucun  cas,  s'en  détacher. 

Le  pourvoi  a  été  formé  par  le  préfet  de  la  Mayenne  contre  le 
jogement  qui  précède. 


t^: 


m 


826 


LOIS,   DteBETS,    ETC. 


;* 

«•:> 

.->'• 


'  » 


^. 


L^«l^ 


-  4, 


}\ 


';*-  ' 


A  l'aadienoe  publique  de  la  ebmmbre  civile  de  la  conr  de  cassa- 
tion, tenue  au  palais  de  justice,  à  Paris,  le  12  mai  1880; 

Sur  le  pourvoi  de  M»  le  préfet  du  département  de  la  Mayenne, 
représentant  TÉtat,  en  cassation  d'un  jugement  rendu  en  dernier 
ressort,  le  ig  novembre  1879,  par  le  tribunal  civil  de  Mayenne, 
au  profit  de  :  —  1®  Gustave  Lefaucheux,  demeurant  commune  de 
Villaines  ;—  a"*  François  Denis,  demeurant  au  Ch&telier,  commune 
de  Loupfougères  ;  »  3"  Marin  Négrier,  demeurant  à  la  Solachére, 
même  commune  ;  —  W  Jean-Baptiste  Ronsin,  marchand  de  vins, 
demeurant  même  commune  ; — 6^  Michel  Sallard,  demeurant  com- 
mune de  Gbarchigné  ;  —  6*  François  Huet,  demeurant  à  la  Pltière, 
commune  de  Mont-Saint-Jean,  département  de  la  Sarthe  ; —  7*  Ju- 
lien Jonatel,  demeurant  au  Houssean,  commune  de  Villaines;  — 
t^  veuve  Hyacinthe  Haubert,  demeurant  commune  d^Emée  ;  — 
9**  Jean  Bessiral,  demeurant  à,  la  Heslière,  commune  du  Ham;  — 
lo"*  Auguste  Lebreton,  demeurant  à  la  Ghalousière,  commune  de 
Mont-Saint-Jean  ;  --  1 1*»  Eugène  Drouet,  demeurant  h  Saint^er- 
main-de-Goulomer;  —  la*  Michel  Pierre,  demeurant  au  Veau, 
commune  de  Loupfougères  ;  —  i3*  Alexandre-Léon  Ghaignon,  de- 
meurant à  Saint-Rémy  ;—  lA'  veuve  Mathurin  Guillemeau  et  Guil- 
lemeau  fils,  tous  deux  demeurant  à  la  Heslonière,  commune  de 
Loupfougères;— 1 5*  Louis  Pichard,  demeurant  au  bourg  de  Loup- 
fougères  ;  —  i6<»  Victor  Launay,  demeurant  au  Gfafttelier,  même 
commune  ;  —  17*  Louis  Launay  fils,  marchand  de  vaches,  demeu- 
rant au  même  lieu;—  18*  Jacques  Tonnelier,  demeurant  au  même 
lieu  ;  —  ig""  Mathurin  Ëchivard  fils,  demeurant  au  même  Heu  ;  — 
90*  Vital  Ronsin,  demeurant  à  Ambrières;  —  ai*  Placide  Legeay, 
Louis  Gîbon  et  Honoré  Timont,  demeurant  tous  commune  de 
Loupfougères;  —  aa*  Louis  Benoiste,  Adrien  Joseph  et  Lucien Be- 
nolste,  ainsi  que  Michel  Dnval,  charpentier,  demeurant  tous  à 
Loupfougères;  -^a3«  la  commune  de  Loupfougères,  représentée 
par  son  maire  ;  —  a  V  la  fabrique  de  Téglise  de  Loufongères,  re- 
présentée par  son  président  ;  —  a5*  Placide  et  Auguste  Legeay  et 
Louis  Gibon,  demeurant  &  Loupfougères  ;  —  a6«  Michel  Duval, 
charpentier,  déjà  nommé  sous  le  n*  aa  ;  —  a7*  Pierre  Davoust, 
demeurant  &  la  Dorière,  même  commune  de  Loupfougères  ;  — 
s8*  René  Doulois,  demeurant  au  même  lieu  ;  —  ag*  Anne  Barillet, 
demeurant  h  Saint-lliomas,  même  commune  ;  —  3o*  Placide  Le- 
geay, déjà  nommé  sous  le  n*  ai  ;  —  3i*  Julien  Échivard,  demea- 
rant  même  commune  ;  3a*  Marceline-Louise  Launay,  demeurant  & 
la  Maison-neuve,  commune  de  MardUé-la-Ville  ;^33*  et  3âr  Pierre 
Poirier  et  Pierre  Leroux,  demeurant  à  la  Boisnlère,  commune  de 
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Kmpfougères  ;—  55*  Genrais  Bertereau,  demeurant  au  même  lieu; 
—  36*  et  37*  François  Leroux,  demeurant  au  lieu  de  la  Brandlère» 
commune  de  Loupfougères  ;  —  38*  Pierre  Leduc,  demeurant  à  La 
frache,  commune  de  Lassay,  et  Jacques  Bolstière,  demeurant  & 
JoDet,  commune  Loupfougères  ;— 59*  René  Leroux,  demeurant  au 
Bois-Roger,  commune  de  Loupfougères  ;  —  &o*  François  Bordeau» 
demeurant  h  la  Bellachère,  commune  d'Hardanges,  tant  en<  son 
nom  personnel  que  comme  tuteur  des  mineurs  Bordeau  ;— Ai*  Jean 
CSmrin,  demeurant  commune  de  Horps;  —  à2*  Pierre  Gosnard, 
demeurant  commune  de  Loupfougères;  —  &3*  Michel  Duval,  de- 
meurant au  Bois-Roger,  même  commune  ;  —  M*  les  héritiers  de 
Pierre  Yeillard,  demeurant  à  la  Bolsniëre,  dans  la  même  com- 
mune; —  A5*  yeuve  René  Goutelle,  demeurant  même  commune  ; 
^1^  François  Sablé,  dit  Mathieu,  demeurant  à  Jagu,  même  com- 
mune;—  &7*  Harie-Nlcolette-Âugustine  Talleyrand  de  Périgord, 
comtesse  de  Mérode-Westerloo,  demeurant  à  Bruxelles  (Belgique) 
et  le  comte  de  Mérode,  pour  la  validité  de  la  procédure  ;— A8*  Jean 
Buret,  demeurant  aux  Cheminées,  commune  de  Loupfougères  ;  — 
&9*  inchelKdon,  demeurant  à  Saint-Thomas,  môme  commune  ;  — 
5o*  Pierre-Renè  Bouvier,  demeurant  &  la  Doubelière,  môme  com- 
mune; —  5i*  François  Androuard,  employé,  demeurant  commune 
de  Javron  ;  —  5a*  Julien  Ledain,  ancien  garde,  demeurant  à  la 
Martéllère,  commune  de  Loupfougères;  ^  53*  Benjamin  Gorbln, 
demeurant  h  Mayenne  ;—  54*  René  Gorbin,  demeurant  à  Fresnay, 
commune  d^ardanges;  —  55*  le  comte  et  la  comtesse  de  Mérode, 
d^à  nommés  sous  le  n*  Ay  ;  —  56*  Eulalie  Pichereau,  demeurant 
ai  bourg  d'Hardanges  ;  ~  57*  François  Blanchard,  demeurant  à  la 
Trébuchère,  môme  commune  ;  —  58«  Louis  Jousselin,  demeurant 
commune  de  YlUaines;  —  59*  demoiselle  Davoust,  demeurant 
commune  de  Ghangeneteux  ;  —  60*  Etienne  Bouvier,  demeurant 
môme  commune  ;  —  61*  Thuault  aîné,  demeurant  à  La  Ghapelle- 
au-Rlbonle  ;  —  6a*  François  Carré,  aubergiste,  demeurant  môme 
commune;  —  63*  René  Thuault,  et  Auguste  Métayer,  demeurant 
même  commune  ;  —  6&*  Marie  Péchard,  femme  de  Constant  Per- 
ret» et  ce  dernier  pour  Fautoriser,  demeurant  ensemble  commune 
de  Chamgeneteux  ;  —  65*  Hortense  Poltier,  demeurant  commune 
de  Saint-Fraimbault  Lassay  ;  —  66*  veuve  Pierre  Chartier,  demeu- 
rant à  Laval  ;  —  67*  Louis  Bondie,  demeurant  à  La  Chapelle-au- 
Uboole  ;  —  68*  et  69*  Marie  Biberon,  épouse  de  François  Guy» 
cafetier,  et  ce  dernier,  pour  l'autoriser,  demeurant  tous  deux  à  La 
Ghapelle-au-Riboule  et  Julien  Tirot,  demeurant  môme  commune. 
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ARRiT. 

La  Goor, 

Donnant  défaut  contre  les  défendeurs  et  statuant  sur  le  moyen 
unique  du  pourvoi  ; 

Attendu  que,  d*après  Tarticle  u  de  la  loi  du  3  mai  i8/iii,  dans 
le  cas  où  il  résulte  de  Tavls  de  la  commission  d^enquète  instituée 
par  l'article  8  de  la  loi,  qu'il  y  aurait  lieu  de  modifier  le  tracé  des 
travaux  ordonnés,  le  préfet  doit  surseoir  à  tout  arrêté  de  cesslbi- 
lité  jusqu^à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  Tadministration  supé- 
rieure ; 

Attendu  que  cette  disposition  est  claire  et  précise,  qu^elle  ne 
fait  aucune  distinction  entre  le  cas  où  le  préfet  accepte  les  modifi- 
cations proposées  au  tracé  des  travaux  et  le  cas  où  il  les  repousse; 
que  cette  distinction  serait  d'ailleurs  contraire  à  l'esprit  de  la  loi, 
qui  a  voulu  notamment  réserver  au  ministre  responsable  de  l'em- 
ploi des  fonds  votés  pour  les  travaux  toute  décision  pouvant  ac- 
croître la  dépense  que  ces  travaux  nécessiteront  ; 

Attendu  qu*il  résulte  du  jugement  attaqué  que  les  commissions 
d*eoquéte  instituées  pour  les  trois  communes  d'Hardanges,  Loup- 
fougères  et  La  Ghapelle-au-I\iboule  ont  proposé  diverses  modifica- 
tions au  tracé  des  travaux  de  Tespèce;  que,  dès  lors,  il  ne  suffisait 
pas  que  les  formalités  de  l'article  lo  eussent  été  remplies,  ni  que 
le  préfet  adhér&t  à  Tavis  exprimé  par  les  commissions  ;  qu'il  fallait 
encore  que  Tadministration  supérieure  fût  appelée  à  prononcer 
sur  Topportunité  desdites  modifications;  que,  cela  n*ayant  pas  eu 
lieu,  les  conditions  prescrites  par  Tarticle  lA  de  la  loi  pour  que 
le  tribunal  compétent  prononce  Texpropriation  n'étaient  pas  toutes 
réunies,  et  que,  par  suite,  en  se  refusant  à  prononcer  celle  des 
parcelles  situées  dans  les  communes  ci-dessus  nommées,  le  tribu- 
nal civil  de  Mayenne  8*est  conformé  à  la  loi  ; 

Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  rendu  dans  la 
cause  par  le  tribunal  civil  de  Mayenne,  le  19  novembre  1879; 
condamne  le  préfet  de  la  Mayenne,  en  sadite  qualité,  en  Pindem- 
nité  de  dj%5o  envers  les  défendeurs  et  aux  dépens. 
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(  N"  402  ) 

[32  septembre  1878.] 

Logements  loceupés  dans  les  bâtiments  du  domaine  de  VÉtat.  — 

Logements  de  2«  et  3*  classe. 

lIODsfeur  le  Préfet,  à  la  saite  des  observations  présentées  par 
la  Commission  du  Budget  au  sujet  des  logements  concédés  dans 
les  bâtiments  du  domaine  de  TËtat  et  affectés  au  département  des 
travaux  publics,  PAdministration  supérieure  a  chargé  une  com- 
mission spéJi&le  de  rechercher  quels  étaient  ceux  de  ces  logements 
qui  devaient  être  maintenus  eu  égard  aux  nécessités  du  service. 

La  Commission,  après  une  étude  attentive  de  la  question,  a  été 
voeaée  à  diviser  les  logements  dont  il  s'agit  en  trois  classes  dis- 
thictes. 

Elle  a  rangé  dans  la  1^  classe  les  logements  qui  sont  comman- 
dés par  les  nécessités  du  service  et  que  Ton  peut  considérer,  en 
qaelque  sorte,  comme  Inhérents  à  la  fonction* 

Eile  a  compris  dans  la  2*  classe  les  logements  qu'elle  a  jugés 
simplement  utiles,  mais  non  indispensables  pour  assurer  le  service. 

Eiifin  elle  a  réuni  dans  la  3*  classe  les  logements -dont  le  main- 
tien  ne  lui  a  paru  motivé  par  aucune  considération  de  service. 

La  commission  a  proposé  en  conséquence  la  suppression  pure 
et  simple  des  logements  de  cette  dernière  classe. 

Le  maintien  des  logements  de  la  a*  classe  lui  a  paru  pouvoir 
présenter  certains  avantages,  en  ce  sens  qu*il  assure  le  service 
dans  de  meilleures  conditions* 

Elle  a  émis  toutefois  Tavis  que  le  Trésor  ne  devait  pas  être  privé 
des  revenus  que  Ton  pourrait  tirer  de  la  location  et  de  raliénalion 
ées  immeubles  occupés  et  que  ce  résultat  pouvait  être  obtenu, 
Umt  en  sauvegardant  les  divers  intérêts  en  présence»  en  décidant 
que  les  logements  classés  dans  cette  catégorie  ne  seraient  ,plu8 
ooocédés  gratuitement. 

Les  logements  de  la  1'*  classe  étant  obligatoires,  ils  lui  ont  paru 
devoir  être  maintenus,  sans  donner  lieu  à  aucune  redevance. 

Telles  ont  été,  Monsieur  le  Préfet,  les  conclusions  posées  par  la 
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commissioD  des  logements,  auxquelles  j'ai  doitiié  mon  entier 

sentiment. 

Le  décret  da  ^k  avril  1878  a  statué  sar  la  concession  des  loge- 
ments de  1'*  classe  et  un  exemplaire  de  Tétat  qui  y  était  annexé 
vous  a  été  récemment  adressé. 

Les  logements  de  la  2*  classe  devront  être  Tobjet  d'une  location 
régulière.  A  raison  des  avantages  généraux  qu'offre  leur  maintien 
pour  le  bien  du  service,  les  conditions  de  la  location  seront  fixées 
avec  toute  la  modération  possible.  Ces  conditions  devront  d'ail- 
leurs être  débattues  et  arrêtées  de  concert  avec  le  directeur  des 
domaines  de  votre  département.  Liante  qui  interviendra  devra 
être  soumis  à  votre  approbation.  Je  porte  ces  dispositions  à  la 
connaissance  de  M.  le  Ministre  des  Finances  en  le  priant  d'adres- 
ser des  instructions  conformes  an  service  des  domaines. 

Quant  aux  logements  rangés  dans  la  3*  catégorie,  parce  qu'eau- 
cune  considération  de  service»  ainsi  qu'il  est  dit  pins  haut,  ne 
saurait  en  justifier  le  maintien,  ils  devront  cesser  d'être  occupés 
dans  un  délai  aussi  rapproché  que  possible  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  ne  pourra  être  prolongé  an  delà  du  Si  décembre  1878. 

Vous  trouverez  ci-joint,  Monsieur  le  Préfet,  l'état  des  logements 
de         catégorie  que  renferme  votre  département. 

Veuillez,  je  vous  prie,  veiller,  en  ce  qui  vous  concerne,  à  l'exé- 
cution des  mesures  prescrites  par  la  présente  décision,  dont  Je 
donne  connaissance  aux  Ingénieurs  en  chef  des  services  intéressés. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

I>  Ministre  des  travaux  publics. 

Pow  U  Mnistra  et  par  aotorifation  r 
Le  Directeur  du  cabinet  et  du  persmmelf 

CUVllOT. 
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(  N"  403  ) 

[  «9  jnin  1880.  ] 

Cumui  de  la  sMe  militaire  orne  les  traitements  ewHSy  pour  les 
agents  appelés  en  temps  de  pake  à  des  exercices  tm  à  des  nio- 
nosuvres,  —  AppUcation  de  la  loi  du  i^^  juin  i878. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  de  Tartlde  &*"  de  la  loi  da 
1"  juin  1S78,  les  militaires  de  la  réserve  et  de  l'armée  tcnitoriale 
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CBBMleiit  en  temps  de  paix  les  traitements  dont  ils  jouissent  arec 
k  solde  et  les  prestations  qui  leur  sont  attribuées  pendant  les 
eKrdees  ou  maniBuvres  auxquels  ils  sont  conroqués. 

Quelques  ingénieurs  se  sont  demandé  si  cette  mesure  devait  être 
appliquée  aux  chefs  et  sous-chefs  de  section  du  cadre  auxiliaire 
d€B  travaux  de  TÉtat  et  aux  agents  temporaires,  comme  elle  Test 
d^  aux  conducteurs  et  agents  secondaires  des  ponts  et  chaussées, 
aux  gardes-mioes  et  à  tous  les  agents  du  cadre  permanent  de  TAd- 
ministration  des  travaux  publics,  qui  sont  appelés  à  prendre  part 
aoi  réunions  de  Tarmée  territoriale  ou  de  la  réserve  de  Tarmée 
active. 

11  me  paraît  absolument  conforme  à  Tesprit  de  la  loi  do 
i**  jQia  1878  d'appeler  les  agents  du  cadre  auxiliaire  et  les  agents 
temporaires  à  profiter  des  dispositions  bienveillantes  qu^elle  a 
édictées.  Ils  devront  donc  recevoir  Tintégralité  de  leur  salaire 
sans  accessoires  pendant  la  durée  des  exercices  ou  manœuvres 
militaires  auxquels  ils  peuvent  être  convoqués  en  temps  de  paix. 

Tadresse  ampiiation  de  la  présente  circulaire  aux  Ingénieurs  en 
ciief  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines»  en  résidence  dans  votre 
département. 

Recevez^  Monsieur  le  Préfet»  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics^ 
H.  Varrot. 


(  N'  404  ) 

[3o  juin  iSSo,] 

Ea^opriatiùns,  —  Désignation  des  avocats  et  des  avoués 

de  l'Administration» 

• 

MODiieiir  le  Préfet,  dans  un  assec  grand  nombre  de  départe* 
menti»  les  propositions  des  ingénieurs,  tendant  à  la  désignation 
des  avocats  chargés  de  défendre  les  intérêts  de  TÉtat  devant  les 
imjë  d'expropriation,  sont  adressées  par  les  préfets  à  TAdminis- 
tntiom,  centrale,  ponr  être  soumises  à  mon  approbation.  Dans 
d'antres  départements,  les  préfets  désignent  directement  ces  avo- 
esta.  Je  vons  prie  de  vouloir  bien  dorénavant  adopter  toujours  ce 
dernier  mode  de  procéder.  L'Administration  n'ayant  point  sur  les 
aiiNiése^  len  atoeats  an  ministère  desqfoels  elle  a  reconrs  Taotorité 
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qu'elle  exerce  sur  ses  agents,  il  importe  qu'elle  conserve  vis-à-vis 
d'eux  toute  son  indépendance.  Dans  ce  but,  &  moins  de  circon- 
stances spéciales  que  Je  me  réserve  d*apprécier,  il  convient  de  ne 
point  les  attacher  d'une  manière  permanente  à  tel  ou  tel  service, 
mais  de  désigner  simplement,  pour  chaque  session  d*un  jury  d*ex- 
propriation  ou  pour  chaque  affaire  qui  se  présente  isolément, 
Tavocat  ou  Tavoué  de  TAdministraiion.  Cette  désignation  étant 
essentiellement  temporaire,  c*est  à  vous,  Monsieur  le  Préfet,  qu'il 
appartient  d'y  procéder  sur  la  proposition  de  Tlngénieur  en  chef, 
et  vous  devrez  dorénavant,  en  pareil  cas,  ne  m'en  référer  que  si 
raccord  ne  pouvait  s'établir,  pour  le  choix  à  faire,  entre  vous  et  ce 
chef  de  service. 

J'adresse  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  In- 
génieurs en  chef. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics^ 
H.  Vabrot. 


(  r  405  ) 

(  3o  jaiD  1880.  ] 
Reproduction  de  dessins. 

Monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  l'emploi  des  procédés  de  repro- 
duction mécanique  des  dessins  et  des  pièces  écrites  se  généralise 
de  plus  en  plus,  tant  dans  les  administrations  publiques  que  dans 
l'industrie  privée.  On  apprécie  mieux  chaque  Jour  les  services 
qu'ils  y  rendent  sous  le  triple  rapport  de  la  rapidité,  de  l'absolue 
fidélité  et  de  l'économie.  Aussi  le  moment  me  semble-t-il  venu  de 
les  introduire  dans  les  bureaux  d'ingénieur. 

En  permettant  d*y  réserver  k  des  travaux  plus  utiles  les  agents 
immobilisés  aujourd'hui  par  la  confection  manuscrite  des  calques 
et  des  copies,  ces  procédés  équivaudront  à  un  véritable  accroisse* 
ment  du  personnel.  D'autre  part,  ils  permettront  de  multiplier  les 
exemplaires  des  pièces  intéressantes,  dans  la  mesure  que  r^lament 
les  besoins  de  l'Administration  supérieure,  des  commissions,  des 
chantiers  et  des  archives. 

Pour  les  tirages  à  un  grand  nombre  d'exemplaires,  qui  exigent 
l'intervention  de  la  presse  (autographie  sur  pierre  ou  sur  liac, 
photozincographie,  photogravure,  etc.),  l'industrie  privée  pr6* 
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sente  6D  général  des  ressources  sufllsantes.  Aussi  serait  ce  seule- 
ment par  des  motifs  exceptionnels  que  TAdministration  pourrait 
être  amenée  à  autoriser  la  création  d'ateliers  de  ce  genre  dans  les 
senriees  d*iagénieurs. 

Au  contraire,  lorsqu*on  se  contente  de  quelques  épreuves 
(comme  c'est  le  cas  le  plus  fréquent),  il  suffit  de  recourir  pour  les 
des^ns,  aux  tirages  directs  sur  papiers  impressionnables,  et,  pour 
les  pièces  écrites,  au  cbromographe..., [c'est-à-dire  à  des  procédés 
anni  simples  à  installer  qu'à  mettre  en  œuvre.  Dès  lors/si  Tindus- 
trie  locale  ne  sait  pas  s'organiser  pour  répondre  à  ces  besoins,  ou 
si  elle  vent  vendre  trop  cbers  ses  services,  il  peut  y  avoir  lieu  de 
se  passer  d'elle  et  de  faire  ces  reproductions  dans  les  bureaux 
eoi-mémes. 

Mais,  en  cas  d'appel  à  l'industrie,  comme  d'opérations  directes, 
il  importe  que  les  ingénieurs  soient  exactement  renseignés  sur 
les  ressources  que  les  nouveaux  procédés  mettent  ainsi  à  leur 
disposition. 

Dans  une  circulaire  récente,  Je  vous  ai  déjà  signalé  l'intérêt  que 
je  prenais  à  l'emploi  de  ces  procédés.  Ils  seront  décrits  avec  détail 
dans  un  petit  manuel  que  prépare  la  Direction  des  cartes  et  plans; 
mais  ils  exigent  certains  tours  de  main,  dont  on  ne  devient  maître 
qu'en  les  pratiquant  soi-même.  De  roêmç,  il  est  bon  de  recevoir  de 
Tive  voix  les  recommandations  de  détail  qui  ont  trait  à  la  confec- 
tion des  calques  et  qui  sont  essentielles  au  succès  des  reproduc- 
tions. Enfin,  pour  monter  un  petit  atelier  de  ce  genre,  il  importe 
d'en  avoir  étudié  l'agencement  sur  place,  d'avoir  appris  à  con- 
trôler la  qualité  des  fournitures.  Il  y  a  là  tout  un  ensemble  de 
notions  pratiques,  que  ne  peut  pas  donner  un  livre,  et  qui  exigent 
le  contact  direct  entre  le  moniteur  et  les  opérateurs  à  former. 

C'est  ce  qu^ont  bien  compris  un  certain  nombre  de  vos  collègues, 
qui,  roulant  recourir  aux  nouveaux  procédés  de  reproduction, 
ont  mis  spontanément  leurs  agents  en  rapport  avec  l'atelier  de 
piiocographie,  de  zincograpbie  et  de  tirages  directs,  installé  dans 
les  bAtiments  du  Ministère  des  Travaux  publics.  Leur  initiative 
ijaot  eu  d'heureux  résultats,  J'ai  décidé  que  cette  mesure  serait 
Steéralisée,  et  que  cbaque  service  d'ingénieur  en  cbef  déléguerait 
m  employé,  qui  viendrait  faire  un  court  stage  dans  l'atelier  du 
Ministère. 

Pendant  ce  séjour,  qui  pourra  n'être  que  de  quaraute-buit 
beores,  le  délégué  étudiera  l'agencement  et  l'outillage  ;  il  se  fami- 
liarisera ftvec  les  opérations,  manipulera  lui-même,  et  s'attachera 
Annaies  des  P.  et  Ch„  lois,  DicasTS,  etc.—  Ton  z.  56 
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à  ]<iDiieillir  >1qb  renBoigoements  des  plus  complète  bot  les  proeéâéB 
iQBunieaxiaâAptés  aux  itaesoins  du  «eiwioe  qui  Itavoie. 

•Il  dmpoFte  ade  ichoislr  bb  jffélégué  nYeo  beaiacoup  idfi  'BOta  tdnm 
votre  personnel  tout  entier.  Parmi  vos  agents,  ill  doit  ùTen  tpoinrer 
au  maini  an  ((nonâudtouc,  iBiii|iiloyé  seemâiive  ou  nfdme  lempo- 
Faire),  iqui  «It  ten  llacBonaiDa  cte  itMlBr  to  iqnaAiiés  d^esprlt  let  de 
mam  naquîraiimir'iietcaHptoL. 

.fia  «rnBHJte  diarinBfiriteuiomlbaetitaKdélâguéB  etieaUrate'âe  (Mt 
apf«eittia^se,âl(Danivleiidra>qiie«aa8UfinDe]p^  logé- 

nieuTBiea  chef *d'wi  sine  départsauuittfe  ooncerteirt  pesT'dM- 
0Qer'4iii  agentoniliiBe,  qui,  taunetanr  xtetaaaiiistaDyiwmrtalt  à«m 
iBur'deunaiiAeiir  àiaesfoidlègittB  âae  autasverviceB. 

Quant  aux  frais  de  la  mission  des  agens»  ils  seront  réglés >ocxiiftir- 
mément  là  tllarnftté  ski  'sft  déDBmtoBiatfiit,  et  Inputés  «or  les  crédits 
dont  VODB  diepoBBz.  A  ne  yodiMfc  Ite  wvm^  ispamd  ûi  n'y  a«ra  pas  de 
nafeon  spéciale  lèe  iireo6(lar  .autrament,  il  «ov^ndra  de  choiirir 
de  préférence  le  délégué  dans  un  service  de  travaux  neufs,iiont:la 
ëotation  «uppartcra  pins  aisément  ic0tte  efaaiige. 

Oomme  l'atelier  du  Ministàre  ne  -peut  treoevoir  à  la  Itais  qvtai 
nembve  «limUé  d^gents  pour  que  (leur  <Btage  Bolt  «fficaee,  je  ▼oob 
pnie,  après  'vous  téfkre  oonœmé  avec  'vm  ingéirieurs  •et  vos  -eol- 
lâgoes,  'de  m^tndiqner  le  plus îtôt  >p08BMe, -et  au  iplus  tard  -«want  t)e 
i5  joilleity  le  nom  de  fagent  «délégoé,  et  >les  époques  aine^éllQs 
les  cmvenonces  4e  service  o»  iparaiettrefent  pas  de  llappcAer  sum 
iDOonvénieBt;à  tRaris.  Aunitftt  ces  renseignements  iréunis,  ^1  «en 
pnaoédé  à  m  trimill  >d'enflemble  pour  réglrer  Tordre  des  oonvv- 
cations. 

J*attacto  onevérieiHe  In^cntance  'ffox'masureB^i  Ibdt  Iki^bjeC 
de  cette  circulaire,  et  ie  les  reoonnnairde  à  votre  attenlion  tonto 
spéciale.  L'Administration  'se  tiendra  d^affleura  à  voftre  disposition 
pouriMms  fournir  tous  les  éelidreiBsemeirts taciisiiiipues'dOBrt;  tous 
pourriei  avoir  besoin,  «et'voos-aider'àleTer  les  tdHBounèsde  détail 
que  TOUS  .reaxïontreriez  ^dicB  H'appHcatiOE. 

«aoewtt,  Monsieur  ribngéniear  en  chef,  'ItawQimnce  âeva^eos* 
sÉftôMtiooD  tita  disttoguée.     . 

Le  Minim^e  ifet  «roMMU^tpuMc^ 
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[  5  joiUet  i88q..] 

haér^  dus^parrEtat  sur  Upriœ  des  acQuisitions  d'immeubles. 

Monsieur  le  Préfet,  il  résulte  des  renseignements  £oiiiivris<à 
ièàBàMsÊàtkoï'ipxe  l8STCiràoiuiateiiififlecuDindBiitt6(âe«œ(m«défiarte- 
aeot'iiiimt  pas  nna  *iTMinièi!e  tnnifciimB  ide  calculer  .les  imérâtoidos 
ijun*  VÉiÊtà  8BB1  AréftBûifiiB^fiV  leipidz  deB-ftoquieitions  dUmneubles 
MÊmm  ?iie(dîimil»iftlld*iitilitéiiniblique.jil  ansWaBtquelQUBfaiB, 
iiolHiimaiiit,<quB  l^épiqne A  laipBl2e«flflB intérêts  -éeïmaXfèiiie  av- 
sâtéstwiMmYetd^pMHtoAiiidétriiBfiiKtids  TféMn?. 

lA  iHfoaile(OiroiilaJff».a'|ieur  iiAô^      rappeler-simmaiseiDent 
les  règles  générales  à  suivre  pour  le  calcul  des  intérêts  tdont  àl 

Aux  tennflB'deillarticIte  fiôcdedadoitâuJ  «naiiftâa,  hm  Intéiftts 
littffJndamnlIAT  c|iiiai?oiit'étédil'acq]iitléB6ini  AanaîgnéeBidMui  les 
six  mois  qui  suivent  la  décision  du  jury  courent ide  plaindxûitÂ 
rex|iimtiAn  île  «se  »délaL  Tf)i>tefiiis,ulans  le  cas  où  la  prise  de  pos* 
session  préeàdteJ9ei(piration  de  ce  délai,  PÉtat  doit,  conformément 
à  l'article  i65a  du  Gode  civil,  payer  les  intérêts  suivant  les  règles 
^"Airtt  ^ewitmim,  5S%st4KUre^'diMer 'du  jour  -de  'k  «prise^de  «pn- 
sesBlon. 

Reste  la  question  desaMOtrii  quelle  .date  ces  intérêts  doivent 
être  arrêtés. 

En  principe,  FÉtat  se  libère  vis^b-vis  jde  son  créancier  soit  par  la 
remise  qu'il  lui  fait  du  mandat  de  payement,  soit  par  la  consigna- 
tàûB  du  montant  de  la.aonmie  due.  Dans  le  j>remier  cas,  les  man- 
dats délivrés  par  les  «ordonnateurs  secondaices  ne  pouvant  être 
leqnittés  par  la  trésorerie  générale  que  cinq  Jours  après  leur  émis- 
4i)^  Il  «  lédé  Admis  |>ar  iUie 'décÉBian,  «n  daté  ^0  ouS  omsdb  ni866, 
ÉHiée  ide  a'^àdmlinlstnitleii  ides  iftovun,  «que  te  l&tér6lB«iflliiwit 
4irMmipiésjîiMiQn*ià  lles^bwItonidA^aedlâlaLiiiaia,  loraqDeaexB^ 
dit  n*a  pu  être  remis  en  temps  utile  Alla i»uttie  jpieiianti^  9sr  «me 
qpnomDUit  dB  Mt  ide  T/Édsdiiiiiferatioii,  il  «st  «M  de 

BBlni.  4ÊB^  «e  «mplénentidllBtéHËts 
dsii«nr0BpaBdrBfaui0«em«Btt  aui.JOBiBille]BttdâMl,et  fixiir^Wiin 
j^  jiiiiaL  Jl  «dfiVBa  ^^*t?  ilûlîdfit  ilUin  jEtoLeineiiit  onmplfiifwiifîifitfilBit 

Eu  ce  qui  concerne  le  second  cas,  relaltf  A  ia  swnnignitlnii,  les 
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intérêts  doivent  être  calculés  jusqu^an  jour  où  la  consignation  a 
pu  être  eifectuée  par  le  trésorier-payeur  général  comme  agent  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Il  importe  donc  que,  pour  ne 
pas  laisser  courir  des  intérêts  à  la  charge  du  Trésor,  MM.  les  Ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  se  mettent  sans  délai  en  mesure  de 
faire  opérer  la  consignation. 

En  droit,  cette  consignation  peut  être  effectuée  toutes  les  fois 
que  des  obstacles  s'opposent  au  payement  de  Tindemnité  entre  les 
mains  du  vendeur. 

En  fait,  comme  il  importe  que  TAdmlnistration  donne  aax 
expropriés  toutes  les  facilités  compatibles  avec  les  intérêts  du 
Trésor,  MM.  les  Ingénieurs  pourront  ajourner  leurs  propositions 
de  consignations  quand  les  obstacles  au  payement  leur  paraîtront 
de  nature  à  être  levés  à  bref  délai;  mais  alors  il  sera  nécessaire 
que  les  ayants  droit  déclarent  explicitement  se  contenter  du 
chiffre  d'intérêts  qui  leur  aurait  été  compté  en  cas  de  conai- 
gnation. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m*accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  que  j'adresse  directement  à  M.  les  Ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publies^ 

H.  Varrot. 


(N"407) 

[  6  juillet  i88o.  ] 

Service  de  grands  travaux.  —  Dépenses.  — |5urcatia5  des  ingénieurs. 

—  Bureauœ  extérieurs,  —  Mémoires. 

Monsieur  le  Préfet,  diverses  instructions  et,  en  dernier  lieo,  la 
circulaire  du  5o  janvier  1 88o  (*)  ont  indiqué  les  dépenses  auxquelles 
les  frais  fixes  des  ingénieurs  sont  destinés  à  pourvoir  et  celles  qui 
restent  à  la  charge  de  TÉtat 

Malgré  le  soin  que  rAdministration  avait  pris  de  spéciûer  les 
cas  particuliers  dans  lesquels  certaines  fournitures  pourraient  être 
remboursées  aux  ingénieurs  en  dehors  de  leurs  frais  fixes«  Tal 

C)  Annales  i88o,  p.  3a3, 
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eoostaté  que  les  prescriptions  réglementaires  n^ont  pas  été  Inter- 
prétées de  même  dans  tons  les  services.  La  présente  circulaire  a 
pour  bat  d*éviter  à  Tavenir  ces  divergences. 

Je  vous  prie  de  veiller,  en  ce  qui  vous  concerne,  Monsieur  le 
Met,  à  ce  que  les  indications  qui  y  sont  contenues  soient  strie* 
teoent  observées. 

BUREAUX  DES  INGÉNIEURS. 

Aux  termes  des  circulaires  des  aS  février  iS6o  et  3o  janvier 
1880,  les  ingénieurs  doivent,  au  moyen  des  fraisfixes  qui  leur  sont 
attribués,  pourvoir  aux  dépenses  de  loyer,  ameublement,  chauiTage, 
éclairage,  entretien  de  leurs  bureaux,  ainsi  qu'à  toutes  les  four- 
nitures de  papeterie. 

Toutes  les  décisions  particulières  par  lesquelles  TAdministration 
a  autorisé  autrefois,  dans  certains  services,  le  remboursement  de 
dépenses  de  cette  nature  doivent  cesser  d'avoir  leur  effet  à  dater 
du  1"  janvier  1880;  toutefois,  certaines  fournitures  de  grosse  pa- 
peterie et  certaines  dépenses  d'ameublement  des  bureaux  des  in- 
géoleurs  peuvent  être  laissées  à  la  charge  de  PAdministration  dans 

;  les  cas  déterminés  ci-après. 

I 

1*  FOURIIITURJB  DE  GROSSE  PAPETERIE. 

i 

Dans  les  services  de  grands  travaux  (chemins  de  fer,  rivières, 
caoaux,  ports  maritimes)  d'une  grande  étendue,  ou  qui,  par  leur 
Inportance  considérable,  nécessitent  pour  les  ouvrages  neufls  la 
production  de  nombreux  projets  dressés  en  plusieurs  expéditions 
et  entraînent  par  là  môme,  dans  les  bureaux  d'ingénieurs  ordi- 
ttires,  de  très  fortes  dépenses  de  grosse  papeterie,  Timputation 
te  dépenses  ci-après  spécifiées  pourra  avoir  lieu  sur  les  fonds  des 
travaux  : 

Papiers  lavis  et  à  dessiner  en  feuilles  ; 

Papiers  et  toiles  sans  fin  pour  dessiner  et  calquer  ; 

Papiers  nécessaires  pour  la  reproduction  des  dessins-types  par 
holographie,  la  photographie,  etc.,  soit  lorsque  ces  travaux  sont 
•Écutés  directement  dans  les  bureaux  des  iogénieurs,  soit  quand 

fRimituro  des  papiers  n'est  pas  comprise  dans  le  prix  des  re- 
inductions  elles-mêmes. 

Ourtes; 

Cutoanage  pour  l'expédition  des  dossiers  ; 


^r-.v 
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Achat  à  titre  exceptinn^cbUBPliHKiBftttaB  comlItiviiB  eti  «pote 
mtonbatioir  préaloUv  d^a^ftctoiniUrattcuiv  dfappareiUi<&  astogni- 
pidte;.âu  oïdqiieB^.  eto^.  qui^  seroart^omnnwài  dtns  IwIninaiHiei; 
figureront  dans  les  Inventaires  des  arrondissements. 

Mais  il  est  bien  entendu  que  ces  mesures  exceptionnelles,  limi- 
tées, comme  il  est  dit  plus  hasit^aux  serviceSi  (Tune  étendue  eu 
tCune  importance  considérable,  dbiVent  fàilre,  dans  chaque  cas, 
l'objet  de  propositions  spéciales  qui  seront  revêtues  de  Tapproba- 
ttbn  d^'  r&dininiittratlon  après  avis  db  Flnspect^ur  généhd  db^la 

caviBioir. 

Ftrara8sm'erltrci>mpil^'ezéinttn)n'dèrces'd!6po8l^  mr.  fter 
Cbeftd&^seiTibe  devront  dbmr adresser,  avaau  le  i5  dé'cemifre  dt 
chaque  année  et  par  ^intermédiaire  de  V  inspecter  généralf  des* 
rapporttrjustifibatfft'et  un  étM  réfeapltulknt,  par  arrondùsemetu 
dnngénihtr  et  par  ligne  de  cttemin  de  fér^  pour  les  servibes*dërce 
genrri  ou* par  rtvière,  canal;  port  maritime^  suivant  lescas^r 

1"*'  Ea  nature,  la  quantité  et  le  montant  dbs  fournitures  prôvueB- 
dOnt  rkpprobatlbn  est  dbmandéepour  Fànnéë  qui  va  commencer; 

2^  Le'  montant  des*  cfépeiifleB'  de  méfkne  nadirer  f&ites^  pendant* 
l^année  écoulée. 

Cette  autorisation  accordée,  la  Justification  des  dépenses  aura 
lieu  sur  la  produotioni  de  mémoioas  n^v.  ssrom  transmis^  pour 
approbaiion,  à  CAdministratianf  par  Cintermédiaire  de  MM*  les 
Pvéfstsi 

Banalffcavoùdes  (diifTiies'pDévu&viendiAienfràkètredépanéaavaiits 
laLfiBideirannéa^  iLeSi  samirendaioomiite  p«r.unira|ifiiirfcflpéaiHiv. 
etc unamniveUa'autoriaatioit!  daynateer  dirniaiwiée» atost quai) ert^ 
ditfoMeBHB :::^e  sera,aBBmiiiée  et^s'ili^  a  lien,  aeeoRlteidaiiBlai 
méflUffifbnDn^ 

a'  MOBILIER  DES  BUREAUX  DES  INGÉNIEURS. 

Aux  termes  des:  rtglementSiaoUialiemeBtrem  vigomiret  nwtam- 
ment  desr oinsuiaire»  de»  adifévrien  iBfioefeSo  Janvier  iM^  Ua- 
mBObienentda»  bureaus  d*ingènieuja9tet.  laiirentneftiaiii  sont  il  \m 
cttBEDBa.  dn^  ces  foncttonnBiliei^  qnit  peuvent  d^aiUfiBrsvav-.  Ib»  tmnnr 
mettre  Fuit  à  Pautre'loraqafila  viamnentà  chaogttirde  ptate^ 

Dans  les  services  de  grands  travaux,  il  nferopeatâtre- aiinlieo* 
raison  de  la  durée  nécessairement  limitée  qui  leur  est  iubjuhéb^ 
et,  à  un  moment  donné;  le^  tllulaire'  d'aopuBte.aBPlnniivamxtanis 
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riw^Mlhflité  de^pottuoir céder  Luù  aucceesEBoyiit  lesinstràidtoBS 
dont  fi  aurait  eu  à  supporter  la  dépense..  C!aat;  pour  r6BDédi6iT& 
ttita  anomftliaf  dBasikfteâtiialionB.  rédpniqaaft  de»  iiigénieura;que 
Ifedeflilème  axciipliQn.dfmt.iLa  été  queitiaiiiplini]iaiUi.a  panu'dfl^ 
iQir  âtra  admise,.  aaiis;qu'il^  puisse  j' svoiir  liem  df  ailioacs  à».au«uDe 
Bfisara  de  rétnactiyilév. 

En  conséquence,  les  ingénieurs  appelés  à  un  po84«ivP<v*aQitedb 
oéalioft  d'empllDir  dans  oa  das  sapidce»  de  grands*  ttoaf«u»r  pour- 
»at  être'  indbarniÉésidas  frais  de  pnemtèrei  iitstsUatioa  do<  lem 
bureaux  (non  compris  bien  entttMii&  leuroahimt.peREMnnal,  q^ 
tes  tiHiB  le»  €31%  doit  damaoreu  à  leurchargs)!. 

Les  dépenses  k  faire  dansées;  conditions'  pour  les  inatailations 
àt  m&nBon.  IrarsauB^  oonaistant  dtin»  racquisitioni  dë<  tables^ 
dutefl^caslraa,  étagèves^poâieB).  lampes^  boittes;  es:  bofeioia  esv*- 
tODs  pour  les  archives  et  le  service  courant,  chemioBB  ai  eaiiton 
pour  ltasdasaierau.seront;payéeS'&Birle  (bnds  ctotnanaus.^ 

L'autQi!ifaiiifmQsei&doaiBéeipflrlfMmiiii8tRat^  sur  k  pnidlDC- 
Ita  d'an  rapport  motlniè  indiquant  le  nombneMifonpLbyéftaHterisés 
pour  le-semàoecréébet  devant  séjounneD  duivlnhuneau,  lotmimlnre 
et  la  nature  des  objets,  leur  psix  eûle  montant totai  de  laidépaAm 

lies  jn^fiealion»  seront  faites  amo  lai  produetim  da  anjffloûires, 
daovl&forme  adoptée,  pouv-las  dépenses  de  gnMsa^papetfiariiai. 

Les  objets  ainsi  achaCé»  seront  insccits  sm*  te  iuianlnBas^aDio- 
incBéiBent  au  règlement  sur  la^  teuue.des-bureauK. 

flsaeronliffiitretenus  en  boni  éta^  aux  iicaifrdBringéMbni;* 

bonsqulon  bureau  aéra,  suppnimér  loi  damieRtilttlaire^eiuumt  à/ 
TAdministration  une  copie  de  rinventalBO;  avant  UindiastiaiH  pour* 
slaqve  objets  de  soaétat?  et  desi  pvopoBiilaaB  sur-  If  usager:  qu?on 
peut  en  faire^  afin  qu'elle  prescrive  soit  le  nouvel  emplolbàihii 
donner,  soit  la  ranifaie>  aux:  dbmaiaasi  peiura»  opénen-lia  vanta^  sait 
enfin  talle  autre  masora  qa^irila  jugera  «OBianablii  ao  ulilai 

BUREAUX  EXTËTHEHOBS*. 

Cesiteneanx^  diaprés  las  preassiptlDnaidb  KoodamoaKaidm  &  fét- 

Irier  K86a('^).6t  dalaoircuiairadu.iiaifévrijer  uaft^.aftdainQflt  ètea. 

Itttallés  que  sur  une  autorisation: spéeiaie)deil*MmlniBtraÉiaDi. 

Lardispoaillonajdaees  râglamanta  agrant  été  trop^  sonE«eaÉ.par- 

éa  Yua:  et^  d'autra^  paet,.  des  InnairtttudBHi  sÊésmA  pnidiiilOK 

IfiBCondiMonB'  d?âtabiisnmen(i  de:  ce»  bunaauxr  ^aous  lesi 


;, 
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dépenses  auxquelles  ils  donnent  Heu,  il  convient  de  fixer  nette- 
ment ces  divers  points. 

Sont  réellement  considérés  comme  bureaux  extérieurs,  les  bu- 
reaux de  chantiers  qui,  se  rapportant  directement  à  des  sections 
de  travaux,  sont  exclusivement  destinés  aux  agents  chargés  de  ces 
travaux  et  sont  par  suite  tout  à  fait  indépendants  des  bureaux 
des  ingénieurs. 

il  peut  arriver  parfois  que  les  nécessités  du  service  exigent  l'in- 
stallation, pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  d*un  de  ces  bureaux 
dans  la  ville  où  réside  Tingénieur. 

L'administration  ne  se  refuse  pas,  même  dans  ce  cas,  à  autoriser 
ces  bureaux  comme  bureaux  extérieurs,  et,  par  conséquent,  à 
prendre  à  sa  charge  les  dépenses  qui  s*y  rapportent  ;  mais  il  doit 
être  bien  entendu  que  cette  mesure  est  soumise  aux  trois  condi- 
tions suivantes  : 

1*  Que  la  nécessité  de  Tinstallation  soit  nettement  établie; 

2*  Que  cette  situation  prenne  fin  aussitôt  que  possible. 

3"  Que  ces  bureaux  soient  complètement  distincts  de  ceux  des 
ingénieurs  et  appropriés  exclusivement  aux  besoins  temporaires 
en  vue  desquels  ils  ont  été  autorisés. 

En  règle  générale,  sauf  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels  sur  les- 
quels TAdministration  supérieure  doit  être  appelée  à  statuer  et 
uniquement  motivés  soit  par  la  difficulté  des  opérations,  soit  par 
la  nature  du  pays,  rinstailation  des  bureaux  extérieurs  ne  peut 
être  autorisée  qu'après  l'approbation  donnée  aux  projets  définitifs 
de  tracés  et  de  terrassements,  lorsque  Texécution  des  travaux  est 
prévue  comme  prochaine. 

Leur  installation  demeure  soumise  pour  l'avenir  aux  règles  sui- 
vantes : 

Les  bureaux  extérieurs  ne  pourront  être  établis  que  sur  Tauto- 
risation  spéciale  et  préalable  de  1  administration  suj)érieure. 

Tous  les  frais  qu'ils  nécessiteront,  location,  acquisition  et  en- 
tretien du  matériel,  fournitures  de  bureau  de  toutes  sortes,  éclai- 
rage et  chauffage,  seront  payés  sur  les  fonds  des  travaux.  Il  sera 
justifié  de  toutes  ces  dépenses  par  la  production  de  mémoires 
dans  la  forme  indiquée  plus  haut  pour  les  dépenses  de  grosse  pa- 
peterie et  de  mobilier  de  bureaux. 

L'autorisation  fixera  l'emplacement  des  bureaux  et  leur  prix  de 
location  qui  ne  pourront  être  modifiés,  dans  aucun  cas,  sans  une 
nouvelle  autorisation.  Les  baux  ou  les  conventions,  quelle  qu^en 
soit  la  forme,  seront  également  soumis  à  l'Administration. 

L'acquisition  du  mobilier»  son  inscription  à  l'inventaire  et  les 
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mesures  à  preotire  pour  la  remise  de  ce  mobilier  seront  soumises 
aox  règles  indiquées  ci-dessus  pour  le  mobilier  des  bureaux  des 
iogôoienrs  en  cas  de  création  d*emploi  dans  un  service  de  grands 
tnraux;  toutefois,  les  frais  (Ventretien  demeureront  à  la  charge 
de  CÊtat. 

Chaque  année,  avant  le  i5  décembre,  MM.  les  Chefs  des  services 
Intéressés  adresseront,  par  Tintermédiaire  de  Tlnspecteur  général  : 
r  un  rapport  justificatif  indiquant  des  prévisions  des  dépenses  de 
tOQte  nature;  a"*  un  état  récapitulant  le  montant  de  ces  dépenses 
par  arrondissement  d'ingénieur,  par  chemin  de  fer  et  par  bureau. 

Le  môme  état  fera  connaître  le  montant  les  dépenses  faites 
pendant  l'année  écoulée  pour  chacun  des  bureaux  précédemment 
aotorisés,  et  Tingénieur  en  chef  en  proposera  le  maintien  ou  la 
SQppreesion  par  une  note  motivée. 

MÉMOIRES. 

L'habitude  a  été  prise,  dans  un  certain  nombre  de  services, 
d^adresser  des  demandes  d'approbation  de  mémoires  de  dépenses, 
souvent  sans  explications  ni  justifications,  quelquefois  même  au 
moyen  d*un  simple  bordereau  de  transmission.  Dans  ces  condi- 
tions, en  l'absence  de  tout  rapport  explicatif  et  par  suite  des  in- 
dications vagues  ou  incomplètes  portées  sur  ces  mémoires,  l'Âd- 
miDlstration  se  trouve  la  plupart  du  temps  dans  l'im possibilité 
d'établir  nettement  la  tpart  de  dépense  qui  Incombe  soit  à  des 
bureaux  extérieurs,  soit  au  service  môme  de  l'ingénieur. 

Pour  faire  cesser  cette  confusion,  les  dispositions  suivantes 
devront  être  ot)servées  avec  soin  : 

Tout  envoi  de  mémoires  devra  être  accompagné  d'un  rapport 
Justificatif. 

Les  mémoires  relatifs  à  des  dépenses  de  bureaux  d'Ingénieur 
(grosse  papeterie  ou  mobilier,  suivant  les  cas)  feront  mention, 
indépendamment  du  service  et  de  l'arrondissement  de  Tlngénieur, 
de  la  date  de  la  décision  annuelle  qui  a  autorisé  la  dépense. 

En  ce  oui  concerne  les  bureaux  extérieurs,  les  mémoires  de- 
vront, en  sus  des  indications  ci-dessus,  porter  la  dénomination  du 
bureau,  Tlndication  du  lieu  où  il  est  installé,  enfin  la  date  de  la 
décision  qui  en  a  autorisé  soit  l'Installation,  soit  le  maintien. 

Un  dernier  point  doit  être  également  signalé  d'une  manière 
tOQte  spéciale  à  l'attention  de  MM.  les  ingénieurs. 

Il  arrive  souvent  que  les  dépenses  de  papeterie,  de  matériel  de 
bureau  ou  de  bureaux  extérieurs,  voire  môme  d'imprimés,  sont 
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portées  snr'un  m0tlIe'mémoi^erave9tfBs  fburnitoreff  cT  butilb;  cflbjte, 
eftèvrev,  esbestans;  etc.  Souvent'  aussi;  lorsque  dëff  dépenses  db 
mXwes  si  diverses  ne' sont  pas  groupées  sur  un  môïne  méinoâre, 
^Tev'fbnt  PoBfjetd*tni  envoi  commun  et  de  JbstffiSsatlDns  contenues 
dans  un  seul  rapport. 

Cfett^  maniêîre'  de  procéder  est  déftetbeuse  et  peut  donner  Deu 
à'  d^erreursouà^  der  retarda. 

Ees'piScerde  dëpense?  envoyéiss^  àf  Fàdbiitaiëtratîon  devant»  sui- 
vmrtleurnature,  dtre  dirigées  sur  des  services  différents,  ilcon- 
vilsndht  dbnc  d'établft*-  dèsr  méfnmiTs  et  rapports  séparés  pour 
ehaECunedlMi'troiè'catélsoriés  de  dépenses  spécifiëés  ci-après»  sa- 
vait*':• 

1-"  Fômmitureer  destinées-  aux  bureaux*  des  ingénieurs  (grosse 
papeterie,  ameublement,  cartes;  appareilla  calquer,  instruments, 
etc.)  et  toutes  les  dépenses  de  bureaux  extérieurs,  à  Fexception 
des  imprimés  (a*  division  du^Piamnnel,  i*'  bureau); 

a*"  Fournitares  ou  travaux  d^impression  et  d*autographie  (pivi- 
siôn  dès  servîtes' adtaitiilstratifti  rattachés  au  Cabinet,  a*  bureau^;, 

3^  Achats  d*butiiir,  câbles,  fers,  cabestans,  etc.,  toutes  dépenses 
enffn  qui  sont  considérées  comme  s'àppilquant  directement 
aux  travaux  (Vivant  16s  cas,  Direction  der  la  construction  dès 
CUemins  de  fèr  on  Direction*  dès  Routes  et  de  la  Navigation). 

Telles  sont;  Mbnsieur  lé  Préfet,  les^  diverses  mesures  qui  m'ont 
paru  dievolir  être  adoptées;  non  seulement  pour  assurer  un  fbno- 
tionnemenf  régulIiBr  à  toute  cette  partie  Importante  du  service, 
mais  encore  pour  faciliter  &  la  fois  et  le  travail  des  Ingénieurs  et 
celtil  auquel  dolV  se  livrer  rAdtninMratlon. 

Ces  dispositions,  qui  annulent  toute  déciisiôn  contraire  prise 
antérieurement  pour  le  mètne  objet,  auront  leur  effet  à  dater  du 
i"  juillet  i88o. 

En  raison  toutefbis  de  Pë^oque  déjà  avancée  de  rànnée,  lîm*a 
paruy  avoii*  liëu' d'admettre  une  mesure  transitoire.  J'ai  décidé; 
en  conséquence;  que  MM.  les  itagénlëurs  des  services  fntéresBés 
m'adresseront  immédiatement,  dans  la  forme  prescrite  et  avec 
leurs  proposîtfonsjustîfbatiVes;  un  état  ibdlquant: 

i"  Le  montant  des^  dét>enses  de  fournitures  de  bureau*  Mtes 
pendant  le  i*' semestre; 

a*  Les  dépenses  prévue?  en-  grosse  papeterie,  etc.,  pour  Ife 
a*  semestre. 

Il  sera  statué  d'hrgencesur  ce?  propositibns. 

QUBOt  aux  dépense»  eourantës  des  bureaux  extérieurs;  fo'  pré* 
seotefdêcMivn^orvson'  eflféoqu'%  dàrtèr  du  i*"  jâoavfer  procibdii. 
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JtiBqif&  iir  flir  db  rannéte^  cooncnte,  ^oque^  àf  làquelKi^estf  d'ailleurs 
prescrit  renvoi  des  états  et  propositions,  MM.  les  Chefs  de  sepflne 
me  transmettront  shnpdbmeDt;  eemnie»  par  hr  passé;  Im  dïvws 
mânulreu  dto  dépenses  ettocVoë&B^,  tnais'  enkLe9  e0fnpiémn0(Hfnfér' 
mément  aux  indicatUms  prescrites. 

Tïufresseranipiîattbn  db  it»  présente»  eflreoRilIt»'  âl  flmi  le»  ingé- 
Dieurs  en  chef. 

R^evez,  Mbnsftnxr  le*  Préftt;  l'assanavBCPdb  nwcoDHittiftirtlovla 
plus  distinguée. 

Ee]ffMs(f^de9  Wamemo  puMcx, 
H.  Varrot. 


Canaux^  —  Brofilen  traoars  ty^.  —  InsttticUons. 

MborieirlePréfâty  là  loi  dn  5  août  iBt/g  (^vspi?^)  avoir  classé^ 
siri^BBt  la  nottiin  et  nmportanoe  des^beBoioB  qpufblltô  desseirventr 
]ëvw>ieB' nanlj^les  dttUerpftofre  en  lignie»  printsi)aales  et  lignes 
SRaondailneis^  pointe  (artL  3)'  t 

Eei  ligne»  prfnoîpaifiB  doâ^vit  anrolr»  au^  minlmumv  l6a  dimenr 
tfttn&soivantes': 

Profondeur  d.'«aiL a",oo 

Largeur  des  écluses • 5^,20 

Longueur  des  écluses  entre  la  cordé  du  mur  de 

chute  et  l'enclaye  des  porter  d'aval 3S^j5d 

Hauteur  iUlre  sous  les  poutt ~  .    3*»7o< 

JPal?  ptnsé  qu'il  poonratt  être  utUè  dei  compléter  aesidiBpasitioaA 
parlaidétenninatlonjdu  profil  en  trairara  des  canaux^  et  j'ai  appcdé 
ime  Commission  d'Inspecteurs  généraiu  des  Ponts  et,  Ghausséie&à* 
examiner  cette  question. 

En  rendant  courte  du  résultat  de,son  travail,  la  Commission  a 
iUt  oheenRer  que,  dans,  le  profil  ea  travers  d*un  canal,  U  y  a  & 
coosidêrar  :; 

1*  La  largeur  au  plafond; 
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2*  La  profondeur  de  ce  plafond  au-dessous  du  niveau  normal  du 

bief; 

3*  L^incllnafson  des  talus  intérieurs  de  la  cuvette; 

A*  Les  dispositions  spéciales  à  prendre  pour  la  défense  de  ces 
talus  à  la  ligne  d'eau  ; 

5*  La  hauteur  des  chemins  de  balage  au-dessus  du  niveau  nor 
mal  des  biefs  ; 

6"  La  largeur  des  chemins  de  halage  et  decontre-halage;  leur 
pente  transversale; 

7*  L'inclinaison  des  talus  extérieurs,  soit  en  déblai,  soit  en 
remblai  ; 

8<»  Les  fossés  ou  rigoles  d'assainissement;  les  contre- fossés  laté- 
raux, etc. 

Largeur  au  plafond.  ^  D'après  la  Commission,  à  de  rares  ex- 
ceptions près,  tous  les  ingénieurs  s'accordent  pour  admettre  au 
plafond  une  largeur  de  lo  mètres;  c'est  donc  cette  largeur  qu'il 
semble  convenable  de  consacrer.  Il  est  toutefois  indispensable  de 
bien  préciser  à  quelle  profondeur  au-dessous  du  plan  d'eau  elle 
doit  être  mesurée.  Dans  certains  canaux,  on  a  compté  lo  mètres 
au  niveau  du  plafond  théorique,  supposé  établi  à  a  mètres  en 
contre-bas  de  la  retenue;  il  y  a  ainsi  moins  de  lo  mètres  au  niveau 
du  plafond  réel,  descendu  en  contre-bas  du  précédent  Dans 
d'autres  canaux,  on  a  compté  la  largeur  de  lo  mètres  au  niveau 
du  plafond  réel,  ce  qui  donne  une  largeur  plus  grande  au  niveau 
du  plafond  théorique,  correspondant  exactement  au  mouillage  de 
3  mètres. 

La  Commission  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'adopter  le  premier 
mode  de  mesurage  comme  étant  le  plus  ordinaire  et  comme  con- 
stituant un  minimum  parfaitement  suffisant  pour  le  croisement 
des  bateaux  chargés.  Quant  au  second  mode  de  mesurage,  il  ne 
sera  pas  proscrit  d'une  manière  absolue,  mais  il  ne  devra  ôtre 
admis  qu'à  titre  d'exception  et  être  justifié  dans  chaque  cas,  no- 
tamment, par  exemple,  par  la  tendance  des  talus  à  s'affaisser  et  à 
s'avancer  vers  l'axe  du  canal. 

Largeur  dans  les  rburhes.  —  U  est  clair  que,  daus  les  courbes 

dont  le  rayon  estt  inférieur  à  une  certaine  limite,  la  largeur  du 

plafond  doit  être  augmentée  d'une  quantité  d'autant  plus  grande 

que  le  rayon  est  plus  faible.  La  Commission  croit  devoir  indiquer» 

comme  règle  à  adopter,  la  formule  empirique  qui  suit  : 

38o  mètres 
a;  =  lo  mètres  H =; , 


A^ 


GIRGX7LMR£S  MINISTÉRIELLES.  845 

dans  laquelle  x  représente  la  largeur  mesurée  à  2  mètres  en 
contre-bas  de  la  retenue  normale,  et  R  le  rayon  de  Taxe,  n  est 
spécifié  ici  que  cette  formule  s'applique  au  cas  où  le  profil  com- 
porte des  talus  en  terre,  en  sorte  que,  au  niveau  du  fond  des  bar 
teaax  qui  n'enfoncent  que  de  i",8o,  la  largeur  libre  est  augmentée 
de  60  centimètres  ou  de  80  centimètres,  suivant  que  ces  talus  sont 
incllDés  à  1  1/3  ou  9  de  base  pour  1  de  hauteur. 

Pour  des  rayons  compris  entre  1.000  mètres  et  100  mètres,  les 
largeurs  ainsi  obtenues  assurent  un  jeu  total  variant  de  60  centi- 
mètres à  1  mètre,  pour  les  talus  k  1  i/â  pour  i,etde  80  centimètres 
à  i",3o,  pour  les  talus  à  a  pour  1,  les  plus  grands  jeux  correspon- 
dant d'ailleurs  aux  courbes  les  plus  raides. 

Les  largeurs  nécessaires  augmentant  rapidement  à  partir  du 
rayon  de  aoo  mètres,  il  semble  convenable,  à  moins  de  sujétions 
locales  impérieuses,  de  ne  pas  descendre  au-dessous  de  cette 
limite.  (La  formule  qui  donnerait  une  largeur  infinie  pour  R  =  0 
cesse  (Cêtre  applicable  au  delà  ^e  R  =  100  mètres.) 

BaDs  les  parties  où  les  talus  sont  raidis  ou  même  remplacés  par 
des  mars  verticaux  ou  à  faible  fruit,  il  convient  d'augmenter  la 
hrgeur  au  plafond  de  la  quantité  nécessaire  pour  que,  au  niveau 
du  fond  des  bateaux  enfonçant  de  1  m.  80  cent.,  on  obtienne 
sensiblement  les  largeurs  résultant  de  la  formule  qui  précède. 

La  Commission  ne  pense  pas,  d'ailleurs,  qu'il  y  ait  lieu  de  pres- 
crire des  règles  en  ce  qui  concerne  les  sections  rétrécies  que,  par 
économie,  on  pourrait  être  amené  à  proposer  dans  les  tranchées 
profondes,  dans  la  traversée  des  villages,  etc.;  là  encore,  toute 
latitude  doit  être  laissée  aux  ingénieurs,  qui  auront  à  justifier  les 
profils  exceptionnels  afférents  à  chaque  passage  dlfiacile. 

Profondeur  du  plafond  au-dessous  du  niveau  normal  du  bief. — 
La  profondeur  des  lignes  principales  a  été  fixée,  par  la  loi  du  6 
août  1879,  à  a  mètres*  C'est  le  chiffre  en  vue  duquel  des  charge- 
ments doivent  toij^ours  pouvoir  être  réglés  et  diaprés  lequel  doi- 
vent être  établis  les  seuils  des  écluses.  Mais,  pour  être  assuré  qull 
ûe  se  trouvera  jamais  réduit  au-dessous  de  cette  limite,  il  semble 
convenable  d'adopter  dans  les  biefs  un  excédent  de  profondeur 
luffisant  pour  compenser  les  envasements  et  les  ensablements, 
qa'on  peut,  dès  lors,  laisser  s'accumuler  pendant  un  temps  plus 
00  moins  long,  avant  d'en  entreprendre  le  curage  ou  le  dragage. 
Cet  excédent  paraît  pouvoir  être  fixé  en  général  à  20  centimètres, 
n  pourrait  être  diminué  dans  les  canaux  où  Ton  n'a  point  d'atter- 
riisement  à  redouter,  de  même  qu'il  pourrait  être  augmenté  dans 
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LNMrMMtjm  dflf  xaitwinlétiietiiaf  •deia.auMtttf.  —  LUndinaison  II 
sdMnflrai» :talii8  iiitéitainB*âe  4a  xavretted^pend  essûBJtiéUement 
de  la  nature  des  iten»in&;  on  ipeut^^randre  pour  type  celle  ^ 
ioorMspoiidà3deibase4)Our  2de»hauleor.et.qûi4BBtJe,plusgéDé* 
•mlemeiit  AdQplôe,rsaBB  gurosorAre  ^UmtaHois  .des  inclinaisons  jilns 
draicte,  dans  .lesidéblais  résistanl&u  fitidas  inclinaisons  .plus  douœs, 
•dans'les  ierres  manquant ideaKonsistance  ; ^nalq^idans  ces  derniens 
cas,  les  dispositions  pmpofléas  déposant  ^ètSB  iU>ly et  d'une  juatifi- 
iCationdspéelala. 

Msposiiions  tpécLaleêtà  pnendtte  pour  la  défense  .des  talus  Jl  la 
(MgmeitC^au.  —.Pour  la^défenseides  «talua  ;à  Ja  ijgne  d'.eau,  dLveiB 
procédés  sont  eiiiplo|ié9..DansrcertainB  «canaux,  notamment  dans 
'oenx4e  la  iRégiancderiSat,  on  .a  pré^^u  une  petite  banquette  de 
Sd  toentimètfos  de  laideur,  destinée  -à  <étre  plantée  en  Joncs,  .an 
lois,  en  (glaïeuls  on^n  nofleaaXf'^iiiirampent  Taotion  du  hatillagft 
BtjdSB 'vagues  at^quiaretienaent  las  tonnaa.  Dansoliauties,  notam- 
ment dans  ceux  rde  ila  j^glon  ^  iiord*  ^on  a  .donné  .la  préférence  Jl 
une  (bande  .perw^ès^  irôgnant/snr  Jine  iaihle  partie  :du  talus,  en 
daKrasat'em'dessonBidBplan  d*<efti;^nfitJBoutenne^arameJangrinB 
jjfijBÉB  am*  das  pifiux. 

JUen^dlanires  çjwtëmes  ^e  idéfionse .pouvant  ^dtre  emplojéq,  et  Ji 
Aa<aamble  pas  4)u!ll  ^aitilieu  «de  ;prascrire. aucune  tr^gle  à  joat 
égard»  ces  Qratèmes  Aant  «iHOQptibles  «de  varier,  nonaenlement 
avec  la  nature  des  terrains  exposés  aux  corrosions,  mais  encore 
et  Buntont  avec  .le  imadiSide  haliige  ides  bateaux  «t. avec  iUn^r- 
/tance  du  mouyemeot  ile.lana?48ation..Las.lttgéniauis.aurontdOBa, 
itoSiChagne  43aa«  .à  jnotWar  .ta  idii^poaitions  j^iédales  .flu!il8  «pnuio- 

(BémùmraletîCkemàuideéMi^ge  midnms.àu,nineau  wumalést 
*àiefs,'-^iLh  iiautaor  .des  icheaiins  «de  ihalaga,  .an-idesias  .du  plan 
d?eau>nonnal  des  hiefti^tBatsamble  pas  de  jaatarel  fttre  fixée  ilHine 
jnmièare  JniariablB.  .Sans  jiaider  des  «dignes  -expaiées  aux  ùnum 
.dasddvièses  iaténalas  et  quTil'aBtiaéoassaiFe  «de  jaendre  insubmaF- 
alblsB,  aans  parler  das  »trancbéas«o4,  iPourNdiaiiiAuer  .le  cuba  tdv 
^amnneraBBta,  on  pentétne  .amené  à.établlr  il8BiohaminBjdaibala0e 
éome  grande  banitefariaHndaBHfi  du iilaCond «du «aanal,  11  astiriair 
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çjùai  %  beflûin  .d'un&pluB  ftmteireTaBBh£  duos  IdstbtefsitaèsfOonittB, 
où  le  plan  ifeau.ast.Bujat  à  ^'farBsqiMfl  «BciUaëOBB,  t^^dans  te 
biAbiongi^'oA  Je,^  daBécbuèeB  iBe^adnUtque  idas  varialions 
iBHBBibleBidejiiyMiii:;  ll<fi6t«kirAusaifflii'un6;pliis  giamâie  owir&xH 
flhe«tai6ofi8iaine4daiiB  .las  biafo  QOi  jreçAfa?eiitvdes  jpristB  sdioas 
iibE8B,^iuraat  âtra^pnoBsies  j^ar  «des^onagâB,  911e  •daiu 'ceux  iquioae 
sont  alimentés  que  par  Técluse  d'amont;  il  semblerait  encore^que, 
daaslGB  forts  ywnblaif^  dû  ilee  ^digues  «eDuoraieat  (de  bien  plus^é- 
rimi^tangftrg  ^e  ^dan&lâB  déblai8,.«i  «Ues  venaient  à'Atre  ^urmon- 
iéespar  ils  ^petitâs  viiguas,  un  Bupplôment  jùe  dreiunotae  aeizait 
joiUfié^  enfin,  Ja  liauteur  «des-chenhins  ideihataiee  nu^^deasus  dn 
jdttd'âaup6iit.étBe  pln«»oa  racdQS:gntt)di),iaul«rantQa'on  Jes.éta- 
blit  avec  ou  sans  bourrelets  gaionnés^ur  Tanète  ôntérieuveide  la 
digue.  Ces  bourrelets  sont  en  usage  sur  plusieurs  canaux»  tant 
oenuBe  garantie  «eoittre  Je  -déverflemeni;  ides  >eanx  ^e  «oomme 
inoj»B.deifléciiBité  ^leiir  dâSipaoranta,  et,  ^bien  «qu'Us  ne  soient  pas 
admlBipar^us  ks  faigénienrs,  il  ;ne  sembietpasiqull  y  «aitilieu  de 
JesiproBoriia,  surtout  quasid  dis  «emplissant  ileTûleoele  i)aBqnettaB 
desûveté,  JeJeng^das  tponioDB  tde  digueianpvantde^heminsde 
dcsaarte,  eo  imème  de  mutables  vontas.  Daais  ûespan^Uestoondi* 
tiODs,  ilji.^iaipasÀttoniuier  de  ^irègte  .générale',;  il  ifiomdenttde  sa 
Ixauer  à  «prqposariuna  diautaur!minimaide;&o>ceBthnètreB,:pour 
te  isbendBs  de  liaiagc^  lau-idesnts.  dn  iniveau  momnal  idu  <bief,  «quand 
geiiBihmt&ar  tdoit  (être  angmânjlôe  ide  icualle  dHm  -bottinielfit  <ga* 
JUDn^  et  une  ihasteur  jninimaide  âo  oeniSnD6tiie«,tq!Bnd  il  m'y  ra 
pade  bonrrelet. 

(Larfêunâesthamius  *Tde»hatage(m<âe'wnêrB4lutbxgs:;  èeur.pentB 
tmmrnrude, — iLattan^nrdei  JBfaramtnBfde  bakage  aki^Bdaiitidn 
iu>da(deilnuation  employé  ponr  )eB:bataaiB,(Btx;e  imode  \wriaitt 
encore  sensiblement  iTiine  réfj^  à  Ilantpe,"!!  isemble  idifScilede 
pner  une  irègla  ^qpvéaise.  'Dans  oertaôis  loanam,  im  (h  vditiiB  mn 
idiflDiin  ida  iialage  daîji  à  S  mi^àtvesde  iargauricrt  amichemin  ide 
tantre-todage  ide  -S  à  'ATafttres.  •Bansid'aartraB,  en  it  adopté  idBUK 
chnriDB  de  halage  éganx,  aérant  cfansun  à  miètiwâe  ibr^ur.  «Ootta 
daraière  ^disposition  anudde  (prâféoBbla»  en  eœ  •^'elle  pennatauK 
BhaiiiBtlBW  (de  rinasgcr  3èt  aim  nquansl  le  «wnt  piman  dae  tattsaiK 
psrjleanaeas.liatQDQimiBdlaD  panaa,  dàsitara,  qn'il^m  lIsu^annixB 
de  la  prescrire,  du  moins  de  la  recommander.  A  la  rigueur,  cdeiiK 
iidectaiiaoK  psawandiiBa  eaoiBar'Biirmn  iflnniin  idetS  auèt  ; 
ifttfl  avec iQODfp^aaÉBgànefltanœdWQtftalne  fpenkeiiB  tanfiB» 
Il  a— iliwil  dOBc,  tqiBuidiil  y  aosa  jn  ibsorartat  (de  «IMIé,  Mftm 
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ilui-cl  soit  pris  eD  dehors  de  la  largeur  de  â  mètres,  afin  que 

itle  largeur  reste  entièrement  tibre  ponr  le  halage. 

QuaDt  à  la  plate-rorme  des  chcioiiis,  quelle  que  soit  leur  largeur 

Commission  pense  qu'elle  ne  doit  pas  être  établie  borlion- 
Jement,  mais  avec  une  pente  de  à  centimètres  par  mètre,  dl- 
gée  vers  l'extérieur,  coarormément  au  t;pe  eu  usage  au  canal 
3  l'Est 

En  ce  qui  concerne  les  banquettes  de  halage  servant  de  defserle 
IX  propriétés  rivt^ralnes  ou  même  servant  de  cbemins  propre- 
iBot  dits,  la  largeur  en  sera,  dans  chaque  cas,  JusUflée  par  les 
igénleurs,  de  mdme  que  celle  des  parties  où,  en  raison  de  cer- 
4Des  difficultés  locales,  on  serait  obligé  d'adopter  dea  chUfi^ 
iférieurs  au  minimum  de  3  mètres. 

InrliTiaUoti  des  latus  extérieurs,  soit  en  déblai,  soit  en  remblai. 
-  Fouis  oa  rigoles  d'assainissement,  contre-fossés  latéraua.  — 
n'r  a  pas  de  lieu  de  formuler  les  règles  générales  pu  ce  qui  coo- 
)me  les  talus  extérieurs,  soit  en  déblai,  soit  en  remblai,  non 
lus  qu'en  ce  qui  touche  les  Tosaés  ou  rigoles  d'assainissement  et 
s  contre-fossés.  Dans  les  cas  les  plus  ordinaires,  les  talus  de  dé- 
al  devront  être  IncUuësàAô  degrés  et  les  talus  de  remblai  à  i  i/i 
i  base  pour  i  de  hauteur;  mais  toute  latitude  doit  être  laissée 
IX  Ingénieurs  pour  faire  varier  ces  Inclinaisons  suivant  la  nature 
li  terrains,  et  pour  diviser  les  talus  en  gradins,  si  leur  élévation 
istlfle  cette  disposition.  Quant  aux  fossés  ou  rigoles  d'assainlsse- 
lent  et  aux  contre-fossés  latéraux.  Ils  dépendent  de  tant  d'élé- 
lents  variables,  qu'on  ne  saurait  les  soumettre  d'avance  &  aucun 
'pe  ;  il  semble  suffire  de  recommander  aux  ingénieurs  d'étudier 
lujours  avec  grand  soin  ces  détails  accessoires,  si  utiles  pour  dé- 
indre  le  canal  contre  les  eaux  eiiérieures  et  pour  garantir  les 
roprlétés  riveraines  contre  les  efTets  des  Infiltrations. 
Eu  terminant,  la  Commission  a  fait  observer  que,  dans  son  opi- 
lon,  les  dimensions  recommandées  s'appliquent  principalement 
IX  canaux  neufs  à  créer,  et  qu'à  moins  de  raisons  majeures  & 
istlfier,  Il  ne  s'agit  pas  de  les  appliquer  &  la  lettre  aux  canaux 
listants,  dans  lesquels,  par  exemple,  on  ne  pourrait  réaliser  un 
tpplémeat  de  profondeur  de  ao  centimètres  qu'en  détruisant  des 
lapes  Gtt  béton  ou  d'autres  travaux  dispendieux  k  rétatitir  ou  à 
odlfler. 

Le  conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées,  appelé  à  déllbérw 
ir  le  rapport  de  la  Commission,  a  émis  l'avis  qu'il  j  avait  Heu 
en  adopter  les  coaclusions,  bous  les  seules  réserres  sulvutAs  : 
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1*  En  ce  ifui  concerne  la  hauteur  des  chemins  de  halage  au^ 
leiim  du  niveau  narmat  des  biefs  : 

On  augmentera  de  10  centimètres  le  minimum  de  hauteur  pro- 
posé par  la  Gommlasion.  Ce  minimum  sera  porté  ainsi  à  5o  centl- 
nètres,  pour  les  digues  qui  doivent  être  surmontées  d'un  bourrelet 
giK>imé,  et  à  60  centimètres  pour  les  autres. 

i*  En  ce  qui  concerne  la  largeur  des  chemins  de  halage  et  de 
cmtre-halage  : 

On  donnera,  en  général,  6  mètres  à  l'un  et  3  mètres  à  Tantre^ 
afin  de  résenrer  la  possibilité  d*utlllser  Tun  d*eux  comme  chemin 
ordinaire»  ces  largeurs  étant  comptées  en  dehors  du  bourrelet 
giionné. 

J'approuve  de  tous  points,  Monsieur  le  Préfet,  Tavis  du  Conseil 
général  des  Ponts  et  Chaussées,  et  je  vous  prie  d'inviter  MM.  les 
lAgénleurs  à  se  conformer  aux  dispositions  qui  précèdent. 

^adresse  une  ampllation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les 
logénieun  en  chef. 

Receres,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distingoée. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publies , 

H.  Yarrot. 
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1*  PROHOTIORA. 

i8  juin  i88o.  —  Sont  élevés  à  la  i**  classe  de  Feur  gradë,fes 
ingénleanr  eir  cfief'  des  ponts*  et*  chaussées  de  ^a*  classe  dont  les 
noms  suivent:: 


MM.  Descombes. 
Combler. 
Darcel. 

Godln  de  Lépinay. 
Gauckler. 


MM.de  Ponton  d'Amécouri. 
Bazin* 
Moreau. 
de  Qniisac^MLijî,:^^^ 


Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  i^'  juin. 

a*"  8BR¥I€B0^  DfeAfiHSS. 

i5  jut'n  iSSo.  —  M.  Jenner,  ingénieur  en  chef  de  a"  classe, 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  d'Ille-et-Vilainet  du 
service  du  canal  d'IUe-et-Rance  et  de  la  navigation  de  la  Vi- 
laine canalisée  depuis  Tamont  du  port  de  Dinan  jusqu'au  buse 
d*aval  de  Técluse  de  Malon,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Mi- 
nistre de  la  Marine  et  des  Colonies,  pour  être  chargé  de  la  direc- 
tion des  travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de  Brest,  en  rem- 
placement de  M.  Verrier,  admis  à  faire  valoir  j  ses  droits  à  la 
retraite. 

M.  Jenner  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

i^fjuin.  — Mfc.  atonlJé^inaéniflag  ondipaira  dea*  eiftfMft>.ehaiigé, 


à  la  résidence  de  Parte,  du  9*  arrondissement  (ligne  de  Paris  à  Au- 
neao)  dn  service  d'études  etiaraflraua  des  chemins  de  fer  confié  à 
U.  ringénieur  en  chef  Prompt,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le 
Maiff» de  B^nne»,  et  antorisé  à  se  cilargCT des' travaux  «exécuter 
pour  l'aifnaDtation  d'eau  de- cette  ville. 

M.  Soolié  sera  eonsddéré  comme*  étanir  en  serviîse  détaciié-. 

i7;iifn>i88o.  —  M.  Ponlot,  ingénieur  ordinaire  de  aidasse, 
chargé,  k  laj  résidence  de'Nevers,  du  S^^arromHasenrentdu  service 
dôlanavlgation  de  la  a*  section  de  la  Loire,  et  du  U*  arrondissement 
(ligne  de  Nevers  à  Tanmas),  du  secvice.  des  études  et  travaux  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Lncas  et  du  «•  ar- 
mndiaBOflienli  (JIgne  de  Sancoins  àfelaiPeyrotise)  du  service  confié  à 
ML  Fiflgénieiur  en  aheC  RaTiea,  est  autûdsé*  àentren  au  service  de 
radminîstffatian^  des-  ctieuin»  de  tec  de  l'Etat,  em  quailitô  d'iiigéu 
iiûu-a(yioixit  à.ringônieuB  emchef  de  Ja  iiolffietdM  bâtiments^  à  ^ 
lèiidence  de  Tours. 

M.  Poulet  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché: 

t!^Jmi  i88(H  —  M.  B(Bderep;  ingénieur  ordinaire  de  ar*' classe, 
«tat|éi  «lauff  Icf  départsment:  de*  roisev  cfer  aorvibe  ordinaire  de 
rarrondissement  de  Senlis  et  du  !•'  arrondissement  dti  service 
^todeset  travaux deichemias^de  ter  confié*»».  Tiflgénîeuren  chef 
iBicoi,.  oit  BiB  en  congé  renouvelait  et  autorisée!  entrer  au  ser^- 
viee  dft  la:  compagnie  des' chemiflv  de  fèr  P.  L.  Af. 

à"  DISPOWIBILTTÉ. 

vj  jwbk  u88o«  —  ML  BiiaiilÉ,  ingénieur  en  chef  de  a*'  cDisse, 
aatelleanaiit  m.  congés  esb  ndè  en  disponibilité  wec  demi^traita^ 
meot,  pour  raisons  de  santé. 

6*  MTHAlVBBv 

lïjuiÊi  iABq..  —  Si.  Vesrier,  ingénieur  en  chef     ]Mrt«  «rexéenuim. 

de  1^  clagse^ « ....«•.      16  juin  i88a 

19  juin.  ^  M.    Hant,,  inspecteur   gétn^al   de 

IL  Mors  eQnBO]rvera.d^aiJieu>ps  ses  fenettoos^ 
Juavii'à  ]a.déëgottUûn  de  aoa  sucsesseor. 
19  jMRL  -^  }Ê^êmW  Bm%  iMs^lngéDiAUB.  .  .. ..    i*'  JuiUeiï  ii8ftb 
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6*  DÉCÈS. 

M.  Levert,  Ingénieur  en  chef  de  i'*  classe,  eu  Dat*  de  &m». 

retraite 9  juin  1880 

M.  Nadault  de  Boffon,  Ingénieur  en  chef  en  re^ 

traite 18  j»in  1B80 

M.  Marin!,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe.  ...  18  Juiu  1880 


7*"  DÉGISIONS  DIVERSES. 

i*'  juin  1880.  —  Ëst  reportée  du  20  au  1"  avril  1880  la  date 
d'exécution  de  la  déci&ion  du  28  avril  par  laquelle  M.  Séyéne, 
ingénieur  en  chef  de  i'*  classe,  a  été  mis  en  congé  renouvelable  et 
autorisé  à  rester  attaché,  en  qualité  de  Directeur  de  la  compa- 
gnie, au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d^Orléans  et 
prolongements. 

Idem.  —  M.  Tavemier,  Ingénieur  ordinaire  de  aidasse,  chargé, 
à  la  résidence  de  Dijon,  du  U*  arrondissement  des  études  du  canal 
de  la  Marne  à  la  Saône,  est  chargé,  dans  le  département  du  Rhône, 
à  la  résidence  de  Lyon,  du  service  ordinaire  de  rarrondissement 
du  Centre  en  remplacement  de  M.  Jourdan,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

5  juin,  —  Bl.  Leroux,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  chargé 
du  service  ordinaire  de  Farrondissement  de  Ghambéry,  dans  le  dé- 
partement de  la  Savoie,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  con- 
trôle des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Virieu-le-6rand  à  Saint- 
André-le-Gaz  et  de  Saint-André  à  Ghambéry,  en  remplacement  de 
M.  Gninord,  précédemment  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Idem.  —  M.  de'Basire,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  reste 
exclusivement  attaché  au  service  de  la  5*  section  du  Conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées. 

9  juin.  —  M.  Goupil,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  chargé, 
dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  à  la  résidence  d'Angers, 
du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  du  Nord,  du  6*  arrondis- 
sement de  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  & 
M.  l'ingénieur  en  chef  Prompt,  et  attaché  au  service  de  la  naviga- 
tion de  la  Mayenne  et  de  laSarthe,  est  chiygé  en  outre  de  rintérim 
du  1*' arrondissement  (ligne  de  Clisson  à  Cholet)  du  service  d'étades 
et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  de 
Ponton  d'Amécoiirt  et  attaché  également  par  intérim,  sous  les 
ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Lorieux,  au  service  d'études  et 
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tratTEux  des  lignes  de  Mantes  à  Ghalonnes,  par  Montrévault  (section 
de  Moatrévault  à  Chalonnes)  et  de  Montrévault  à  Gholet,  pendant 
Tabsence  de  M.  Ménard,  ingénieur  ordinaire,  en  congé  pour  raisons 
de  santé. 

9;»m  1880.  —  M.  Barois,  ingénieur  ordinaire  de  1*  classe,  est 
maintenu  au  service  de  la  mission  transsaharienne  jusqu^à  la  re- 
in^ du  rapport  général. 

\k  juin.  —  M.  Lecomte,  ingénieur  ordinaire  de  3* classe,  chargé, 
dans  le  département  de  la  Mayenne,  du  service  ordinaire  de  Tar- 
rondlssement  de  Laval,  et  attaché  au  service  de  la  navigation  de 
la  Mayenne  et  au  service  du  contrôle  des  travaux  de  la  ligne  de 
Laval  à  Angers,  est  chargé  en  outre  du  5*  arrondissement  (ligne 
de  Pouancé  à  Laval)  du  service  des  études  et  travaux  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Âron  et  du  5*  arrondissement 
(s*  section)  du  service  du  contrôle  de  Fexploitatlon  du  réseau  de 
l'Ouest  en  remplacement  de  M.  Legras,  précédemment  appelé  à 
une  autre  destination. 

Idem.  ^  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Sablé  à  Chftteaubriand  (M.  Aron,  ingénieur  en  chef)  est  sup- 
primé. 

Idem,  •—  Le  service  du  contrôle  des  travaux  de  la  ligne  de  Lyon 
à  MoDtbrison  (M.  JoUois,  ingénieur  en  chef;  M.  Lefort,  ingénieur 
ordinaire)  est  supprimé. 

Idem,  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Nantes  à  Gh&teaubriant  (M.  de  Carcaradec,  ingénieur  en  chef, 
M.Bonamy,  ingénieur  ordinaire}  est  supprimé. 

Idem.  -«  IM.  de  Volontat,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  atta- 
ché au  secrétariat  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées,  est 
chargé,  à  la  résidence  de  Bordeaux,  du  3*  arrondissement  du  ser- 
vice maritime  du  département  de  la  Gironde,  du  U*  arrondissement 
do  service  de  la  navigation  de  la  Garonne  et  du  canal  latéral  et  du 
2*  arrondissement  du  service  des  études  et  travaux  du  canal  de 
jonction  de  TAdour  à  la  Garonne,  et  attaché  en  outre  au  service 
des  études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  de  la  Garonne,  en 
remplacement  de  M.  Meyer  précédemment  appelé  à  une  autre  des- 
tioaiion. 

Idem.  —  M.  Galmettes,  conducteur  principal,  faisant  fonctions 
d'ingénieur  ordinaire,  chargé,  dans  le  département  de  Tarn-et-Ga- 
ronne,  des  fonctions  d'ingénieur  ordinaire  de  Tarrondissement  de 
Moissac,  est  chargé  en  outre  du  3*  arrondissement  du  service  de 
la  navigation  du  Tarn  actuellement  confié  par  intérim  à  M.  Ba« 
liBdier,  ingénieur  ordinaire  à  Montauban. 


1 


1.  Lanûrq^oonducteuTide  i''duue,  uiserviioe 
I&  navigation <de  la  Loire,  est  changé  derinté- 
ïmaot  du  mftaie  santice  vAOBOt  par  snlta  du  àà- 
pelé  t  d'autres  fonctions. 
ocba,  Ingénieur  eu  eharde  a*  cIbsw,  «at  mis 
S.  ke  MiDiatre  des  affairée  étrangères,  pour  âtre 
d'une  mission  ajant  pour  but  if'ânidB  de  doux 
itlnéa  k  desservir  la  «iUe>de  D'unis, 
iruioe  spécial  des  études  du  oan&l  de  joDotion 
«ire  est  repaie  comme  il«ulten  qnklie,arK>B- 
eur  or,dlDalTO. 

i"  -arrondisgemmit. 
rracé  Ue  Bardeaux  à  Candes  ; 
eur  amUialre  des  travuu  de  ]'£Ut  &  Aa^oit- 

3*  arrtmilieaomenl. 


génieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  à  An- 

3'  arrendissemBnl. 
le  Aou^gM  dtpulB  LuaM»-l«MDMteaux  (iiivalA 


Ih&teanrot». 

S"  urrondissemenu 
verB  MoDtlucoD  ft  partir  île  Coutras  : 

géDleur  «t'dluBtre  des  ponts  et  abanssées  &  U- 

le.lDgénleur  auxiliaire  de  3*  classe,  est  chargé, 
LDgoulAme,  llu  premier  «mnidisseinent  (tracé 
lies)  du  service  spécial  des  études  du  caïul  de 
une  à  la  Loire. 

iDÎnle,  condnclear4e  V  daau,  an  servloeordl- 
ent  de  la  Sommeet  au  service  du  oontrAle  des 
Ds  de  far  ^u  Noed,  eat  «liaigi  dans  ce  daaiae 
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«nrlce  de  rintérim  ùm  fanflttoiw  'dlingénieur  ordinaire  (ligne 
d'Abbevllle  h  Eu  et  au  Tréport)  en  remplacement  de  M.  Joumet, 
précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

U  conserve  d'ailleurs  ses  autres  attributtoiiB. 

17  juin  1880.  —  M.  Reboul,  iqgénieur  en  chef  de  a*  classe,  cesse 
d'être  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  Saône-et- 
LaiiB,  <dt  f«tfte  <exo)iffil¥eni8nt  'ohaipgé,  à  la  vèsidenee  <éb  Mteon» 
d'on  service  spécial.de  chemin  de  fer  coniprenant  : 

1°  Études  et  travaux. 

La  ligne  de  Ghalon-&uv«Saône  Alla  iigne  de  Roanne  h  Paray-le- 
Monial,  avec  embranchement  de  SaintiGengoux  à  Montchanin  (déjà 
confié  à  M.  Rehoul). 

2»  Contrôle  des  travaux. 

iiR  'ligne  de  Bnamie  &.iBaniy*leiiiDnlal  (actuellement  ^Bonfiée  à 
JLSavJBr). 

iM.  EslHml  conservera  provisoirement  le  service  ovdinaire  tdu 
dtépansment  de  .âaône^et^Loive  jiaqu'à  la  désignation  (de  «on  otniD- 


Itbm,  —  Le  ^eontfôte  destravauK  du  .chemin  >âe  :fer  *ùb 
teins  à  BouTPon,  actuellement  «compris  .dscmi  (ïe  mnvice  (de 
IL>1-Jngénieur  en  •  chef 'Ravier,  «est  rattaché  au  service  de'oontrôle 
ide^tncvaux  de.cheminsideifer  confié  à  M.  ringénieunen  ichef  fUn 
unit  des  Orgems,  ingénieur  =en  chef  de  1**  'Classe  ides  ponlB  tôt 
tiuBsràes,  àtOrléans. 

Jdem.  —  ni.  TravaM, ingénieur' ordinaire  de  i"*  cUune,  oliargé, 
à'ia  sésidenoe  de  HAcon,du  i**  arrondiaeement  du  service  de^la 
navigation  de  la  Saône,  estt  chargé,  à  la  résidence  de  iB^on,  du 
4';ammdiflBemeiit  du  fSBFvioe  d'études  du  canal  de  'la  Marne  à  la 
fliéne,  en  remplacement  de  M.  ^anFesnier  (Henri),  appelé  àtuae 
utie^destinittion. 

i4mn.  —  M.  Mertin  (aolofi),  Ingénieur  orâinaire  de  l'tnhMBB, 
ingénieur 'en  (Chef  adjoint  ^à  ;la  direction  des^cheroini  de  fsr  de 
lltit/ est inommé  professeur  duicours^de  chemins  de  fër  àfrJBeole 
éi8  Ponts  tet  Chaussées,  en  remplacement  de  U.  Sèrâie,  «dont  »la 
4âmi«ioin  M*éié  précédemment  acceptée. 

âL  Hortin  conservera  d^ailleuiB  les  ienotions  qu'il  remplit  .à 
iCldministyationideBieheminB;âe  fer^del^tot. 

Idem,  —  Lefiomioe^de  lamavigation  de  la  Saône,  actuellement 
divisé  en  quatre  ianrondisaementB^d'ingiêntour  tovdlniÉire,  teraeré- 
iittijoonmie  iluniit^enttvbis 
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i«'  arrcndissemetu. 
De  Lyon  au  pont  de  Bragny  : 

M.  N ,  à  Ghalon. 

a*  arrondissement. 
Du  pont  de  Bragny  à  remboucbure  du  ruisseau  de  l'EsserCemie  t 

M.  Variot,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  faisant  fonctioas 
d'ingénieur  ordinaire  à  Âuxonne. 

3*  arrondissement. 

De  rembouohure  de  rOgnon  à  Port-sur-Sa6ne 

M.  BouTaist,  ingénieur  ordinaire  à  VesouL 

17  juin  1880.  —  M.  Coindret  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe, 
chargé,  dans  le  département  de  l'Allier,  à  la  résidence  de  Mont- 
luçon,  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  l'Ouest,  du  11* 
arrondissement  (i**  section)  du  service  du  contrôle  de  Texploitatlon 
des  chemins  de  fer  d*Orléans  et  du  3*  arrondissement  du  service 
d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en 
chef  Viollet-Dnbreil,  est  chargé,  dans  le  département  de  roise,du 
service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Senlls  et  du  1*'  arrondis- 
sement (ligne  d'Ormoy  à  la  vallée  de  POurcq  ;  et  d'un  point  de  la 
ligne  de  Yillers-Cotteret  à  Ghftteau-Thierry  à  une  station  à  établir 
sur  la  ligne  de  Paris  à  Avrlcourt  entre  les  stations  de  Trllport  et 
de  Ghangis),  du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  ringénieur  en  chef  Darcel,  en  remplacement  de 
M.  Rœderer,  mis  en  congé  renouvelable. 

Idem.  —.M.  Dnpin,  ingénieur  ordinsdre  de  3*  classe,  attaché, 
dans  le  département  do  la  Gorrèze,  k  la  résidence  d'Ussel,  au  ser- 
vice d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur 
Daigremont,  est  chargé,  dans  le  département  de  l'Allier,  à  la  rési- 
dence de  Montluçon,  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de 
l'Ouest,  du  11*  arrondissement  (1'*  section)  du  service  du  contrôle 
de  Texploitation  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  du  3*  arrondisse- 
ment (lignes  de  GhâteaumeiUant  à  Montluçou  et  de  la  Guerche  à  la 
ligne  de  Tours  à  Montluçon^  section  comprise  entre  Saint-Amaod 
et  Gh&teaumeillant),  du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  VioUet-Duhreil,  en  remplace- 
ment de  M.  Goindre,  appelé  à  une  autre  destination. 

19  juin.  —  M.  Gérard,  conducteur  de  a*  classe,  attaché,  dans 
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le  départemeDt  des  Gôtes-du-Nonl»  au  service  des  études  et  travaux 
de  chemins  de  fer  confié  &  M.  IMngénieur  en  chef  Geller,  est  chargé, 
à  la  résidence  de  Saint-Brieuc,  du  3*  arrondissement  du  même 
service  (ligne  de  la  Brohinière  à  Garhalx,  par  Loudéac,  a*  section, 
comprise  entre  Garhaix  et  la  ligne  de  Saint-Brieuc  à  Pontivy)»  en 
remplacement  de  M.  de  la  Rne. 

M.  Gérard  remplira  les  fonctions  dMngénieur  ordinaire. 

93  juin  i88o.  —  M.  Tonrta/,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
cesse  d*étre  chargé  du  a*  arrondissement  du  service  de  la  naviga- 
tion de  la  Saône. 

Il  reste  exclusivement  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarron- 
sement  de  Ghalon  (Saône-et-Loire)  et  du  i*'  arrondissement  du 
service  d'études  et  travaux  confié  à  M.  Tingénienr  en  chef  Rebonl. 

Idem.  —  M.  Bataille,  ingénieur  ordinaire  de  i"  classe,  chargé, 
dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  du  service  ordinaire  de 
l'arrondissement  d'Autun,  est  chargé,  dans  le  môme  département, 
ila  résidence  de  Ghalon,  du  i**  arrondissement  du  service  de  la 
navigation  de  la  Saône  (nouvelle  organisation). 

Idem,  —  M.  Patron,  agent  voyer  d'arrondissement,  est  chargé, 
dans  Je  département  de  Saône-et-Loire,  de  l'intérim  du  service 
ordinaire  de  Tarrondissement  d'Autun  vacant  par  suite  du  départ 
de  M.  Bataille. 

Idem,  —  M.  Jozon,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  chargé, 
dans  le  département  de  la  Marne^  &  la  résidence  de  Reims,  du  ser- 
vice ordinaire  de  l'arrondissement  du  Nord-Est,  et  attaché  au  ser- 
vice de  la  navigation  de  la  Marne  et  au  chemin  de  fer  d'Hirson  à  la 
ligne  de  Reims,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de 
Saône-et-Loire,  en  remplacement  de  M.  Reboul,  exclusivement 
chargé  d'un  service  spécial  de  chemins  de  fer. 

M.  JoEon  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Idem.  ■—  M.  Poincaré,  ingénieur  en  chef  de  i'*  classe,  membre 
permanent  de  la  commission  des  examens  du  a*  degré  pour  Tad- 
miasion  à  remploi  de  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  est 
chargé  en  outre  de  la  a'  section  du  service  du  contrôle  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  de  TEtat,  en  remplacement  de  M.  Ma- 
ihd,  décédé. 

Idem.  —  L'embranchement  d'Airvault  à  Moncontour  est  dis- 
trait du  h*  arrondissement  (M.  Gérard,  ingénieur  auxiliaire  à  Sau- 
iBnr)  et  rattaché  au  3*  arrondissement  (M.  Drouet,  ingénieur 
ordinaire  à  Niort)  du  service  d'études  et  travaux  des  chemins  de 
fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Prompt. 

Idem.  —  M.  Basaine,  ingénieur  auxiliaire  de  a*  classe,  employé 


LOIS,  V&CKm,   ETC. 
B  âm  'dfaemhiH  d«  fer  de  <]%ut,  en  qmilUé  d'iingénleiir, 
la  eerVlce  oeirtnil  de  rbngéiiieiir  <eii  >dief  ides  Ithwuz 
t  ebsTE^,  i  •«  rtsiflenoe  de  Paris,  du  9*  arrMadiMeiieDt 

'I>KriB  i  'Auneau'),  'An  flervfwda  Audee  st  IniraiK  A 
le'fer<Hmffë-è>H.T)Dgénteur«n  cbefCECBiqit,iea>>eB|ilft- 
e  H.  Sonlié  mis  eo  service '(tétaifi^ 

1*880.  —  LeBorrioe  dee6tadas>flt  trBTBDK'dnAhBmlails 
le  à  tti^bols,  pMrVmàrei rHanapraoûTi  l'étude  ^ime  »i- 
•B  Pollany, 

.  —  M.  Philipps,  Ingénieur  ordlDaire  de  1"  cluse,  ohang^ 
eneede Paris,  dn n" arrondiHiement  [a" Beciti(AJ<dii  nr- 
ODtrOle  de  fexiAoltBtloii  des  obamiiiB  de  fer  de  VOwH, 
asenrice  des  études  et  travaux  de  £heiniii£  de  tereonSi 
énleur  en  ctief  de  VilUnn  ds  lanage  et  ou  «errioe  da 
lies  travatn  du  clieinln  île  fijr  de  l'Ouest,  est  obaiigé  ido 
■dtnalredu  dë[»PteiiMiit(B'llle-et-<VUalQe«tidu  flervioeido 
le-et-VaDoe'et  de  la  nifflgation  de  la  vilaiuecanalWeite- 
snt  du  port  de  Dhian  .itvequ'Au  Jouscif  aval  de  l'éclnatâe 
L  rempiftoement  de  M.  Jeiuur.aippfilë  jinne  autre idestl- 

Ipps  rempllnlea  fonetlonB  d'IogéDienreD  ichef. 

—  M.  Lethler,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  olaiMâ,  Dbargfb 
lépartement  de  Selse-et-Hame,  du  tservJce  ordfuftire  de 
sèment  de  Provins  et  du  3*  arrondiflaenient  (tigBb  de 
EBterQay),:du  serwice  dlétudesiet irarauz deobemini de 
à  M.  ringénleuren  chefDemoay,  eet  cbsrgé'du  senine 
ilu  .département  ide  la  Oburente,  ren  remplacement  de 
,  décédé. 

lira  les  fonotionB  d'ingédlenr  en  abat. 

—  M.  Spgry,iBi>Bft-tneénlenr,flbargédMiB, le. départe  ment 
ae-trtférieure,  du  >er^doe  ordinaire  de  l'arroadisBament 
iJeufohlLtel^  Admis  h  faire  valoir  :ses  droits  à  li  mtisttfi 
h  da  11  août  iB7giet  maintenu  en. activité  pour  iu)e4>6- 
idei»  aam&BB,  est  relevé  ^de  ses  fonotions,  sur  h  de- 
dstandu  i^ifalUetoSBo. 

—  M.  Fritscb,  conducteur  de  i*  classe,  au  aervioe  oïdi- 
déportament  de  li  fietne-InréFleure,  «t  chargé,  dans  le 
parlement,  à  la  séoidance  de  flenfobftial,   du  aervlat 

de  lUsn-ondlsainBDt  de  lUst,  en   remplaoemAut  àt 

1^  ramplln  lei  ibnetloiu  d'ingénieur  ^ordiaali». 
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IL-  CONDUCTEURS. 


1^  NOMINATIOnSL 

Sont  nommés  conducteurs  de  A*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles,  savoir  : 

ijuin  i88o.  —  M.  Veillié,  Mayenne,  service  des  études  et  tra- 
ranx  du  dhemlii  de  îer  de  Mayenne  à  Fougères. 

h  juin.  —  M.  Cmssard,  Seine-et-Oise,  service  de  la  navigation 
de  la  Seine  (3'  section,  a*  division). 

Idem.  —  M.  Xilèa,  Finistère,  service  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Tommier,  TVIaine-et-Loire,  service  des  études  et  tra- 
Taux  du  chemin  de  fer  de  Saumur  à  Gb&teau-du-Loîr. 

Idem,  —  M.  Pillet,  Nièvre,  service  ordinaire. 

9  jtttn.  —  M.  Legendre,  Seine,  service  de  la  navigation  delà 
Seine  (a*  section). 

Idem.  —M.  Ilussean,  Bordogne,  service  des  études  et  travaux 
du  cliemln  de  fer  de  Marmande  à  Angoulême. 

ig/iitn.  —  M.  Pradhomme,  Oise,  service  des  études  et  travaux 
do  Âemin  de  fer  de  Compiègne  &  Soissons. 

Idem,  —  M.  Geran,  Indre-et-Loire,  service  des  études  et  travaux 
dn  chemin  de  fer  de  Port-de-^PÎles  à  Pof t-^oùlet. 

Idem. —  M.  Henré,  Loire-Inférieure,  service  des  études  et  tra- 
lïïax  du  chemin  de  fer  de  Nantes  à  Ségi'é. 

sajutn. — M.  Harcorelles,  Hérault,  service  du  canal  dejonc- 
fiOD  duKUône  avec  le  port  de  Cette. 

Idem.  —  M.  Vantier,  Calvados,  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Dives  à  Deau ville. 

/  M^  Bellanger.  jlMorbihan,  service  des  études  et  travaux 

Idem.  \    '  1     ^°  chemin  de  fer  de  Questembert  à 

■(  «.  Mancy.  . .  )    pioêrmel  eft  d'Auray  à  Quiberon. 


a"*  PROMOTION. 

iûpdn  i88o.  —  W.  Delprat,  conducteur  décelasse,  détaiJbé  au 
tervfce  des  travaux  publics  de  la  Guyane,  est  élevé  à  la  a*  classe 
deson  grade. 

30  SERVICES  DÉTACHÉS. 

kptm  nWo.  —  M.  Pichim,  ^conductenrde  3*  classe  en  congé  lUI- 


UtIS,   DËCEIEIS,   ETC. 

eit  autorisé  à  remplir  les  fonctloDs  d'agent  Toyer  en  chetdiL 
rtement  de  la  DrOme.  Il  sera  considéré  comme  étant  en  ser- 
détaché. 
uin  iS8o.  —  H.  Dutey,  conducteur  de  a*  ctaue  en  congé  llll- 

actuellemeat  agent  voyer  en  chef  du  département  de  l'Mre, 
losidéré  comme  étant  en  service  détaché. 

&•  DÉICISSIOHB. 

uin  iftSo.  —  Est  acceptée  la  démission  de  H.  Poty,  condiu- 

de  A*  classe,  au  service  ordinaire  du  département  du  Jura. 

rm.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Pradel,  conducteur  de 

tsse,  au  service  ordinaire  du  département  du  Lot. 

uin.  ~  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Béralot,  conducteur 

classe,  au  service  ordinaire  du  département  du  Doubs. 

juin,  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Gardes,  condootenr 

classe,  au  service  ordinaire  du  département  de  ta  Marne. 

juin.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Tfaéband  (Frédéric), 

ucteur  de  3*  classe,  au  service  ordinaire  du  département  dn 

ihan. 

juin.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Boyer  (Juiee),  cod- 

lur  de  V  classe,  au  service  ordinaire  du  département  de 

e. 

6*  coneia  hbroutelables. 

utn  1880.  — U.  Lanrent,  conducteur  de  A' classe,  en  con^lt- 

ï,  est  mis  en  congé  renouvelable  pour  continuer  de  remplir 

nctions  de  directeur  d'une  fabrique  de  produits  diimiques,  i 

(Nord). 

uin.  —  M.  Herrien,  conducteur  de  a'  classe,  au  service  ordl- 

du  département  de  la  Manche,  au  service  du  chemin  de  fer 
&  à  M.  l'Ingénieur  en  cher  Leblanc,  et  au  service  du  contrôle 
ravaux  de  la  compagnie  des  chemins  de  Ter  de  l'Ouest,  est  mil 
ingé  renouvelable  et  autorisé  à  accepter  les  Tonctlons  de  dl- 
ur  de  la  société  céramique  d'Airel  et  Moon,  pour  la  fabrloa- 
les  briques  et  tuiles. 
uin.  — M.  Laborde,  conducteur  de  3'  classe,  en  congé  i)U- 

est  mis  en  congé  renouvelable  pour  continuer  les  études  de 
lus  de  fer  qui  lui  ont  été  confiées  par  la  compagnie  des  forges 
icazeville  &  Brive  (Corrèze). 

juin.  —  M.  Renandot,  conducteur  de  a*  classe,  au  service 
aire  du  département  de  la  Céte-d'Or,  est  mis  en  congé  renou- 
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Tdible  et  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  directeur  de  la  com- 
pagnie des  tramways  de  Valenciennes  (Nord); 

ii;»in  1880. —  M.  Troussard,  conducteur  de  k*  classe,  en  congé 
illiffllté,  est  mis  en  congé  renouvelable  pour  rester  attaché  en  qua- 
fitédechef  de  section  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
(exploitation)  à  Tours. 

16  jtftit.  —  M.  Sayn,  conducteur  de  2*  classe,  en  congé  illimité, 
tttinis  en  congé  renouvelable  pour  continuer  de  remplir  les  fonc- 
tloos  d'architecte  voyer  de  la  ville  de  Grest  (Drôme). 

us  juin.  —  M.  Harconrt,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  or- 
dinaire du  Pas-de-Calais,  est  mis  en  congé  renouvelable  et  auto- 
risé à  entrer  au  service  de  la  société  syndicale  du  dessèchement 
des  marais  communaux  du  flot  de  WIngles,  à  la  résidence  de  Bé- 
thnoe  (Pas-de-Calais). 

6*  RETRAITES. 

»  juin  1880.  —  M.  Vian,  conducteur  principal,    mia  d'aséeouon. 
an  service  ordinaire  de  la  Haute-Garonne 1*'  juillet  1880. 

Idem,  —  M.  Philippe,  conducteur  de  3*  classe, 
;aa  service  de  la  navigation  de  la  Marne  dans  le  dé- 
£partement  de  Seine-et-Marne. Idem. 

Idem,  —  M.  Alnal,  conducteur  principal  au  ser- 
;vice  ordinaire  du  département  de  TArdèche.  .  .  .         Idem. 

99Jtttn.  —  M.  Attenot,  conducteur  de  1'*  classe, 
en  disponibilité  avec  demi-traitement Idem. 


7*  DÉCÈS. 

[.  Baurens,  conducteur  de  1'*  classe,  en  retraite, 

attaché  au  service  ordinaire  du  département  du      ]>at«  dv  déoèi. 

Gers a3  mai  1880. 

I.  Dibon,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  de 
I'  la  navigation  du  Rhône»  dans  le  département  de 

Vaucluse • 3i  mai  1880. 

I.  Banoit,  conducteur  de  A*  classe,  au  service  or- 
[.  dlnaire  du  département  de  laDordogne h  jujn  1880. 

Delhaye,  conducteur  de  i"*  classe,  au  service 

[{ordinaire  du  département  du  Nord is  Juin  i88o* 

ii 

8"  DÉCISIONS  DIVERSES. 

hfuki  i88oi  —  M.  Bacqnerie,  conducteur  de  k*  classe,  en  congé 
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iB  «a  aotisltéon  qualité,  da  conduoteur  d&.3l  oL, 
irvlceiordloaira  du  dâffsrteuant  daS'  BrMfïiirtlflnn 
-H.  CMUt^  coudaataiu)  da-/i'  claaM;,  auunlce 
>arlfimQat.deftliiaiule0|iPiaEHa&u<sarviite  dwiaàm 
.stiila>daferdeL9alai.-fie«sr  à.  DarX^  mfima  d^tiite- 

lACliSK,,  csDdnctfliui  da.a*  slaMs^  auisecvlAS'  onll- 
uoent  da llAja,  paiBeauLaar.TliiftdaB.&iide8Qttrir 
rd».fer  dA.Gollongea&Goxeb&.DiBanDa,ntoie(lir 

Inot,  caadnctBu*  de  i."  ctaaWiAa.aeiivlca.Anlliuln 
.da<la.  Haaoha,.  est  atbuihé  utcesiolMBieiitaii.coi' 
s  du. chAmlude fer  da  Salot-iA à Caataofiwstds 
aDcbes. 

arnson,  conducteur  da  a*  classe,  au  service  ordl- 
flmeat  de  la  Haucbe,  est  attaché  accessoiremeiit 
teavaui.  du.  cheitla  de.  tar  da  Satlavut  k  Gaa- 

Sloiuput^  conduatoiur  de  m  éitmoi  su  aeniDaOT- 

rtranoU.  da  la  Seina,  paaafi,  au>  ■eFvIae.ardiaaira  dn 

l'Eure. 

[nlet,  ccmduoteur  de V  olane,  auserficadiLeuu) 

le,  dansi  le  départeuflot  de  L'Alaoe,  pam  daW'le 

la.seine4ii/ëri«iMi,au,9endaada  la.  navlgattoiule 

on,  l'dlvislon)- 

îr6Z7,  coaducteur  de  3*  classe,  en  congé  llliolté. 

ivité  et  attaché  au  service  du  canal  de  l'Oise  i 

lépartemeot  de  l'Aisne. 

aublari  conduotaur  dft  5*  olaaa»,  dâtacdi^Mi:  eet- 

tmtloardaKtheminB  de  ferdftrËtatrft  Touni.pHse 

alce  du  département  du  Gard.. 

Idriolt,  oonduclaur  de  3*  oiaasa^.  détaofaé  aBSirar 

&.Br]iDont,.prèB  Refm8i,et  ramla  à.la  dlspMitioit  de 

des  travaux  publics  par  H.,  le  Miolatne^  d»  ti 
ihé^,  éaaa  le  dépantanent  de  l'Aisne,  an  ooflin  dï 

l'Alane. 

mdes  ponts  «t  obsuBsée?  dont  les- norar  miMeali 
rice  ordinalre:du  ddpairt6inent.dâ  t'isësat  pwsaDt 
ludes  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  la  Mure  &  la 
le  à  Gap,  même  dépaHament  : 
conducteur  de  a'  classe, 
ducteue  âah*  olasst. 


r 
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B-jtAt  ifia»»  —  Mu  Kanittf»  oonducteur  de  a5  classe,  au  service 

ovdinrire  du  défwntiBnAntdaGaliradofl^  passe  au  sendce  des  études 

ctttmux  dBaobemiiuida  fer.  de  fiiMes»àiDeauKille  et  4e  Pont-Aude- 

sier  à  Qaetteville,  môme  départemaoL. 
li&mL  —  M.  Ilott0>.  coBduGteiiE  da  ^*  elasse^  aa  service  ordi- 

Brinr  da  d^artement  du  Galrados»,  passa,  au.  seovice  dea  études  et 

tnMBX  dea.  chamins  de  far  de-  Divas .  à>  Deauville  et  Poot-Audemer 

àQoettei^e^  mèmadépaBtemeBt.. 
Mtm. — it.  Athey;.  eondueteop  ûa^T  alasse»  au  service  ordinaire 

dip  éâpartaiDBDt  de*  la  ttautarâaâna,,  est-mia.  eu  diâponibilitê  avec 

dtaïkiHitement,  pendant  six  mois»  pour  raîaons  de  santé, 
u  juiiL  —  M.  Campagne,  conducteur  de  k*  classe,  au  service 

•rdlii8i)fadiiid^mrteniani;;de.lakD]iûmA« passe  au^saDvice  des  études 

il  tncnrax  du  chanindaiiérda:Gra6t.à  AapresrlasrVeynes.. 

Nkm.  —  M.  MoliaîttBv  oondufitaw*  da.  af  classe,,  au. service  d'é^- 
todte  et  tBEmuna  du:  ehemln  d&  £bs  da  Radaa  k  Mliiau,  dans  le  dé- 
pvtamni  da  Filsveyroa,  paass  aa  saovica  dlôtudea  et  travaux,  du 
chemili  da"  fer  d'Albii  atkYigan, ,  mAma  départamant» 

li^jum,  —  Ml  Bason^.  oonduotaui!  da/3.*  classa,,  aui  service  ordi- 
nffvdodëpKtanienft  d!£uBaratrLûio-,,e8tmia  an.  disponibilité  avec 
denf-tinifBmenl^  pendant  un.  aa„  pouc  vaisons.de. santé.. 

Idinm. — Hl  Oanaifl',  eonduataiu  da.3f  classe,  en»  congé  illimité, 
•t  lemir  en-  aetivifeâ!  att  misi  à  ]&  disposition^  de.  JUU.  le  Gouverneur 
géffând  &&  l/jUgéria;.  pour,  ètroiamplof  é,  dans  la  département  de 
Gonstantine. 

i^jmbm^ — M^  Bndhev,  fl»ndUQteun  prinGipalK.au  service  ordl- 
■ri^  du  dépaotamaat  da  Saâoe-al^iàaijMc,  passe,  au  service  des 
IMtost  et  tnavaiBb  daft  akemiD&  da  ùtr.  da  Ghaloa  à.  Roanne  et  de 
SdiMttigoa  à.Mûnt(diania,,môme  départamenlu 

iU^iNL  —  M.  BBoqpAtta,  eanductaur  de  21?  classe,  au  service,  de 
la  3*  section  du  canal  de  TEst,  dans  le  département  dé  la  Meuse, 
passe  au  service  ordinaire  du  même  département. 

Idem.  —  M.  Horel,  conducteur  de  2*  classe,  au  service  de  la 
s*  section  du  canal  de  l'Est,  dans  le  département  de  la  Meuse, 
passe,  dans  le  département  de  TAisne,  au  service  du  canal  de 
lX)ise  à  PAisne. 

Idem.  —  M.  Ventajon,  conducteur  de  à*  classe,  au  service  or- 
dinaire du  département  du  Rhône,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  des  Alpes-Maritimes. 

aajtttn.  —  Est  rapportée  la  décision  du  11  octobre  1879,  par 
laquelle  M.  Laffargne,  conducteur  de  3*  classe,  attaché  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  d|efer  de  Montauban  &  Brives, 
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Spartement  do  Lot,  &  été  admis  i.  faire  valoir  ses  droits  1 
1  à  dater  du  i"  julltot  i88a.  U.  Laflargne  est  remis  en 
isqu'an  jour  où  il  aura  accompli  les  trente  années  de  ser- 

avoir  droit  à  sa  peusion. 

Ltacbé  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  ter 
iban  &  Brives,  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne. 
t  la  période  du  i"  janvier  au  i"  juin  1880,  M.  LaUargu 
déré  comme  ayant  été  en  congé  sans  traitement, 

1880.  —  M.  L«  CnlUier,  conducteur  de ù' classe,  an  ser- 

itudes  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Queotembert  i 

dans  te  Horblttan,  passe  au  service  ordinaire  du  même 

nt. 

-M.  Milon,  conducteur  de  A' classe,  au  service  ordinaire 

an,  passe,  dans  le  même  dëpartemeat,  au  service  dec 

iravaux  du  chemin  de  fer  de  Questembert  à  Ploërmel. 

■  U.  Elqninet,  conducteur  de  5*  classe,  an  service  or^ 
ipartement  de  Seine-et-Marne,  est  attaché,  dans  le  dé- 
de  la  Seine,  au  service  de  la  navigation  de  la  Uaroe. 

■  H.  Qnairé,  oondocteur  de  &' classe,  au  service  ordl- 
lëpartement  de  i*OlM,  passe,  dans  le  département  dn 
lia,  au  service  des  études  du  canal  du  Nord  sur  Paris. 
—  U.  Baiillsr,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  ordl- 
ipartement  de  la  Sarthe,  est  attaché  aocessolrement  au 
I  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  OonnerTé  (t 

H.  Xanire,  conducteur  principal,  chargé,  dans  le  de- 
là Cher,  de  l'Int&lm  du  1"  arrondissement  du  service 
1  Berrjr,  admis  ft  fïlre  valoir  ses  droits  &  la  retraite  i. 
"octobre  1878,  et  maintenu  en  fonctions  jusqu'au  1* 
,  restera  dans  cette  situation  jusqu'au  1"  octobre  1880. 
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IL  -  ÉCOLE  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES  (*). 


I*  CI.A8SEMBNT  DBS  ÉLÈVES  INGÉNIEURS  PAR  ORDRE  DE  MEUTE, 

ARRÊTi  LE  a8  MAI   1880. 


DEUXIEME  CLASSE 

(B0a8  OB  coRcoms) 

[en  T0rtii  da  la  décision 

ministérielle  du  i9  mai  1 880]. 


1.  Mussat. 

2.  Weill. 

3.  Getten* 
An  Picard. 

5.  Waldmann. 

6.  Labrosse  (de)  [René]. 

7.  Bresse. 

8.  Boutteville. 

9.  Qnellennec. 
10.  Cornac. 

il.  Rolland  de  Rayel. 
It.  Montarou. 
13.  Rousseau. 
U.  Tur. 

15.  Hutin. 

16.  Bleynie. 

17.  Galliot. 

18.  Hnmbert. 

19.  Don. 


I 


TROISIÈUB  CUSSE. 


1.  Voisin. 

2.  Clarard. 

3.  LegoQez. 

4.  Labrosse  (de)  [Henri]. 

5.  Leloutre. 

6.  HomoUe. 

7.  Clavel. 

8.  Robert. 

9.  Monet. 

10.  Vezin. 

11.  Dardenne. 

12.  Paure. 

13.  Delure. 
li.  Lebert. 

15.  Regimbeau. 

16.  Guibert; 

17.  De^os. 

18.  Michel. 

19.  Prossard. 

20.  Pavie. 

21.  Préverez. 

22.  Nanot 

23.  Bacby. 

24.  Breton. 

25.  Bâtard  Razellère. 

26.  Lion. 

27.  Leforestier. 

28.  Fouan. 

29.  Guiotton. 
n    Mallié  (**) 


(')  Totr,  pQfor  las  docnmenU  similaires,  le  Tolnme  de  1876,  p.  606  et  607;  1878,  p.  1257; 
<t70,p.  1101. 

V^  M.  Mailié  n'a  pu,  pour  cause  de  maladie,  passer  ses  examens  généraux.  Cet  élève 
mn  classé  aossitAt  qu'il  aura  subi  ces  épreuves. 

Annales  des  P.  et  CA.,  Lois,  DiSrjurrs.  ktc.  —  tome  x.  58 
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(r  410) 

[  ao  mai  1880.  ] 

Lot  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  pour 
l'amélioration  du  port  de  Saint-Valery'&ri-Cauœ. 
*•••••••••••••••••••••••••••■  «   >••••• 

Ârt.  i«'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  TamélioratiOD  du  port  de  Saint-Valery-en-Gaux»  conformé- 
ment aux  dispositions  générales  de  Tavant-projet  dressé  par  les 
ingénieurs  du  service  maritime  de  la  Seine-Inférieure,  à  la  date 
des  16  et  33  mai  1879,  ^^  ^^  ^^^^^^  ^^  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  du  ao  août  1879. 

Art.  9.  —La  dépense,  évaluée  à  3.060.000  francs,  sera  imputée 
sor  les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque 
exercice. 

Art.  5.  —  Viendront  en  déduction  de  ladite  dépense  les  subven- 
tions de  5oo.ooo  francs  à  fournir  par  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  délibération  du  conseil  général 
de  ce  département  en  date  du  38  août  1878,  et  celle  de  70.000  fr. 
consentie  par  la  ville  de  Saint-Valery,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  dé- 
libération, en  date  du  i5  février  1878,  du  conseil  municipal  de 
cette  commune. 


( r  411  ) 

[  8  juin  1880.  ] 

^'9111  (approuve  la  convention  conclue,  le  i^  octobre  1879^  entre  la 
ProMe  et  la  Belgique,  pour  le  raccordement,  à  la  frontière,  des 
Mùms  française  et  belge  du  chemin  de  fer  de  Douai  à  Tournai. 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  h 
i  nMer  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  Convention  conclue  à 

annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  DtcuTS,  btc«—  Ton  x.  59 
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)e  18  oetDlire  1879,  entre  la  France  et  Ta  Belgique,  ptrarla 
râemfiiit,  A  ta  frontière,  des  sections  française  et  belge  du 
in  de  fer  de  Doaal  à  Tournât.  Une  copie  authentique  de  ce 
nent  demeure  annexée  à  la  présente  loi  (*}. 


(r  412) 

[il  joiii  1880.1 

Il  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de  la  deuxième  ttc- 
I  du  chemin  de  fer  da  Saint-Florentin  à  Vitry-le-Fran^ois,  com- 
le  entre  Brienne-le-Chdteau  et  Vilry-te-François. 

.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  «tre  d'intérêt  gé- 
rétablissement  de  ta  deuilèine  section  du  cbemla  de  fet 
:nt-Florentin  à  Vitry-le- François,  comprise  entre  Brienoete- 
au  et  Vitry-le -François,  et  passant  par  ou  près  ValeuUgnii 
^reset  Huiron. 

.  1.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  h  entre- 
re  les  travaui  de  cette  ligna 

aucun  cas,  les  dépenses  &  faire  en  vertu  de  la  présente  loi 
urront  excéder  celles  qnl  sont  mises  à  la  charge  du  Trésor 
fl  lois  des  11  juin  1S&3  et  1  g  juillet  i8A5. 
adra  eu  déduction  desditee  dépenses  le  ntontant  des  sabren- 
soit  en  temlns,  soit  en  argent,  qui  ontété  ou  pourront  être 
js  par  les  départements,  les  communes  et  les  propriétaire  j 
igsés. 

.3.  —  U  aéra  pourvu  L  la  dépense  de  ces  travaux  au  mojw  j 
issources  extraordinaires  inscrites  pour  cet  objet  au  budget  | 
aque  exercice,  et  notamment,  poor  roxercice  18S0,  suc  le 
tre  XI  du  budget  du  mtnfstëre  des  travaux  publics,  troisième 
n  (Études  et  travaux  de  ekemins  de  fer  construits  par  tÈiai]- 
.  A-  —  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui 
I  ultérieurement  stipulées  pour  U  concessioa  ou  reiplolla>- 
s*ll  7  t  lUn.  du  dwnla  de  fer  dénommé  k  l'article  1"  d- .; 
i.  l 

.,  ^.  —  Dn  cODapte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant-; 

jt  (eite  de  cette  eonTiDlion  sera  poblii  otSciellemeDl  aprts  Ttchl^t  ' 
iSntimt  par  Itt  pnisMBeM  EantraetiDlef , 
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r<t||et  cte  la  préaeate  loi^  etéeBresBOiureeBqiii  y  asro&t  été  atlri* 

iKiées,  sera  annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 


(  N°  413  ) 

f  II  juin  1880.] 

l/H  qvd  déclare  d'utilité  publique  Rétablissement  d'un  chemin  de  fer 
de  ChâteUerault  à  ToumonSaint-Martin. 

Art.  i".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  &  titre  d'intérêt  gé- 
fléral,  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Gh&tellerault  à  Tour-^ 
HOB-Saint-Martln  par  Pleumartin,  par  ou  près  la  Roche-Posay  et 
parTzeares.  • 
,     Art.  1  et  3  [identiques  aux  précédents^  p.  868). 
irt.  ik*  —  Il  est  pris  acte  : 

1*  De  l'offire  faite  par  le  conseil  général  de  la  Vienne,  dans  sa 

léance  du  ss  avril  1879»  ^^  payer,  pour  la  construction  de  la  ligne 

;  de  ChâteUerault  à  Tournon-Saint-Mar tin,  une  subvention  à  prendre 

i  nr  une  somme  de  5oo.ooo  francs  votée  par  lui  pour  Tétablisse- 

I  tteat  de  ce  chemin  de  fer  et  de  celui  de  Loudun  à  Ghàtellerault  ; 

I    \*  De  ïùSre  faite  par  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Gh&tel- 

I  ieraalt^  dans  ses  délibérations  des  %  mai  et  30  jdécembre  1879, 

4e  payer  à  TÊtat  une  subvention  de  53A.ooo  firancs  pour  Tétablis- 

ismeol  des  deux  lignes  de  Loudun  à  Gb&tellerault  et  de  Châtelle- 

Mt  4  Tottraon  ; 

l*  De  Toffre  faite  par  les  conseils  municipaux  des  communes 
h  la  FU>ch&*Pofiay  et  d'Yzeurea,  dans  leurs  délibérations  des 
i|  octobre  et  9  novembre  1879,  de  payer  à  TÉtat  :  le  premier, 
loe  subvention  de  aô.ooo  francs,  et  le  second,  une  subvention 
iB  ScMKN>  firancs,  pour  rétablissement  de  la  ligne  de  Ghfttelle- 
Mt  à  TounMin. 

Art  6.  —  Il  seia  statué  par  une  loi  spéciale  sux  les  clauses 
<Vlieioat  «Àtéfieureaient  stipulées  poir  la  concession  ou  Tex- 
Jipitaiion,  8*11  y  a  lieu,  de  ladite  ligne. 

Alt  Cu  —  Un  OQyoïple  sjpécial  de  la  déftensa  àes  travaux  £ai- 
■tt  l'objet  de  la  présente  loi  et  des  ressources  qui  y  aurcmt  été 
NUBiiihiii  Mra  a»Dâxé  à  la  Loi  portant  règlemest  de  chaque 
«ttdce. 
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(  N"  414  ) 

[  II  juin  iSSo.  ] 
n'  relative  attco  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  aux  tramwayt. 

OHAPITBE  I". 

CHRHINS  DG  FEB  D'INTÉRÊT   LOCAL. 

rt.  i".  —  L'établissement  des  chemins  de  fer  d'iotérfit  local  ' 
les  déparlemonts  on  par  les  commuoes,  avec  ou  sans  le  cod-   ' 
■s  des  propriétaires  Jotéressës,  est  soumis  aux  dispositions 
'antee  ; 

rt.  a.— S'il  s'agit  de  chemins  à  établir  par  un  département 
le  territoire  d'une  ou  de  plusieurs  communes,  le  conseil  gé- 
il  arrête,  après  Instruction  préalable  par  le  préfet  et  après 
iSte,  la  direction  de  ces  chemins,  le  mode  et  les  conditiODs  de  i 
'  construction,  ainsi  que  les  traités  et  les  dispositions  néces-  . 
es  pour  en  assurer  l'exploitatloo,  en  se  conformant  aux  clauses 
ondltlons  du  cahier  des  charges  type  approuvé  par  le  Conseil  ! 
:at,  sauf  les  modifications  qui  seraient  apportées  par  la  con-  | 
tlon  et  la  loi. d'approbation.  : 

i  la  ligne  doit  s'étendre  sur  plusieurs  départements,  11  y  aun-. 

k  l'application  deslarticles  8g  et  go  de  la  loi  du  lo  aoûtiS?!  O,; 
'11 8*agit  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  établir  par  nne^ 
imune  sur  son  territoire,  les  attribntions  confiées  au  cone^j 
éral  par  le  §  i"  du  présent  article  seront  exercés  par  te  con- 

munldpal,  dans  les  mêmes  conditions  et  sans  qu'il  aoit  beeoio 
l'approbation  du  préfet.  | 

es  projets  de  chemina  de  fer  d'intérêt  local  départementaox 
communaux,  ainsi  arrêtés,  sont  soumis  à  l'eiamen  du  cotweU] 
éral  des  ponts  et  chaussées  et  du  Conseil  d'État.  Si  le  projet  ad 
arrêté  par  un  conseil  municipal,  il  est  accompagné  de  l'avis 
:onsell  général.  , 

otillté  publique  est  déclarée  et  l'exéctitlos  est  autorisée  pvr 

loi.  , 

rt.  3.  —L'autorisation  obtenue,  s'il  s'agit  d'un  cbamin  de  fte 

àmiUet  1S71,  p.  407. 


r 
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concédé  par  le  conseil  général,  le  préfet,  après  avoir  pris  Tavls  de 
llogéoieur  en  chef  du  département,  soumet  les  projets  d'exécu- 
tion au  conseil  général,  qui  statue  définitivement. 

néanmoins,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  délibération,  le 
Dinistre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  du  préfet,  peut, 
après  avoir  pris  Tavls  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
ippelerle  conseil  général  du  département  à  délibérer  de  nouveau 
rar  lesdits  projets. 

SI  la  llgoe  doit  s'étendre  sur  plusieurs  départements,  et  s'il  y  a 
désaccord  entre  les  conseils  généraux,  le  ministre  statue. 

S'il  s'agit  d'un  chemin  concédé  par  un  conseil  municipal,  les 
attribotioos  exercées  par  le  conseil  général,  aux  termes  du  §'  1*' 
|ds  présent  article,  appartiennent  au  conseil  municipal,  dont  la 
dâibératlon  est  soumise  à  Tapprobation  du  préfet 

Si  mi  chemin  de  fer  d'intérêt  local  doit  emprunter  le  sol  d'une 
voie  publique,  les  projets  d'exécution  sont  précédés  de  Tenquête 
prèToe  par  l'article  39  de  la  présente  loi. 

Dans  ce  cas,  sont  également  applicables  les  articles  3/ii,  55,  37 
ietS8  ci-après. 

I   Les  projets  de  détail  des  ouvrages  sont  approuvés  par  le  préfet, 
i  nr  rafis  de  ringénieur  en  chef. 

Art.  à.  •-  L'acte  de  concession  détermine  les  droits  de  péage  et 
kl  prix  de  transport  que  le  concessionnaire  est  autorisé  à  perce- 
voir pendant  toute  la  durée  de  sa  concession. 
Art.  5.  —  Les  taxes  perçues  dans  les  limites  du  maximum  fixé 
le  cahier  des  charges  sont  homologuées  par  le  ministre  des 
iTanx  publics,  dans  le  cas  où  la  ligne  s'étend  sur  plusieurs  de- 
nts et  dans  le  cas  de  tarifs  communs  à  plusieurs  lignes, 
sont  homologuées  par  le  préfet  dans  les  autres  cas. 
Art.  6.  —  L*autorité  qui  fait  la  concession  a  toujours  le  droit  : 
l' D'autoriser  d'autres  voies  ferrées  à  s'embrancher  sur  des 

concédées  ou  à  s'y  raccorder  ; 
^  {^accorder  "à  ces  entreprises  nouvelles,  moyennant  le  paye- 
des  droits  de  péage  fixés  par  le  cahier  des  charges,  la  faculté 
kire  circuler  leurs  voitures  sur  les  lignes  concédées; 
^  De  racheter  la  concession  aux  conditions  qui  seront  fixées 
le  cahier  des  charges  ; 

'  De  supprioier  ou  de  modifier  une  partie  du  tracé  lorsque  la 

té  en  aura  été  reconnue  après  enquête. 

ces  deux  derniers  cas,  'sl  les  droits  du  concessionnaire  ne 

pas  réglés  par  un  accord  préalable  ou  par  un  arbitrage  établi 

ptr  le  cahier  des  charges,  soit  par  une  convention  posté- 
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,  rindemniT^  qui  pent  lui  être  due  est  llqafdée  par  um  oom- 
n  spéciale  Tonnée  comme  II  est  dit  an  g  3  de  Tarticle  u  de' 
seote  loi. 

7.  —  Le  câbler  des  charges  détennlae  ; 
.es  droits  et  les  obllgatloos  da  coDcesstoonalre  pendant  la 
de  la  concession  ; 
.63  droits  et  les  obligations  da  concessiouDalre  b  l'expIraUda 


<es  cas  dans  lesquels  l'inexécution  des  conditions  de  la  cod- 

n  peut  entraîner  la  déchéance  du  concessionnaire,  hIosI  que 

isures  à  prendre  b  l'égard  du  concessionnaire  déchn. 

lécbéance  est  proaoncée,  dans  tous  les  cas,  par  le  miniitre 

avaux  publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  laToie 

itieuse. 

,  8 —  Aucune  conceBsicm  ne  pourra  bire  obstacle  i  ce  qu'il 

ccordé  des  concesslonB  concurrentes,  Jk  moins  de  stlpoiatioa 

aire  dans  l'acte  de  concession. 

.  g.  —  A  l'expiration  de  la  concession,  le  concédant  ot  ub- 

à  tous  les  droits  du  conceaaioaDalre  sor  les  vois  ferrées, 

ilvent  lui  être  remises  en  bon  état  d'entretien. 

cafaier  des  cbarges  règle  les  drolta  et  les  oUIgatlons  duotn- 

nnalreen  ce  qui  ctHiceroe  les  autres  objets  mobiliers  ou  li>- 

iers  servant  à  l'exploitation  de  la  voie  rerrée. 

.  10.  — Tonte  cession  totale  on  partielle  de  la  ooncesslon,  li 

I  des  oonceSBlons  ou  des  administrations,  tout  diangeaat 

icesslonnalre,  la  substitution  de  l'exploitation  dlrecieil^- 

llon  pu- concession,  l'élévation  des  tarifé  au-dessus  dan^ 

fixé,  ne  ponrront  avoir  lieu  qs'en  vertn  d'un  décret  déllbéii 

mseil  cl'£tat,  rendu  sur  l'avis  conforme  du  conseil  ^êoèrtl, 

igltde  lignes  concédées  par  les  départenents,  on  da  conseil 

;lpal,  s'il  s'agit  de  lignes  concédées  par  les  coannuMS. 

autres  modifications  poarrontétre  faites  par  l'antorltéq^a 

ntl  la  cCHKCBsloD.  S'il  s'agit  de  lignes  concédées  par  lesM- 

nenta,  elles  -seront  faites  par  le  conseil  génteid,  eUtaiil 

rmémmt  aux  articles  AS  et  Agite  ta  loi  da  laaodt  i»ji;i!i 

de  lignes  concédées  par  les  comiDvneH,  -olleB  senW 

«oBsdl  munlcip^,  dont  la  4éliWrBtion<davnt  'ètr*  s: 

ir  le  préfet. 

sas  de  «awton,  l'hiDbBervxtloa  da  'omidWoaa  ^  péaèdfl 

ne  la  oallUé  et  p*Bt  (lonBarUei&U'(léc*éarH>e. 

.  1 1.  —  A  toute  époqtie,  nne  vote  ferrée  perst  Atre  <DMral 
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da  domaine  public  départemeotal  ou  commimal  et  classée  par  une 
lui  dans  le  domaiue  de  l*État 

Daos  ce  cas,  TËtat  est  substitué  aax  droits  et  obligations  du 
département  ou  de  la  commune,  à  regard  des  entrepreneurs  ou 
eODcessionnaires,  tels  que  ces  droits  et  obligations  résultent  des 
conventions  légalement  autorisées. 

£q  cas  d*éviction  du  concessionnaire,  si  ses  droits  ne  sont  pas 
réglés  par  un  accord  préalable  ou  par  un  arbitrage  établi  soit  par 
le  cahier  des  charges,  soit  par  une  convention  postérieure,  l'in- 
demoité  qui  peut  lui  être  due  est  liquidée  par  une  commission 
spéciale  qui  fonctionne  dans  les  conditions  réglées  par  la  loi  do 
19  mai  i8A5.  Cette  commission  sera  instituée  par  un  décret  et 
composée  de  neuf  membres,  dont  trois  désignés  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  trois  par  le  concessionnaire  et  trois  par 
raoanimité  des  six  membres  déjà  désignés;  faute  par  ceux-ci  de 
8'âiiteiidre  dans  le  mois  de  la  notification  à  eux  faite  de  leur  nomi- 
oatioB,  le  choix  de  ceux  des  trois  membres  qui  n^auront  pas  été 
désignés  à  Tunanimlté  sera  fait  par  Je  premier  président  et  les 
préaideuts  réunis  de  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

£0  cas  de  désaccord  entre  TÉtat  et  le  département  ou  la  com- 
mane,  les  indemnités  ou  dédommagements  qui  peuvent  être  dus 
pirl'Ëtatsont  déterminés  par  un  décret  délibéré  en  Consdl  d'État 

Art.  la.  —  Les  ressosroes  créées  en  vertu  de  la  loi  du  ai  mal 
i83$  peuvent  être  appliquées,  en  partie,  à  la  dépense  des  voies 
iierrées,  par  les  communes  qui  ont  assuré  Texécution  de  leur 
itean  subventionné  et  Tentretien  de  tons  les  chemins  classés. 

Art  i3,  —  Lors  de  rétablissement  d*un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  TÉtat  peut  s^engager,  en  cas  dMnsuflOlsance  du  produit  brut 
poor  couvrir  les  dépenses  de  rexploitation  et  6  p.  100  par  an  du 
capital  de  premier  établissement,  tel  qu'il  a  été  prévu  par  l'acte 
decoaceasion,  augmenté,  s'il  y  a  lien,  des  insuffisances  constatées 
pendant  la  période  assignée  à  la  construction  par  ledit  acte,  à 
nbvenir  pour  partie  au  payement  de  cette  Insuffisance,  à  la  con- 
ëikm  qn'one  partie  au  moins  équivalente  sera  payée  par  Je  dé- 
I  partement  ou  paria  commune,  avec  ou  sans  le  concours  des  inté- 

U  subvention  de  TÊtat  sera  lôraiée  :  i"*  d'une  somme  fixe  de 
Soa  francs  i>ar  kilomètre  exploilé;  a*  dn  quart  ds  la  somme  né- 
CMsalre  pour  élever  la  recette  brute  annuelle  (impôts  déduits)  an 
lUire  48  x^ooo  francs  par  kilomètre  pour  les  lignes  établies  de 
naaiêrs  à  reoevoir  les  véhicules  des  grands  réseaux,  &000  francs 
poor  les  lignes  qui  ne  peuvent  ansoevoir  ces  véhicules. 
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;un  cas,  la  subventloa  de  l'État  nelpoorra  élever  la  recotte 
i-dessus  de  ia.5oo  TranCB  et  de  8.5oo  francs,  suivant  les 
attribuer  au  capital  de  premier  établlssemeot  plus  de 

par  an. 

rtlcipatlOD  de  l'Ëtat  serasuspendue  quand  la  recette  brute 
I  atteindra  les  limites  cl-desaus  flxëes. 
lù.  —  la  subveotloa  de  l'Ëtat  ae  peut  6tre  accordée  que 
I  limites  fixées,  pour  chaque  année,  par  la  loi  de  finances, 
irge  annuelle  imposée  au  Trésor  en  exécution  de  la  pré- 
i  ne  peut,  en  aucun  cas,  dépasser  âoo.ooo  francs  pour 
)le  des  lignes  situées  dans  un  même  département. 
5.  —  Dans  le  cas  où  le  produit  brut  de  la  ligne  pour  la- 
ne  subTentlon  a  été  payée  devient  eufflsaut  pour  couvrlF 
inses  d'exploitation  et  6  p.  loo  par  an  du  capital  de  pre- 
blissement,  tel  qu'il  est  prévu  par  l'article  i3,  la  moitié  du 
de  la  recette  est  partagée  entre  l'Ëtat,  le  département  ou, 
leu,  la  commune  et  les  autres  Intéressés,  dans  Idpropor- 
avances  faites  par  chacun  d'eus,  Jusqu'à  concurrence  du 

remboursement  de  ces  avances,  sans  intérêts. 
S.  — Ud  règlement  d'administration  publique  déterminera: 
Justifications  à  fournir  par  les  concessloonalres  pour  éts- 
recettes  et  les  dépenses  annuelles; 

condlUODS  dans  lesquelles  seront  fixés,  en  exécution  de  la 
i  loi,  le  chiffre  de  la  subvention  due  par  l'État,  le  départe- 
I  les  communes,  et,  lorsqu'il  ;  aura  lieu,  la  part  revenauti 
u  département,  aux  communes  ou  aux  intéressés,  k  litre 
•onrsement  de  leurs  avances  sur  le  produit  net  de  l'expioi- 

7.  —  Les  chemins  de  fer  d'Intérêt  local  qui  reçoivent  oa 
1  une  subvention  du  Trésor  peuvent  seuls  être  assujettis 
'Ëtat  à  un  service  gratuit  ou  a  une  réduction  du  prix  des 

S.  —  Aucune  émission  d'obligations,  pour  les  entreprises 
par  la  présente  loi,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'ea  vertu  d'une 
tion  donnée  par  te  ministre  des  travaux  publics,  après  avis 
itre  des  fluaoces. 

pourra  être  émis  d'obligations  pour  une  somme  aupérieure 
ant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à  la  moitié  au  moias 
lensejugée  nécessaire  pour  le  complet  établissement  et  la 
exploitation  de  la  vole  ferrée.  Le  capital -actions  devra 
ctlvement  versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu  compte  des 
Ibérées  ou  k  libérer  autrement  qu'en  argent. 
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Ancane  émission  d'obligations  ne  doit  être  autorisée  avant  que 

les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés  et  em- 

plojés  en  achat  de  terrains,  approvisionnements  sur  place  ou  en 

dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  les  concessionnaires  pourront  être  autorisés  à  émettre 
des  obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  ver- 
sée et  s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital- 
actioDsa  été  employée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent  ; 
mais  les  fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être 
déposés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  ne  pourront  être 
mis  à  la  disposition  des  concessionnaires  que  sur  Pautorisation 
formelle  du  ministre  des  travaux  publics. 

\s&  dispositions  des§§  a,  5  et /ii  du  présent  article  ne  seront 
pas  applicables  dans  le  cas  où  la  concession  serait  faite  à  une 
eompagnie  déjà  concessionnaire  d'autres  chemins  de  fer  en  expioi- 
tatioQ,  si  le  ministre  des  travaux  publics  reconnaît  que  les  reve- 
nus nets  de  ces  chemins  sont  sufllsants  pour  assurer  Tacquittement 
des  charges  résultant  des  obligations  à  émettre. 

Art.  19.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Texploita- 
tîoo,  comprenant  les  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  et 
les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois,  pour  être  pu- 
blié, au  préfet,  au  président  de  la  commission  départementale  et 
an  ministre  des  travaux  publics. 

Le  modèle  des  documents  à  fournir  sera  arrêté  par  le  ministre 
des  travaux  publics. 

Art  ao.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de  la  loi  du  i5  juillet 
i8à5,  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  le  préfet  peut  dispenser  de 
poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie  ferrée;  il  peut 
également  dispenser  de  poser  des  barrières  au  croisement  des 
chemins  peu  fréquentés. 

Art.  ai.  —  La  construction,  Tentretien  et  les  réparations  des 
voies  ferrées  avec  leurs  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le 
•erWce  de  l'exploitation  sont  soumis  au  contrôle  et  &  la  sur- 
TQiUance  des  préfets,  sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux  pu- 
blies. 

Les  frais  de  contrôle  sont  à  la  charge  des  concessionnaires.  Ils 
isront  réglés  par  le  cahier  des  charges  ou,  à  défaut,  par  le  préfet, 
ntr  Favis  du  conseil  général,  et  approuvés  par  le  ministre  des  tra- 
qua publics. 

Art.  aa.  —  Les  dispositions  de  l'article  ao  de  la  présente  loi  sont 
également  applicables  aux  concessions  de  chemins  de  fer  indus- 
triels destinés  à  desservir  des  exploitations  particulières. 
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—  Sur  la  propoeltlon  des  conseils  génénoi  os  nuiici- 
BBBéa,  et  après  adhésion  des  conceastoamlrea,  U  aubetl- 
:  subveDUons  en  MpiUl,  promiaes  en  fSécatlcD  da  l'ar- 
a  loi  de  ig65,  da  la  subventioa  en  anonitéa  stipulée  par 
)  loi,  pourra,  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  6an 
m  faveur  des  llgoee  d'ictérôt  local  ActaellemeiU  décla- 
té  publique  et  noa  encore  exécutées. 

n  saroot  soumises  dès  lors  Ji  toutes  les  obligations  résnl- 
préaantB  toi. 

ra  pas  lieu  de  renouveler  les  oonceslons  conaenties  où 
s  d'iDSIructlon  accomplies  avant  la  promolgatioa  de  la 
il,  si  toutes  les  formalités  qu'elle  prescrU  ont  été  oboer- 

—  Toutes  les  eonveutions  relatives  aux  ccocesiioM  et 
ns  de  chemins  de  Ter  d'intérêt  local,  ainsi  que  les 
I  charges  annenés,  ne  seront  passibles  qoe  du  droit  d'ei>- 
at  fixe  de  i  franc. 

—  La  loi  ds  11  Juillet  iSSâ  est  abrogée. 

CHAPITRE  n. 


—  Il  peut  être  établi  sur  les  voles  dépendant  du  do- 
■lie  de  l'État,  des  départements  ou  des  comusoea,  des 
au  voies  ferrées  à  traction  de  cbevanx  oo  de  moteurs 

I  ferrées,  ainsi  que  les  déviations  acoeasolres  eonstrufies 
du  sol  des  routes  et  chemins  et  classées  eoioiBe  «nneses, 
ses  aux  dispositions  suivantes. 

—  La  concession  est  accordée  par  l'État  lorsque  U  ligne 
tablle,  en  tout  ou  en  partie,  snr  nne  nia  dépendant  du 
DbHc  de  l'ËtBt. 

ncession  peot  être  faite  aux  villea  on  aux  départenenU 
svee  faculté  de  rétrocesMn. 

jssion  est  accordée  par  le  conseil  général,  au  nom  do 
■t,  lorsque  la  vole  ferrée,  sanaempranter  une  route  na- 
ît Atre  établie,  en  toot  oa  en  partie,  soit  sur  une  mto 
Dtale,  8^t  snr  an  ebemln  de  grande  coanaunlcadon  o« 
smmun,  on  doit  s'étendre  sur  le  territoire  de  ptwdoDn 

le  doit  B^étendre  snr  plusieurs  départements,  11  j  mn 
ilksKÛoa  éoÊ  aitlclen  89  et  90  de  la  (ot  do  10  aott  i97i> 
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La  eoDcessIOD  est  accordée  par  le  conseil  municipal  loraqne  la 
leie  ferrée  est  établie  «itièrement  sur  le  territoire  de  iacomnoBe 
etaoriiB  chemin  vicinal  ordinaire  ou  sur  un  chemin  nmL 

art,  tS.  —  Le  département  peut  accorder  la  concessioci  àTÉtat 
eo  à  vne  commune»  avec  faculté  de  rétrocessieB  ;  «ne  commune 
peut  agir  de  même  à  regard  de  TÉtat  ou  du  département. 

Art  99.  —  Aucune  concession  ne  peut  être  falite  qu'après  une 
enquête  dans  les  formes  déterminées  par  un  règlement  d'adsiihii* 
suaition  publique  et  dans  laquelle  les  conseils  généraux  des  dépar- 
Miuais  et  les  conseils  municipaux  des  communes  dont  la  yoîe  doit 
inverser  le  territoire  seront  entendus,  lorsqu'il  ce  leur  appar- 
tiendra pas  de  statuer  sur  la  conoessiou. 

L'atillté  publique  est  déclarée  et  Teioécutiofi  est  autorisée  par 
décret  délibéré  en  Conseil  d*Stat,  sur  ie  rapport  du  ninistre  des 
tnvauz  publics,  après  avis  du  ministre  de  ristérieur. 

Art.  3o.  —-Toute  dérogation  ou  modification  apportée  aux  cbtuses 
du  cahier  des  charges  type,  approuvé  par  le  Conseil  d'fitat,  devra 
être  expressément  formulée  dans  les  traités  passés  au  sujet  de  la 
coDcession,  lesquels  seront  soumis  au  Conseil  d'État  et  annexés  au 
décret 

Art.  Si.—  Lorsque,  pour  rétablissement  dHm  tramway,  il  y  aura 
lieu  à  expropriation,  soit  pouiTélargissement  d'un  chemin  vicinal, 
floit  ponr  l'une  des  déviations  prévues  à  rarticie  116  de  ta  présente 
loi,  cette  expropriation  pourra  être  opérée  conforniéfment  &  Tm*- 
tide  16  de  la  M  du  91  mai  1836  C^},  sur  les  cfeemfns  vicinaux,  et 
à  l'article  a  de  la  loi  du  8  juin  1864  (**). 

Art.  3t.  ^  Les  proj  ts  d'exécution  sent  apf»rouvés  par  le  mi- 
nistre des  travaux  pub  les,  lorsque  la  concession  est  accordée  par 

rtut. 

Les  dispositions  de  Varticle  5  sont  applicables  lorsque  la  oonoes- 
slon  est  accordée  par  un  département  ou  par  une  commune. 

Art  35.  —  Les  taxes  perçues  dans  les  Itraitos  du  maximum  ihcé 
par  Pacte  de  concession  sont  homologuées  par  le  ministre  des  In* 
vaux  publics,  dans  le  cas  où  la  concession  est  fafte  par  TÊtat,  et 
parle  préfetd  ans  les  autres  cas. 

Art.  5A.  —  Les  comesslonnaires  de  tramways  ne  sont  pas  seru- 
■as  A  Hmpôt  des  prestations  établi  par  Tartiele  5  de  la  loi  du 
M  nai  iS36,  à  raison  ^des  voitures  et  des  bêtes  de  tnrft  esdvsive- 
ment  employées  à  fexploltation  du  tramway. 


n  Annales  i836,  p.  324. 
n  idem    iS64^p.aa7« 


» — t 
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lépartements  ou  les  communes  ne  peuvent  exiger  des  con- 
inalres  une  redevanro  ou  un  droit  de  stationnement  qui 
it  pas  été  stipulé  expressément  daus  l'acte  de  concestion. 

35.  —  A.  l'expiration  de  la  concession,  l'administration  peut 
que  les  voles  Terrées  qu'elle  avait  concédées  soient  suppri- 

is  tout  ou  en  partie,  et  que  les  voles  publiques  et  leurs  dé- 
s  lui  soient  remises  en  bon  état  de  viabilité,  aux  frais  du 
slonnalre. 

36.  —  Lors  de  l'établissement  d'un  tramway  desservi  par 
omotives  et  destiné  au  transport  des  marchandises  en  même 
qu'au  transport  des  voyagours,  l'État  peut  s'engager,  en  cas 
Bsance  du  produit  brut  pour  couvrir  les  dépenses  d'eiploi- 
et  6  p.  100  par  an  du  capital  d'établissement  tel  qu'il  aété 
par  l'acte  de  concession  et  augmenté,  s'Ii  j  a  lieu,  des  In- 
ices  consutées  pendant  la  période  assignée  à  la  construc- 
ir  ledit  acte,  à  subvenir,  pour  partie,  au  payement  de  cette 
ance,  à  condition  qu'une  partie  au  moins  équivalente  sera 
par  le  département  ou  par  la  commune,  avec  ou  sans  le  cou- 
les Intéressés. 

ibvention  de  l'État  sera  formée  :  i*  d'une  somme  de  6oo  fr. 

ométre  exploité;  i*  du  quart  de  la  somme  nécessaire  pour 

la  recette  brute  annuelle  (lmp6ls  déduits),  au  cbiffire  de 

r&ucs  par  kilomètre. 

kucun  cas,  la  subvention  de  l'État  ne  pourra  élever  la  re- 

rute  au-dessus  de  6.600  francs,  ni  attribuer  au  capital  de 

ir  établissement  plus  de  6  p.  loo  par  an. 

artlcipation  de  l'État  sera  suspendue  de  plein  droit  quand 

ettes  brutes  annuelles  atteindront  la  limite  ci-dessus  fixée. 

37.  — La  loi  du  i5  Juillet  18Z1S,  sur  la  police  des  chemins  de 
i  applicable  aux  tramways,  i.  l'exception  des  articles  à,  5, 6, 
et  10. 

38.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
Hires  nécessaires  à  l'exécution  des  dispositions  qui  précé- 
t  notamment  : 

M  conditions  spéciales  auxquelles  doivent  satisfaire,  taot 
lur  construction  que  pour  la  circulation  des  voitures  et  des 
les  voies  ferrées  dont  l'établissement  sur  le  sol  des  voies 
les  aura  été  autorisé;  —  9'  Les  rapporta  entre  le  service  de 
es  ferrées  et  les  autres  services  Intéressés. 
3g.  —  Sont  applicables  aux  tramways,  les  dispositions  des 
9  a,  6  à  19,  làh  19,  91  et  aA  de  la  présente  loi. 


r- 
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( r  415  ) 

[aa  juin  1880.] 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  VétahUssement  d*un  chemin  de  fer 

de  Montluçon  à  Eygurande. 

Art  1**.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  géné- 
ral, rétablissement  d*un  chemin  de  fer  de  Montluçon  à  Eygurande 
par  ou  près  Évaux,  Auzances,  Mérinchal,  Létrade  et  Giat 

Art.  a.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entre- 
prendre les  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure  de  ladite 
ligne,  rachat  du  matériel  roulant  excepté. 

Art.  3.  —  n  sera  pourvu  à  la  dépense  des  travaux  autorisés  par 
Tarticle  a  au  moyen  des  ressources  extraordinaires  inscrites  au 
budget  de  chaque  exercice,  et  notamment,  pour  Pexercice  1880, 
sur  le  chapitre  xi  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics, 
troisième  section  (Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés 
par  CÈtat). 

Viendra  en  déduction  de  ladite  dépense  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seront 
offertes  par  les  départements,  les  communes  et  les  propriétaires 
intéressés. 

Art.  k.  — 11  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui 
seront  ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  Texploita- 
tlon,  sUl  y  a  lieu,  de  la  ligne  désignée  à  Tarticle  i*% 

Art.  5.  —  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant 
Tobjet  de  la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attri- 
buées, sera  annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 


(  W  416  ) 

[32  juio  1880.] 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
de  Miniac  à  la  Gouesnière,  par  Chdteauneuf. 

'  Art  ^.  --  Est  déclaré  d'utilité  publique,  k  titre  d'intérêt  gêné- 
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sment  cTuii  chemin  de  Ter  de  Hlnfac  i  la  GoflflBDlère, 

chement  sur  te  fort  de  Chftteauneuf. 

—  (Identiquet  amx  menus  articles,  p.  879.) 


(K  [ii7) 


s  d'utilité  publique  f  établissement  d'un  chemin  de  fer 
ie  Mont-de-Marsan  à  ou  près  SaintSever. 

Est  déclaré  d'utilité  pubUque,  à  titre  d'intérêt  gé- 
isement  d'un  cliemin  de  fer  de  Moat-de-Harsan  à  ou 
er,  par  ou  près  te  Baut-Uanco  et  le  P&villon. 
■e  ministre  des  tra7aux  publics  est  autorisé  ft  entre- 
avaui  d'infrastructure  et  de  superstructure  de  ladite 
du  matériel  roulant  excepté. 
de  superstructure  seront  exécutés  sulTaot  les  types 
approbation  du  ministre  des  travaux  publics,  sur 
)il  général  des  ponts  et  chaussées,  pourle  réseau  du 
lite  ligne  est  un  affluent 
6.  —  (Comme  ci-dessus,  p.  879.) 


(  N"  418  ) 


i  ^utiUté  pubUque  te  raccordement,  près  Elbeuf,  des 
'er  d'Etbeafà  Rouen  [SaintSever)  et  de  Serquigny  à 


Est  déclaré  d'utilité  publique,  &  titre  d'Intérêt  gè- 
sèment  d'un  raccordement,  près  Elbeuf,  des  che- 
l'Elbeuf  &  RoiHQ  (Salnt-Serer)  et  de  Serquigny  à 


uas«  881 


(  r  41»  ) 

[  22  join  1880.  ] 

Loi  qiâ  détiare  d'utiUlé  pMique  [l'étabUssemeni  d'un  chemin  de  fer 

de  P<mt-Awiemer  à  QuettemUe, 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  dlntérêt  gé- 
néral» rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Pont-Audemer  à 
Quetteville,  par  ou  près  Beuzevilleé 

Art.  9,  3.  —  (Comme  ci-dessus^  p.  880). 

Art.  II.  —  Il  est  pris  acte  de  Toffre  faite  par  le  conseil  général 
du  Calvados,  dans  ses  délibérations  du  10  mars  1870  et  du  a3  avril 
1879,  ^^  payer  à  l'État  une  subvention  de  100.000  francs  pour 
l'établissement  de  la  ligne  de  Pont-Audemer  à  Quetteville. 

Art.  5  et  6.  — (Voir  les  articles  /i  et  5  ci-dessus^  p.  879.) 


(  N°  420  ) 

[24  JQÎD  1880.] 

loi  gui  oufyre  ou  annule  divers  crédits  sur  les  exercices  1878^  1 879 

et  4  880. 

(Extrait.) 

TITRE  !•'. 
EXEICIGK  1878. 

Art.  i**.  —  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres,  au  titre  de 
l'exercice  1878»  par  la  loi  de  toMces  du  3o  mars  1878  et  par  des 
lois  spéciales»  une  somma  de  i.36a.o96S69  est  et  demeure  défini- 
tÎTemont  annulée  aux  ministères  et  chapitres  désignés  dans  Tétat  A 

annexé  à  la  présente  loL 

TITRE  n. 

£XCRCIGE   187g. 

î»  BUDGET  ORMNAIRE. 

Art.  a.  —  Il  est  alloué  aux  ministres,  «ur  Texercfee  1879,  «û 
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in  aux  crédits  accordés  par  la  lot  de  fioances  du  si  dé- 
e  1878  et  par  des  lois  spéclaiss,  des  crédits  supplémentaires 
raordlD aires  montant  Ji  5.610. 6ig',io. 
crédits  demeurent  répartis,  par  mlalstëre  et  par  chapitre, 
mément  à  l'état  B  anneié  h  la  présente  loi. 
ra  pourvu  aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
as  au  moyen  des  ressources  générales  du   budget  1879. 

TITRE  m. 

EXERCICE    1880. 

■•  BUDGET  ORDINAIBE. 
6. —  Il  est  alloué  aux  ministres,  sur  l'exercice  18S0,  en 
n  aux  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du  31  décem- 
79  et  par  des  lois  spéciales,  des  crédits  supplémentaires  et 
'dinalres  montant  h  la  eooime  de  17. 953,077' ,76. 
:rédlts  demeurent  répartis,  par  ministère  et  par  chapitre, 
nément  à  l'eut  D  annexé  à  la  présente  loi . 
7. —  Il  sera  pourvu  aux  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
scl-dessns:  1°  aumoyend'un  prélèvement  de  i3. 475. &Ii8',76, 
ir  sur  l'excédent  disponible  de  recette  de  l'exercice  187S, 
me  égale  an  crédit  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics 
présente  loi  pour  le  payement  d'annuités  aux  compagnies 
ninsde  fer;  a°  pour  le  surplus,  soit  à.  177.699  ftancs,  au 
des  ressources  générales  du  budget  de  l'exercice  1880. 

TITRE  IV. 

TDRK  DE  CBiDITS  SPicUUX  n'BURCICES  PÉRIMÉS  ET   CLOS. 


:S  PÉRIKÉS. 

I).— 11  est&ccordé,  pour  le  payement  des  créances  des 

es  périmés,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  montant 

ame  de  &9.i5&',76. 

redits  sont  répartis  entre  les  divers  fflinlstères  conformé- 

l'état  E  annexé  à  la  j'résente  loi. 

■a  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  générales 

[etde  l'exercice  1880. 


•  -i 


L01S« 
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§  2.  EXERCICES  CLOS. 

Art.  i3.  —  n  est  accordé  aa  ministre  des  travaux  publics,  en 
aDgmeiitation  des  restes  à  payer  des  exercices  1876,  1877,  et 
1878,  des  crédits  supplémentaires  pour  la  somme  de  ii./i98S8o, 
noDtant  de  nouvelles  créances  constatées  sur  ces  exercices. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est,  en  conséquence,  autorisé 
&  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour 
les  dépenses  d*exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices  courants, 
conformément  à  Tarticle  8  de  la  loi  du  a3  mai  i85/i. 


EXERCICE  187S. 


État  A.  —  Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  annulés 

sur  Vexercice  1878. 


spéeiaoz. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


MONTANT 
des  crédits  annulés 


par  chapitre. 


par  ministère 


XXI. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


l'*  SBcnoN.  —  Service  ordinaire. 


francs. 


Annuités  aux  compagnies  concession- 
naires de  chemins  de  fer 1.251096, 


,69 


francs. 
I.fé2.096,69 


EXERCICE  1879. 


Km  B.  TcMeau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  accordés  sur  f  exercice  1879. 


M 
9 


a 


llir. 


MDaSTèRSS  ET   SERVICES. 


MINISTÈRE  DBS  FINANCES. 


SECTION.  ~  Service  général. 

Payement  à  ia  compagnie'  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  des  garan- 
ties d'intérêts  afférentes  aux  exei*- 
ciees  1871-1872 


MONTANT, 

par  chapitre,  des  crédits 


snppléman- 
taires. 


extraordi- 
naires. 


francs. 
4.711.897,84 


TOTAL 

I-ar 
ministère. 


[ 


Amtales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Mcmëtb,  etc.  —  tome  x. 
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EXERCICE  18W. 


r  D.  TabUau,  par  minitlère  et  par  chapitre,  dta  crédas  tappUmtnteins 
et  extraorâïnaireÈ  aecordis  lur  fexereiee  iWn. 


S 

UNISTËftES  ET  SUVICBB. 

MONTANT . 
pu  chipttn,  im  ett&U 

loillislèR. 

î 

«.ppléuien- 
wiret. 

eitraonH- 
utire). 

HiniSTfiRe 

DBS  TRAVAUX  PUBLICS. 

ceHdQoDalres   de   chemlDS  de 

134re.5«,76 

'S;ffiS 

ù.  e. 

'": 

EplreUea  des  baumenle  civils.  . 
BnIreUea  des  pilais  aallanaux. . 

EXERCICES  PfilUIIËS. 


6tiT  E,  —  TtAleav  da  crédit!  extraordinaires  spéciaia  accordé) 
pmàT  dipeniet  d'extrvias  périmé». 


pr^ 
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DÉCRETS. 


(r  421) 

[  26  féTrier  1880.  ] 

EtablûsemerU  d'un  fossé  de  ceinture  pour  la  défemse  de  la  ville 
d'Amboise  (Indre-et-Loire)  contre  les  inondations. 

D^CBiT  da  Présîdent  de  la  Républf<^a6  f^ança!^,  portant  «e  qui 
9Bft: 

I*  SoDt  déclarés  d'titnité  publique  les  travaux  à  faire  pour  réta- 
blissement d'un  fossé  de  ceinture  destiné  an  détournement  des 
eaox  plutiales  en  dehors  de  Tenceinte  qui  défend  la  ville  d'Am- 
boise (lodre-et-Loire)  contre  les  inondations,  conformément  anx 
dispositions  générales  de  Tarant-projet  en  date  7-17  août  1*878. 

1*  n  est  pris  acte  de  iVngagement  contenu  dans  la  délibération 
do  5i  mal  1879  du  conseil  municipal  d'&mlK)ise,  aux  termes  du- 
qvefla  ville  concourra  pour  1/8*  à  la  dépense  des  travaux,  laquelle 
est  évaluée  à  26.000  francs,  et  prendra  à  sa  charge  Tentretten 
iMriear  du  fossé  de  oetetore  projeté. 

Le  surplus  de  la  dépense  à  la  charge  de  FÉtat,  soit  21.876  fr., 
aéra  imputé  sur  les  fonds  Inscrits  à  la  deuxième  section  du  budget 
da  ministère  des  travaux  publics  pour  travaux  de  défense  contre 
les  inondations. 


(  N"  422  ) 

[3  nars  1880.] 

ÀmÀioiMUûm  dé  la  lunrigaUo»  du  Rhéme. 

OicRET  dQ  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui 
finit: 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'amélioration 
te  Ta  naTigation  du  Rhône  dans  le  bras  du  Taleur,  entre  les  repères 
IdioDiétnques  n^'aaOetaSi,  conformément  aux  dispositions ^é- 
lénles  de  i'avant-projet  en  date  des  18-26  février  1879. 

3*  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  la  somme  de  660.000  fr., 
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lUtée  sur  les  ressources  extr&ordln&lres  ioscrltes  an  bud- 
liaque  exercice  pour  les  travuui  d'amélioratloa  du  Eibiïue. 


(r  423) 

[6mtn  iSSo.  ] 
Amélioration  du  port  de  Port-Maria  {Morinkan). 
t  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui 

ira  procédé  à  l'exécutlOD  des  travaux  nécessaires  i  ïvab- 
du  port  àe  Port-Harla,  comaïuoe  de  Qulheron  (MorbihiDJ, 
Smeut  aui  dlspusitlous  du  projet  et  à  l'avis  du  conseil  gé- 
I  ponts  et  chaossées  en  date  du  1 1  décembre  187g. 
travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  précède  sont  décU- 
Ité  publique. 

st  pris  acte  de  l'offre  Taite  par  la  commune  de  Quiberoi 
ibuer  à  cette  entreprise  pour  une  somme  de  10.000  ff. 
surplus  de  la  dépense,  soit  3ào.ooo  francs,  sera  prtie*i 
jssources  extraordinaires  Inscrites  au  budget  de  chaque 


(  N°  424  ) 

[6  DltTI  iSSo.] 

Amélioratùm  du  canal  de  la  Haute-Colmt  [Xordj. 

•  du  Président  de  la  République  française,  portant  ca  qsl 

t  déclarés  d'utilité  pu1)liqne  les  travaux  nécessaires  pour 

iiion  du  canal  de  ia  Haute-Colme,  dans  la  traversée  de  i» 

«rguea  [Nord),  conformément  aux  dispositions  det'avaot- 

:  des  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chiiiissées  en 

I  g  Juin  et  8  décembre  1879. 

partie  actuelle  du  canal  comprise  entre  l'origine  de  1> 

D  et  le  bassin  de  Bergues  sera  conservée  et  eoireteane 

t. 

lépense,  évaluée  à  ^17.000  francs,  sera  prélevée  sar  les 

a  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice. 
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(  N**  425  ) 

[  i5  mare  1880.  ] 

Rectification  de  la  route  départementale  n»  23  (Ain). 

ùtaur  da  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui 
soft: 

I*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale  de  TAln  n*  33,  de  Terray  à  la  route 
d^rtementale  n*  5,  entre  Lompnes  et  Gbandor,  à  exécuter  sui- 
iiot  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le 
plan  annexé  au  présent  décret. 

s*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rons et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
Al 3  mai  i84i,  sur  Fexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
tnvaux  n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
dt  jour  de  sa  promulgation. 


(r  426) 

[  i5  mars  18S0.  ] 

Construction  d*un  mur  de  quai  à  Arques  (Pas-de-Calais). 

l>ÉcisT  du  Président  de  la  République  française  qui  autorise  les 
nx  nécessaires  pour  la  construction  d'un  mur  de  quai  à  Arques 
le-Calais),  conformément  aux  dispositions  du  projet  et  à  Tavis 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  8  décembre  1879. 

(  N"  427  ) 

|[i5  mars  1880.] 

fmttmeiÊon  de  passerelles  de  haiage  au  jport  de  MnviUe  (Vendée). 
McaiT  do  Préaident  de  la  République  firançaise,  portant  ce  qui 
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wn  procMé  k  1«  construction  de  pMaoroHe»  de  telage  m 
I  Jolnville  [Ile  d^eu-Vendée),  conformément  aux  dJspoal- 
1  projet  et  aax  avis  âa  eoneell  ^néral  des  ponu  et  ebaus- 
I  g  Janvier  et  aA  décembre  1879. 
is  travaux  mentionnés  d-duMs  sont  déclarés  d'ntlllté  pu- 

dépenw  de  eev  travaux,  évaluée  à  la  sopmme  dff  Soo. 000  Ir., 
Uevée  sur  les  reawturoea  extraordinaire»  Inaeritea  au  M- 
■baque  exercice. 


(  N"  428  ) 

[  iS  man  iSSc] 

tmmt  dti'iperau  it  Beimmut  suyort  it  Samt^GilietiVatàk). 

ET  du  Présfdent  de  la  Këpnbllque  françdse,  portant  m  qui 

Bpra  procédé  am  travaux  de  prolongement  de  Wperoit  de 
st  an  port  de  Salnt-Gllles  (Vendée),  oonlbnnénent  soi  db- 
is  du  projet  et  h  l'avis  du  conseil  général  des  pouO  et 
as  du  a  octobre  187». 
s  travaux  mentlonoéa  ci-denus  sont  déclarés  d'utilité  pn- 

dépense,  évaluée  à  go. 000  francs,  sera  prélevée  sdr  k< 
ses  extraordinaires  Inscrites  au  budget  de  cbaque  exercice. 


(N"  429) 

(  iS  ■*■«  ilBo.  ] 

ration  du  canal  de  ta  Marne  au  Rhin  {Meurlhe-»t-Mo$etU}~ 
T  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui 

it  déclarés  d'utilité  publtqne  les  travaux  oécessatrei  pov 
ration  du  canal  de  la  Harae  as  Rhin,  dans  la  traversée  de 
de  Nancy  (Henrtbe-et-Moaelle),  conformément  aux  dispo- 
le  ramt-pTDjiM  et  des  avts  du  eoniea  gAnénri  dM  pestt 
■éMeBdate4es7Jilii  1S77,  iomaristi"déceinbra)fti«> 
dehors  des  ports  publics,  l'exécution  n'aura  lieu  que  si 


r 
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lai  JaWiroiB^in  fomnisaeiit  un  eoneours  au  hk^s  égal,  dus  fson 
ensemble,  au  tiers  de  la  dépense  correspondante. 
5*  La  dépense,  évaluée  à  Siouooo  francs,  sera  prélevée  sur  les 
ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice. 


(r  430) 

[  22  mars  1880.  ] 

Riconstruotion  dm poni  àe  Rimmze  (Lozère). 

Mcan  dB  Président  do  la  République  française,  portant  ce  qui 
aût: 

1*  lisent  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  Rimelze  (Lo- 
zère), route  nationale  n*  107,  conformément  aux  dispositions  du 
projet  eu  date  des  so-aa  novembre  1879. 

s*  La  dépense,  évaluée  à  ijro.ooo  francs,  sers  Imputée  sur  les 
fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux 
pablics  pour  la  construction  de»  ponts. 


(  r  431 ) 

[  22  mars  1880.  ] 

RmamlTuetian  du  pont  sur  la  Sombre  à  Matiheuge  {Nord). 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui 
soit: 

1*  TI  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  sur  la  Sambre,  à 
Ibnbeiige  (Nord),  route  nationale  n'  3,  conformément  aux  dispo- 
.  ^OQs  du  projet  en  date  des  7  juin-6  août  1879. 

t*  La  dépense,  évaluée  k  62.700  francs,  sera  imputée  sur  les 
.  ioDds  Inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux 
ptibllbs  pour  la  construction  des  ponts. 
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(  N--  432  ) 

laa  mars  1880.] 


Fixation  du  Ut  de  Vhère  à  son  embouchure  dans  le  Rhâne  [Drôm). 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui 
suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  &  exécuter  pour  la 
fixation  du  lit  de  l'Isère  à  son  embouchure  dans  le  Bhône  (Drômej, 
conformément  aux  dispositions  générales  de  Tavant-projet  en  date 
des  39-31  mars  1879. 

5k^  La  dépense  de  Soo.ooo  francs  à  laquelle  sont  évalués  les  tra- 
vaux sera  Imputée  sur  les  ressources  extraordinaires  iuscrites  an 
budget  de  chaque  exercice. 


(N"433) 

[  32  mars  1880»  ] 

Ugne  de  Paris  à  Rouen.  —  Construction  d'un  pont  sur  rails  en  rem- 
placement du  passage  à  niveau  et  établissement  d*une  f)oie  de  ma- 
rujeuvre  (Seine-Inférieure). 

Djégret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui 
suit: 

1*  Sont  déclarés  d^utllité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
la  construction  d*un  pont  sur  rails  en  remplacement  du  passage  à 
niveau  de  Tavenue  de  Grammont  (ligne  de  Paris  à  Rouen)  et  pour 
l'établissement  d'une  voie  de  manœuvres  du  côté  descendant  à 
rentrée  de  la  gare  des  marchandises  de  Saint-Sever,  à  Boaeo 
(Seine-Inférieure),  conformément  au  plan  dressé  le  18  Juillet  1878 
par  l'ingénieur  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Touest, 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

2»  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  Texécution  de 
ces  travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest  est  subs- 
tituée aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  Tad- 
ministration»  de  la  loi  du  3  mal  i84i. 

Ces  terrains  seront  incorporés  au  réseau  des  chemins  de  fer  de 
rouest. 

Les  travaux  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans. 
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(  N"  434  ) 

[23  mare  i88o.] 

Ii^na  de  Rouen  au  Havre.  —  Etablissement  d'une  gare  de  triage 
et  transformation  d'une  halte  {Seine-Inférieure), 

DÉCRET  da  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui 
mit: 

1*  Sont  déclarés  d*utllité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
rétablissement  d^une  gare  de  triage  à  Graville-^lnte-Honorlne, 
près  du  Havre,  ei  la  transformation  en  halte  définitive  de  la  halte 
provisoire  de  Graville,  sur  la  ligne  de  Rouen  au  Havre  (Seine-Infé- 
rieure), conformément  au  plan  dressé,  le  19  avril  1879,  par  l'ingé- 
nieur de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  lequel  plan 
restera  annexé  au  présent  décret. 

s*  Pour  Pacquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de 
C€8  travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest  est  subs- 
tituée aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent  pour  Tadmi- 
nfetratlon  de  la  loi  du  5  mai  i84i. 

Ces  terrains  seront  incorporés  au  réseau  des  chemins  de  fer  de 
roaest 

Les  travaux  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans. 


(r  435  ) 

[%i  mars  1880.] 
Construction  d^une  forme  de  radoub  au  port  de  GranviUe  (Manche). 

DicBXT  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui 
mt: 

Art.  1*'.  -^  Il  sera  procédé  aux  travaux  nécessaires  pour  la  con- 
struction d*une  forme  de  radoub  au  port  de  Granville  (Manche)» 
conformément  au  projet  et  à  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et 
cteossées  en  date  du  11  décembre  1879. 

Art.  s.  —  Les  travaux  mentionnés  ci-  dessus  sont  déclarés  d'uti- 
lité publique. 

Art  S.  —  Il  est  pris  acte  : 

1*  De  ToiTre  faîte  par  le  conseil  général  de  la  Manche,  ainsi  qu'il 
résulte  de  sa  délibération  en  date  du  24  août  1876,  de  concourir 


i 
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à  la  dépeofle  de  ces  travaux  pour  une  somme  égale  de  âs.Soo  fr. 

2**  De  Toffre  faite  par  la  ville  de  Granville,  aiusi  qu'il  résulte  de 
sa  délibération  en  date  du  a5  a»ût  1879,  ^^  concourir  aux  mômes 
dépenses  pour  une  somme  égate  de  /ia.Soo  francs. 

Art.  U'  —  La  dépense  à  ta  charge  de  TËtat,  soit  3i5.ooo  francs, 
sera  prélevée  sur  les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  bud- 
get éa  divqne  «xercioa 


(N"  436) 

[Aa  Aars  l88o.] 


Pavage  et  élargissement  des  quais  de  rive  gauche  du  bassin  du  part 

de  Bouen. 

McMMS  da  PréAidont  de  la  Répabttqne  tançali».pcrlaBA  ce  qui 

suit:  .     . 

L**  Sont  déciaiéa  â'otitttô  publignc  les  travavx  à  exécuter  po«r 
le  pavaga  et  Téiargluemeat  des  quais  de  rive  gancbe  du  bassin 
maritime  du  port  de  Bouen  (Selne-Iiiférieurc);,  confomémcnt  ass 
dispositions  des  projets  et  aux  indications  des  plans  sur  lesquels 
le  nouvel  alignement  à  détefninar  est  ûgofpé  par  une  ligne  T«rte 
F,  H,  tracée  à  soixante  mètres  au  sud  de  Tarête  des  quais  de  la 
grande  e4  de  la  peti4e  ofaaaaaée. 

2.0  La  ville  de  Ronea  ae  chargera^  à  ses  risqttcs  «I  pdrikr,  des 
frais  d*expropriation  et  indemnités  de  toute  nature  résultant  des 
acquisitions  de  terrains  nécesasires  aux  élargissements  projetés. 

3*  La  dépense  à  la  charge  de  I*État,  évaluée  à  neuf  cent  cin- 
quante mille  francs,  y  compris  une  subvention  de  trois  cent  raille 
francs  à  la  ville  de  Rouen  pour  participation  aux  firais  d'expro- 
priation de  la  zone  de  terrains  à  acquérir,  sera  prélevée  sur  les 
raamiPCcaextraordiiEalraahisBritesafi  builget^cllaqueexercice. 


(r  4S7) 

[Somars  1880,] 

Prolongement  de  la  route  départementale,  n»  20  [Seine), 

DécRBT  du  Président  de  la  R^uWqjae  française  portant  ce  qui 
sùft: 


k 
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1*  Sont  déclATéH  (Tatilité  publique  les  travaux  k  exécuter  pour 
le  proloogement  de  la  route  départementale  n"*  20,  de  Paris  à  Épl- 
nay,  entre  le  pont  de  Tlle  Saint-Denis  et  la  route  nationale  n"  i^, 
près  Épinay  (Seine),  suivanitkà  direction  générale  indiquée  par 
une  teinte  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

9*  L'administration  est  autorisée  à  faire  i^acqoisitiondes  terrains 
et  bàiiments  nécessaires  à  l'exécution  da  cetteentref»ri8e,.en8e 
conformant  aax  dispositiona  des  titres  II  et  suivants  de  ia  loi  du 
3  mal  i8/ii,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5*  Le  présent  décret  sera  oonsidéré  comme  non  avenu»  ctf  les 
travaux  n'ont  pasr  été  adjugés  dans  on  délai  de  cinq  ans  à  partir 
de  sa  promulgation. 


(  r  438  ) 

[  a  avril  1880.  ] 

MlèetifieaHon  de  kf  rovte  nationaie  ii<>  120  (CanM). 

I^scuT  du  PcéBîdent  de  la  RépuJitlique  ilrançaise  portant  ce  qui 

suit: 

i'  Est  autorisée  la  rectification  de  la  route  nationale  n**  1  ao,  de 
Rodei  à  Limogea,  entre  liafèuiUade  et  JLapejruase  (Cantal)^  confor- 
mément à  la  direction  générale  indiquée  par  un  traijt  rouge  sur  le 
plan  annexé  au  présent  décret 

Les  travaux  da  cetta  tectiAcation  sont  déckurés  d'utilité  pu- 
blique, 

a*  La  dépense  à  la.  charge  de  l'État,  montant  à  trois  cent  cinq 
DiUle  francs,  seca  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au 
bQdget  des  travaux  publica  pour  la  rectificatioa  des  routes  natio- 
nales. 

« 

3*  l'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisitlon  des  ter- 
nins  et  bfttiments  nécessaires  &  Fexécution  de  cetle  entreprise, 
^  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
da  3  mai  jlS&u  but  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

^  U  présent  déorat  sera  ciwsidéré  comme  non  avenu»  si  les 
tra?aux  n*ont  pas  été  adjugés. dans  un  délai  da  cinq  ans,,  à  partir 
du  Jour  de  ja  pnuaulgatlQa. 
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( r  439  ) 


désigne  ht  partiet  des  fhuvet,  rivièret  et  caïutuœ  namgMts 

!olta6lM  réserviez  pour  la  reprodtietion  du  poùton. 

lent  de  la  République  rrançalse, 

ipport  du  ministre  dea  traraui  publics  i 

rticlea  1  et  I  de  la  loi  du  3i  mid  iS65,  (*}  sur  la  pèche 

nsl  conçus  : 

".  Des  décrets  rendus  en  Conseil  d'Ëtat,  aprfes  arli  des 

généraux,  détermineront  : 

parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d'eaa  ré- 

pour  la  reproduction  et  dans  lesquelles  la  pèche  sera 

ent  interdite  pendant  l'année  entière. 

parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d'eau 
I  barrages  desquels  11  pourra  être  établi,  après  enquête, 
ge  appelé  échelle,  destiné  à  assurer  la  libre  circatation 

.  L'Interdiction  de  la  pèche  pendant  l'auDée  entière  ne 

tre  prononcée  pour  plus  de  cinq  ans;  elle  poarra  ètro 

lée:  > 

cret  en  date  du  i  a  Janvier  i875(*'},  qui  a  Institué  des 

tns  les  différents  bassins  fluviaux  de  la  France  ea  exëcD- 

oi  précitée  du  3 1  mal  1 806. 

roposltlons  des  ingénieurs  des  départements  Intéressés  ; 

ris  des  conseila  généraux  de  ces  départements  ; 

pport  de  l'Ingénieur  en  cher  chargé  des  questions  gêné- 

irnant  la  pèche,  ledit  rapport  en  date  du  i"  décembre 

que  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

ill  d'État  entendu, 

~  Les  parties  des  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables 
1  désignées  à  l'état  annexé  au  présent  décret  seront  rè- 
ir  la  reproduction  du  poisson. 
La  pèche  des  diverses  espèces  de  poissons  est  absolu- 
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ment  interdite,  peDdant  Tannée  entière,  dans  les  parties  des  fleu- 
ves, rivières  et  canaux  désignées  audit  état. 

Art.  5.  - —  Cette  interdiction  est  prononcée  pour  une  période  de 
cinq  aos  à  dater  du  i«' Janvier  1880. 

Cette  interdiction  ne  sera  appliquée,  dans  les  parties  des  cours 
d'eau  et  canaux  désignées  comme  réserves,  et  qui  ne  se  trouvaient 
point  comprises  au  décret  susvisé  de  1876,  qu'au  fur  et  à  mesure 
de  l*expiratioa  des  baux  d'affermage  actuels. 

Les  réserves  comprises  dans  le  présent  décret,  et  sur  lesquelles 
les  propriétaires  riverains  seraient  reconnus  avoir  des  droits  de 
pécbe,  pourront  être  annulées,  sur  la  demande  desdits  proprié- 
taires. 

Art.  A. — Chaque  année,  au  mois  de  janvier,  des  publications  se- 
ront faites  dans  les  communes  pour  rappeler  les  emplacements 
réservés  pour  la  reproduction  et  où  la  pêche  est  absolument  dé- 
fendue. 

Art  5.—  Pendant  les  périodes  d'interdiction  de  la  pèche,  fixées 
conformément  à  Tarticle  26  de  la  loi  du  i5  avril  1839  et  à  l'article 
A  de  la  loi  du  5i  mai  i865,  il  est  interdit  de  laisser  vaguer  les  oies, 
les  canards,  les  cygnes  et  autres  animaux  aquatiques  susceptibles 
de  détruire  le  frai  du  poisson  sur  les  cours  d'eau  et  canaux  dans 
l'étendue  des  réserves  affectées  à  la  reproduction. 

Art.  6. —  Les  réserves  existant  en  vertu  du  décret  susvisé  du  13 
janvier  1876,  et  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  le  tableau  annexé 
au  présent  décret,  ainsi  que  toute  réserve  ne  résultant  pas  de  l'ap- 
plication de  la  loi  du  3i  mai  i865,  sont  et  demeurent  supprimées, 
et  (a  pèche  j  sera  affermée  au  profit  de  l'État. 


Tableau  des  réserves  proposées  pour  favoriser  la  reproduction 

du  poisson. 


\ 


I 


Nom  DÉSIGNATION 

dâs  déparie-  des 


maati. 


coars  d*eaa. 


UMITES  DBS  PARTIES  A  RÉSERVER. 


LONGUEUR 

des 

parties 

réserTées. 


(Voir  le  détail  au  BMelhn  du  Ma,  n*  523,  12*  série,  p.  727  et  suiv.). 
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(  r  MO  ) 

[5  arril  iWo.  ] 

Dénvation  échuée  de  Smnt^ÀMn.  «-  Prise  de  pnsenimi  es  tepfmu 

(Sctfie-lw^ncwa). 

DÉCHET  du  Président  de  la  République  française  portant  qu'il  y 
a  urgence  de  prendre  possession,  pour  ia  construction  de  la  déri- 
vation éclusée  de  Saint-Aubin,  des  parcelles  de  terrains  non  b&tls 
situées  dans  la  commune  de  Salnt-Aubin-Jouxte-BouUeng  (Seine- 
Inférieure)  et  désignées  sur  le  plan  et  le  tableau  annexés  au  pré- 
sent décret. 


(  r  Ml  ) 

[  9  avril  iSSo.  ] 

Décret  qui  autorise  V établissement  d'un  dépôt  de  dynamite  s%ir  le 
territoire  delà  commune  de Saint-Jean-de- Verges  ^rièges),  (Sé- 
rie 12;Sllll.  527,  p.  ^45). 


(N"  M2) 

[i4  a?ril  i88o.] 

Rectification  de  la  route  natixmale^  n^  9  (Puy-de-Dôme). 

Mgkbt  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit: 

1**  £st  autorisée  la  rectification  de  la  route  nationale  n**  g^  de 
Paris  à  Perpignan,  dans  la  côte  de  Landais  (Puy-de-DômeJ,  confor- 
mément à  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur 
le  plan  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  rectification  sont  déclarés  d'vtllité  pvblique. 

2*  La  dépense,  évaluée  à  cinquante  mille  francs,  sera  imputée 
sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des 
travaux  publics  pour  la  rectification  des  routes  nationales. 

3"*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
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nfos  «t  bfttimenlB  oéeesBairesà  l'«xéciil}<m  4e  tses  fatiTaiix,  en  se 
eoafomaat  aax  disporitrôiiB  des  titres  II  et  Bufvants  de  1%  loi  en 
5  nai  l8à^  «ir  Teifiropriatioa  pour  cause  d^atiH«é  |»QbrjqfHB. 

4»  Le  préseot  décret  sera  «ooslééré  cojBflie  neci  «««mi,  ti  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
da  jour  de  sa  promulgation. 


(  r  M3  ) 

1 14  a^n  itJSb.  I 

Mnssement,  élargissement  et  approfondissement  des  cours  d'eau 

du  TttUt  et  de  la  Plonge  (Soixne). 

I>BCRfiT  du  f%*ésident  de  la  République  française  portint  ce  qui 
suit: 

1*  Le  ruisseau  du  Tillet,  sur  une  longueur  d«  deux  miUe  deux 
oaot  soixante>trois  mètres  trente  cenitiiièires  en  anoot  du  bar- 
rage des  prises  d*eau  des  moulins  Gagnières,  à  Gornin,  et  le  ruis- 
seau de  la  Plonge,  sur  une  longueur  de  neuf  cent  trente-quatre 
mètres  en  amont  de  son  confluent  avec  le  Tillet  dans  la  commune 
d'Aix-les  Bains  (Savoie),  soxit  soiunis  aux  dispositions  suivantes  : 

s' Le  redressement,  Télargissement  et  rapprofondissement  des 
Hff  des  cours  d'eau  ci-dessus  désignés  seront  exécutés,  sous  le 
contrôle  et  la  surveillaùce  de  radmimetration,  par  la  ville  d'Âix- 
les-Bains,  conformément  aux  dispositions  de  Tavant-projet  dreesé 
par  les  ingénieurs. 

3'  Las  travaux  âont déclarés  d'utilité  publique.  La  ville  d'Aix-les- 
Saios  est  substituée  aux  droits  que  radJuinUtration  tient  de  la  loi 
du  3  mai  18/iii,  pour  rexpvoprlation  des  terralAs  Béceesaires  à  leur 
ezéeution. 

4*11  est  accordé  &  la  viUed*Aix-les- Bains  uaesubvieolikm  de 
l*État  de  quaraute-claq  mlUe  francs^  sasA  que,  dana  aucun  cas  «t 
()uel  que  soit  le  montant  des  dépenses,  cette  aoffime  puisse  être 
d6paaiée.  Cette  subvention  sera  pajrée  au  fur  et  à  mesure  de  Ta* 
faocement  des  travAun  et  eur  états  de  sauiatioa  produits  par  i'in- 
gtoieur  en  chef  du  départameni,  savoir: 

i3.33i&',35  sur  le  budget  du  aaéntotère  de  TigricuIlBre  et  dw  com- 


3i.666',67  sur  le  budget  du  ministère  dee  trannix  pvbMtes. 
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5*  Les  dépenses  d'entretien  des  travaux  après  leur  exécution* 
ainsi  que  celles  de  curage  et  de  faucardement  des  cours  d*eaa, 
sout  mises  exclusivement  à  la  charge  de  la  ville  d*Àix-les-6ains. 


(  N°  444 ) 

[16  avril  18S0.] 

Reconstruction  du  pont  de  Chircui  [Lozère). 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qai 
suit  : 

1*  Est  autorisée  la  reconstruction  du  pont  de  Chirac  (Lozère), 
sur  la  Vigouriègre,  route  nationale  n*  9,  conformément  aux  dis- 
positions du  projet  portant  la  date  des  i*'-6  décembre  1879. 

20  La  dépense,  évaluée  à  63.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  ponr  la  reconstruction  des  ponts. 


(  N"  445  ) 

[16  avril  1880.] 

Rectification  de  la  route  départementale  de  Seine^ei-Oise  n^  22, 
de  Chaumont  (Oise),  à  Vemon  (Eure). 

DÉCRET  du  Président  de  la  IVépublique  française,  portant  ce  qui 
suit: 

1*  Sont  déclarés  d^utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale  de  Seine-et-Oise  d?  aa,  de  Chaumont 
(Oise)  à  Vemon  (Eure),  entre  Hodent  et  Bray-Lû,  suivant  la  direc- 
tion générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par  ringénieur 
en  chef  du  département,  le  aS  juillet  1869,  et  qui  est  annexé  au 
décret  du  a  avril  1870,  qui  a  autorisé  ladite  rectification. 

a*  Ti'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bàiiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  i84i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d^utilité  publique. 

3*  Le  pré:ient  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  h,  partir 
du  Jour  de  sa  promulgation. 
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(  N"  M6  ) 

[16'aTnl  1880.] 

Elargissement  de  la  route  départementale ,  n«  8  {Mayenne), 

* 

OicBBT  du  Président  de  la  République  française»  portant  ce  qui 
soit: 

1*  SoDt  déclarés  d*uti1ité  publique  les  travaux  d^élargissement 
de  la  route  départementale  n*  8,  de  Laval  &  Villedieu,  daos  la  tra- 
verse d^Ernée,  entre  la  place  des  Halles  et  Tau  berge  du  Bivouac 
(Mayenne),  travaux  à  exécuter  suivant  les  indications  figurées  en 
roDge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacqulsîtion  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  da  5  mai  18/ii,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
do  jour  de  sa  promulgation. 


(  N*"  nui  ) 

[  16  avril  1880.  ] 

Aie  de  TaUard  sur  la  Durance  (Hautes-Alpes).  Approbation  de  tarif. 

BÊaïKT  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui 

mit: 

Art  i**.  —  Est  et  demeure  approuvé,  pour  remplacer  le  tarif 
do  3o  niv(yse  an  XII,  le  tarif  ci-annexé  des  droits  de  péage  à  per- 
oevotrau  bac  de  Tallard,  sur  la  Durance  (Hautes- Alpes). 

Art  9«  —  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs, 
■>Ci*trat8,  fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  quMls 
ihitaéslgnés  audit  tarif,  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges 
deTadJudication  desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation 
ieet  égard. 

AmÊdes  des  P.  et  Ch,^  Lois,  décrets,  etc.  —  tome  x.  61 
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•if  des  droits  de  péage  à  percevoir  au  bnc  de  Tallard,  dms  la  eommmt 
de  ee  nom,  lur  la  Durance, 

j|.  >".  — Pour  Is  passage  d'tne  ^ergonne  chargée  d'un  poids  non    (r.  c. 

èrifnr  à  5o  kilogrammes,  o',o5,  ci o,oJ 

^  baielier  ne  poarra  Un  cminiBii  panar  qne  lorsque  les  pasM- 
g  lui  axfureroDl  aoe  recelle  an  moins  égale  à  ce  qui  est  iù  d'aprig 
arir  pour  «il  persannes  K  pigd,  Bt,  dans  ee  na,  il  emploîtra  l«  bit 
nu  balaleifi  sa  tolasU. 

>our  les  denrèss  oa  mircbandises  non  chargées  sur  one  loilnre,  sur 
cbsTal  ou  mulet,  mais  embaïquées  à  bras  dJiDnune  «l  d'an  poids  d« 

kilograramei,  o',a5,  ci ofli 

'our  chaque  mjriagramnie  eicidint,  q',oi,  ci o,»' 

(otà.  Le  chargeur  dtclarara  le  poids,  qui  fHxrra  Un  vérifli  par  le 

Jne  Toiture  atlelèe  d'un  ^eral  on  ailet,  snspandH  on  md,  payera 

Jne  KHlnre  empiofèa  au  liantpari  des  récolles  au  engrais,  attelée 

n  cbeial  ou  mulel,  o',>o,  ci o^ 

.a  mène,  atielèe  d'an  tne,  o',<5,  ci a,i^ 

>aur  le  passage  d'uD  cheval  on  nolel  et  son  cavalier,  Tsiise  coni- 

'ouf  le  passage  d'un  cbeTal  on  molel  chargé,  o',o6,  ci 0,06 

*our  le  passage  d'on  choral  oa  mulet  dm  Chargé,  o',o4,  ci o,o4 

>our  le  pasMge  d'uD  &oe  noD  chargé  ou  d'une  iawse  dou  chargée, 

)3,  ci o,e3 

>ar  cbeval,  mulet,  bœal,  Tacbe  ou  Ine  emplojé  au  labour  on  allant  1 

pilurage,  o'^oS,  ci o,ii3  ' 

>ar  bwuC  ou  vache  apparlcoant  à  des  marchands  et  destiné  à  la 

Ile,  o',o6,  ci. 8,06 

>ar  teau  ou  porc,  o',o3,  ci d,i>J 

>ar  mouton,  brebis,  bouc,  cbéfre,  eocboD  de  lait,  et  pour  cbaqae 

re  d'oiea  en -de  dtadoes,  e^fit,  ci a,oi 

janum  las  moutons,  hreUs,  Imucs,  cbé*res,  cochois  d«  4ait,  paîras 
ios  ou  de  dindoDS  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  dimi- 

j>rsqae  les  montons,  brebis,  beaceal  chèvres  iront  au  pSlurage,  on 

payera  qne  la  moitié  du  droit. 

>s  coBdnetears  des  ebwan,  aanlels,  Ins,  henfs,  etc.,  pa^Mwal 

"4.  M .f-i 

9*11  s'eiiste  paint  i«  piaee-ebanl,  le  bataliaru  ^nra  «Ire'awlnsail 
Mf  isaUmakt,  <daDS  le  te,  Iw  ebaTam.  laaIeU,  bonis  et  anlsH  MtM» 
sprif  dans  celte  seclioii,  qne  lorsfM  Itanaéneteuah!  asanrenal  an  sseiK 

1  recette  de  o',4o. 

'eadant  l«s  mois  de  mai,  jain,  jnjllel  al  août,  le  payement  da  droit  sera 

[mente  de  moitié. 

)«■!  le  cas  de  EracMaa,  le  taaitMt  -ailier  Mn  perça. 
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IJ  oftcera  petçu  aocBA  sipi^lémefit  de  taxe  dans  le  temps  des  iiaiites 

Les  «au  seront  zéputées  baolf  s  quand  elles  atteindront  la  partie  peinte  an 
mge  du  poteau  de  banteor  qai  sera  établi  sur  la  rive  de  conlre-balage.  Le 
fttttge  sera  interdit  quand  les  eaax  surmonteront  la  partie  peinte  en  rouge 
Mit  poteatt,quand  la  rivière  cbarriera  des  glaçons  et  dans  les  tempsde  débâcle. 

Les  Uteaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  an  delà  du  poids  qui  les  ferait 
tifraeer jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flancs. 

Art.  2.  —  Exemptions  d'usage. 


(r  Z1/Î8) 

[  2%  aTril  1880.  ] 

Et(Ait$stment  d'un  chemin  latéral  à  la  ligne  de  Bressuire  à  Poitiers 

(Vienne). 

DÉCRET  da  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
sait: 

Art.  1**.  —  Bst  déclaré  d'utiltté  publique  rétablissement  d*un 
ebemhi  latéral  à  la  ligne  de  Bressuire  à  Poitiers;  aux  abords  de 
êe  la  station  de  Mfguô-lez^Lourdines  (Vienne),  conforméinent  aux 
plan  dressé,  le  ao  Juin  1879,  par  Tadministration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat»  lequel  plan  demeurera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  9.  —  L'administration  des  chemins  de  fer  de  TËtat  est  auto- 
risée à  faire  Tacquisitlon  des  terrains  nécessaires  &  rétablissement 
do  cbemin  de  fer  dont  II  s'agit,  en  se  conformant  aux  dispositions 
dotitre  il  de  la  loi  du  3  mai  18A1,  sur  l'expropriation  ponr  cause 
d'utilité  publique,  et  à  exécuter  les  travaux  de  construction  dmHt 

chemin* 

Art.  .\— La  présente  déclaration  d'utilitépublique  seraeonsfdérée 
eomne  non  avenue  si  les  e^propriattons  nécessahres  à  Texécution 
des  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  & 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 


(r  M9) 

[  92  atril  1880. 1 

BlMiêemmt  du  ehmmn  de  fer  deSmnt^Mm  d'Angêly^à  Niort.— 

Prise  de  possession  de  terrain. 

décBMT  du  PrésUent  de  la  République  firançaise  portant  qu'il  j  a 
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i^Dce  de  prendre  possession,  pour  rétablissement  du  chemin 

rerdeSalnt-Jean-d'Aiigety  à  Niort,  de  plusieurs  parcelles  de 
Tains  non  Mtis  sises  au  territoire  des  communes  de  Salât- 
lenoe-lii-Cigogne,  Cormcnier,  la  Revétison,  Marlgny  et  Aiffrea 
3UX-Sëvres},  lesditea  parcelles  Indiquées  sur  l'état  et  fliiurées 
r  des  teintes  roses  sur  le^  plans  parcellaires  annexés  au  présent 
eret. 


(  N"  450  ) 


cret  qui  déclare  d' atilité publique  titabUssement  d'un  chemnii 

fer  d'intérêt  local  de  Castelnau  à  la  station  de  MargauO!,  sur  la 

ligne  du  Médoc. 

Le  Président  de  la  République  Trançalae. 

ïur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

l'u  l'avanl-projet  présenté  pour  l'établissement,  dans  le  dépir- 

nent  de  la  Gironde,  d'un  cbemin  de  Ter  d'intérêt  local  dirigé  de 

stelnau  &  la  station  de  Margaux,  sur  la  ligne  du  Médoc; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  &  laquelle  cet  avant* 

ijet  a  été  soumis,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  cominU- 

n  d'enquête  en  date  du  6  Janvier  187g; 

ru  les  délibérations,  en  date  des  3o  aoAt  1878  et  a?  aoAt  1S78, 

conseil  général  de  la  Gironde,  relatives  à  rétablisseraeat  et  à 

concession  du  chemin  de  Ter  susmentionné  ; 

l^u  la  convention  passée,  le  9  octobre  1878,  entre  le  préfet  du 

parlement  et  le  sieur  Lakéns,  président  du  conseil  d'admlnistra- 

n  de  la  compagnie  du  Uédoc,  agissant  au  nom  de  cette  compa- 

le,  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudlt  cbemin,  alnd  que 

cahier  des  charges  7  annexé,- 

Vu  l'avenant  &  ladite  convention,  en  date  dn  ag  août  187g', 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  des 

août  et  II  octobre  187g; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  du  16  novembre  1879; 

Vu  la  loi  du  3  mal  iSAi.  sur  l'expropriation  pour  cause  d'ntUité 

bliqne; 

Vu  la  loi  du  11  Juillet  1866,  sur  les  chemins  de  ter  d'intérêt 

»l; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux; 

lie  Consdl  d'État  entendu. 


r 


DÉCRETS.  90  3 

Décrète: 

Art.  i".  —  Est  déclaré  d*utilité  publique  rétablissement  d*un 

ehemlo  de  fer  dMntérêt  local  de  Gasteloau  à  ou  près  la  station  de 

Mirgaax,  sur  la  ligne  du  Médoc. 
La  présente    déclaration  d'utilité  publique   sera   considérée 

comme  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécu- 

tiOD  dudit  chemin  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux 

ans  à  partir  du  présent  décret. 
Art.  3.  —  Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé  à  pourvoir 

àrexécotion  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 

sQiYant  les  dispositions  de  la  loi  du  19  juillet  i865  et  conformé- 

meotaux  conditions  des  conventions  passées,  les  3  octobre  1878 
et  99  août  1879,  avec  le  sieur  Lahéns,  président  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Médoc,  agissant 
au  00m  de  cette  compagnie,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  an- 
nexé a  cette  convention. 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges 
resteront  annexées  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Aucune  émission  d*obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  et  après  avis  du 
ministre  des  finances. 

£0  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à 
la  moitié  de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le  complet  établis- 
sement et  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer,  et  ce  capital- 
actions  devra  être  elTt^ctivement  versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu 
compte  des  actions  libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autori- 
aée  avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
veraés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionne- 
ments sur  place,  ou  en  dépôt  de  cautionnenoent. 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  des 
obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée  et 
81)  est  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions  a  été 
SBuployée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent;  mais  les 
fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés 
nit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gutioDs,  et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  du  concession- 
ntire  que  sur  l'autorisation  formelle  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 
Art  /i.  — .  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploita  - 


9<>4  ^01^9   DÉCRETS,    ETC. 

tîon,  comprenant  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d*ex- 
ploîtation  et  les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  aa 
préfet  du  département,  qui  renverra  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics pour  être  inséré  au  Journal  officiel. 

Art^  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  Hd- 
térlenr  et 'des  cultes  sont  cbargést  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de<rexécution  du  présent  décret. 

CONVENTION. 

L^aD  1878  et  le  S' du  mois  d'octobre^ 

Entre  M.  Decrais.  préfet  de  la  Gironde,  officier  de  la  Légion,  d'hommir, 
agissant  au  nom  da  département  de  la  Gironde,  d'une  part; 

Et^  d'autre  part,  H.  LahénSy  président  du  conseil  d'administration  de  la  corn* 
pagnie  du  chemin  de  fer  du  Médoc,  agissant  au  nom  de  cette  compagnie,  et 
sous  réserve  de  Tapprobation  de  rassemblée  générale, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  soit  : 

Art.  i«'.  —  Le  préfet  de  la  Gironde  concède  pour  un  terme  do  quatre-vingt- 
dix-neuf  années,  à  la  compagnie  du  chemhi  de  fer  du  Médoc,  qnt  aeceple,  la 
construction  et  Teiploitation  d'un  ohemia  de  for  d^intérèt  local  de  GaitefaKm  à 
00  près  la  station  de  Margaux. 

Cette  concession  eelfaiie  contormément  aux  conditions  diioalùerAes «barges 
ci-annexé  et  aux  conditions  spéciales  suivantes. 

Art.  a.  —  Le  département  de  la  Gironde  s'engage  à  faire  à  ses  frais,  aa 
lieu  et  place  de  la  compagnie  du  Médoc  et  dans  le  délai  dé  deux  ans  après  la 
date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  tous  les  travaux  et  fouroitores 
nécessaires  pour  la  mise  en  état  d'exploitation  de  la  ligne  concédée,  à  IVxcep- 
tlon  da  petit  outillage  et  du  mobilier  des  gares  et  du  matériel  reniant,  q«i 
seuils  seront  A  la  eharge  de  la  comfiagvie  du  Médoc« 

T0U8  les  projets  seront  dreisèB  par  le  département  et  à  ses  fraie. 

L'adannèstratiott  départementale  sera  seule  eempétente.piMV  dèteraiiner,  U 
compagnie  entendue,  quels  doivent  être  le  tracé  en  planât  emprofil  du  cbenin 
de  fer,  la  dimension  et  remplacement  des  ouviages  d'art  et  des  passages  à 
niveau,  la  dimension  et  la  disposition  des  stations,  de  leurs  bâtiments  et  quais, 
de  leurs  apparaux,  etc.  ITais  elle  devra  elle-même  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  radministrallon  supérieure. 

Les  rails  seront  du  type  Vignoles,  du  poids  de  3a  kilogrammes  par  mètre  cet- 
ranC,  s'ils  sont  en  fér,  et  de  a5  kilogramme»,  s'il?  sont  en  acier. 

Les  traverses  seront  en  pin,  da  modèle  adopté >  par  la  ligme  de*  Iflaa  à 
Saint- Symphorien;  eUeS' peonront  neipastètareiniecléei.  Cileo  «ennit'oopaeètf 
de  o",75« 

Art.  3.  —  La  compagnie  du  Hédoc'8'engaga,.de.sonxAté,ameUi:e  en.exploi' 
tation  le  chemin  de  fer  de  Casteinau  à  Hargaax  dans  le<  délai  de  deux  mois  après 
que  l'administration  départementale  lui  aura  livré  les  travaux  que  le  départe- 
ment doit  exécuter.  Elle  s'engage,  en  outre,  à  payer  an  département,  pendant 
quinze  ans,  à  titre  de  remboursement  pour  une  partie  des  traranx,  une  somms 
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auoeile  de  to.ooo  tmcSj  qui  sera  versée' cftaqne  année  an  i"  janyier.  La  pre- 
nière  aoDuîté  sera  payée  an  i^  janvier  qui  soÎTra  la  nrise  en  exploitalién  de 
b  ligne  de  Gasteinan  à  Marganx. 

Art.  4.  —  La  compagnie  du  Médoc  sera  libre  (Fe  ne  faire  par  jour  qn^un  scml 
tnÎB  de  voyageurs  et  de  marchandises,  allier  et  retosr. 

Les  beares  de  départ  et  d'arrivée  et  la  morefae  des  trains  seront  détennivées 
par  radministration  départementale^  la  compagnie  entendue. 

Art.  5.  —  La  compagnie  concessionnaire  du  clieariii  d'intérêt  local  d«8 
landes  de  la  Gironde  fera  enriyrancher  le  rayon  nord  (I^canan-Bordeavi)  à 
Bnges,  sur  fa  ligne  du  Mèdoc^  et  pendant  tonte  la  durée  de  la  conceseion  du 
chcnin  de  fer  du  Mèdoc,  se  servira  librement  et  sans  pésge  de  la  voie  géné- 
rale do  Médoc  entre  le  point  d*embranc)iemenf  à  Bruges  et  ta  gare  de  Bor- 
deaai,  et  de  la  voie  de  raccordement  des  quais  de  la  Garonne. 

La  compagnie  du  Hédoc  fera,  i  partir  de  rMibmncheraut,  t*ut  le  senrion  de 
la  eempagne  des  Landes,  sauf  celui  des  trains,  de  ta  traction  et  dt  nmérinl 
roidaot,  dans  les  mftmes  conditions  que  le  sien  propre,  de  manière  que  la  cenn 
pagaie  des  Landes  n'ait  besoin,  sur  ta  voie  et  dans  la  g»ie,  d'aucm  personnel 
ai  Datifiel  antre  que  ctlui  de  ses  trains. 

Lateeapagaie  eoDcesrionaaira  du  chemin  de  fer  des  Land«s  usera,  dans  les 
mêmes  leadJIione  qaa  ci-^seus,  de  la  voie  générale  du  Médoc  entre  le  raccor^ 
dément  de  la  section  d'Hourtin  à  Lesparre,  près  Gaillan,  et  la  station  de  Les- 
parre.  La  part  contributive  de  la  compagnie  des  Landes  dans  les  dépenses 
aflauelies  de  renouveilemant  et  d'eoirelien  des  v^ies  et  gares  communes  sera 
réglée  proportionnellement  au  nombre  de  ses  trains  qui  useront  de  chaque 
Toie  on  gare  commune  comparé  avec  le  nombre  des  trains  de  la  compagnie  do 
lédoe  dans  la  même  gare. 

Les  voies  de  garage  et  d'évitement  dont  rétablissement  sera  jugé  nécessaire 
pov  permettre  à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  des  Landes 
d'user  des  voies  et  gares  communes  dans  les  conditions  ci-dessus,  de  façon  à 
ne  pas  gêner  le  service  ordinaire  de  la  compagnie  du  Médoc,  seront  établies 
aii  frais  de  la  compagnie  des  Landes.  Celle-ci  aura  la  faculté  d'établir  à  ses 
fnris,  dans  la  gare  de  Bordeaux,  un  bureau  central  d'exploitation  pour  son 
sirriee.  Un  bureau  spécial  pourra  également  être  établi  par  cette  compagnie, 
<t  àaes  frais»  dans  la  gare  de  Lesparre. 

Les  bifurcations  de  Bruges  et  de  Gaillan,  munies  de  leurs  appareils  de  pro- 
leetion,  seront  établies  par  la  compagnie  des  Landes  et  à  ses  frais  sous  la  sur- 
veillance et  la  direction  de  la  compagnie  du  Médoc,  après  approbation  par  cette 
danière  compagnie. 

Ea  cas  de  désaccord  entre  les  deux  compagnies  sor  Flnterpréfation  des 
daaies  do  présent  article,  il  sera  statué  déflnivement,  dans  chaque  cas  parti- 
cafier,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'avis  do  préfet. 

Alt.  6.  —  Le  département  alloue  à  la  compagnie  du  Médoc  une  subvention 
k  3o.ooo  francs  pour  rexécutiou  du  raccordement  de  la  gare  de  Bordeaux  avec 
les  faais  do  cette  ville.  Cette  subvention  sera  payée  après  racftèvement  du 
nfiNfdemeDt,  et  la  mise  en  service  de  ce  raccordement  devra,  dans  tous  les 
t»,  avoir  lieo  dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater  de  la  déclaration  d'utilité 
piUique  de  la  ligne  de  Casteinan  &  Margaux. 
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ri.  7.  —  L'adminEstnlion  d^pirlenanlale  [era  procidsr  l«  plnsUl  poisiblt 
mquMa  preurîle  par  \a  tllre  f"  de  la  loi  du  3  mai  1841,  pouT  i'élabiiM- 
t  d'ua  cbsinin  de  Ter  de  Caslelnaa  t  Saint-Hiiène,  formanl  te  prolonge- 
I  de  la  ligne  de  Harganx  à  Caelelnan,  ainsi  que  pour  t'établiseement  d'u 
rancbemenl  allanl  de  la  sltlion  de  Paulliao  au  port  dei  PiloleE.  Une  coi* 
lion  Diltrieure  règiera,  s'il  j  a  lien,  le«  conditions  de  la  concestinn  de  cei 
[  lignes  à  lu  compaRnie  du  Mtdoc.  Mais  il  est  ilipnli,  dès  à  présent,  qne  11 
;e»ian  de  l'embrincliemeal  du  pori  des  Pilolea  m  fera  dao»  les  nitniett*!- 
loa  qoe  celle  de  la  ligne  de  Casiainao  1  Margtui.  Le  dèpartemeal  preidn 
.  charge  la  fournilnre  des  lorrains  et  l'élalitiseenient  de  la  Toie.  Tenteleîi, 
les  ami  nage  m  en  la  e(  traTani  sptctaui  que  pourronl  exiger  l'enbirqM- 
t  et  dèbarqneneDt  de»  marchan dites  resteront  il  la  cliarge  de  la  compagnii 
lèduc. 

rt.  S.  —  La  présente  convenlion  .-era  nnlle  de  plein  droit,  sans  JDdeiiiilr 
art  el  d'autre,  si  le  dicret  dtclaralil  d'utilité  publique  de  la  ligne  de  Ci»- 
«n  k  Margaui  n'eit  pas  inleneea  dons  le  délai  de  1  ans  i  dater  de  a  jout. 
ail  double  i  Berdeaui,  les  jonr,  mois  et  an  que  dessns. 
Président  du  eon$e\t  d'adminislralion.        Le  préfet  dt  la  Gironie, 
Signé  LAHtNS.  Approuiè  récriture  cî-desau  : 

Signé  Albcit  Dicaïu. 


ITEHANT    *    LA   COnVEUTIOIi. 

an  i8;9,  ta  «9  août. 

Dire  H.  Henry  Doniol,  préfet  de  la  Gironde,  af6cier  de  la  Légion  d'bos- 

',  eii^.,  agissant  an  nom  da  départeineai  de  la  Girsods, 

1  H.  Lahéns,  président  do  conseil  d'aduinistralion  de  la  eompagiie  di 
dId  de  ter  du  Hédoc,  agissant  an  nom  de  cette  compagnie  et  sodi  retint 
'approbation  de  l'assemblée  générale, 
'autre  part, 

a  été  dit,  contenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

M  lamiM  d'une  conTenlion  en  date  du  >  octobre  1B7B  et  d'an  cahier  du 
ges  T  anueié,  le  prttei  de  la  Gironde  a  cencédé  A  la  compagnie  dn  Ittitt, 
■  une  durée  da  quatre-vingt-dii-neuF  années,  ta  conslruclion  et  l'eiploili- 
d'un  chemio  de  fer  d'intérêt  local,  dit  de  Caiielnav  à  ilargma. 
la  tuite  des  obsertaliona  présentées  par  l'administration  lupérienrt,  IH 
ifieations  ci-aprét  relatées  ont  été,  d'un  commun  accord  entre  les  partit*, 
irléee  i  la  contention  et  as  cabier  des  charges  susTisée. 
)  premier  paragraphe  de  l'article  i"  de  la  contention  sera  el  demenren 
;é  comme  suit  : 

Le  prèlel  de  la  Gironde  concède  à  la  compagnie  du  chemin  de  hr  dt 
èdoc,  qui  accepte,  la  construction  et  l'eiploitaiiuii  d'an  chemin  dt  ttr 
intérêt  local  de  Caslelnau  à  ou  prés  la  station  de  Hargaui.  Cette  coices' 
iD  prendra  fin  en  même  temps  que  la  concessiea  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
néral  du  Hédoc,  c'eet-i-dire  le  3  juin  igôS.  ■ 


r 


DÉCRETS.  907 

Le  surplus  de  l'article  est  et  demeure  conservé. 
L'article  35  da  cahier  des  charges  sera  et  demeurera  rédigé  comme  suit  : 
<  La  dorée  de  la  coocession  pour  la  ligue  meutionnée  à  l'article  1*'  du  pré- 
t  sdot  cahier  des  charges  commencera  à  courir  à  partir  de  la  date  du  décret 

•  qui  approuve  la  présente  concession.  Elle  prendra  Go  en  même  temps  que 
f  la  eoDcession  de  la  ligne  d'intérêt  général  du  Médoc,  c'est-à-dire  le  a  Juin 

•  ig65.  ■ 

La  coDTention  du  2  octobre  1878  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  sont  et 
(leneareot  maintenus  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  présentes. 
Fait  double,  à  Bordeaux,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Approuvé  comme  ci-dessus  :  Approuvé  ce  que  dessus  : 

Signé  LahAns.  Signé  Doniol. 


CAHIER   DES  CHARGES  (*]. 

TITRE  1". 

TRACt  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  l'^  —  La  ligne  de  Gastelnau  à  Margaax  partira  de  Gastelnan,  passera 
par  00  près  Avensan  ;  elle  viendra  s'embrancher  sur  le  chemin  de  fer  du 
Médoc  à  ou  près  la  station  de  Margaux. 

Art.  a.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'une  année 
et  terminés  dans  un  délai  de  deux  années  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif 
d'itilité  publique. 

Art.  3  à  5.  ~  {Voir  les  mêmes  ariieles  du  type.) 

Art.  6.  ~  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrasse- 
■eots  exécutés  et  les  rails  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement 
d'il  certain  nombre  de  gares  d'é vilement. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  A  ses  frais  une  seconde  voie  lorsque 
la  recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre  de  trente-cinq  mille  francs 
pendant  une  année. 

Es  dehors  du  eas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra,  à  toute 
chèque  de  la  concession,  être  requis  par  le  préfet,  au  nom  du  département,  et 
Hr  le  ministre  iIps  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  d'exécuter  et  d'exploiter 
ne  seconde  voie  sur  tout  ou  partie  de  la  ligne,  moyennant  le  remboursement 
des  frais  d'établiiî'seroent  de  ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  dans  le 
^lai  d'un  an  et  terminés  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  notification 
de  la  décision  qui  les  aura  prescrits,  l'administration  pourra  mettre  le  chemin 
di  fer  tout  entier  sous  séquestre  et  exécuter  elle-même  les  travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pas 
ncevoir  une  antre  destination. 

n  Ce  cahier  des  charges  est  identique  avec  celui  du  chemin  de  fer  d'in- 
ttrèt  local  de  Lyon  à  Saint-Genix-d'Aoste  {Annaies  «878),  p.  911,  sauf  pour  les 
vtides  qui  sont  insérés  ici. 
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Art.  7.  —  {Voir  le  même  articlt  du  type.) 

Art.  8.  ^  Les  atfgneimBts  seront  raccordés  «Btre  e«i  pttr  éos  eovrbes  dent 
le  rayon  ire  pourra  être  iDArienr  à  trois  eente  mètres.  Une  {»artfe  ëroite  de 
cent  mètres  an  moins  de  longoenr  detra  dtre  ménagée  enln  doix  covriies 
eoKèentrres,  lorsqu'effes  seront  dirigées  en  sews  contraire. 

Le  raaxinvm  des  déciirités  est  fixé  à  i5  millièmes. 

Une  partie  horizoDtale  de  cent  mètres  au  moins  devra  élre  ménagée  entre 
deax  décKTités  oonsécatiTos  de  sens  contraire. 

Les  dëcli?U6s  eorrespondant  anz  courbes  de  faible  r&ye»  deTronl  lire 
rédaited  autant  que  iiôre-  se  pourra. 

Le  eoooossioDnaim  ann  \m  (acuité  de  proposer  èm%  dIspeeitMO»  4e  eet  article 
et  à  celles  de  Tartide  précédent  les  modifications  qui  \m  parattrasent  utiles  ; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préalable  du  préfet. 

Art.  9.  —  Le  nombre,  retendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitemenl 
seront  déterminés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de 
marcbandises  seront  également  déterminés  par  le  préfet  sur  les  propositions 
du  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeuM  toutefois  enicodn,  d^  k  présent,  que  des  stations  seront  établies 
dans  les  localités  indiquées  ci^a^ès  :  Caatolnau,  Avensan» 

Si,  pendant  l'exploitation,  etc.  (Fotr  lêa  §§4  4  10  du  même  article  du  iype^ 

Art.  io  à  18.  —  (Voir  les  mêmes  articieedu.type,) 

Art.  19.  —  \.Q^  voies  seront  établies  d'iiae  maaièra  soUde  et  nvee  éns  Maté- 
riaux de  bonne  qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  3o  kilogrammes  par  mètre  courant  sur 
les  voies  de  circuiciion  pMc  les  raiis  en  fer,  et  de  aS  kilogrammes  pour  les 
raila  en  acier. 

L'espacement  maximum  des  traveises  sem  de  o*t7^* 

Art.  ao.  ^  (Feir  lemém^e  article  du  iyjse). 

Art.  at.  —  Tons  len  terrains. néeessaiMs,  ato 

seront  achetés  et  payés  par  le  département  ou  par  les  comoMHMs  intéreaséns» 

Les  indeiMitâB,  etc. 

seront  soppostès  en  payés  par  le  département. 

Art.  aa  à  26.  —  (Foir  les  mêmes  articles  du  type). 

Art.  27.  —  Las  iruraix  seront  efxécutés  anus  W  ceaAréis  et  la  surveiUaibce 
du  préfet. 

Les  trairaux  detvroat  être  a^ugito  pai  lots  et  sur  série  de  pris,  soit  «rec 
publicité  et  coneofrence,  soit  snr  sonmissione  cadieléeei  entre  oatsnpTeneiiK 
agirééa  à  l'avaiee;  toutefeisy  si  1*  conseil  d'.adaÙMSlmtioa  trewre  oonvenablo> 
par  une  entreprise  on  une-  levnlum  dèlermiién>  de  procééer  pnr  voie  de  régis 
oa  do-Iffaité  éireet,  il  devra,  présdabioaient  à  lonCe>  MéoutioA,  obtenir  de  ras- 
semblée générale  des  actionnaires  l'approbation  soit  de  k  règio»  soit  da  tiaitè. 

xvV*  mai  eue  a  ivi  nui,  avec  on  sans  sene  wo  ynxy  passe  aToc  sn  enwepi*^ 
nwr,  soit'  povr  fexéenlion  des  terrassements  o«  ounages  d'art,  soîl  ponr  Ten- 
semble'  des  cbemins  dé  fer,  soit  pour  la  constraction  d*nne  ou  pinsieurs 
du  chemin,  est  dans  tous  les  cas  formellement  interdit* 
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Le  contrôle  et  la  sirveillaDce  da  préfet  auront  pour  objet  d'empêcher  le  con- 
cesiioDoatre  de  s'écarter  des  disposilioos  preserités  par  le  présent  cahier  des 
ehtrges  et  de  celles  ^ui  résulteront  des  projets  approaTés. 

Art  a9à  Sy.  —  {Voir  les  mêmes  articies  du  type). 

Art.  3S,  —  Si  le  concessionnaire  n*a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai 
filé  par  l'art,  a,  il  sera  déchu  de  plein  droit,  sans  qu'il  7  ait  lieu  h  aucune 
fiolfflcation  ou  mise  eu  demeure  préalable- 
Art.  39.  —  Faute  par  le  coneessioniaire  d'avoir  tanniaé  les  travaux  dans  le 
délai  f xè  par  l'art,  a,  faute  anssi  par  lui  d*avDir  reinpli  tee  diverses  obKga-^ 
tien  ipti  loi  sent  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  il  encourra  la 
déchéance,  et  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuatiM  et  à  l'achèvement  des  tra^ 
nu  ({Q'à  Teiécution  des  autres  engagements  contractés  par  lui,  au  moyen 
d'ue  adjudicaftioo  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  auviages  exécutés, 
des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à 
l'exploitation. 

M  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication,. s'il  n'a  été- préalablement 
^réé  par  le  préfet. 

A  cet  effet,  les  personnes  qui  voudront  concourir  seront ienues  de  déclarer, 
dans  le  délai  qui  sera  fixé,  leur  intention  pwr  écrit  dépeeév  à  \m  prèfeotnre  et 
accompagnée  des  pièces  propres  à  justifier  des  ressources  nécessaires  pour  rem- 
plir les  engagements  à  contracter. 

66S  pièces  seront  examinées  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture.  Cbaqfie 
sovaiisionnaire  sera  informé  de  la  décisien^ise  en'oeqjnile'CMoerna  0t>  s'il 
j  a  lieo^  du  jour  de  l'adjudication. 

Les  personnes  qui  auront  été  achniees'  à  ovieourir  daviwt  faire^  wbW  à  la 
caisse  des  dépdts  et  consignations,  soit  à  la  recette  générale  du  département^ 
le  dépôt  de  garantie,  qui  devra  être  égal  au  moins  au  trentième  de  la  dépense 
i  faire  par  le  concessionnaire. 

L*adjQdication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  art.  11,  la,  i3, 
i5  et  i€  de  l'ordonnance  royale  du  10  mai  1809. 

Im  somieeioos  pourront  être  infénenr«»à-ia'nii8»  à'pvis» 

Le  nouveau  concessionnaire,  etc.  (  Voir  les  §§  ^  à  5  d ti  menu  atiide  du  type,) 

Art.  40.  ~  {Voir  le  même  ariule  du  type), 

Art.41.  ~  Les  dispMition«*des>  trois  articles  qui  ptéeMMtMMsmieRitMtre 
applicables  et  la  déchéance  ne  aérait  pas  encoorue,  dans  le  cas  où  le  conces- 
Mnnaire  n'aurait  pu  rempMr  ses'oMigatfeiie  par  ufte  decigeawlântostèafcrce 
najeui  dûment  constatées. 

TJTaE  nr, 

TAXKS  IT  CORUmOffl  KEEUVnV»  AU  TUMIOK^MSrrV^TàfiHM 

R  018.1UMHAMU8I&» 

Art.  4a«  —  Pour  indemniser  îe'eoocenùmnaire  des  trawni  et  dépew«f  i|a'il 
«'«ga^B  à  faire  par  le  ptéMat<eiliier  dMohangaa^  et MUirk  coadiliaacipwsse 
liiie»  remplira  Axaclement  toutes  les  obligttkme,  ie  Tiépurtmeat  lui  accorde 
l^nalonsation  de  percevoir,  penèaai  tMU»la  durée  der  la  cottoesaioa,  \m  léroils 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci -après  déterminés  : 
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TARIF, 

'»      1 

!•  PAR  TÊTE  ET  PAR   nLONËTEŒ. 

f 
I>*il*. 

port. 

„.. 

CfdiiJe  filent. 

Voitures  couTerles.  garnies  el   fermées  à 

0.033 
0,0B 
0,018 

0.067 

0.1  (» 
0,075 

ose!. 

m 

igeurt. . 

Voitures  couvertes,  rermiee  à  glaces  et  à 

banquetlas  rembourrées  (i-  classe).   .  . 
Voilures  cauvert«s  et  fermées  ï  vitres  (3- 

0,050 

/  Au-"deisou8  de  irois  ane.  les  enfaali'  ne 
1      pajenl  rln,  k  la  condition  d'être  poiiis 

1     accompapieûl. 

iDta.  .  .        el  ont  droit  h  une  pUce  âiitlncte  ;  loule- 

Au-dessui  de  eepl  an»,  lis  payent  place 
\     enllire. 

ans  que  fa  perception  puisse  61re  infirteure  i  CSO). 

0,133 

Pelile  tllait. 

t»,  inebe 

dsniaDd 
s  trains  d 

.  taureaux,  chevaux,  mulets,  b«tes  de  trait. 

0,08 

oioi 
O.0i 

aoi 

0.0i 
0,01 

0,H 

0JJ6 
0,1B 

e  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

ras.  —  Poissons  tfals.  —  Denrées.  ~  Excédents  de  ba- 

o,so 

0,S0 

teinturo  et  autres  Iwls  exotiques.  -  Produits  chi- 
bler,  —  Sucre.  —  Café.  —  DropiPs.  —  Epiceries.  - 

0.15 

0,10 
0,08 

0,09 

0,08 
0,06 

0,Î1 

0.18 
0,11 

aase. -G 
ux.  -R 

nade  tK 

ine».  -  V 
Turesèch 

tresméu 

nerais~a. 
A^Wea" 

UM.— E 

i».  -  Oralna.  -  Farine».  -  Légumes  ftri- 
I.  -  Mal»,  -  Chitalgnes  et  autres  denrées 

nondénommées— Chaux  et  plilre.-  Char- 
*.—  Bols  i  brûier  dit  ir  cord/.—  Perches.  — 

Planches.- Madrier»  -  Bols  de  charpente, 

n  blocs.  —  Albïtre.  -  Bitume.  —  Cotons.  — 
Ins.  —  Vlnaieres  —  Bolasons.  —  Bières  — 
e.  -  Coke.  -  Fer.  -  Culynîs.  -  Plomb  el 
ui  ouvré»  ou  non  ouvré»,— Fontes  moulées. 

ferres  de  taille  et  produit»  de  carrières.  ~ 
très  que  le»  mlnerJi  de  fer.  —  Fonle  brute. 
oeUona.  -  Meulltres.  -  Argiles-  Brique». 

oulllo,  -  Marne.  -  Cendre^..  -  Fumiers.  - 

DÉCRETS. 


9^* 


SUITE  DU  TARIF. 


En^u.  ~  Pierres  à  chaux  et  à  pl&tre.  —  Pavés  et 
matériaux  pour  la  construction  et  la  réparation  des 

roates.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  saoles 

3*  classe.  ^  Métaux  nécessaires  à  la  construction  et  à 
l'entretien  des  voies  publiques  de  communication.  .  .  . 

3*  VOITURES  ST  MATÉRIEL  ROULANT  TRANSPORTÉS 
A  PETITE  VITESSE. 


Pcr  pièce  et  par  kiiomèlre. 

Wa^n  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes 

Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
coovoi). 


{/)comotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) 

Ténder  de  7  à  10  tonnes 

Teoder  de  plus  de  10  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué, 
soit  de  voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu 
8or  la  locomotive  avec  son  tendcr  marchant  sans  rien 
traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  ja- 
mais é\re  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon 
marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 
banquette  dans  Tintérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

dans  Tintérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  trans* 
ports  auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 
les  prix  ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplé- 
ment de  prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette, 
et  trois  dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus, 
dilii^nces,  etc.  Les  voyageurs  excédant  ce  nombre  paye- 
ront le  prix  des  places  ae  deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à 
vide 


Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront,  en  sus 
to  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilo- 
mètre  


i*  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈRRES  ET  TRANSPORT 
DES  CERCUEILS. 


Grande  viteste, 

Cns  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et 
conditions  qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds, 
etàdeux  banquettes 

uiaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de 
fer  sera  transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un 
compartiment  Isolé  i  au  prix  de 


de 
péa^e. 


fr.  e. 
0,06 

0,03 


0,09 
0,12 

1,80 

S.» 
0,90 
1.35 


0,25 
0,30 


0.20 


0,10 


0,36 
0,18 


PRIX 
de 

traof- 
port. 


fr.  c. 
0,04 

0,<» 


0,06 
0,06 

1,20 

1,50 
0,60 
0,90 


0,15 
0,20 


0,10 


0,12 


totaoï. 


fr.  «. 
0,10 

0,05 


0,15 
0,20 

3,00 

3,75 
1,50 

2,25 


0,40 
0,50 


0,30 


0,08      0,18 


0,64 
0,30 


LOIS, 

r...  _..w_— «  J-d«M««,  «te.  IVaiT  U  type). 
43  àSi.  —  [Voir  tes  même!  arlîclei  du  type]. 

Gi.  —  I,e  concessionnaire  sera  tanii,  «le (  Voir  le>  §§  1  li  lî 

ne  arlieieJu  type). 

indemnJMr  le  coDcessioDiiaire  de  U  Cournilure  et  de  l'enTOi  de  son 
1  sur  les  omhranctiMieDls,  il  est  autorùA  à  peraeroir  gn  prix  iw 
t  par  tonne  pour  le  premier  kilomèlte,  el,  en  outre,  o'.oS  par  loane  et 
•mèlra  en  «Dailu  proEnier,  lenque  la  leignaar  de  l'embraoelMBent 
«  I  kilomètre. 

kilamëlre  eotamé,  etc.  (foirles^  1;  à  10  du  même  artiele  du  type.) 
ircharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  an  pris  du  tarif  légal  et  an  prorata  do 
lel.  Le  concessionnaire  aéra  en  droit  de  refaser  les  chargements  qni 
raient  le  maximuin  de  lo.ooo  ktlogreminei,  ditnraùiA  en  nison  des 
au  actuellee  des  irag«nt. 
aiimna  sera  réileé  par  le  préfet,  de  manière  i  Stre  loujoars  en  rapport 

capacité  des  wagons. 
Ta|OBS  eefoil  pesés  &  la  station  d'arrifée  par  les  loins  et  am  frais  ia 

B3  4  65,  —  [Vair  tes  mêmes  articles  du  type). 
S6.  ~  Le  conceesioiHiarre  devra  adresser  chaque  ansée  as  prMet  de^ 
informes  aux  trois  modelas  A,  B,  C,  annexés  au  présent  câbler  des 
,  comprenant  les  renseignements  relatifs  k  l'année  entière  (du  i"  jan- 
3i  décembre). 

invoi  devra  être  tait  le  i£  avril  de  ohai)Ufl  .année,  au  plu*  lard.  Let 
■ements  fournis  par  le  concesBioonaira  pourront  filre  publiés,  lodipen- 
it'da  ces -étals  annuels,  le  concetaionnaire  adreasera  tous  les  trois  vois 
[el.  quinze  jours  au  plus  tard  après  l'expiration  da  trimestre,  un  étal 
re  du  résultat  de  l'exploitation,  comprenant  les  recettes  brutes  et  le$ 
is,  pour  être  inséré  au  Journal  officiel, 

E7.  —  Les  frais  de  visils,  de  snrrailluceet'de  réception  des  InTaui 
ais  de  contrdle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  cancesaiOBuire. 
de  pourvoir  à  ew  Irais,  lecoacastieimaire  sera  tenu  de  rtnor  chaqoe 
k  ta  caisse  centrale  da  trésorier- payeur  général  du  déparlement,  oae 
de  75  [cwios  par  cbaque  kilométra  de  ciiemin  de  fer  concédé.  Toule- 
le  somme  sera  réduite  à  Su  Iranci  par  kilomètre  posr  les  Eections  livrée» 

«ODcessionnaire  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées,  aux  époqoe! 
ont  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rdle  exécutoire,  et  le  moulant  t> 
wuTré  comme  en  matière  de  contributions  publiques,  au  profit  da  dépar- 

SS.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  i  Bordeaai. 
le  cas.où  il  ne  l'unit  pas  fait,  tonte  notification  ou  eignilealion  1  lui 
««era  'vatable  lorsqu'elle  sera  faite  ao  secrétariat  général  de  lapré- 
ide  la  Ci  rende. 

S>  —  H^eiContastatians  qui  l'éléveraient  entre  le  cenceasiomaice  et 
istralion  départentéBlale,  an  sujet  de  l'exécniion  cl  de  l'ioterprélatisa 


™=^ 


dtf  cl«aM6  du  ,yfte«al^fthier  das  diarges,  seaMt  jugées  adiikim8iiativ«ment 
par  le  eonieil  de.prèOictDFe  du  déparleiaeiit,  sauf  reooare  aa  Conseil  d'État. 

j^tL  70.  —  Les  frais  d'eDregistremaot  du  prÂseot  cahier  des  charges  et  de  la 
GODfentioa  ci-annexée  seront  sapportés  par  le  concessioinaire. 

U  jtrétident  du  conseil  d^administratim,  Af)proaT6  l'impressieii,  dont 

Signé  Lahéns.  toutes  les  pages  ont  été  para- 

phées par  moi  : 

Le  Préfet,  signé  Albert  Decrais. 


(ir  451) 

[a6  avril  1880.] 

ïïéent  qui  appr(mve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 

des  chemins  de  fer  de  V Ouest. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des 
chemios  de  fer  de  l'Ouest  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur 
des  lignes  de  son  ancien  et  de  son  nouveau  réseau  soient  approu- 
vés pard^^cret  délibéré  en  Conseil  d'Ëtat»  conformément  aux  stipu- 
lations des  conventions,  et  notamment  de  l'article  6  de  la  conven- 
HoBdQ  3i  décembre  1876  ; 

Vu  tes  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  chacun  de  ces  projets  a 
été  aoQmis,  et  notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  des  4  et  1 1  fé.vrier  1880  ; 

la  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète: 

Art.  i*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pignie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  conformément  aux  projets 

solvants  :  

LIGNE  DE  VERSAILLES  A  IKENNES. 

Pnqet  d'éUblissement  d'un  chemin  de  roulement  pour  supporter  un  chariot 
IriBsbordeur  à  la  gare  de  Hennés,  présenté  le  aa  décembre  1879,     imna. 
avec  un  détail  estimatif  montant  à 20^000 

lilGNfi  DE  PARIS  A  GEANVILLE. 

%«iet-rétèMÎ9MoiMt  dHme  nouvelle  voie  pour  le  service  des  voya- 
«ioisatd'm  déptt  pav  les  «achines  àJa  gaie  da  roliignj4a- 
Haye-Pesnel,  présenté  le  n  décembre  1879,  avec  un  déUilAsti- 

BNLtifnotiièinontaBt  à H7.S00 

Total 137.500 


LOIS,   0ÊCBBT8,   ETC. 

Dses  Taltea  pour  l'exécutloQ  de  ces  travaux  seront  im- 
e  compte  de  lali  millions  de  tnacs  ouvert,  conformâ- 
DQventioDs  ci-dessus  visées,  pour  travaux  complémea- 
emler  ëtabllsEemeot  de  raucien  et  du  nouveau  réseao, 
currence  des  sommes  qu[  seront  reconnues  devoir  être 
lit  compte. 


(  r  452 ) 

[3.6  avril  itiHo. 

ouvre  au  gouvernement  général  de  l'Algérie,  sur  t'em- 
,  un  crédit  de  S6e. 666', 66  à  titre  de  fonds  de  concoun 
Trésor  par  la  chambre  de  commerce  d'Alger  pour  la 
lu  port  de  cette  ville. 
eot  de  la  République  française, 

lu  3i  Juillet  1879,  autorisant  le  gouveroement  générât 
à  accepter  l'offre  faite  par  la  chambre  de  commerce 
ancerà  l'État  la  somme  de  1.700.000  francs,  pour  être 
acbëvementdu  port  d'Alger; 
le  Si  du  décret  du  3i  mai  1863,  sur  la  comptabilité 

ipissô  cl-joint,  en  date  du  17  février  18S0,  délivré, 
I,  par  le  trésorier-payeur  d'Alger  etcenstatant  le  ver- 
caisse  du  Trésor  public  de  la  somme  de  666.6S6',68, 
la  première  annuité  des  versements  à  effectuer  par  la 
commerce  d'Alger  pour  l'achèvement  des  travaux  du 

lu  ministre  des  finances  j 

pport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  d'aprii 

Ions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 

-  Il  est  ouvert  au  gouvernement  général  de  l'Algérie. 
;hapitre  unique,  article  3,  du  budget  des  dépenses  sur 
xtraordinalres  de  l'exorcjce  tSSo,  un  crédit  sop^dé- 
66S.6d6S66,  applicable  aux  travaux  d'achèvement  da 

e  unique  dudft  budget  est  augmenté,  à  l'article  3,  de 
me  de  66e.666',e6. 


DÉCRETS.  •  915 

Art.  9.  —  I)  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit 
OD?ert  par  l*article  précv^dent  au  moyen  des  ressources  versées  au 
Trésor  k  titre  de  fonds  de  concours. 


(  N-  453  ) 

[26  avril  1S80.  ] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d*un  réseau 
de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  dans  la  ville  de  Tourcoing. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Va  Tavant-projety  et  notamment  le  plan  d^eosemble  présenté 
pour  rétablissement  d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de 
chevaux  dans  la  ville  de  Tourcoing; 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  d'utilité  publique  ouverte  en  exécu- 
tion de  Tarticle  3  de  la  loi  du  3  mal  i8ûi  et  dans  la  forme  pres- 
crite par  Tordonnance  réglementaire  du  18  février  i834,  et  no- 
tamment Tavis  de  la  commission  d'enquête  du  ^a  Janvier  1876; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Tourcoing  du 

9  mai  1876; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  Nord  en  date  du  a5  avril 
1876; 

Va  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Tourcoing  en  date 
des  là  février  1877  et  16  mai  1879,  et  notamment  celles  des  lo  no* 
vembre  1874  et  30  août  1876,  par  lesquelles  ledit  conseil  sollicite, 

10  nom  dé  la  ville,  la  concession  du  réseau  de  voies  ferrées  indiqué 
sur  le  plan  général  joint  à  l'avant-projet; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blies; 

Va  le  traité  de  rétrocession  passé,  les  8  janvier  1877-11  août 
1879,  CRlro  le  maire  de  Tourcoing  et  le  sieur  Edmond  Julien, 
agisaot  au  nom  et  comme  mandataire  de  la  compagnie  des  tram- 
trays  de  Roubaix  et  Tourcoing,  constituée  par  acte  passé,  le  17  juin 
1S76,  devant  M*  Baudrier,  notaire  à  Paris; 

Va  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Tourcoing  des 
10  mal  1878  et  aa-aS  juillet  1879,  approuvant  ledit  traité  de  rétro- 
enlon; 

Va  la  lettre  du  préfet  du  Nord  en  date  du  6  septembre  1879  ; 
Annaies  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  etc.—  tome  x.         S8 


l£  LOIS,  OÉaXS^,   ETC. 

Tu  r»l&de  lA.camiiklsalaaapâciale  dfia.trutiii^aida  sS  octobre 

»7S; 


Tu  les  avis  du  conseil  géoéral  dea  pooti  et  a 

«yjauTlef  1878  et  »i  décembre  1B79; 

Tu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur  du  so  février  iSBo  ; 

TU  1A  loi  du  3  mai  iSAi  et  l'ordonnance réKIfltnenlaire'da  tSfi- 

■ier  i83ft; 

Le  Conseil  d^lat  enteodv. 

Décrète: 

Art  t".  —  Est  déclaré  d'ntlIitA'ptibllqna  rétablissement  d'un 

iseati  de  voles  ferrées  &  Iracilon  de  chevaux  dans  la  ville  de 

lorcDli^.  solvant  les  'dispositions  -générales  du  plan  cl-dessm 

M. 

Art.  s.  —  Il  sera  pourra  rpar-la  «Ula  deTourcoinïk  TéteUtase- 

lOnt  et  à  l'explokatlon  dudlt  réseau  da  voies  ferrées,  oonfonné-   . 

lont  I  aux  clauses' et  oonditloBS  du  oahler  dea  charges,  ct-dessns 

:sA. 

Art.  5.  — Est  approuvé  le  traité fttiséentnQ  la vllledoToDrcoliig   ! 
ilaEOclélé anonyme  dite  Gampagnie  .dei  traam>ayi  de.  Bonbaix 
'.Taurcoiitg  pour  larétroeeBslon.dsrentntprise  énoncés  &  i'ar- 
cle  préeédent. 

Ledit  traité,  alasl  quele  plan  et  le  cahier  des  cha;-ge3  déalgaët 
ix  articles  t"  et  a  cJ-deasus,  resteront  annexés.  au;[véieot  dé- 
pet. 

.Art  h.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lien, 
lit  pour  compléter  rùtabllsso'R^nt,  soi  t  pour  assurer  l'explolUtion 
u  réseau  mentionné  à  l'ariiole  1",  par  la  compagnie  des  trarawajt  ' 
t  Aoubaix  et  Tourcoing, 

lArt  6.  —  Les  comptes  en  dépenses -OU  en  recettes  relatifs  soit  i 
i.OOOSiraotlOD,  sait  iU'exploitaUan  des  tramways  qui  .font  l'omet 
a  la  présente  rétrocession,  restecont  dlitlncls  des  coiBptesjle 
lute  autre  entfe)>rlBe  à  laquelle  pourrait  participer  la  société 
itrocesslonnalre.  Toutefois,  les  comptps  des  tramways  de  Tonr- 
ïlng  pourront  6u-e  confondus  arec  ceux  des  tramways  de  Boubaii. 

L»  compte  rendu  détaillé  des.  Résultats  de  t'explolUtigm,  cam- 
renaot  les  dépenses  d'établissement  et  d'exploltaiion  et  la 
lOettM  brutes,«Bra  remis tausL»in>iainolsjiupréfat(lndépai^ 
unent  et  au  mlnlstre-des  travaux {tubllcs,. pour  être  publié. 

AJrti.6-  —^  Le» expropriations  oéceasairesA  rezéoaUoa.de.Mtte  j 
ntncfrlse  devront  étrae(IiËCtuée>daiisla.délaldeircds.«ns.kpar-  , 
r  de  la  promulgation  du  présent  décret.  ! 
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TRAITÉ    BS  AÉTJlOGBSSIOIf. 

'  Art/ 1*.  -i'  LÉr'tiHe*'dé'  T»(ir«omg,  eil  imbioce  pour  nbtonir  la  eoncetoioB 
fMdnt  goaniDie  aos,  è  compter  dd  3  'décembre  f88o,  d'un  réseau  de  tram- 
«ayi danff  l'iafériear  delà  cité,  s'engage  à  rétrocéder  pou?  oiie  dorée  de  ^qgt- 
VÊ^  aas,  à  partir  du  3  décembre  1880,  à  la  compagnie  anonyme  des  tramways 
Moabiix  et'dd^ooKoing,' représentée 'par  fi.  ^Edmond  ya/i^^-soo  «dmi- 
liUnlear  délégaé,  qui'  l'aeeepie,  l'élabliasemeot'  et  rexploHatieo-des  lignes 
iMnées  ci  après  : 

Pranière  ligne* —  Roe  dé  Paris  (ro«(e>départementale  o"  aa),  de  LHIe  (route 
déf«hementale>n<>  i4)>  desPouirainsy  Nationale,  Delobef,  Saint-Jacques  (route 
iéparteneotale  a*  14 )»  Graad'Place  (route  dépariemenlale  n"  14). 

Dsaiièmo  iigne.  — >  Gr»Bd'Plaro{route'départoneAlale  n*  14) ,  rues  deTour- 
•ii<rooie  d^parlemootalo  n'  1 4)^  de*  Roubaix  (roalo  départemeBlale:o^-  i4)«'de 
laiSiaiioa,  do<l»4*afe. 

TiOMème  ligno.^-^^îMind'tHace  (route  départenonlale'D*  14)/ rues  doTow- 
ait(rauio«lépartamentale  n*  f4)«'de*  Roubaix  (route 'dèparlemettlalen*,i4)f'de 
iaâlalîoo/ilolaGareetNoi?o-do-Roiibaix  (route dèpartemen laie  b*i4). 

Quatrième  ligne.  —  Grand* Place  (route  départementale  «*  14),  rues*  Saiat- 
Jacques  (roBle»déparlemenla1  en*  14)  etdeGaad  (route  départementale  n*.i4)* 

€iaq»ème  Jtgao.  — Pelite^Place,  rues  du  PouUly,  Neufeiétt<^PouUly,iidtt 
Cdi^  dro  Nonnes  H  boulevard  do  Roobaix. 

Sixième  ligne.  —  Rues. do  la  Gare,  Derfauxel  de.GuisMS. 

Tatlofoi»^  reiécotion  de.  la  Jigoo  n<^  4)^l<<^0'l9*P>i^^'de'la!Hgoe^B^5)aMn- 
|Bn.aaUe  ioo«ocigtno  ei.la..placo  desNoooM'Oi^tsttboidODoéo.Airéiwiiaso- 
asol  préalable  dos.  noies  publiques  -Ira ▼ornées. 

Cette  rélroces^ion,  qui  n*Bura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  de  conctssioD.à 
JilerfOBir  approoaaot  le  préaeot  traité,  est  fuile  auxAooditioiisouivaBlas. 

Art.  a. —>  Parle  fait  .de  celle  réAroceesiou,  la  compogojo  sora  .assujettie 
aaien  la  ville  à  toutes  Us  obligations  qui  seront  imposées  à. -la  fille- olle- 
■lao|»r  le  oabier  des  charges,  anoesé.au  décret  de  coBooasioB,,do  méaM 
fi'rUo  sera .(Qbrogée  iBox  avaniages  qu.*assorera  à  la  ville  ce.roéme.cabior  des 
(bsrgos,  aoiammenl  eaca  qui  concerne  la  coostructioo.  eL  la  mise  en  exploita- 
lise  ëesiigAae  télcoeédéos^daiift  Us  déUûs.iaés  par  raEl4ole.3  (Udit.«abi»rtdês 
cbugos. 

Elle  est,  en  ootce,  soamieo  «uxrcooditifiAft^uiiaAies  : 

Art..3.  '^  La  .compagnie  payera  annuellement  A  la  ville,.  Ai  titre'de  ^roîl  de 
MeMeinent4;pour  ciuiquo.voijmro  de  voyage urs,  uiie:redevaoce.aonaoUe  : 

Pendant  les  huit  premières  années,  de tOO  tr. 

Pondant  les  dix  années  suivantes,  de tSO  fr. 

Pendant  les  dernières  années,  de.  •  ,  •  •  • '  350  fr. 

teredovasces  seront  payées. iBlégralement  poor  toutes  les  Toitures  A  voya- 

00  service  ordioaire,  sauf  le  cas  ob  la. compagnie  obiieudrait  .la  rAtro- 

des  tramway)  de  Roobaix.  Daos  ce  cas,  les  foitves  qo^^feroar  lo  aor- 
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Tice  spécial  entre  Ronbaix  et  Tourcoing  payeront  à  la  Tille  de  ToarcoiDg  ii 
moitié  senlement  des  redevances  fixées  ci-dessos. 

Le  quart  de  la  taxe  sera  dû  pour  les  Toitures  supplémentaires  que  la  conpi- 
gnie  fera  circuler,  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  pendaot  Tingt-cisq 
jours  au  maximum  par  année.  Si  ce  nombre  est  dépassé,  la  taxe  ealière  sen 
exigible. 

Pour  les  Toitures  du  serTice  ordinaire,  la  taxe  sera  exigible  pour  toute 
Tannée,  du  i*'janTier  au  3i  décembre,  quelle  que  soit  Tépoque  de  leormisc 
en  service. 

Elle  sera  payée  d'aTance  et  ne  pourra  donner  lien  à  aucune  restituUoi. 

Toute  Toilure  de  marchandises,  portant  un  chargement  complet  oa  nos,  ei^ 
culant  sur  les  Toies  ferrées,  devra  acquitter  un  droit  de  stationnemeDt  de  o',i5. 

Art.  4*  ^  Pour  garantir  Texécution  de  ses  engagements,  la  compagnie  un 
tenue  de  porter  à  So.ooo  francs,  huit  jours  après  qu'elle  aura  reçu  noliCeatiM 
de  l'approbation  de  la  présente  convention  par  le  gouTornement,  le  caulioBse- 
ment  de  38.ooo  francs  qu'elle  a  Tersè  k  la  caisse  municipale.  Ce  cautionoe- 
ment  pourra  être  Tersé  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  TÉiat;  dans  M 
dernier  cas,  la  quotité  du  cautionnement  sera  éloTée  du  quart  de  la  valeiir 
cotée  à  la  Bourse  le  jour  précédent. 

Les  sept  dixièmes  du  cautionnement  seront  remboursés  à  la  compagnie 
après  la  réception  définitive  des  traTaux.  Les  trois  derniers  dixièmes  resteront 
entre  les  mains  de  la  ville  jusqu'à  la  fin  de  la  concession,  pour  la  garantie  4e 
l'exécution  des  obligations  imposées  k  la  compagnie. 

Si  ces  trois  dixièmes  restants  Tiennent  à  être  entamés  par  l'application  des 
pénalités  prOTues  dans  le  présent  traité,  la  compagnie  deTra  les  recoosUtaer 
dans  les  trois  jours  de  l'aTertissemeot  qui  lui  sera  notifié  par  radminislFation 
fflunicipale. 

Au  cas  où  la  déchéance  de  la  société  serait  prononcée  ETant  la  réception  dé* 
finitlTO,  le  cautionnement  demeurera  acquis  à  la  Tille  de  Tourcoing. 

Art.  5.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'exécuter  à  ses  frais  tous  les  tranu 
que  l'administration  imposerait  à  la  Tille  en  approuTant  le  projet,  notamment 
de  remanier  les  bordures  de  trottoirs  sur  les  points  où  la  chaussée  aura  moins 
de  7*,i5  de  largeur;  mais  la  Tille  prend  à  sa  charge  les  pavages  qu'il  y  son 
li«Q  d'exécuter  sur  les  Toies  publiques  empruntées  qui  sont  aujourd'hoi  em- 
pierrées, ainsi  que  les  dépenses  que  nécessiterait  l'acquisition  ou  l'exproprit- 
tion  des  terrains  nécessaires  à  rétablissement  des  tramways. 

Art.  6.  —  La  largeur  de  la  zone  de  la  chaussée  à  entretenir  par  la  compa- 
gnie est  fixée  à  a",7o.  Elle  sera  délimitée  par  deux  lignes  parallèles  à  Taie  de 
la  Toie,  distantes  chacune  de  i",35  dudit  axe. 

Est  également  à  la  charge  de  la  compagnie  l'entretien  de  la  xone  de  it 
chaussée  comprise  entre  le  rail  et  la  bordure,  partout  où  cette  zone  aariit 
moins  de  i  mètre  dé  largeur. 

En  cas  de  négligence,  de  retard  ou  de  malfaçon  de  la  part  de  la  compagnie 
dans  Texécution  des  traTaux  k  sa  charge ,  il  y  sera  immédiatement  poorvn 
d'office,  à  ses  frais,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  être  exer- 
cées contre  elle  pour  contraTontion  aux  règlements  et  des  dommagesrintéiêts 
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tot  elle  poorrait  deTonir  passible  envers  les  tiers,  en  cas  de  préjudice  ou 

faeeideob. 
Le  Dootaot  des  ataoces  faites  sera  recouTré  k  l'aide  de  rôles  rendus  exécu- 

\KH  p«r  le  préfet  du  Nord. 
Art.  7.  «  A  rexpiration  du  traité  de  rétrocession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 

apintion,  la  ville  de  Tourcoing  acquerra  tons  les  droits  de  la  compagnie  sur 

lu  voies  ferrées  de  tout  le  réseau. 
La  ville  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  ces  voies  et  de  leurs  dé- 

pesdanees  établies  sur  la  voie  publique,  et  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  re- 

nettre  le  tout  en  bon  état  d'entretien. 
Qnaot  aux  objets  mobiliers  ou  immobiliers,  à  l'exception  des  cbevaux,  la 

ville  de  Tourcoing  sera  tenue  de  prendre,  à  dire  d^experl,  ceux  qui  seront  en 

ka  état  d'entretien,  si  la  compagnie  le  requiert,  et  réciproquement,  si  la  ville 

deToarcoing  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  également  à 

dire  d'experts*  Dans  ce  cas,  les  parties  devront  faire  connaître  leurs  intentions 

trois  Bois  avant  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  où,  faute  par  la  compagnie  d'avoir  rempli  les  obli- 
faliensque  lui  imposent  le  cabier  des  cbarges  et  le  présent  traité,  la  déchéance 
unit  prononcée  contre  elle;  si  la  voie  était  mainteoue,  les  ouvrages  déjà 
néeatés,  les  matériaux  approvisionnés  et  le  matériel  seraient  acquis,  sans  au- 
eue  indemnité,  à  la  ville  de  Tourcoing,  qui  en  disposerait  comme  elle  l'en- 
toadrait. 

Art.  9.  ^  La  compagnie  établira,  pour  le  transport  des  paquets  et  colis  aux- 
fielsles  prix  du  tarif  ne  sont  pas  applicables,  un  serrice  de  messagerie  pour 
bfiiel  des  prix  spéciaux  seront  fixés  conformément  à  l'article  32  du  cabier  des 
charges. 

Ces  paquets  et  colis  devront  être  livrés  au  plus  tard  dans  un  délai  de  doue 
keores,  les  beures  de  nuit  non  comprises. 

Le  délai  sera  de  vingt-quatre  heures  pour  les  antres  marchandises. 

ArL  10.  —  Les  changements  de  taxe  devront,  après  ayoir  été  approuvés,  être 
fiUiés  par  affiches  et  dans  les  journaux,  aux  frais  de  la  compagnie,  un  mois 
mat  leur  application. 

Il  est  d'ailleurs  convenu  entre  la  ville  et  la  compagnie  que  les  tarifs  prévus 
|ir  Tarticle  aa  du  cahier  des  charges  de  la  concession,  pour  le  transport  des 
llfagenrs,  seront  appliqués  comme  si  tontes  les  lignes  du  réseau  de  Tourcoing 
l^ea  taisaient  qu'une  seule,  quand  même  il  y  aurait  transbordement  de  l'une  à 
r«lre,  et  qn'aiosi  les  taxes  seront  perçues  uniquement  d'après  la  longueur 
Me  du  trajet  et  sans  distinction  des  différentes  lignes  parcourues. 

Art.  II.  —  Les  frais  de  surveillance  auxquels  pourra  donner  lieu  le  con- 

CAes  fonctionnaires  et  agents  de  la  ville  seront  à  la  charge  de  la  compa- 
et  aeront  réglés  par  le  maire.  La  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le 
l  dans  la  caisse  du  receveur  municipal  immédiatement  après  qu'elle  y 
été  invitée, 
ne  sera  tenue  également  d'accorder  aux  mêmes  fonctionnaires  et  agents  le 
mvB  gratuit  dans  les  voitures  du  tramway. 

àiL  ta.  —  La  compagnie  prend  l'engagement  de  loger  tous  les  chevaux  né- 
s  à  l'exploitation  des  tramvirays  dans  le  périmètre  de  l'octroi,  ou  tout  au 
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loini  nr  l«  larritoira  de  Tonreoing,  al  de  ta  Momellca  ux  luaa  d'«t*iw 
ià  .sioioa*  atrourrtcef. 

Dans  le  eu  obelle  saraiLaaloriite  iaDbslitaaf  U  Iraclianpar  iMOMotitui 
itte  par  «beaux,  «Ile  devra  égalemaal  Teniaer  aar  le  lerriloiee-de  Tuneiil 
napaitis  de  leinoMblaee  de>lraeiie«  cerraepoBdaniaaaarTwaifaireaH  II 
irriloire  de  la  Tille,  y  aïojr  eas  alelie»  de  menues  réparationt'  el  reeftniii 
aJa  miaie  vlUe  une  quantité  de  comliutlible  au  maie*  égala  à  celle  ateasMin 
l'alimealalioD  deidila*  machlneti  aiec  alipalatioa  qu'elle  lenieaarDiu  dact 
bat  aui  Uiea  d'octioï  idicléee  on  à  édicler,  tau[  à  aile  ft.>'eD.ilèfei<lri,« 
Ile  a'f  .erail  tondte.eD  Tenu  des  diapusitiODs  de  l'arUcle  i3  da  dtcretdi  ' 
a  férrier  1370,  Il  lille  ealière  dans  sei  droils  pour  jicéleDdre  qii»^reioai- 
■iMui  elipuléa  pu  cel  Hlide'O'eit  pa*  applii^able  aux  cbemioB 'dC' ler  il 
aap^ce.  ' 

La  compagnie  len  affraDcbiedes  droila  d'oclrai  à  raiaoa  des  nili,lMit«l 
Bires  objets  qui  aeniroDl  à  la  coniiructioa  de  eea  Toiea  aur  le  lerrileui'da 
oarceiag. 

Ad.  i3i  —  Une  aimple  neliflcalJoD'  adininiilraliva  aufBra  ppv. meUrt' Il 
Mipafnie  «•  demeura  de  remplir  lee  obligaiiona  eaieri  U  *ltl«. 

Fania  par  aile  da  re  conrarnier  aux  BriirIeS'3  et  ù  du  cabiar  des  cbuttt, 
He'iara  puiible  d'une  amMide  da  5o  rruici  peurcbaqne  jcwr  de  rtUrddM  | 
i  produclioii  dai  projais  et  de  luo  France  pour  chaque  jour  de  relerd  dinJi  : 
lise  «a  Eiploiialion  dai  ligues  rèlrocèdèas. 

£n  £11  d'infraDiMD  aux  aulres  cUusee  du  cahier  det  chargea  eb  i  telle  da  ; 
Tiiiaot  Jruilé,  an  eaa  de  reiard  dan»  l'axecMioa  dee  metarcs  puwrilei,li; 
jlle  eera  en  droit  d'Inpoaar  A  la  compagnie,  pour  les  intrnclions,  uni  aBcafe 
«i  panrra  e'tlaTer  liua  muimuai  de  3so  tunes,  el,  pa^r  leiriUrdvM 
omme  de  5a  It^nct  pour  chaque  jour  de.  relard,  la  lool  ludépeadanaiiaLdli 
ommagee  al  inléreu  auxquels  la  cunipagnie  pourra  £tr»  Gondannie  eaienlc 
ieia,  ('il  ja  lieu.' 

Atl.  i4-  —  Lacompagnieaura  un  droii  de  prjtèreBupauTiMlealailîilv! 
anietlea  qui  seraienl  èiablies  sur  le  terriioire  de  Teurcoîng.iel-deat'UiiHl 
■MiteUeau  t«coacasaiDB  duCouTerneMenl. 

Art.  i5.  —  Laxompagaie  devra  talrailMlioD  dedomiaila  i'TMMwaR.': 

Due  l»-caaUa  noB-èleclinoy  teiLe  noiifrulion-euaigaitcalioAàelle-adiiNM 
m.UilBUe'lorfq<i'ella  aara  laite  au. secte lariat  de  U  loaUie. 

Aft.  16.  —  Les  eouieUalioas  qui  s'eUiaraiest  antn  la  TiUa-at  la  vmn/* 
nie,  an  eajel  de  l'eiècotioa-  et  de  l'iDierfrèiatieB  du  présent  iniM,iMNBV 
fliiUe»  deTBot  leeeBiailde  ptéleciBie  du.dépvleneaida^eiil^  unt  rtnvi 
BCoaaeil'd'Eut. 

An.  .17.  —  Les  trais -que  {laHrM-  oecasloMer.la'pitoBtilnilé.ienMi^ 
bBrgrdalacoaipagaia.  ' 

Fait  àToorcoing,  ea  triple  expédition,  le  8  janner  iS;?. 

Le  Rélràçt*ti<maairét  là'  MUtre,  . 

Siipi-E.  JoLMue,  .  Sii«&  RaviBibI>voinaom>> 
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TITRE' I-: 

TRAfii/flT'.COMCMICXIOII^ .. 

Art.  i**.  —  La  Tille  doi  Touco&jng  psti  autorisée' à  placer^  ^  ses  ris^ettt 
périls,  sor  les  Toîas  puhUqiMS.cifapcès  désignées»  .dépendant  tant  de  la  %nM 
isin«  foe  de  la  yoirie  urbaine,  an  réseau  de  ^oies  ferrées  desseryies^ar  des 
eberaox,  et  à  y  établir  oa  service  de  Toy^geors  et  de  marcbandises. 

U  réseao  comprendra  les  six  lignes  suirantes  : 

Pmu^ra  ligiie.  —  Roe  de  Paris»  rue  de  Lille»  lae  des  Poitraiss,  rae  NliÛ»- 
Balo,  ns  DelobeU  rue  SainlrJacqqes,  GraadTlace. 

DsuièoM  ligne.  —  Gcaod'PlacA»  roe  ie  Toiiroai,  lue  de  Rbabâix,  Xfit  de'ia* 
SùlioB,  place  de  la  Gare. 

Troisième  Mg^fi.  —  GraodTlace,' riM.de  Toiurnaî,  me  de  Roabaix>  rue  dila' 
jCilioa,  me  de  la  Gare  et  rue  Neute>de-Roubaix. . 

Qaatrième  ligne.  —  Grand'Place»  rue  Saint-Jacqq.es,. me  de  Gaod. . 

Cioqoièflie  ligne.  —  Petite-Place,  rue  du  Pouilly,  me  Neuve-du-Poufllf ,  me 
4o  Hidi,  me  des  Nonnes  et  bouloTard  de  Roubaix. 

Sixième  ligne.  *  Rue  de  la  Gare^ruei)fer?aax,  rue  de  Guisnes. 

Toatefois  Texécution  de  la.  ligne  u*  4 -ot  de. partie  n"  5,  comprise  entre 
ftrigiae  et  la  place  des  Nonnes^  est  subordonnée  à  réiargissemeni  préalable 
dmffiiwfqMiqii^aJraiMsèeij .. 

Art.  a.  —  La  Tille  de  Tourcoing  est  autorisée  à  passer  des  traités  avec  «ftti 
si>ptHietiS'eaaipi^ginet,paui;'t'él«bU8samaatî^t>i*e»pl<aitotiaa  des  ligya  ti- 
dsssBidfaiais^i  Ces  tcaitéa  deigoPtagsurannrexAciiioa  idasi clnurf^s  du  pféitati 
cahier  des  cbarges.  Ils  seront  approufés  par. décrals* rendus  eaCausaïLilÊlaW 
lAJrilk^TMraoiag.vde0eiirera,  gfiraule^euiieca  i*tt>alide^  i'aaea«p>pNtiiiut 
ém  sèligalîMa  gitadacabier  daa  chawgfa.iaiimpqsai. 

Art.  3.  —  Les  foies  ferrées  doTroat  être  acbevées  et  le  senrice  mis  e^ami 
ptftlS4âelMé*daAa.«i  délai  JDaxûiun»da.Uaift  aBSiA.p«ilÂ  daia.dal*iàk^dé- 
cnUi  Hisatiiott^./Bt  de ^aDièafiv^ii'jiB  liersAau^jDOiaa  d&Jadaa#eiMiiL4alaiai 
<â lémw jiit ifcrféndui^i  aanéarà  lA^rtulatioa.dimaat«etle«pé«Mai>d# 


Art.  4.  —  La  jrHk  i^^TomniÛM^fitwnêoimêUt^  l'apyDsImlîM  de  JAadw^ 
tidialiia«stpèinanBa  ienproj^idtenstmbtoidefi  Ug4es.«taQédAes|  daavk  délai 
itdi  mukàeoBifyidr«da  4a.dat*  dadéaratdei  ceaoessiaa» 

Cspe^ricsMpuMidfi  ioiidisppsîiÎMfcgMsalM^  teUe^q^i  Jedraoé^A'eiQfip- 
omeat,  la  largeur  et  le  mode  de  conetracUMi.dea««otoACariéas*<. 

Uii«!4lM»4*eaéaBUM^t  de  détail  daa  ewwyo  dtflidmanii  Iig9iak«aniit 


n  Ce  eabiar  des  charges  est  identique  UTec  cekii  des  irawiraya  da  la.iilii 
dt  Raaias  {ÀwMileê  1878^  p.  997),  sauf  pour  les  articles  qui  sont  insdrés  ici. 


LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 

9  par  le  pcifet,  sur  l'avis  its  tagADi«nra.  Us  deTront  itn  prtHiifi 
]re  qni  aoTt  fixé  par  l«  ftètet. 

irs  d'eiicuiion  et  pendant  la  durée  de  la  concewion,  la  ritle  tan  li 
i  proposer  des  modîBciiions  aai  dispositioDS  adopttes.  Ces  modiSn- 
poorronl  Stre  sETeclDèes  qu'avec  l'approbation  de  l'adniiaislratioii  npt- 
dn  prilet,  suiTanl  qu'il  s'agira  de  dispositions  gènèralei  ou  de  di^- 

dtUil. 

I  cAié,  l'adminitlratioD  poarra  ordonner  d'olEce,  dans  la  dispotltin 
hrrées,  les  modificalions  dont  l'expérience  ou  lescbaDgeneplsàlain 
lies  publiques  FeraieDi  connaître  la  nécessité. 
un  cas,  eus  cnedificaliODi  ne  pourront  donner  lieu  i  indemnité. 

—  (Voir  le  même  article  du  type.) 
.  —  (Voir  lei  deux  premiers  paragrophet  du  même  article.) 

ts,  dont  l'aduiiolslralion  supérieure  déterminera  la  [orme,  le  poidssl 
l'allaihe,  sur  la  proposilion  de  la  ville,  seront  compris  dans  un  piTi|< 
ira  dans  l'entre-rail  et  k  4?  centimètres  au  moins  au  delà  de  chique 

lenr  entre  les  bordures  des  trottoirs  des  chaussées  stir  lesquelles  In 
ées  pourront  étie  établies  sera  de7~,iSamnioimun. 
i  11.  —  (Voir  lei  mémej  arliclei  du  Ij/pe.) 


■  —  L4B  TOles  ferrées  doTront  être  eu^tennes  constammeil  en  bes 

relîen  comprendra  celui  du  pavnge  de  l'enlre-rail,  plus  celui  des  o*,^ 
haussées  parées  et  des  o-^fs  pour  les  chaussées  empierrées  qni  ser- 

«lements  eilèrieurs  ani  rails, 

s  endroits  où  rintenalle  entre  le  rail  et  la  bordure  du  trottoir  «m 

ur  intérieur  i  i  mètre,  l'entretien  restera  pour  le  tout  k  la  charge  de 

),  pour  la  conslraclion  et  la  réparation  des  Toies  [erries,  il  sera  vtw- 
lémolir  les  parties  paites  ou  empierrées  de  la  Toîe  publique  sitniei 
de  la  tone  ci-dessus  indiquée,  il  devra  être  paorru  k  rentreliei  <l( 

I  pendant  une  année,  k  partir  de  la  réception  provisoire  des  on>n|M 

II  en  sera  de  mtnie  pour  loui  les  ouvrages  aouterrains. 

.  —  II  sera  établi  parla  ville,  en  nombre  suffisant,  des  igentsetdtj 
rs  qui  seront  diargts  de  la  police  et  de  l'cnlretien  des  Toies  Ferries. 
—  Les  types  des  ditorses  voitures  k  mettre  en  service  dovrenl  «rt 
'opprobation  préalable  du  préfet. 

Dres  destinées  au  transport  des  voyageurs  seront  du  meilleui  modèle, 
s  sur  ressorts,  garnies  k  l'initrieur  de  banquettes  rembourrées;  ell» 
aées  k glaces, 
geur  sera  de  a", [5  au  plus. 


r^ 
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Ces  Toitures  deyront  remplir  les  conditioDs  de  police  réglées  oa  à  régler 
poQfles  Toitares  qai  serrent  aa  transport  des  personnes. 

II  jaara  de^  places  de  deux  classes. 

Oo  se  coDformera,  poar  la  disposition  des  places  de  chaque  classe,  anx  me- 
SDSs  qai  seront  arrêtées  par  le  préfet. 

Art.  i5.  —  La  construction,  l'entretien  et  les  réparations  des  voies  ferrées, 
avec  leurs  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  serrice  de  TexploiUtion 
«root  soomis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  du  préfet,  sous  Tautorité  du  mi- 
aistre  des  travaux  publics. 

Le  service  de  l'entretien  et  de  l'exploitation  est  d'ailleurs  assujetti  aux  régle- 
■ents  féoéraux  de  police  et  de  voirie  intervenus  ou  à  intervenir,  et  notam- 
■ealàceux  qui  seront  rendus  pour  régler  les  dispositions,  l'aménagement,  la 
dieoIatioD  et  le  stationnement  des  voitures. 

Les  frais  de  contrôle  pour  la  concession  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  sont  fixés  à  la  somme  annuelle  de  5o  francs  par  kilomètre,  payable  à 
compter  de  la  date  du  décret  de  concession. 

Ces  frais  sont  k  la  charge  du  concessionnaire  et  devront  être  versés  par  se- 
■estre  et  d'avance  dans  les  caisses  du  Trésor  public. 

TITRE  m. 

DDRiK  ET  DÉCHÉANGS  DE  LA  CONCESSION. 

Artr  i6.  —  La  durée  de  la  concession,  pour  les  lignes  mentionnées  à  l'ar- 
tiele  i*'  do  présent  cahier  des  charges,  sera  de  quarante  ans  à  partir  du  3  dé- 
centre 1880. 

Art.  17.  -.  A  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expi- 
nlioB,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur 
les  voies  ferrées.  L*Êtat  entrera  immédiatement  en  possession  de  ces  voies  et  de 
leurs  dépendances  étahlies  sur  la  voie  publique,  tant  sur  les  routes  nationales 
«l  départementales  que  sur  les  rues  et  chemins  vicinaux.  Le  concessionnaire 
ieratenu  de  lui  remettre  le  tout  en  bon  état  d'entretien  et  sans  indemnité. 

Qnaot  aux  autres  objets  mobiliers  ou  immobiliers  servant  k  TexpIoitatioD, 
yùiï  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il 
jagera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  j  être  contraint. 

Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  gouvernement  déciderait 
fse  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

ârl.  18  à  ai.  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

TITRE  IV. 

TAXIS  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOTAGEimS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

Art  aa.  ^  A  titre  d'indemnité  de  la  dépense  et  à  raison  des  charge  que 
^  présente  concession  peut  entraîner,  le  Gouvernement  accorde  à  la  ville  de 


«  de  fia%e  at  Ici  prix'd^titMpMl'ci-aprtrdtMnBiai*  t 
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topiera  pour  cluqae>ligMdu  pda.DBiqHM^TW|istti«BBii  oppiaiiBiiiMBi 
I  de*  d«ui  claHfi.dt  TOfïB*i>n-'C«  p^i,Mr(iDtuE>lcu]i*.«MflufW  àu 
icâdent,  d'aprti  la  paicour*  nuffc  d^UiigMiLu  liB<wp«wn>l'n 
époque  modi&èai  p«r.radmiiiiilialioK,  lur  l«  pr>pMUioi)^<a>>ilte. 
>idi  d6UloDDeeiLd««.a<wliIogT;|a*^racU*u  nageront  coaipUetfN 
liima  de  lonna. 

inrunii  Ba-dei»oiu  de  qatlre  ans,  taniu  anr  les  gepoux,  aerool  Inai- 
ra[HiUmeat. 
■era  de  ntine  de*  paqual*  al  bagjgfi  pan  Talonineiu  Huerp'iblM 
ortti*  toT  las  ganonx  sans  gfiner  lei  tsÎmd*,  et  donl  la  poida  o'aicédan 
tilognmna*. 

■lÎD  at  la  toir,  le*  dimanchaaat  Jonn  tirifit\eeptéa,*iix  baurei  d'«a- 
aida'Ieimetnradsï  ttellan^leprii  da*  place*  da  daiiièôM  datte  aaa,, 
iial*tiklibD  uaiieipaTà  la  raqaierV  abaitst  ks  UoxdaioceBliHw*  pear 


r 


tontes  distances.  Les  heures  et  les  UÎDéraires  auxquels  ce  transport  à  prix  réduit 
sera  applicable  seront  fixés  par  radmioislration  municipale. 

Des  Toitures  spéciales  poorroni^'^feei'appribation  de  Tadministration  muni- 
cipale, être  employées  à  ces  transports. 

Les  eofaDts  de  quatre  à  sept  ans(«eit»iit  Craoiporlés  &  moitié  prix. 

Les  places  d'impériale  seront  assimilées,  pour  les  prix,  aux  places  de  se- 
eeaM^e:' 

LifMlét94?aHav«ttreloot  setatt  «o»*d«siav^MMfè4aolioiBiiitvtf>q««rtt««t^ 
le  prix  total  que  l'on  devrait  payer  pour  parcourir  deux  fois  le  même  itiné- 
raire. 

Il  pourra  être  déKTT^  ^esi  carte^'pertfettilnt'-aux'penoAavsi  qui  tondront 
aiiiJ'8'iè<taDer  de  *  pcrcovrif-  noirt  < le  irètmxt*  d<r  la ••^llle  < ^t ^  de»  la)  baaUéue 
MfMMtol'SM^^êieivaiiee  d«>uo<fraacsipflrLmioi9>po»<ia  primière  cciâtoeit>tt) 
7ftaiwpanmefietpo«r  latdtayièiiM«lasM.' 

Les  prix  déterminés  au  tarif  précédent,  en  c64ai.coBe6nie  leeanatthaadieee^. 
Be4oat>pM  appAicables'aux^  objets  «ncombrant^  à  l'or,  à. l'argent  et  autres. la- 
Jeofi,  ,et,  en  «géjDéral,  à  tous  les  paquets  et  colis  posant  Isolément  mains  de. 
^  kilogrammes. 

Dans  tuas  les  cas,  les  prix  spéciaux  seront  arrêtés' par  le  préfe't  feur  la  propo- 
slth^B-de-IrTillé. 

If  ei  sert 'de  mêiftet^nrietf  frais  •aeeese<yiM9'M»*m«itiomès^^a«taMf,  teU^ 
qoveea  ée«c%arg«ne«^  detdétkafffsmnl^itiinièlrepdO.' 

La  peiiepiieDdw  taie»  devradd  Mm  îndialiDCleMmtiétMiMtaacaMiâaiifWJ 

Arti^iaa.  é.afic  •  ^  '(  VfHr  iet^tnéuÊéMuUths^iuiippi^), 

TWIŒ'V. 

STIPULATIONS  HBLATIVES  A  DiTERS   SEatiet^  FUHilâl.^ 

Ate'  27  «et  i».>  —  iVdir*ie*wifnie9  artiétèt  dû  iypA,) 

TITRE  "VL' 
Gi.A0SEit  laisuass.. 

M.  29  à  37.  —  \ydir  Us  mémei  articles  du  /^.) . 
Fait  i  Tourcoing,  le  9  janvier  1877. 

Ls^jHéifiocmmwmr^jCi  Le .  ifaire . d^.  T9U9O0àtgf  f 

Signé  E.  JoLiSK.  Signé  Roussel -OuoHTAMcr. 

pftrieinkrms^  aivfl^iitA 

le  .Mikitehe  vm^HmamÊMpMiéei 
S)g«éi'H.'ViiMOT.* 
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(N-  454) 


n  diclare  d'utiliti  puMiqtte  Filablisstment  d'un  f^rau 
rée»  à  traction  de  chevaux  dann  la  baniieu»  de  Ro^dxùx. 
lent  de  la  Rëpabllque  Trançalse,  . 

pport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

le  câbler  des  charges  y  aoaexé,  le  décret  du  3  décem- 
'),  qui  déclare  d'utilité  publique  et  concède  i  la  ville 
:  rétablissement  d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traotioa 

dans  ladite  ville;  ' 

at-projet,  et  uotammeot  le  plan  d'ensemble  présenté 
llssement  d'un  réseau  de  volas  ferrées  dans  la  banlieue 
,  en  prolongement  des  voles  urbaines; 
éces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  en  eséen* 
tlcle  3  de  la  loi  du  3  mal  i8At  et  dans  la  forme  pres- 
'ordonnance  réglementaire  du  i8  février  i83à,  et  oo- 
avlsdela  commission  d'enquête  du  19  Jnln  1S76; 
'Is  de  la  chambre  de  commerce  de  Roubals  en  date  des 
ire  1875  et  35  juillet  1878; 
Jbératfon  du  conseil  général  du  département  du  Kord 

19  août  1876; 
ilibérailons  dn  conseil  municipal  de  Roubalx  en  date 

B75  et  i3  Janvier  1876,  et  notamment  celle  du  3  mars 
iquelle  ledit  conseil  autorise  le  maire  à  demander,  au 
rlUe,  la  concession  du  réseau  de  voles  ferrées  suburbain 

le  plan  général  joint  à  l'a  vaut-projet; 
iélibérations  des  conseils  municipaux  de  Tourcolog, 
Wattrelos,  Ljs-Ies-Lannoy  et  Lannoj,  en  date  des  sh  et 
«  1876017  janvier  1876; 

lier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  pit- 
létaut  et  modiflant  celui  qui  est  annexé  au  décret  du 
I  1875; 

Ité  de  rétrocession  du  réseau  urbain  et  du  réseau  de 
aaséles  7  mars-iB  Juin  187g,  entre  le  maire  de  Roa- 
ieur  Edmond  Julien,  agissant  au  nom  et  comme  man- 
ia compagnie  des  tramways  de  Roubaix  et  Tourcoing, 

«"B;7.  p.84. 
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coDstitnéô  par  acte  passé,  le  17  Juin  1876,  devant  M'  Baudrier, 

notaire  à  Paris; 
Va  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Roubaix  des  7.  mars 

et  38  juin  1879,  approuvant  ledit  traité  de  rétrocession  ; 
Va  la  lettre  du  préfet  du  Nord  en  date  du  3  septembre  1879  • 
Ya  l'avis  de  la  commission  spéciale  des  tramways  du  s5  octobre 

1875; 

Yq  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date 
des  11  et  aa  janvier  1877,  7  janvier  1878  et  22  décembre  1879; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'Intérieur  du  ao  février  1880; 

Yq  la  loi  du  3  mai  18A1  et  Tordonnance  réglementaire  du  18  fé- 
Trier  i83à; 

Le  Conseil  d^État  entendu, 

Décrète: 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d*un 
féseaa  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  dans  la  banlieue  de 
Aoabaix,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé. 

La  concession  du  réseau  suburbain  se  confondra  avec  celle  du 
réseaa  urbain  et  prendra  fin  à  la  même  date  (3  décembre  1920). 

AH.  3.  —  Il  sera  pourvu  par  la  ville  de  Roubaix  à  rétablisse- 
ment et  à  Texploitation  des  deux  réseaux  fusionnés,  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au 
décret  susvisé  du  3  décembre  1875,  modifiées  par  le  cahier  des 
charges  complémentaire  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  — -  Est  approuvé  le  traité  passé  entre  la  ville  de  Roubaix 
et  la  société  dite  Compagnie  des  tramways  de  Boubaix  et  Tour'- 
comg,  pour  la  rétrocession  de  rétablissement  et  de  Texploitation 
des  deux  réseaux  fusionnés. 

Ledit  traité,  ainsi  que  le  plan  et  le  cahier  dés  charges  complé- 
mentaire désignés  aux  articles  i*'et  a  ci-dessus,  resteront  annexés 
AQ  présent  décret. 

Art.  h.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu, 
30it  pour  compléter  rétablissement,  soit  pour  assurer  Texploita- 
tion  du  réseau  mentionné  à  Tarticle  i*%  par  la  compagnie  des 
tramways  de  Roubaix  et  Tourcoing. 

Art.  5.  —  Les  comptes  en  dépenses  ou  en  recettes  relatifs  soit 
i  la  construction,  soit  à  Texplottation  des  tramways  urbains  et 
suburbains  de  Roubaix,  resteront  distincts  des  comptes  de  toute 
tntre  entreprise  à  laquelle  pourrait  participer  la  société  rétro- 
eessionnaire.  Toutefois,  les  comptes  des  tramways  de  Tourcoing 
pourront  être  confondus  avec  ceux  des  tramways  de  Roubaix. 
Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Texploitatlon,  com- 


L 
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LOIS,  JlÊCItEI?,  tTC 
t.  les  dépenses  d'étabUssemeiit  et  d'e^ploltstton  ai  les 
8  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  4u  dépar- 
et  au  mlDistre  des.  travaux  publics,  pour  âtre  publié. 
6.  —  Les  expropriations  nécessaires  k  rexëcuiloo  dexette 
risedevrout  ëire  effectuées. dans  le  délai  de.trols  anilipar- 
4 pruinuJKatioii  du  pr^eut  décret. 


tRAItB'DE    RiTROCESStOn. 

,n, 3  La  i^UedaRMbaii]  tMMuiDiiMin  d'aiftsean-JUKawaT) 

M  v«rtu  lu  détnt  du  1  dècMibre  iSjS,  et  in  iinlMic*  paur  oblMiirli 
on  d'an  résasu  de  Iraraways  suburbains,  s'angago  ï  rilrMèder,  |« 
èB  de  Yingt-cinq  ans,  i  la  soriéiè  aneormg  dea  lrai»way».de  Boufcaiï 
lurcoing,  repriscnlte  par  M.  Edmori'l  Julien,  adminislrltent  d(lt{ti, 
«pie,  l'éUbliiiemenl  et  l'eiploilalion  des  lignas  dki'ignèes  cl-apris: 
ineKioroantla  réseau  urbain  s'atcèlanl  »ui  lioiitee  dn  terriloiradaU 

n-  I,  da  Lille  à  Boubaîi-Tonraoirg,  empnnlant  les  mes  de  Lille  •' 
rouie  dépArlemenUle  d"  t4),  ta  Griinde-Place,  la  GrandtfllDa,  cbenit 
de  eammoDicaiioa  d*  9,  la  rue  du  Collège,  lu  place  de  laFoise-an- 
,  enfin  la  ma  de  Tonrcoins  (roula  d4  parla  mentale  n*  i4)> 
t.  Ligne  D-  I,  de  la  gare' des  marcbandieeS'reHanl'Ia  ligne  V  >Ltt 

Nerd  el  i  la  ligne  n'i,  ei  pareoutatiilavuede  l'Aloia  dua^loMitt 

gne  n*  1,  de  HouTesui  à'Wa<trato,  ainrran(jwl>lee'niM'de>llo*Man, 
>d-£haiain,  .Saint-Gea[ges,.la.Gratd«-PlKe,  la  Granda-Rue,  lafliu 

«lchemiD.de  Wallceloii^cbauiiu  degrandexoniiuiDicalieD  n*9}- 

gna.D*.  3,idaRuubaii  à  Lannuy,  empruDlanl  U.pla^e  de.U  UbtrU  al 

eLanno}  (roule dèparlemenUte  a"  ig). 

gne  n*  4,  da  la  gare  du  Mord-Est,  reliant  la  gare  dn  chemin  da  lei  <1d 

it  t  la  ligna  de  HouTeaui  k  Watlreios.  en  empruntant  les  boulaiardi 

irapaire  el  Saint-Jean,  let  rue»  Pierre-de-RoubaJi  et  dn  Quai. 

gne  Q*  5,  da  la  gare  des  marchaDdisu  au  boalavard  de  Ronbaii-Toot- 

gnee  [onnani  le  tisean  suburbain  et  s'éieDdaol  tW'  le  tarritaire  de>      { 
r«t  limitrophes.  * 

'Olongement  de  la  ligne  urbtina  n*  1  sur  la  cemmnne  de  Walttefoi,       j 
lanl-le  chemin  de'grande  comm  rie  i  cation  n*  9,  dapui»  la  liniila  dai  «an- 
lé  ReulMii  el'WallrebM  jusifu'i  la  G(aMl»-Plae«  da'WaHrele*.  1 

«loagenent  da  la  ligne  u'buia m  a«arle»eMiinana«ide-TDacMiaV*l      ' 
■I,  eufrantoiit  le  cbM*inide'8iM4e.«i)Bninoic*liDa'nr;9'jda»aialn' 
dailaiBoauMna  de  Tadttiûegiel'eur.te  lerritoira  de  la'MmmiiaA 
v,.lw)qa'i  U  reacootre  dailaiMale  diparteoMilala  a*,  u. 
»l«BgiMal.dalaligsaiiAaiae  n*  3,  saprasUtuJajantaJIfaiMi*'- 


r 


L'eiploilation  des  deux  réseaux  fait  Pobjet  d'one  entreprise  oniqae;  amm 
j|nMbwdeiiiMir4e>voy»feiirs"f»e'poinTr'élre  ftit  à'-la  KmHe^dir  territoire  de 
Rrakaix  poQr 'l^'fasMge  des  ligM»- du  rése&it  nrbaio^sar  xeltes^do^rèsean 
Jiibsfkainj  elTéeiproqatineiit 

Giil»>ré(roceeaioD,  qurn^cvrad'êffs!  qu^n  vertir^da^ioret  àîoterreirirfOQr 
Jifpra•Te^4e•pré9e1li^raité  j'est  faite  aex  «ondiiioiis  svtTmites  : 

'Artj.s/  —'Par  le  fail  de  celâe  rétroc^sMen.  J» société «era oseelBttiVeDTersia 
4riNe,feor  lee<deii  téseaix;  ir tentes  les  obligerions  imposée»  à  la  vifle  êHeiAésse 
ipir*ils  cabiertdes  charge»  «naecé  ao'éfcret  de  toncessfooido  résesoi  urbain  ; 
k  nèms  qu'elle  sera  subrogée  aux  avantages  qu'assure-  à  ta  ▼file-  ce  messe 
tùkr  des  «bargesy  DOtaumenl  en  ce  qui  concerne  la  cmstrudion  et  lar  mise 
ittxpleitatioD  des  Kgoes'rétrocé^ées^  daos  tes  délais  filés  par  rarlklé  3-dii4it 
cahier  des  charges,  c'esl-i-dire  le  3  décembre  ^88o. 

A'e  sst)  ea  outte  j  soomiso  aux  rondiiioos  suivanles  : 

Art.  3.  -*<  La  société  payera' annuel 'ement  à  la  tille,  à'tilro'do  di^t  de 
sdtionnsment,  pour  chaque  voilure  de  voyageurs,  une  redevance  annuoHe, 
feadanllsf  cinq  prennéres  années,  de  5oo  francs;  pendimt  les  dix  années  8ui« 
■nBles,<ls6oo  francs,  et  pendant  les  dix  dernières  années,  de  700-francs. 

Ces- redevances  eerool  payées  inlégralement  pour  toutes* les  voitures  à  Toya- 
isarses  servie»  ordinaire,  sauf  le  cas  où  la  société  obiienilrail  la  rétrocession 
dts  (lanrways  de  Tourcoing.  Dans  ce  ca$<,  les  voitures  qui  feront  le  service 
ipècial  entre  Roubaix  et  Tourcoing  payeront  à  la  ville  de  Roubaii  la  moitié 
Nilemeot  des  r^de  vances  fixées  ci-'dessus. 

Le  quart  de  la  taxe  sera  dû  pour  les  Toitures  supplémentaires  que  4a  société 
ifaraeireaèerv  daas  >des  cireonstancos  exceptionnelles;  pendant  vingt  cinq  jours 
lB«arâNm  par  année'.' Si  ce  nombre  est  dépassé,  la  taxe  entiète  sera  exigible, 

Poar  les  voilures  du  service  ordinaire,  la  taxe  sera  exigible  pour  ioute 
l'aaaée,  du  i"  j^nvier^au'Si  décembre,  qurtle-qae  soit  l'époque  de  leur  mise 
easerfîcet'Elle'sera  payée  d'avance  et-  ne  pourra  donner  lieu  à  aucune  resti- 
tvtiott. 

Teuto'voitiire'deinarcbandiees' portant  on  ebarçement  complet  00  non,  eîrcu- 
-iMtfir  les  voies  ferrées,  devra  acquiiter  un  droit  de  stationnement  de  t>',i5. 

Art.  4-  —  Pour  garantir  l'exécttrion  '  de  ses  engagements,  la  société  sera 
Isioe  de  perler  h  i«o.oe#  francs,  huit  jours  après  qv'eHe  «ura  reçu-  notffleaiion 
dt  l'apprebation  it  la  présente  convention  par  le  (vouvemement,  le  caution- 
lioBnemeDl  de  So.ooo  francs  qu'elle  a  versé  à  la  caisse  municipale.  Ce  ean- 
'isaaeaMDt  poin ra'  être-  ver»é  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  l'État;'  dans 
••t dernier  tas,  la  qftoiké'da  eaaiionttemeat  sera  élevée*  du  qnart  de  lafalttur 
'^ttleé  laiBoofsele  jour  précédent. 

Uewpt  4ixièmer  du  oautionnemant  seront  renbotrfséé  Iu1«  société  aprék  la 
rtceptioa  définitive  des  trao aux. 

iss  iFois  deraiersi  dixièmes  resteront  entre  tes  vains  de  la  tille  jusqo'ft'la  fia 
^laoaweseioni  povrta  garanlio-de  Te xécatiov  des  obligations  imposéoiii  la 
siciété» 

fit^eet  irai»  diMuMS  restafftff  viennent  é  être  entamés  par  iaf^ication'^s 


LOIS,  uÉCBtis,  ne. 

.«i  dans  le  prtMil  IralM,  U  soeiiU  dc?ra  le«  o 

i«  l'atarlissenienl  qui  lui  sera  DolJGé  par  radmiDielraUtn  mvii- 

i  dicbéince  de  la  lociéU  serait  pronoDcèe  aiaol  la  rieeplioi 
atioDneiDeot  demeurera  acquis  1  la  ville  de  Roubaii. 
,a  Mciiii  esl  lenue  d'eièculer  h  m»  [raiï  loua  les  IraTauqie 
imposerait  i  la  tille  »a  approuTaoL  ta  projet,  Dotammaat  it 
irdures  de  Irollairs  lar  les  poinlB  où  la  cfaauisée  aaralt  mnias  dt 
ir;  mais  la  ville  prend  k  sa  tha^e  les  pavaaes  qu'il  y  aura  Uei 
lesTOieB  pobliqueg  emprualtei  qui  sont  aujourd'hui  empierrtH, 
lépenaes  que  nécessite  rail  l'acquisition  ou  l'eipiropiialian  du 
>ir«s  i  rétablisse  ment  des  tramways. 

i  largeur  de  la  looe  de  ta  cbaussèe  à  eotreieoir  par  la  sociW 
0.  Elle  sera  limitée  par  deux  ligues  parallèles  i  l'aie  de  la 
cbaenne  de  i*,35  dudil  axe. 

it  i  la  charge  de  la  sociiié  l'eutretien  de  la  lone  de  la  chaosiée 
le  rail  et  la  bordure,  partout  ob  cette  zone  aarail  moins  d'aa 

légtigence,  àf  retard  ou  de  maKaçon  de  la  part  de  la  imiti 
a  des  Iraïaui  à  sa  cbargs,  il  ;  sera  immèdialemeol  pourii 
rais,  saos  prijudice  des  poursuites  qui  pourraient  Aire  exerciei 
r  coutravenlion  aui  tèglemeot^,  et  des  domniages  iotèiits  dont 
jTenir  passible  envers  les  tiers,  ea  ca«  de  préjudice  on  d'ae- 

les  aTaoces  faites  sera  recoUTré  à  l'aide  de  rAle;  rendus  nietr 
Ëtel  du  Nord. 

l'expiralioD  du  traité  de  rèlroceiiion,  et  par  le  seul  lait  de  cet)* 
ille  de  Roubïix  acquerra  tous  les  droits  île  la  société  sdtIm 
i  tout  le  réseau. 

era  imoiédiateiiient  eo  janissaoce  de  ces  voies  et  de  leurs  dt' 
ilies  sur  la  voie  publique,  et  la  société  sera  lenue  de  Inirs. 
m  bon  état  d'eniretiea. 

ibjets  mobiliers  ou  immobiliers,  à  l'eicepiiDn  des  cbevsni,  la 
il  sera  tenue  de  prendre,  i  dire  d'eiperts,  ceux  qui  ceroDl  ea 
)tien,  si  la  suciélt  le  requiert,  et  rtciptoqueinent,  si  la  ville  de 
aierl,  la  société  sera  teaue  de  les  cider,  égalemeut  à  dire  d'ei- 
cas,  les  parties  devront  [aire  connaître  leurs  inleniioot  tnù 
.piralion  de  la  concession. 

lus  le  us  ota,  faute  par  la  société  d'avoir  rempli  tes  obligalitM 
itlecabierdescbHrges  et  le  prisent  traité,  la  dtcbéance  serait 
re  elle,  si  la  voie  était  maintanue,  les  ouvrages  déjà  eiécalds, 
ipprovisionnés  el  le  malérisl  seiail  acquis,  saai  aucune  iede*' 
de  Roubaii,  qui  en  dispaierait  comcne  elle  l'enlendraiL 
a  société  établira,  pour  le  transport  des  paquets  et  colis  au- 
lu  tarit  ne  sont  pas  applicables,  un  service  de  messagerie,  pov 
spéciaux  seront  fiiée  coolormément  h  l'article  u  du  cabier  des 
«quels  et  c«lis  devront  tire  livrig  an  plus  tard  dans  un  délai  de 
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dNze  heures^  les  heures  de  nuit  dod  eomprises.  Le  délai  sera  de  TiDgt-qaatre 
lièvres  poar  les  autres  marchaodiseH. 

Art  to.  —  Les  changemenls  de  taxe  devront,  après  avoir  été  approuv6S| 
àlre  publiés  par  affiches  et  dans  les  journaux,  aux  frais  de  la  société,  un  mois 
mit  leur  application. 

Art.  II.  —  Les  frais  de  surveillance  auxquels  pourra  donner  lieu  le  coo- 
tr6l«  des  fonctionnaires  et  agents  de  la  ville  seront  k  la  charge  de  la  société 
et  seront  réglés  par  le  maire.  La  société  sera  tenue  d'en  verser  le  montant 
due  la  caisse  do  receveur  municipal,  immédiatement  après  qu'elle  y  aura  été 
iivilée. 

Elle  sera  tenue  également  d^accorder  aux  mêmes  fonctionnaires  et  agents  le 
futoars  gratuit  dans  les  voitures  de  tramway. 

Art.  1%,  —  La  société  prend  l'engagement  de  loger  tous  les  chevaoi  néces- 
saires à  rexploitation  des  tramways  dans  le  périmètre  de  l'octroi,  on  tout  an 
■oios  rar  le  territoire  de  Roubaix. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  société  devra,  après  entente  avec  Tadminislratioû 
■Qsicipale,  contracter  un  abonnement  à  l'octroi  pour  la  consommation  des 
grains  et  fourrages  de  son  entreprise. 

Art.  i3.  —  Une  simple  notification  administrative  suffira  pour  mettre  la  so- 
ciété en  demeure  de  remplir  ses  obligations  envers  la  ville. 

Faute  par  elle  de  se  conformer  aux  articles  3  et  4  du  cahier  des  charges^ 
elle  sera  passible  d'une  amende  de  5o  francs  pour  chaque  jour  de  relard  dans 
(a  production  des  projets  et  de  100  francs  pour  chaque  Jour  de  retard  dans  la 
lise  en  eiploitatton  des  lignes  rétrocédées. 

En  cas  d'infraction  aux  autres  clauses  du  cahier  des  charges  on  à  celles  du 
piéseat  traité,  en  cas  de  relard  dans  l'exécution  des  mesures  prescrites,  la  ville 
sera  en  droit  d'imposer  à  la  société,  pour  le?  infractions,  une  amende  qui 
pourra  s'élever  à  un  maximum  de  3oo  francs,  et,  pour  les  retards,  une  retenue 
de  5o  francs  pour  chaque  jour  de  relard,  le  tout  indépendamment  des  dom- 
nages-intèrèts  auxquels  la  société  pourrait  être  condamnée  envers  les  tiers, 
ira  y  a  lies. 

Art.  14.  —  La  société  aura  un  droit  de  préférence  pour  toutes  les  lignes 
leavelles  qni  seraient  établies  sur  le  territoire  de  Roubaix,  et  dont  la  ville 
avait  obtenu  la  concession  du  Gouvernement. 

Art.  i5.  —  Elle  devra  faire  élection  de  domicile  à  Roubaix.  Dans  le  cas  de 
Mfréleclioo,  toute  notification  ou  signification  A  elle  adressée  sera  valable, 
krsqo'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie. 

Art  16.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  ville  et  la  société, 
asqet  de  f  exécution  et  de  l'interprétation  du  présent  traité,  seront  portées 
denal  le  eonseil  de  préfecture  du  département  du  Nord,  sauf  recours  au  Gon- 
«il  d'Êut. 

'  Art.  17.  <—  Les  frais  que  pourra  occasionner  le  présent  traité  seront  A  la 
Aarge  de  la  société. 

A  Roubaix,  en  triple  expédition,  le  7  mars  1879. 
Le  Concetsionnaire,  Le  Maires 

Vàdmiruttraleur  délégué,  Signé  DàUOBT. 

Signé  E.  Julien. 
Àtmale*  de$  P.  et  Ch.,  Lou,  DAcbits,  etc.  —  tohs  z.  6S 
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gjb  I^I&>  BiCUta,  ETC. 

COMPLÉMENT    AU  CAHIER    DES    CBARGBi  AKUEHi  AQ^'OteOSI 

DE  cdNt£»ioiitEit*DAr£  Dir'3  DÉeciM]»  i8^5: 

Article  aniqae.  —  La  constniction,  Tentrelien  et  les  réparations  des  fOies 
feMéji,  avec  leurs  dépendaDces,  l'entrelien  du  matériel  et  le  service  de  Tn- 
pfoîiation,  pour  le  réseau  urbain  comme  pour  le  réseau  suburbain,  seront 
8<niliil8  au  contrôle  et  à  la  surveillance  du  préfet^  sous  rantorilé  du  ministn 
des  travaux  publics. 

Le  service  de  rentretlen  et  de  Texploitation  est,  d'ailleurs,  assojojlti  e«  rè- 
glements généraux  de  police  et  de  voirie  inlervenus  ou  à  intervenir,  ei  notani- 
vent  à  ceux  qui  seront  rendus  pour  régler  les  dispositioDS,  raménageme&t,  li 
circulation  et  le  stationnement  des  voitures. 

Les  frais  de  contrôle  pour  le  réseau  urbain,  qui  a  fait  Tobjel  di  décret  di 
3  décembre  1875,  comme  pour  le  réseau  suburbain,  sont  flxés  à  la  somme  aa- 
Btelle  de  5o  francs  par  kilomètre,  payable  à  compter  de  la  date  du  décret  p<v- 
tant  concession  du  réseau  suburbain  à  ta  ville  de  Roubaix. 

Ces  frais  sont  à  la  charge  du  conre^^sionnaire  et  devroot  être  verséa  par<fs- 
mestre  et  d'avance  dans  les  caisses  du  Trésor  public. 

Le  présent  article  abroge  les  articles  i5  et  3t^ilH  cahier  des  charge*' joiat 
a»déiBreC  de  coAceesioD  du  3  décembre  1^75. 

Fitfl  à  Roubaix,  en  triple  expédition,  le  18  }uia  18^9. 

Le  Concessionnaire f» 
V  Àdmimistr<iteur  déUguéy  Le  Maire  g- 

Signé-  JtPLHN.  Signé  D^OMt.. 


ARRÊTS  DU   CONSEIL  D'ÉTAT. 


(  Jf  ^  /|55  ) 

[ia  uni  1879.1 

KJiK»  {(jfandt).  —  Càntil.  —  Chemin  de  halage.  —  Passage  avte  àà 
ehwaux  de  halage, —  Monopole, —  Contravention. —  Compétend, 
—  (l'«  espèce^  Siear  Bocquet  ;  2»  espèce.  Ministre  dee  Iravatu  pth 
blics  [Canal  de  la  Sensée.])  —  Le  fait  d'avoir  haU  d99  haUam»^&m 
des  chevaux  étrangers  au>serfnce  de 'halage  organisé  enf^mumoffoU 
pat  tifi  décret  qui  Va  rendu  obligatoire,  pour  ia  batuittèri^  «tir  cand,  \ 
ne  amsUtue  pais  une  contravention  de  grande  voirtê'dànt  ïl  appar- 


CONBBU'  xf^kt:  9B5 

HaU  amemiêeil  dê*ffràfictur0de'eonnaîfrer(*):  —  Qè  décret  rendu 
pmtr  mmireri^èméeution  dei'^entreprise  à  laquelle  le  monopole  a  été 
coÊeéU  fi^ajfosélépris'envwdélaiionservation  des  ouvrages  du 
cmud  n. 

i**  EsriGS.  —  {Sieur  Bocquet.) 

Va  ]&  requête  présentée  pour  le  sieur  Bocquet, .  teodant  à  ce 
<)n*il  plals^e  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  du  11  mai  1877,, par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  Ta  condamné  L  cinq 
imeodesde  16  francs  pour  contraventions  de  grande  voirie;  ce 
(IMsaDt,  attendu  que  le  requérant  a  été  poursuivi  pour  avoir  clr- 
enl^  sur  la  digue  du  canal  de  la  Sensée  avec  des  chevaux  em- 
ployés à  baler  des  bateaux;  que,  si  le  décret  du  i^Juin  i&v^.a 
organisé  un  service  de  halage  sur  divers  canaux,  il  n'a  pu  légale- 
ment établir  un  monopole;  que,  d*autrepart,  si  la  circulation. sur 
le  chemin  de  halage  est  interdite  par  Tanêté  préfectoral  du 
98  avril  i856,  portant  règlement  de  police  pour  les  canaux  du 
llord,  c'est  seulement  en  ce  qui  concerne  les  chevaux  autres  que 
ceux  employés  au  halage;  qu*alnsl  les  faits  reprochés  au  requérant 
ne  constituent  pas  des  contraventions  de  grande  voirie,  le  run- 
royer  des  fïos  du  procès-veri>al  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  au 
f^Jei  du  pourvoi; 

Yq  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  le  sieur  Bocquet,, par 
lequel  il  déclare  persister  dans  ses  conclusions  par  les  motifs  d^à 
indiqués,  et  en  outre  parce  que  Tarticle  3  du  décret  du  i^J^in 
1S75  déclare  expressément  que  le  halage  organi:>é  par  ledit  décret 
resie  facultatif  pour  les  bateaux  vides,  et  que  les  chevaux  du 
requérant  n*ont  été  employés  qu^à  haler  des  bateaux  vides; 

(«_*•)  Oo  iruavera  dans  /a  Gaieiie  det  THhunovx  du  4  juin  1879  un  n- 
pwè  de»  précédents  de  laffaire  el  ttB  résume  dea  plaidoiries  eleonclusiofls:4i 
cisiiBÛsaire  du  gouvernemeot. 

L'ioierdiclion  «lu  passage  sur  les  chemins  de  halage  est  légale  à  Penconire  des 
litBaoz  qui  ne  servent  pai^  au  bal»i|e;  —  si  juin  1877,  Ministre  des  travaux 
fiblics,  Ann.  1878,  p.  1071.  —  Hrfis  celte  interdiciioii  ne  se  justifie  que  par 
littèi^  de  la  cotiservaiion  des  ouvragea  dépendant  da  la  grande  Toinaj  dés 

'  Im,  elle  ne  saurait  s'appliquer  à  des  animaux  servant  au  halage,  puisqu'ils  ne 
ttt  ^'enoployer  le  chemin  dans  les  conditions  de  sa  création.  —  Le  passage 
Im  ckevaun  de  halage  sur  les  bords  du  canal  ne  constituait  donc  pas  une  coa- 
fewealioir  fr  l^rrét  du  Conseil  de  1777,  dont  la  répression  appartient  au  conseil 
l^fiéfeeittre,  H  ne  pouvaitv  à  sappoi^er  qu  il  M»il  iéi:al,GonsHitter  qu'une  in fitae- 
Sm  aai  4i>pûfrilioos  du  décret  de  187S  oiganisant  le  moMopoi»  da-  halage^  doat 
kièprescioo  doit  être  poursuivie  devant  le  juge  de  police  par  application/  da 

[  flnide  47 1  du  Code  péoal.  —  Sur  la  question  de  légalité  at  dé  compétenct, 
7  ja»  ^^i  Large,  àm;  1)^9;  p.  Mi;: 
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Vu  les  nouvelles  observatloos  par  Icsquetles  le  mluistre  des  tra- 

ax  publics  déclare  ne  pas  s'oppoaer  i  l'admJsaloD  du  ponrrol, 

«ndu  que  le  décret  du  ig  Juin  187S  n'interdit  paa  la  h&lage  par 

evaui  libres  des  bateaux  vidps; 

Pu  l'arrêt  du  Gousell,  du  lù  Julu  1777; 

Va  le  règlemeut  de  police  des  canaux  du  Nord,  dn  38  avril  18H; 

Vu  le  décret  du  igjulD  1875; 

Vu  la  loi  du  99  floréal  an  X; 

Considérant  que  l'arrfité  attaqué  se  borne  à  constater  que  le 

tur  Bocquet  a  parcouru  avec  des  chevaux  la  dtgue  du  canal  de 

Sensée,  et  que  cette  cfrctilation,  étant  de  nature  à  causer  des 

mmages  à  la  digue,  conslltue  une  contravention  i.  l'article  1 1  de 

rrêt  du  Conseil  du  aâ  juin  1777  ; 

Hais  considérant  qu'il  était  reconnu  par  l 'administration  que  le 

t  reproclié  au  sieur  Bocquet  consistait  &  avoir  balé  des  bateaui 

ec  des  chevaux  étrangers  au  service  de  halage  orgaiilsé  par  le 

cret  du  19  juia  187S,  et  à  avoir  ainsi  contrevenu  à  l'article  3 

dUdécret;  que,  dëslors,  le  conseil  de  préfecture  avaU&^eclK^ 

er  si  tes  Infractions  à  cet  article  constituaient  des  contraTeu- 

ms  de  grande  voirie; 

Considérant  que  le  décret  du  ig  juin  1S75  a  établi  un  tarif  mail' 

an  pour  le  halage  sur  diverses  voies  navigables  dont  le  canal  de 

Sensée  fait  partie  eta  décidé  que  l'exploltailon  du  service  ferai' 

bjet  d'adjudications  au  rabais;  que  si  l'article  3  du  décréta 

oduobligatoire,  sauf  certaines  exceptions,  lo  service  ainsi  orgs- 

ïé,  cette  disposition  n'a  pas  eu  pour  but  d'assurer,  en  eiécuiio» 

l'article  n  de  l'arrôtdu  Conseil,  du  au  juin  1777,  la  coDsern- 
iD  des  ouvrages  construits  pour  la  sûreté  et  la  fncilUé  de  la  na- . 
jallon  et  du  balage,  mais  de  conférer  un  droit  exclusif  aux  adju- 
:ataires  et  d'assurer  l'exécution  de  l'entreprise;  que,  dès  lors, 
I  infractions  â  cet  article  ne  constituent  pas  des  cautravemi»as 

grande  voirie  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 
rrfité  annulé  pour  Incompétence.) 

•  isPfcCB.—  {Ministre  des  travaux  publics)  [canal  de  ta  Seiuit]- 

Tu  le  recours  formé  p:ir  le  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
nt  ï  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  cinquante-quatre  arrCti4 
I  lï  avril  1878.  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  du  Nori» 
cldé  qu'il  n'7  avait  pas  lieu  de  statuer  sur  cinq  uante-quatrepro- - 
B-verbanx  dreasés  du  ib  Juin  au  6  août  1877  pour  constater  ia 
ntraveutions  k  la  police  du  Italage  sur  le  canal  de  la  Seos^  ^ 
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nisoo  du  temps  écoulé  entre  l'ouverture  et  la  clôture  des  procès- 
verbaux  ;  ledit  recours  fondé  sur  ce  qu'aucune  disposition  léglsla- 
tlTCûe  prescrit  que  les  procès-verbaux  doivent  être  dressés  dans 
vn  délai  déterminé  à  partir  de  la  constatation  des  faits; 

Vu  les  observations  présentées  par  les  sieurs  Bernard  et  autres, 
tefidaotau  maintien  des  arrêtés  attaqués; 

Vu  la  loi  du  S9  floréal  an  10  ; 

Vu  le  décret  du  19  Juin  1876; 

Coosioérant  que  les  procès-verbaux  ci-dessus  visés  ont  été  dres- 
sés pour  constater  des  contraventions  à  Tartlcle  3  du  décret  du 
19  juin  1876;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  avait  à  reclier- 
eher  si  les  infractions  à  cet  article  constituaient  des  contraven- 
tioDs  de  grande  voirie.  (La  suite  comme  à  la  1'*  espèce.) 


(  N"  456  ) 

[23  mai  1879.] 

yoirie  (grande),  —  Route  nationale,  —  Alignement.  —  Constructions 
différentes  de  celles  autorisées,  et  faisant  saillie.  —  Condamnation 
du  propriétaire  et  de  l'entrepreneur  chacun  à  une  amende  distincte 
et  à  la  démolition.  —  (Sieurs  Fontaine  et  Gassier.) 

Tu  la  requête  présentée  pour  leâ  sieurs  Fontaine  et  Gassier,  ten- 
.  daotàcequ'il  plaise  au  Gonseil  annuler  un  arrêté  du  21  juillet 
1S76  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise  les  a  con- 
damnés chacun  à  une  amende  de  5o  francs  et  à  la  suppression  des 
travaux  qui  auraient  été  indûment  exécutés  par  eux  en  saillie  sur 
les  alignements  de  la  route  nationale  n*  i3,  dans  la  traverse  de 
^18^7;  ce  faisant,  attendu  que  le  sieur  Fontaine  a  été  autorisé 
par  arrêté  du  préfet  de  Seine-et-Oise,  du  aS  avril  187a,  à  exécuter 
Itt  travaux  dont  s'agit  ;  que,  d^ailleurs,  les  constructions  élevées 
pr  le  sieur  Fontaine  et  par  le  sieur  Gassier,  son  entrepreneur,  ne 
sont  pas  en  façade  sur  la  route  nationale  et  n*ont  pas  eu  pour  elTet 
de  réconforter  les  b&timents  sujets  à  reculement;  que  ces  con- 
HmcUons  ont  été  établies  en  dehors  de  la  limite  des  alignements 
ie  la  route  nationale  tels  qu'ils  ont  été  indiqués  aux  requérants 
I  fv  les  agents  des  ponts  et  chaussées;  que  si,  au  moment  où  les 
,  travaux  allaient  être  achevés,  ces  agents  ont  rectifié  les  aligne- 
,  Mits  qu'ils  avaient  primitivement  donnés  et  si,  par  suite^  les 
eeDstmctioos  des  sieurs  Fontaine  et  Gassier  se  sont  trouvées  com- 
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I  dans  lesjUfnemeDtsde  l&route,  oeiUt«»'Suralkilnte- 
lie  aux  requéraiits.etJ«ur.^iorter  piitju(llaer>4fre^iieclMH 
jue  les  Bleurs  Footaine.^t  fisuisr  «Mt  été  coadtmaéaLà-aK 
di?;  les  Bc  décharger icUoeoD  outre  qu'il  a'if.âTaiiipMliH 
anner  la  démulUloa  dea  eonairuetitaa  éitiyéta  ipar<le-iiMr 
,lne;  subfldlairemcnt,  pDar  le  ou  «ù  ««il«  déaollUaB  «S 
vit  être  évitée,  condamner  l'État,  à  p«7eriau«ieur  fantalM 
odemnlté  égale  au  préjudice  qul«n  rétiiltsraitip«irl«l; 
rarrôt  du  Conseil  du  37  rëviier  lyas,  rla  Jol  dM  is^njiUlet 
it  la  loidu  ig  florâal  au  X ; 
la  loi  du  13  aura  iS&a  ; 

iddérajit  qu'aux  tarmw  Je  tfarrèté  cl-dMM»rirt.dapTéht 
ilne-ct-0iae,.dU'«3avrll  147A,  lesfeurPonUiae'aiiémle- 
autorlsé  &  relier  par  uo  vitrage  servant  d'abri  deux  corpi  de 
«nisdont  il  était  propriétaire  dans  la  commune  de  [\)lssj; 
1  sidérant  qu'il  résulte  de  l'Instruction  et  qu'il  estcoastilt 
)  procès- verbal  c1-dessueitiré  qu&le  sieur  Pontalae  oe  l'ot 
orné  à  exécuter  les  travaux  prévus  par  l'arrêté  précité;  qoll 
élever  des  constructions  en  pierre  à  deux  étages  et  que  ea 
niellons  sont  eu  sailtle  sur  les.allguemenis  de  la  route  nallo- 
D*  i3,  tels  qu'Us  résultent  du  plan  approuvé  par  l'ordonDMOe 
novembre  i8fi6:  que,  dans  ces  cfri;onstaiiCGs,  c'est  avec  nl- 
ue  le  conseil  de  prërecture  a  condamué  le  sieur  FooialMst 
ur  Cassler,  son  entrepreneur,  chacun  &  une  amenda  de  6a  fr- 
a  déia»lition.de8  cooetructlons  indûiseat  élevées-i  (Aqtet.) 


(r  4â7) 

[  3o  mai  1879.  ] 

r  d'eau.  — 'Irrigations.  — 'SynUicof.  ~  Taaseï  pow  inthéUtt 
mttstemmt  if  emprunta.  —  Taxe»  d'entretien.  — Châmqgt-  — 
rotagei  irréguliers.  —  [i"  espèce:  sieur  Privai  de&rlfte; 
espèce  :  sieur  Gaulhler.)  —  Décidé  qu'.vne  laase  amuuiU  M 
franc»  par' hectare,  exigible,  d:aprè»  les  actes  constitua fiJ» 
uiieat  et  les  engqgenunti  pris,  d  partir  de  kii  première  owutM 
«aux  auront  été  introduites,  utilement  du»»  les  eaïuntr,  éitit 
I A  parlir.derette  époque  aiori  mémô/jiM leM.Mnvs(i0tSiaiamÊÊt 
i»m^sMUM  ou irréfûUais  ^"tl.i^tfficM).  —  JiédéiffitJ' 
tê  amiuUApi^fonioiméeÂlaiqiàmMté.d'iÊKi  niciaméfpm-akfifif 


>t$mmlfêan^  .poutfmr  eœcéder^  •franes  par  hectare^  était  due  patU 
^*fM&iMnt^ui  avaù  rsçu  ttne  quantité  d'tau  supérieure  à  celle  à 
'ji^tiélteVl  avait^droit'poHr  l'arrosage  des  ierres^  à  raison  desquelles 
■^anit  souscrit  {^•*espèee),—' Les  chômages  prescrits  par  le  préfet 
m  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  le  décret  constitutif 
du  syndicat^  en  vue  de  travaux  à  eœécuter  par  une  ville,  ne  peuvefit 
^  motiver  une  demande  en  réduction  de  la  taxe,  —  Sauf  au  syn- 
dicat à  former  contre  la  ville  une  demande  en  indemnité  pour  les 
prj^udicesqui  lui  auraient  été  causés  par  ses  chômages  (1'*  espèce). 

!*•  ESPÈCE  {sieur  Privât  de  Qarilke). 

fs^afe^juM^iprésentéidpAr/le  sieur  Privât  dQtQftrBlie4endaiit  à 
ceqaMI  plaise  au  conseil  réformer  un  arrêté  i^oQUf^iléQpM^o- 
toreduGarçt,  du  ^^Jiivpier  i&78,.;en .tant, qu'il  «e  toi.^a . acpefdé 
qo^aoe  réduction  insuffisante  de  la  taxe  à  laquelle,  il  a,)&té.'ii99U*. 
Jetti,  pour  Tannée  1877*  à  raison,  de  sa  .qjuaJité.de  membres  du  fQfn- 
dicaedu  canal  dMrrtgation  de  Beaucaire;  ce  faisant,  attendu  qu'il 
a  ^  imposé  à  raison  de  17  hectares  à  une  taxe  de  595Sod,  mais 
qu'il  n'a  pu  pratiquer  qui'un  arrosage  insignifiant  4  cause  de  plu- 
ilears  chOiDdges  successifs  auxquels  le  canal  de  Beaucaire  a  été 
,  ioomfs  pendant  ]*année  1877;  que,  par  suite  de  ces  chômages»  il 
o^apas  reçu  la  quantité  de  6I10  mètres  cubes  d*eau  par  hectare  et 
par  semaine  stipulée.dans  son  acte  d^engagement;  que,  dès  lors,  il 
Desaurait  être  assujetti  à  payer  la  taxe  de  69ô%o5  à  laquelle  lia 
été  soumis;  décider  que  cette  taxe  sera  réduite  à  la  somme  de 

Vu  lemppertde  TiDgénif^ur  en  chef  chargé  dé  Tadministration 
èi^iestre  du  canal' d'irrigation  de^ Beaucaire,  ensemble  les  tb- 
lerfittioM  du  ministre-  des  travaux  publics  tendant  au  rejet  du 
psnrroi.'par  4e  motlfque  les'souscrfpteurs  du  canal  d*irrigation 
de  Beaucaire  se  sont  engagés  à  payer  une*  double  taxe  annuelle, 
ttrolr  ï^i^'ooe  taxe ide'nSiy'traDeS'  par^bectare,  pour'faire 'faoe  à 
iMévélet  à  ramomlssemeDt^des^mffunts  ftiits\par  le  sy.n<iicat 
PMrl^xéimaion'desitmmttx  ^  3'  une-taxe  iHte  d'entretien,  ealeu4ée 
iipfèstlax)imodté'â*eau'réisUemefit  délivrée  à^ehaque-eouserip- 
liarf»6t>De>poovaat  iéf^asser  9  franes^Mkf^beetare;  que*«es<dettx 
aafit'ittilgibles'du  joup  <>ù  4es^eau»*oo^  êté'Uti4emetit^iro- 
tosOMSuM  à'ia^barsêdu  lyiidieatviiue  les  eàux««ut 
M«tlltneBtii|iitroduU08^4iHis  •le'caïf al  -de  1  Beatte«(re>  aittérievre- 
Mit  à  raaaée  1877  ;  que,  dè»*Uir8;  lere4<iénnt4Qlevait«être  sMunis 
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ijement  ûes  deux  taxes  ci-dessus  Indiquées  ;  que  si  un  certiti 
sre  de  chômages  ont  eu  lieu  pendant  raonée  1877,  Ils  ont  en 

cause  led  travaux  nëceseaires  à  la  réptu-ation  et  à  l'eutratleB 
anal  d'Irrigation,  et  que  tes  souscripteurs  sont  tenus  de  sop- 
!r  ces  chCmages  sang  que  la  taxe  principale  de  3o  francs  pir 
ire  puisse  être  réduite;  qu'ua  chômage  a,  il  est  vrai,  éti  ai- 
lé par  des  travaux  entrepris  dans  l'Intérêt  particulier  delà 

de  Nîmes,  mais  que,  si  ce  chCmage  peat  donner  lieu  &  ud  i«- 
s  du  syndicat  entre  ladite  vIlledeNtmes,  Il  ne  saurait  niatim 

les  souscripteurs  une  réduction  de  !a  taxe  principale;  quelx 

secondaire,  dite  d'entretien,  a  été  réduite  par  le  conseil  de 

roture,  d'après  la  surface  que  le  requérant  avait  réeliemeDl 

uée;  que,  dès  lors,  il  ;  a  lieu  de  rejeter  la  requëw; 

1  te  décret  du  aâ  TéTrier  186A  constitutif  du  srudicat  du  canal 

Igatlon  de  Beaucalre; 

i  le  décret  du  i3  mars  1876  qoi  a  prononcé  la  mise  sons  sé- 

tre  dudlt  canal  ; 

i  la  loi  du  a8  pluviAse  an  Viri; 

iDsidérant  qu'il  résulte,  tant  de  l'acte  d'engagement  soascrit 

le  requérant  que  de  l'art.  1"  du  décret  susvlsé  du  aA  férrier 

constituiir  du  syndicat  du  canal  d'irrigation  de  Beaucalre, 
ne  taxe  de  3o  francs  par  hectare,  destinée  au  service  de  I'Id- 
:  et  de  ramortissement  des  emprunts  faits  par  le  syndicat,  est 
annuelleoient  par  les  souscripteurs  à  partir  de  Is-premlèn 
te  où  les  eaux  auront  été  introduites  utilemeDt  dans  les  ci- 
.  b.  la  charge  du  syndicat; 

nsidérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  eaux  ont  été  intro- 
)s  utilement  dans  lesdîts  canaux  pendant  Tannée  1S76;  qv^ 
ors,  te  requérant  n'est  pas  fondé  fcse  prévaloir  decequele< 
sages  auraient  été  InsuffisanU  ou  irrégnllers  pour  demuder 
duction  de  la  taxe  de  3o  francs  par  hectare  à  laquelle  II  s  été 
>sé  pour  l'année  1877  ; 

nsidérant,  d'ailleurs,  que  si  un  chômage  a  été  prescrit  du  li 
9  juin  1877,  en  vue  de  travaux  à  exécuter  par  la  ville  de 
is,  le  préfet,  en  prescrivant  ce  chômage,  n'a  fait  qu'tiser  ds 
olr  qui  lui  était  conféré  par  l'article  &5  du  décret  conatitullf 
rndlcat,  et  que  ce  chômage  ne  peut  donner  lieu  i  une  deminde 
iduction  de  taxe  de  la  part  du  sf  eur  de  Garllhe,  sauf  au  sfo- 
:,  s'il  s'y  croit  fondé,  h  former  contre  la  ville  de  Nîmes  uM 
tndeen  indemnité  pour  les  dommages  qui  poumietittul  avoir 
«osés  par  ledit  chômage...  (Rt^et.) 
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a*  ESPÈCE  (sieur  Gaulhier). 

Va  la  requête  présentée  par  le  slear  Gauthier,  tendant  à  ce 
qu*il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  33  mai  1878,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  du  Gard  a  refusé  de  lui  accorder  dé- 
charge de  la  taxe  de  /ii3o%o5  à  laquelle  il  a  été  Imposé  pour  Tannée 
1S77,  en  sa  qualité  de  membre  de  Tassociation  syndicale  du  canal 
d*irrigatioD  de  Beaucaire  ;  ce  faisant,  attendu  qu'aux  termes  de  son 
engagement  il  avait  droit  à  6ko  mètres  cubes  d'eau  par  hectare  et 
par  semaine;  qu'en  fait,  pendant  l'année  1877,  Teau  n'arrivait 
qu'irrégulièrement  sur  sa  propriété»  qu'elle  n'atteignait  pas  un 
oiveau  suffisant  pour  lui  permettre  d'arroser  convenablement  ses 
terres,  que  les  vannes  de  prises  d'eau  étalent  insuffisamment  ou- 
vertes; que  les  chômages  du  canal  se  sont  prolongés  au  delà  de 
leur  durée  réglementaire;  qu'il  n'a  pu,  en  somme,  arroser  que 
9 hectares  au  lieu  de  13  pour  lesquelles  la  taxe  lui  est  réclamée; 
loi  accorder  la  décharge  demandée;  subsidiairement  décider  qu'il 
sera  procédé  à  une  enquête  sur  les  faits  ci-dessus  allégués  ; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  chargé  de  radministration  du  sé- 
questre du  canal  d'irrigation  de  Beaucaire,  ensemble  les  observa- 
tions du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  au  rejet  du  pourvoi 
du  sieur  Gauthier;  par  le  motif  que  la  redevance  réclamée  au 
sieur  Gauthier  se  compose  de  deux  taxes;  que  la  taxe  principale 
de  3o  francs  par  hectare,  destinée  au  service  de  l'intérêt  et  de 
Tamortlssemeat  des  emprunts  de  la  société,  est  due  par  les  sous- 
cripteurs ef  tout  état  de  cause,  et  alors  même  que  les  arrosages 
auraient  été  insuffisants  ou  nuls;  que  la  taxe  d'entretien  de  6  francs 
par  hectare  au  maximum  est  due  en  proportion  de  la  quantité  d'eau 
effectivement  réclamée  par  les  souscripteurs;  que  si  le  sieur  Gau- 
thier n'a  arrosé,  pendant  l'année  1877,  que  9  hectares  au  lieu  de 
1%  pour  lesquels  la  taxe  lui  est  réclamée,  il  a  néanmoins  reçu  une 
quantité  d'eau  supérieure  &  celle  qui  lui  est  due  pour  l'arrosago  de 
ses  13  hectares  engagés  ; 

Va  le  décret  du  ah  février  186/^  constitutif  du  i^ndlcat  du  canal 
•  dMgation  de  Beaucaire  ; 

Ya  le  décret  du  i3  mars  1876  qui  a  prononcé  la  mise  sous  sé- 
questre dudit  canal  ; 

Ta  les  lois  du  38  pluviêse  an  VIII  et  31  avril  i833  ; 

Va  l'arrêté  du  gouvernement  du  %à  floréal  an  VIII; 

Sor  la  demande  d'enquête  : 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  permet  de  statuer  immé- 
diatement; 


LOIS,  'AtORETS,  tac. 

ifond  : 

[)  ce  qui  touche  U  taxe  principale  de  3o  frsDos  par  heclare  : 

msItUraiit  (toe-deux  pramiers  couldénDts  oomme  daas  li 

«pècç). 

i-«e  <(uhtoaoheil*1ki&d!eDtratfen  : 

wsi démit  qo'atix  termes  de  rantlolg  8  de  r«cte'd'eiig»gem«iit 

ertt#arflenqaârant^  lodépeDdaiMMni^de  la  redevance  i>rin- 

,1e  de  ^o  ftanc»  panibMlare,  chaque  .ssosorifrteupest  tenu  de 

iourir,iau,proFsf&  deJa  qMDiltéd'eiuqo^il'Ptelaineraeffnti- 

aDt:Chaque  anaée  poartsas.  arrosage», aux  dépendes  d'entretien 

laaal, ileH)UeUes.iie  pearrODt  pas  excéder  fr^franes  parhec- 

innldénntiqu'll  rtoalte  de-  rimlnict(«n<qDe,  pendant  l'année 
itile  ateur^athierareçQ  ttne quanti téi(i'eaus<ipér)eitre  iceHe 
iuelte.il  avait  droI['  pour  l'arroMge  de  ses  la  beoiares  ànilifto 
(uelall  avait  BoaacrJl:;iqi}e,  [dès  lors,  it  n'est  pas  fondAàde- 
idep.Ia-rédnoiron  dalaiaxeide  6  fnuMaiiftr  hectare  à  laquelle 
éiéln)p(Mé..(ft(iJet.) 


(.N^■5'38) 

W.^~--£e0ultm4nt  (iwtmiai4'tm4tamff*—  Cwunu&'d'aMaM'- 
anenl  jou  det  ok»mituif»rauœ,'<«ttMé»paruftec«mttnme.— 
a/ttaipor  yadnUnùtralmn  tfatieultr  êes-travauœ  pmir  trMWwr 
itoitttmtnt.  — ■Siwi»  de  jMnviiirt.  — ■JheoHrttion-recevàbU.  — 
Kear  BellDt.) — LotdMtionpat'iatjKeUfie  ministre'des  travavx 
vtÀkp-r^ast  deprtterirtt  (ff  ^  demande  d'un  ■propriiiaire'd'i- 
mgt,-  povrPéeoulement  dei  eaux  de  ces  étangs,  des  mesure!  qui 
tdvi  sentent  pot  commandées  par  l'intérêt  général,  ne  p«ul  pat 
trc  déférée  au  Conseil  d'Etat  par  application  des  lois  des  7-1*  oc- 
»6r<  1790  et  2t  mai  )812.  ~ 'Le  ministre  n'a  fait  qu'userais 
ouvoiri  qui  lui  appartiennent  en.  cette  matière  ("). 

n  la  requftte  présentée  pour  le  sienr  Bellott  'tenditit  à-'MHilin) 
se  au  coDS9i]tann«ler,  povr  exe&sde  pomroIraj-unelléeMoB  dn 

]  Voir  Im  irréls  de»  s4  mai  i854,  Hkller,  Ann.  ■S54,  p.  649;  »  mn 
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s;  Janvier  iÇiy^,  par  JaiqaelLe  le  ministre  des  traram  ^^ubllcs  ari«- 
Jeté  sa  demande  tendant  à  ce  que  des  mesures  soient  prises  par 
l'adoUoistnatian  pour.as$ur«r  l'écoulement  desétarigs^des  Landres 
et  du.Qcaad.Coulon,  dont  il*  est  propriétaire  dons  la  commiNie 
d'DutiAfs  (Marne);  ce  faisant,  attendu  que  les  eaux  de  Tétaog  des 
Laodreaje  déversent*  d'apiiès  leurs  pentes.  natureUes^xlans  l^éiajpg 
do  Grand  Coulon,  dont  les  eaux  se  déversent  à  leur  to«r  dans 
Tétao;  de  la  Forêt;  que  ces  étangs  sont  séparés  les  uns  des  autres 
pirdeux  cbaussôes,  qui  servent  de  chemins  ruraux.à.la  commune 
d^ûstines;  que*  sur  chacune  do  aes  chaussées»  un. pont,  sous  lequel 
pMaleat  les  eaux, -avait  été  établi;  que,  le<^eur  iBeliot  A*éiaat 
rsfiifié  à  séparer  oes  ponts, .  la.. commune  .stet  (ait  .autoriser  par 
Jugement  da  tribunal  4de»Vitcy-4erFnançQis,  «du  iB  Mût.  118749  con- 
firme  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  09  iiovambre  1873,  à  com- 
bler avec  de  la  terre,  dans  la  largeur  des  chemins,  les  canaux 
d'assainissement  qui  passaient  sous  les  ponts;  que,  Técoulement 
des  eaux  étant  ainsi  arrêié,  il  appartient  à  iVdministration  en 
vertu  des  pouvoirs  généraux  .de  police  qu^elle  tient  des  lois  des 
la-aa  août  1 790  et  s8  septe m bre-6  octobre  1791  de  prendre  les 
mesures  néce.^siires  pour  assurer  l*écoulement  des  eaux,  suivant 
leurs, pentes  naturelles;, que  le  sieur  Bellot  est  en  droit  (V^iiger 
de  radmioistratton  qu*elle,  prenne  ces  mesures,  que  la  décision  du 
Dioistre  des  travaux  publics  lè:»e,  en  elfet,  son  droit  de  proprié- 
tiirç,  en  ne  lui  assurant  pas  Técoulement  des  eaux  de  sa  propriété, 
et  en  Texposant  aux  recours  que  les  propriétaires  voisins  pour- 
nient  excrcor  contre  lui,  diaprés  larticle  16  de  la  loi  du  38  sep- 
tembre-6  octobre  1791,  au  cas  où  leurs  fonds  seraient  inondés; 
dire  que  Tautorlté  administrative  sera  tenue 'de  prescrire  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer,  en  travers  des  chemins  de  la  com- 
nrane  d'Outines,  le  Hbre  écoulement  Vies^aux  des  étangs  des 
LailQres  et'du'Orand*Gottlon,'5ulvaDt'ieQr9pente9ii8tiireIles  ; 
'Yu  ia  Hiéeisftn  attaquée  ; 

Vu  les  observations  >en  défense  *  présentées  .pai'le  nuinistre  des 
tsavaux  puUics,  tendant.au  rejetde la,requête„4)ar Ittsmotlfs^que 
]a4)uestIon .soulevée  par  ladite  requête  et4}uijest.celleide.aavoir^ 
Cjesitavec  raison  qxïe  i*Admini8t8ation.a..rerus6  dUiser  des/pouvoits 
As pûUca, qu'elle  tient,  des. lois  de  1.790  «t  de  1391,  est  uneques- 
tiûQ  de  puraa(iminiatratlon.qui.ne  aauralLêtce.l*ol)Jet..U!un>déhat 
eootentieox;  que  Tadministration  n'a  pas  cru  devoir  Intervenir 
dans  un  débat  qui  avait  été  soumis  à  Tautorité  Judiciaire  et  où  Tin- 
tiret  général  n*éuit  pas  engagé  ; 
Tu  les  lois  des  13-90  août  t7oot6t.a8wBppÉembte«6  ,OGtoboet»i)79]c;. 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 
0ideS7-iâ  octobre  1790  et  celle  du  3/1  mal  1873,  ar- 

érant  qne  s'il  uppartleDL  à  l'autorité  administrative,  en 
s  pouvoirs  que  lui  attribuent  lea  lois  ci-dessus  visées  des 
U  179a  et  38  septembre-G  octobre  1791,  de  prendre  les 
nécessaires  pour  procurer  le  libre  écoulement  tles  eaui, 
re  des  travaux  publics,  en  refusant,  par  sa  décision  du 
iT  1876,  de  prescrire,  pour  l'écoulement  des  eaux  des 
»  Landres  et  du  Grand-Coulon,  des  mesures  qui  ne  lui 
Dt  pas  commandées  par  rintérët  général,  n'a  fait  qu'user 
airs  qu'il  tient  des  lois  précitées  ;  qu'ainsi  la  décision,  par 
Il  a  rejeté  ta  requête  du  slenr  Bellot,  n'est  pas  de  nature 
férée  au  Conseil  d*État,  par  application  des  lois  des  7-iâ 
i7«oet  lA  mal  1873.  (Rejet.) 


(N-  1,59) 

[  3a  nui  1 879.  ] 

publics. —  Décompte.  —  Communes.—  (Sieur  Aiantel  contre 
B  Rodez.)  —  Application  du  rabait,  en  vertu  du  cahier  dt* 
t,  même  aux  travaux  imprévus  reconnus  nécessairei  pen- 
!  cour»  de  l'entreprise.  —  Rejet  d'une  demande  d'indemnité 
tnchérissement  dans  te  prix  des  matériausc  et  delà  main- 
e,  à  raison  du  ralentissement  des  travavw  imputable  à  la 
me  ;  pas  de  délai  obligatoire  pour  la  commune  :  faculti  ri- 
de répartir  les  travaux  sur  plusieurs  années  :  interdiction 
le  pour  l'entrepreneur  de  réclamer  aucune  augmentation  de 
—  Travaux  supplém-sntaires  excédant  le  quart  du  monlonl 
rchi.  Résiliation  prononcée  au  profit  de  l'entrepreneur  et  tvr 
lande  par  application  du  cakier  des  charges  (*]. 
■equëte,  pour  le  sieur  Alauzet,  tendant  i  ce  qu'il  plaise  au 
nnuler  un  arrêté  du  6  décembre  1S76,  par  lequel  le  con- 
!^recture  del'Averron  n'a  fixé  qu'à  la  somme  de  âS.oSfr.it 
,nt  du  décompte  de  son  entreprise,  et  a  rejeté  sa  demande 
ktion  de  son  marché;  ce  faisant,  attendu  que  c'est  &  tort 


).  l'article  Sg  dei  conditions  générales  de  iB33  et  l'article  3o  de* 
de  1866.  —  H.  Adcdc,  Confirmcei,  1.  Il,  p.  Sig;  arrAl  do  s  jois 
le,  Ann.  1S78,  p,  S5fi,  et  In  renvoii. 


CONSEIL   d'état.  943 

que  Tarrété  attaqué  a  appliqué  aux  travaux  qui  ont  été  exécutés, 
JQ8qu*à  concurrence  d*une  somme  de  6,389  francs  en  dehors  des 
prévisions  du  devis,  le  rabais  io,o5  p.  100  consenti  par  Tadjudica- 
taire;  quMl  y  a  donc  lieu  de  tenir  compte  à  celui-ci  d'une  somme 
de63a',i5  représentant  la  réduction  qui  a  été  indûment  imposée 
sur  la  valeur  réelle  des  travaux  imprévus;  attendu,  d*autre  part, 
que  les  modifications  et  additions  apportées  en  cours  d*exécution 
parla  ville  de  Rodez  au  projet  primitif  ont  amené  des  hésitations 
et  des  lenteurs  qui  ont  considérablement  retardé  Tachèvement  de 
Tentreprlse;  que,  par  suite,  ladite  ville  doit  être  condamnée  à 
supporter  les  conséquences  du  renchérissement  qui,  à  partir  de 
1871,  s'est  produit  dans  les  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  maté- 
riaux; que  ce  renchérissement  a  été  évalué  par  les  experts  au 
dixième  du  montant  des  travaux  exécutés  en  1873  et  1878,  et 
qu'ainsi  il  convient  d'allouer  au  requérant  une  somme  de  i,999\8t  ; 
attendu  enfin  qu'il  est  établi  par  l'expertise  que  les  changements 
dont  les  plans  primitivement  adoptés  ont  été  l'objet,  auront  pour 
résultat  d'entraîner  une  augmentation  de  plus  du  quart  sur  le 
montant  de  l'adjudication,  et  que,  dès  lors,  le  requérant  a  droit, 
en  vertu  de  son  cahier  des  charges,  à  la  résiliation  de  son  entre- 
pris, allouer  au  sieur  Alauzet  les  deux  sommes  de  633^l5  et  de 
1,997^,8 1,  en  sus  de  celles  qui  figurent  déjà  à  son  décompte;  lui 
accorder  la  résiliation  de  son  marché,  et  condamner  la  ville  de 
Rodez  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Rodez,  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  attendu  que  les  articles  33 
et  35  du  cahier  des  charges  soumettent  au  rabais  de  l'adjudication 
tous  les  travaux  supplémentaires;  que  Tartlcle  su  du  même  cahier 
dispose  que  rentrepreneur  ne  pourra  réclamer  aucune  indemnité 
pour  augmentation  des  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux; 
et  que  le  requérant  n'a  jamais  reçu  des  ordres  de  service,  lui  pres- 
crivant lexécution  de  travaux  supplémentaires  devant  entraîner 
une  dépense  supérieure  au  quart  de  la  somme  prévue  lors  de  Tad- 
judication  ; 

\ulalol  du  38  pluviôse  an  VIII; 

Sur  les  conclusions  du  ."^ieur  Alauzet  tendant  à  ce  que  le  mon- 
tant de  son  décompte  soit  augmenté  d'une  somme  de  633',  1 5. 

Considérant  que  le  requérant  soutient,  à  l'appui  de  ce  chef  de 
demande,  que  le  rabais  par  lui  consenti,  lors  de  l'adjudication, 
n'est  pas  applicable  aux  travaux  imprévus  qu'il  a  exécutés;  mais 
que  i  article  33  du  cahier  des  charges  dispose  en  termes  exprès 
que  si,  pendant  le  cours  de  l'entreprise,  il  est  reconnu  nécessaire 
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defâfre^desraugnyeiitfttfans'detfavaQx;  Il  esrtemcomptodeMiits 
travaux  d'après  lea^prfr  de  Tadjodicatlon;  et  que,*  déflore,  cM 
a^ec'  ra^sorrque  raiTdté>attaqué'a'  faifapplksatfetvde'ee  rabais  aaz 
tra-nMix'noD  préva^'au  prfijêt  prinitif,  qui  oat  été'effëotuéspur 
Pentreprenew; 

sur  los  coocïasioos  dorequérant  tendant' à  obte&lmne  ioden- 
nttéde  ii997\Si,  à  rai^nr  de'  Patigtnentatfon  sarvetrae  en  cours 
d'entreprise  dans  les  prix  de  la  maind'cmiTre  et'  des  matériaux: 

Considérant  qv'À  l^appuf  de  cette  demande,  lesienr  Alausot 
prétend  que'  par  le  fait  des  modificutfons  qui  ontété,  à  diiTétiROtes 
reprises,  apporté(*s  par  rurcbttecte  de  ia  viile  de  Rodez  aux  plâos 
prlmitivi'ment  adoptés,  la  marclie  des  travaux  a  été  cocsidérabie- 
ment  ralentie,  et,  qu'enr  conséqm^nce,  ladite  ville  doit  être  cob- 
damnée  à  indemniser  IVntn^preneur  des  perte»  qu'il  a  éprouvées 
8or  le  montant  des  ouvrages  exécutés  en  187a  et  187Ô,  parsatte 
do  renchérissement  des  matériaux  et  de  la  mainKi'œnvre  ; 

Mais  considérant  que  le  sieur  Alauzet  s'était  interdit,  en  accep- 
tant Fart.  36  de  son  cailler  des  charges,  de  Jamais  élever  de  récla- 
mation pour  un  motif  quelconque  à  Teffèt  d^obtenir  Taugmenta- 
tion  des  prix  de  son  marché,  que  ni  le  cahier  des  charges,  ni  le 
procès-verbîil  d^adjudication  n'avait  fixé  de  délai  pour  l'achève- 
ment de  l'entreprise  ;  que  la  ville  de  l\odez  n'a  pas  excédé  les  droits 
qu'elle  s'était  ré.^ervés  dans  le  marché,  en  répartistsant  sur  pla- 
sieurs  années,  en  proporiion  des  ressources  dentelle  disposait,  la 
complète  exécution  des  travaux  d'agrandissement  dn  collège; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  relatives  h  la  résiliation  destm 
e&trephse  : 

Gansidérant  que  l'article  so  du  cahier  des'  charges  dfspose  que 
Pentrepreoeur  pourra  demander  la  résiliation  de  son  marché, 
dans  le  cas  où  les  changement!)  en  plus  ou  en  moins  apportés  aa 
projet  excéderaient  le  quart  du  montant  de  l'entreprise; 

Gonsidéraoi  qu'il  résulte  de  l'instrnction  et  notamment  do  rap- 
port d'expertise,  que  le  7  mars  187Â,  date  de  la  demande  en  réai- 
liation,  les  modifications  déjà  apportées  au  projet  soumis  à  i*adja- 
dication  devaient  avoir  pour  résultat  d'entraîner  une  augmentation 
de  plus  d'un  quart  dans  la  masse  des  travaux;  qu'ainsf  le  sieur 
Alauzet  était  fondé,  à  la  date  ci-dessus  indiquée,  et  par  application 
de  Tartlcie  33  du  cahier  des  charges,  à  demander  la  résiliation 
de^^son  nwrcbé  ; 

Art.  1*';  —  L'entreprise  du  sieur  Alauzet  est  déclarée  résiliée, 
par  application  de  rarticle  s3  du  cahier  des  charges,  à  la  date  du 
7  mars  i^jk* 


,\ 


GONS£lL'J>!ÉTi^T.  g^g 

hn.  3.  ^  (Arrêté  réformé  en  ce  qu^la  deoootraine'j  MaAsticteB 
dépens  supportés  par  moitié  pour  chaouoe  deanparKies>i'.Sav|ÉùB 
dêscoDclusioDs  du  sieur  Alaïuet  rej^*} 

( r'  neo) 

[  3a  mai  '187^.  ] 

fiscaux  jpubUcs.  —  Dommagês^-^  ComrmuMé —  NiveUement"  du 
ckertnn  de  ronde  d*une  église,  —  Accès  dês-  propriétés  riveraines 
rendu  fdus  diffioile  •-  néeessiié  de^oonsolidsr  les  façades^  —  ludiemr 
9Hès  non  exagérées. —  Frais  d'expertise,  —  IniéréiSi  —  (Commune 
da  Chesne  contre  sieurs  Dureleste^Petiipasiel  consorts.)  -^Càraalère 
dêee  chemin  de  ronde,  — *  EwcepiiowprépidioieUe  de  propriété,  sou- 
levée par  la  commune^ '-^  Oompéfeneei,' -^  Nî  titres' produits,  m 
faits  de  possession  allégués  :  aucune  instance  judiciaire  engagé&i 
ehmm  à  l'état  de  voie' publique  depuis 'un  temps  immémorial: 
rejet  dtf  exception. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  commune  du  Chesne»  .tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  la  avril  1878,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Ardennes,  sur  la  demande  en 
lodemnité  dirigée  par  les  sieurs  Dureteste-Petitpas  et  autres,  au 
nombre  de  sept,  propriétaires,  demeurant  au  Chesne,  contre  ladite 
commune,  à  raison  des  dommages  causés  à  leurs  immeubles  par 
les  travaux  de  nivellement  du  chemin  de  rondo  de  régli;«e  parois- 
siale exécutés  par  la  commune,  a  alloué  auxdits  propriétaires  des 
iodenifiiiés  muniaut  ensemble  à  5.ioo  «francst  et  a  condamné  ia 
commune  aux  frais  d*expertise;  ce  faisant,  attendu,.>en  premier 
lieu,  que  la  commune  ost  propriétaire  des  terrains  même  iudâr 
mentoccupés  par  les*  riverains  sur  lesquels  CBux-d  ont  élevé  les 
constructions  prétendues  endommagées,-  et  qu^à  raison  de  la  na* 
tore  dn  prétendu  chemin  de  ronde  de  IVglise,  qui  n!est  que  rem*- 
p1acemfntd*un.  ancien  cimetière  et  n*a  Jamais  eu  le  caractère  d'ua 
chemin  public,  lesdits  riverains  ne  pouvaient  avoir  sur  ce  terrain 
aldroit  d^accës,  ni  desserte  d*aucuue  sorte;  que  la  prétentioa-d« 
la  commune  soulevait  tout  au  moins  une  question  préjudicieHaidê 
la  compétence  exclusive  des  tribunaux  judiciaires;  attend u^  en 
deuxième  lieu,  que  les  indemnités  allouées  soni exagérées,  déchar* 
ger  la  commune  des  condamnations  prononcées  contre^lle;.subr 
tidiairement^dlre^queleconseU  depréfectujre  était  incompétent 
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r  U  question  préjudicielle  de  propriété  et  de  servitude; 
di&irement,  à  raison  de  l'Insuffisance  de  l'expertise,  or- 
I  supplément  d'Instruction  ; 

émoire  en  dérense  présenté  pour  les  sieurs  Dureteste  et 
ndant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  pourvoi,  sl- 
prentler  lieu,  que  le  conseil  de  préfecture  a  pu  passer 
ixception  de  propriété  soulevée  par  la  commune,  bute 
ommencement  de  preuve  ;  en  deuxième  lien,  que  les  in- 
ïllouées  t'ur  la  proposition  des  experts  sont  équitables  ; 
ir  la  commune  aux  intérêts  tels  que  de  droit  des  somme) 
les  et  aux  dépens; 

>1  du  a8  plQTlOse  an  VElI.et  celle  du  16  septembre  lEo;; 
lidu  18  Juillet  1857; 
icie  11Ë3  du  Code  civil; 

ui  loucbe  l'exception  préjudicielle  de  propriété  opposée 
■mune  à  la  demande  d'indemnité  des  sieurs  Dureteste- 
t  autres  : 

rant  qu'b  l'appnl  de  l'exception  préjudicielle  Invoqua, 
ne  du  Chesne  n'a  produit  aucun  titre  ni  allégué  aucun 
ssession  ;  qu'en  cet  état  le  conseil  de  prérecture  a  pa 
tre  au  jugement  au  fond  de  la  demande  d'Indemnité;  que 
Conseil  d'Ëtut  la  commune  n'apporte  à  l'appui  de  li 
tentlon  aucun  commencement  de  preuve,  et  qu'elle  ne 
s  de  diligences  qu'elle  aurait  faites  pour  la  faire  recon- 
'  les  tribunaux  compétents; 

rant  que  le  cbeœln  qui  entoure  l'église  du  Cbesnc,  sur 
:oromune  a  exécuté  les  travaux  de  nivellement  qui  ont 
t  de  la  demande  en  indemnité  des  sieurs  Duretesle- 
it  consorla,  existe  depuis  un  temps  immémorial  à  l'ètal 
iblique;  que  les  experts,  tout  en  reconnaissant  que  lei 
lits  par  la  commune  ont  eu  pour  effet  de  faciliter  l'écon- 
es  eaux  pluviales  au  droit  des  propriétés  des  sieun 
-Petitpaset  consorts, ont  néanmoins  constaté  que  lesdits 
>nt  causé  à  ces  propriétaires  nn  préjudice,  soit  en  I» 
mporalrement  d'une  partie  de  leurs  accès,  soit  eosp- 
ino  gêne  à  ces  accès  par  l'abaissement  du  sol  de  la  voi^ 
et  en  rendant  nécessaire  l'exécution  de  travaux  de  cou- 
des façades  des  malsons;  qu'enfin  ils  ont  fixé  d'un  com- 
rd  le  cliiffre  des  indemnités  qui  seraient  dues  à  raison 
limages;  que  la  commune  ne  JustlBe  pas  qu'en  pronaot 
:  de  sa  décision  le  rapport  conforme  d'un  des  deux  ei- 
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perts  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  appréciation  inexacte  des 
faits  de  raffaire; 

Ea  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture, 
dans  les  circonstances  de  l'affaire,  a  mis  à  la  charge  de  la  com* 
moue  la  totalité  des  frais  de  l'expertise  ; 

Sur  la  demande  d'intérêts  des  sieurs  Dureteste-Petitpas  et  con- 
sorts: 

Considérant  que  les  sieurs  Dureteste-Petitpas  et  consorts  ont 
demandé  devant  le  Conseil  d'État,  à  la  date  du  6  novembre  1877, 
les  intérêts  des  sommes  qui  leur  ont  été  allouées  par  l'arrêté  atta- 
qué; qu'il  y  a  lien,  par  application  de  l'article  1 165  du  Code  civil, 
de  leur  allouer  lesdits  intérêts  à  partir  de  cette  date.  (Requête  reje- 
tée.  I^  sieurs  Dureteste-Petitpas  et  consorts  auront  droit  aux  in* 
j  téréls,  à  partir  du  6  novembre  1877,  des  sommes  qui  leur  ont  été 
I  allouées  par  l'arrêté  attaqué.  Commune  condamnée  aux  dépens.) 


(  N-*  461  ) 

[6  juin  1879.1 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales.  —  Maire 
d'une  commune  intéressée^nommé  tiers  expert  ;  nullité.  —  Nouvelle 
fispertise  impossible  :  subvention  fixée  au  chiffre  que  le  réclamant 
reconnut  devoir.  —  (Sieur  Giraudier-Bootz.) 

(Recours  contre  un  arrêté  du  8  Janvier  1876;  Aisne;  fixant  à 

Ëincs  la  subvention  spéciale  du  requérant,  pour  dégradations 
rdinaires  causées  en  1875  au  chemin  vicinal  de  grande  com- 
ation  n*  18,  par  des  transports  de  matériaux)  ; 
Tu  la  loi  du  21  mai  i836,  article  lU; 

^Considérant  que  le  sieur  Granzy,  désigné  comme  tiers  expert 

les  opérations  d'expertise  sur  lesquelles  a  été  rendu  l'arrêté 

s  visé  du  8  Janvier  1876,  était  maire  de  la  commune  de 

onne.  Intéressée  à  l'entretien  du  chemin  vicinal  de  grande 

onication  n*  18,  de  Laon  à  La  Pêre-en-Tardenois  ;  qu*en  cette 

il  ne  pouvait  être  appelé  aux  fonctions  de  tiers  expert 

le  débat  pendant  entre  le  sieur  Giraudier-Bootz  et  les  com 

»  Intéressées  au  chemin  n""  18,  pour  évaluer  le  montant  de 

subvention  spéciale  qui  serait  mise  à  la  charge  de  cet  industriel 

W  dégradations  extraordinaires  causées  audit  chemin  par  les 

i«wie#  des  F.  et  Ch*,  Lois,  DIcrets^  btg.  —  tome  x.  Si 
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paasports  qu'il  a  efTootuét  peadant  l'aaDéo  iftyï;  qu'ainsi  l'arrêté    . 
ttaqué  a  été  rendu  sur  une  Inatructlon  irrégulière  et  qu'U  y  a  liu 
6  l'auDuler  ; 

CODSkMraat  que  l'état  des  liaui  ne  pwmet  pa»  de  procéder  de 
ouveau  à  des  opératloua  de  tiercs  eipertise  réguUèrea  ; 

Mais  consldéraut  que  le  sieur  Giraudier-Boote  recounalt  qu'il  a 
aoié  des  dégradatioi»  eitraordluaires  au  cbemia  n*  iS  par  les 
rausports  de  pierres  effectués  pendaut  l'anuée  1873,  et  queosi 
[égradatioiu  peuvent  être  évaluées  &  la  somme  de  8S',a&,  propo-    ; 
ée  par  son  expert;  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  k  cette  somme  la  sub- 
eutiOD  (^1   demeurera  ft  la  oharge  du  Bieur  Glraudlsr-BuoU.    \ 
àtrélé  annulé.  Subveotlfia  fixée  à  88',>&.  Frais  d  expertise  el  di    1 
I««e  expertise  h  la  otiarge  des  cotiimuaea  Surplus  dee  cosclO'   I 
Icms  du  steur  Giraudler  rejeté.) 


(  N"  /i62  ) 

(  6  jiin  1879.  ] 

Commune*.  —  Chemins  vieinanx. —  Subventions  extraordinaira.  — 
(Sieur  Leclero  d'Osmonville,  héritiers  HéUirle  et  autres.)  —  Pro- 
ddure.  —  Conseii  de  prifeoture.  —  Observations  produitti  sout 
forme  de  lettres  cotilenant  U»  motifs  du  refus  de  payement  oppoK 
par  lês  industriel»  à  la  demande  de  subvention  ;  caractère  contra- 
dictoire de  i'atrété  rendu  dans  ces  circonstances  ;  opposition  ni» 
recevable.— Industriel  ayant  assisté  à  l'expertise  el  ayant  présenté 
dts  obiervatiansf  èéoès  mtoit  Ut  déaiiion  du  conseil  de  prifeelvni 
earaelire  contradiatairt  dé  l'arréti  uis-à-vis  des  héritiers. -^Consd 
fEtat.  —  Pourvois  contre  un  mém»  arrêté  :  eonnexiti.  Jonclioii. 
(Recours  contre  un  arrêté  du3o  novembfo  1877;  llle-et-TlUifW; 
rejetant  l'opposlilon  formée  contre  un  précédent  arrêté,  du  1 1  mai 
187?)  par  lequel  ie  ajème  oeosell  de  préfecture  avait  condamBi 
le»  réolamauts  à  payer  dixerees  subTentlons  spéclaleapour  dégrada* 
tioBsextraord  Ida  ires  oooaslonntes  en  1875  aux  ohemlosTlcinauidi 
grande  conmoDiqation  n"  7  et  59,  par  leurs  tranaporu  de  oba«i)) 
Vu  la  loi  du  ai  mai  i856,  spécialement  l'aniole  i&  1 
Vu  la  lui  du  1 1  jla  1866,  et  le  décret  du  m  juillet  1866 1 
Goualdéranl  que  lea  pourvois  ci-dessus  vMs  sont  foroidsceaM 
le  iDAme  arrftié  du  eouseil  de  préfeoture  et  qu'il  y  a  lieu  de  k» 
i<Aain  pour  y  «tra  BUtHi  par  uiw  etti»  et  m4ne  dMaleo}         | 
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Eq  oe  qui  touche  les  recours  des  sieurs  Leclerc  d'Osmonville, 
Goiebard,  GerbauU  et  Planchenaiilc  : 

CoDddéraot  que  les  requérants  cf-dessus  dénommés,  mis  en  de- 
neore  par  Tarrèté  du  préfet  d'IHe-et- Vilaine  de  payer  des  alloca- 
tloos  spéciales  pour  dégradations  extraordinaires  causées  en  1876 
iQxcbemios  de  grande  communication  n"^  7  et  39,  ont  répondu 
par  lettres  produites  au  dossier  et  dans  lesquelles  ils  motivent 
leur  refus  de  payer  lesdites  subventions;  qu^ainsi  ils  ont  défendu 
devaotle  conseil  de  préfecture,  et  que,  dèslors,  Tarrèté  du  1 1  mai 
1877,  qui  les  a  condamnés  à  payer  les  subventions  qui  leur  étaient 
Jéeiamées,  ne  peut  être  considéré  comme  rendu  par  défaut  à  leur 
tgard;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  par  son  arrêté  le  conseil  de 
préfecture  d'IIle*et- Vilaine  a  déclaré  non  recevable  leur  opposi- 
tion contre  ledit  arrêté; 
fin  oe  qui  touche  le  recours  des  héritiers  Métairie  : 
CoDsidérant  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts,  du  2  Jan- 
fier  1877.  que  le  sieur  Métairie,  auteur  des  requérants,  a  assisté 
lax  opérations  de  l'expertise  et  y  a  pressente  ses  observations;  que, 
il  ledit  sieur  Métairie  est  décédé  le  9  avril  1877,  postérieurement 
àrexpertisoy  mais  antérieurement  à  Tarrété  du  1 1  mai,  ses  héritiers 
ne  peuvent  se  prévaloir  de  ce  fait  pour  soutenir  que  ledit  arrêté 
A*était  pas  contradictoire  à  leur  égard  et  qu'ils  étaient  dès  lors  non 
reeevables  à  y  former  opposition.  (I\ujet.) 


( r  463  ) 

[6juiD  1879.  J 

C<Mn  d'eau^  —  Syndicai  d*irrigalion.  —  CoMtUuUan  irréguliére.  ^ 
Voies  de  recours.  —  (Sieurs  de  Vilar,  Nicolan  et  autres  contre  le  syn- 
dicat du  canal  de  Thuir.)  —  L'arrêté  par  lequel  un  préfet  constitue 
une  association  syndicale  d'irrigation  sans  le  consentement  unanime 
des  divers  propriétaires,  qui  y  sont  compris,  est  entaché  d'excès 
de  pouvoirs,  —  H  en  est  encore  ainn,  alors  même  que  le  syndicat 
aurait  aussi  pour  objet  l'exécution  des  travaux  de  curage  et  autres 
prévus  aux  n^  i  et  2  de  l'article  i  de  la  loi  du  2i  juin  1865  {*). 
—  Le  préfet  commet  également  un  excès  de  pouvoirs  en  imposant 


f)  Voir  Ancoc,  Conférences,  a«  èditioD,  t.  U,  p.  58a  et  suiv.  —Table  gé- 
linJedes  Arr.  du  C.  d'Ét.^  1869.1874,  i.  II,  p.  17  etâuiv. 
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aux  propriétaires  qui  refuserawnt  d'adhérer  à  l'association,  la 
corujilion  de  renoticer  é  l'arrosage  dont  ils  jouissnitnl  anléritvxt- 
ment  en  vertu  d'anciennes  chartes  nu  de  titres  (*].  —  Voies  it 
recours  ;  le  recours  spécial  par  la  voie  administrative,  ouwrtfv 
l'article  13  de  la  toi  du  21  juin  1865  contre  les  arrêtés  pré/«Ji)- 
rawE,  organisant  les  associations  syndicales  ne  fait  pas  obstacle  on 
recours  direct  devant  le  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouwirî 
conire  les  arrêtés  {").  —  Dépem.  Les  recours  pour  excès  rf«  pou- 
voirs ne  sont  soumis  qu'aux  frais  de  timbre  et  d'enregistTtmenl. 

Vu  le  recours  foriné  par  les  sieurs  de  Vilar,  NIcolau  et  aotrea, 
iDd&nt  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  poa- 
airs,  un  arrêté  du  11  septembre  1877  par  lequel  le  prëfel  du 
yrénëes-Orlenialea  a  réuni  en  association  syndicale  autorisée,  pir 
pplicatlon  des  dispositions  de  la  Toi  du  ai  Jula  i665,  tous  les  team- 
iersajantdroltàrarrosagedudit  canal  deThuir;  atteridu  que  les 
îquérants  et  leurs  auteurs  avaient  de  temps  immémorial  le  droit 
'arrosage  gratuit  au  moyen  des  eaux  dudit  canal  de  Thulr,  creusé 
e  main  d'homme  H  y  a  plus  de  cinq  siècles  et  dont  l'eatretien  est 
ujourd'bui  exclusivement  à  k  cbarge  d'une  société  qui  en  est  pro- 
rlétalre;  qu'il  n'appartenait  p^s  au  préfet,  eu  acceptant  l'abaDdoa 
[1  profit  de  l'associatioD  syndicale  qu'il  constituait  des  druits  de 
ropriété  de  ladite  société,  de  priver  les  requérants  du  droit  de 
trvitude  qu'ils  ont  sur  le  canal  et  de  les  contraindre  au  payement 
e  tuxes  pour  un  arrosage  auquel  Ils  avalent  droit  gratuitement; 
u'II  s'agit  ici  de  travaux  non  spécifiés  dans  les  n°*  1,  a,  3,  bel 5 
e  l'article  1  de  la  loi  du  ai  juin  i865  et  que  dès  lors  la  minorité 
revue  par  l'article  la  dolamf>me  loi  uo  pouvait  suffire  pour  per- 
lettre  au  préfet  de  réunir  les  Intéressés  en  association  syndicale 
utorisée;  attendu  d'ailleurs  que  l'abandon  k  l'association  sjndi- 
ale  de  la  propriété  du  canal  de  Thulr  par  la  société  qui  le  possé- 
ait  antérieurement  n'a  pas  été  régulier;  attendu  que  l'assemblée 
éoérale  qui  a  précédé  la  constituiion  de  l'association  syndicale  ne 
evaltdurerqu'un  jour  et  que  le  procès-verbal  est  resté  ouvert  uue 
smaine,  ce  qui  a  permis  d'exercer  une  pression  pour  obtenir 
adhésion  de  plusieurs  des  intéressés;  ledit  recours  tendant  ea 


[*)  Voir  Aucoc,  Conférence»,  s*  édiiiOD  t.  II,  p.  5Sa  et  suiv.  —  Table  Eti(- 
ile  des  Arrêts  du  Conseil  d'Élat  1859  1874,  <-  l'i  P-  ■?  et  suJt. 
(")  VoirAucoc,  Conférences,  i'  èdiiiuD,  t.  II,n>8B6/!n«,  p.  SsijCotolri, 
>e  associai! ODS  syndicales  n"  1X7  ei  iSSj  —  rapp.  les  CDDclusions  de  H.  Gd- 
ol,  16  janvier  1880,  Leicbvre,  p.  59  {Hecueil  du  Conseil  d'Étal). 
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entre  H  ce  que  dea  dépens  soient  alloués  aux  sieurs  de  Vilai 
coasorts; 

Vu  le  mémoire  en  dérense  présenté  au  uom  de  TassociatloQ  s 
dicale  du  canal  de  Thuir,  tendant  au  rejet  du  recours  comme  i 
recerable  par  le  double  motif  qu'il  n'a  pas  été  Torraé  dans  le  di 
iTiiQ  mois  à  dater  de  la  publication  de  l'arrâté  ainsi  que  l'e! 
rarticle  i3  de  la  loi  du  ti  juin  i865  et  qu'il  n'a  pas  été  déposé 
préiectare  pour  Ctre  transmis  au  ministre  ainsi  qu'il  est  presi 
pv  le  même  article,  ledit  mémoire  tendant  en  outre  au  rejet 
recours  comme  mal  fondé  par  le  motif:  i*  que  le  but  de  Vas 
tiuion  syndicale  constituée  par  l'arrêté  attaqué  n'était  pas 
créer  une  œuvre  nouvelle  d'arrosage,  mais  bien  de  protéger  coi 
les  crues  de  i&Tet  et  d'entretenir  un  canal  existant  depuis  pluslf 
^les  et  que  les  travaux  exécutés  par  l'association  rentrent  t 
ainil  dans  ceux  prévus  par  les  n"  i  et  3  de  l'article  i  de  la  loi 
9ijalniS65;  3*  que  la  propriété  du  canal  a  été  abandonnée  vi 
Uement  à  l'association  par  tes  anciens  propriétaires;  :^*  que  s'il  a 
nécessaire  pour  permettre  ft  toutes  les  adhésions  de  se  produire 
laisser  ouvert  pendant  huit  jours  le  procès-verbal  de  l'assemt 
léoérale,  ce  fait  n'a  pu  vicier  l'arrêté  attaqué;  ledit  mémoire  t 
dut  enfin  à  la  condamnation  des  sieurs  de  Vilar  et  consorts 
dépens; 

Vu  (réplique  du  syndicat  :  Il  n'appartenait  pas  au  syndicat  foj 
pour  l'entretien  et  la  protection  du  canal  de  refuser  l'abandoii 
Il  propriété  dudit  canal  fait  par  les  précédents  propriétaires 
Tertn  de  l'article  6gg  du  Code  civil); 
Va  la  loi  du  31  juin  iB65; 
Tu  les  lois  des  7-1Û  octobre  1790  et  3&  mal  187a; 
Tu  le  décret  du  3  novembre  186A; 

Sur  la  fln  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  pourvoi  n'aurait 
élédéposé  dans  les  formes  et  dans  le  délai  prescrits  par  l'art  ici 
de  la  loi  du  31  juimeeS: 

Considérant  que,  si  par  l'article  i3  de  la  loi  du  ai  juin  i865 
recours  spécial  par  la  voie  administrative  a  été  ouvert  contre 
UTAiés  préfectoraux  organisant  des  associations  syndicales  aut 
lées  pour  l'exécution  des  ouvrages  prévus  aux  cinq  premiers 
Btéros  (le  l'article  1"  de  ladite  loi,  cette  disposition  ne  fait  pas 
itaeie  à  ce  que  l'arrêté  du  préfet  soit,  s'il  y  a  lieu,  dans  lo  delà 
trois  mois,  déféré  pour  excès  de  pouvoir  au  Conseil  d'Ëiat 
tUDt  aa  contentieux,  en  vertu  des  lois  des  7-1A  octobre  17s' 
limai  1873; 
An  fond  : 


LOIS.  DtCREta,    ETC. 
(oH  beMlQ  de  aUtaer  ear  d'atatres  moyens  : 
Dt  que,  par  son  arrêté  Ritaqué,  le  préfet  des  Pyréné* 

rtaat  en  aBsodation  «yndlcalo  autoriaée.  sous  le  nom 
1  ein&t  de  Thnlr,  les  propriétalreidea terres  situées  «b 
le  IbniP,  Cwtelnau  et  Camélas  qui  ont  droit  actueUe- 
in  vertu  de  la  ohane  du  V  des  CaleodBB  de  Beptembie 
]  vertu  de  titres  ou  cnncewiODs  ulrtrleupeiDent  teotr- 
BF  M  moyeu  de  l'eau  du  cuial  de  Thoir;  qu'aux  teriMi 

>•'  dudlt  arrèW,  l'aBSOclaUon  syndicale  a  pour  bol 
e  caoal  avec  ses  dépendances  ainsi  que  d'assurer  l'eié- 
travaux  d'entretien,  de  perlée tionnenient  et  d'amélio- 
Durraient  ôtre  nécessaires  ;  qu'aux  termes  de  l'articte  t 
It  partie  de  raasoolaiion  loua  les  propriéulrea  teaia- 
signés  i  l'aiilcle  >",  sauf  à  eux  b  refuser  leur  adhésiM 
it  a  l'arrosage;  qu'aux  termes  de  l'article  3,  un  réfte- 
>é  par  (e  syndicat,  approuvé  par  l'assemblée  géuénle 
lé  par  le  préfet,  déterminera  la  nouvelle  distribuUon  de 
l'âge; 

Ht  qu'il  résulta  de  ces  dispositions  que  la  société  an 
air  n'a  pas  seulement  pour  but  d'etècuter  les  Iravau 
n-ieia  de  TarUclp  i"  de  la  loi  du  ai  juin  i865etde 

curage  et  à  l'eniretlen  'Ju  canal,  mais  qu'elle  constitoe 
lie  association  d'irrt^'ation  qu'il  n'appartenait  pis  an 
«riser  avec  la  seule  majorité  prévue  par  l'article  n  de 
ée; 

mt,  d'ailleurs,  qu'en  imposant  par  l'article  i  de  son  v* 
ipriétnires  tenanciers,  au  cas  où  lis  refuseraient  d'adhé- 
;iatlon,  la  condition  de  renoncer  à  l'arrosage  dont  ib 
précéderaraont,  le  [iréfet  a  porté  atteinte  aux  droits 
t  appartenir  auxdits  propriétaires  en  vertn  des  ui' 
rtes  et  titres  produit);  au  dossier; 
mt  que  de  ce  qui  précède  II  résotte  que  par,  son  arrCtf 
iréfet  des  Pyrénées-Orientales  a  excédé  la  Umite  de  ses 

inclusions  it  fin  de  dépens  : 

mt  qu'aux  termes  de  l'article  i"  dn  décret  dv  s  no- 
ï,  lea  recours  pour  eirës  de  pouvoirs  sont  jugés  par  h 
at  sans  autre  frais  que  les  droits  de  timbre  et  d'eore- 
et  qu'il  n'y  a  lieu  d'allouer  d'autres  dépens.  (Arrêté 
dicat  condamné  aux  frais  de  timbre  et  d'enreglatremeat 
Surplus  des  conclusions  des  sieurs  de  Vilar  eL  consorts 
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^kouanx  fubUcs.  —  Hôtel'4e'ifille.  -^  Myompie.  —  Architecte  et 
enêrepreneur»  —  Responsabilité,  —  (ftienr  Osanne  eon(re  sleor  Las- 
serre  et  ville  d'Aire.) — Décompte.  Aeeeptation  prétendue  impUeite. 
Vmeription  par  une  ville  à  son  budget  de  somme  suffisante  pour  le 
jptn/ement  intégral  d'un  décompte  ne  constitue  pas  une  acceptation 
de  ce  décompte. —  Travaux  non  prévus,  mais  utUes  ou  nécessaires 
pour  VeoDécuiion  du  plan  adopté,  ou  autorisés  postérieurement  à 
i^approbatian  du  plan,  ou  rentrant  dans  les  détails  d'exécution.  — - 
Architecte  déclaré  non  responsable  de  ces  dépenses.  —  Dépensfis 
retranchées  du  décompte  par  application  des  prix  et  conditions  du 
marché;  non  lieu  d'en  mettre  une  partie  à  la. charge  de  r  architecte. 
^  Dépense  imprévue  acceptée  devant  le  conseil  de  préfecture  p^r 
Carchilecie  et  l'entrepreneur  comme  devatU  rester  à  leur  charg»  : 
donné  acte  :  non  recevabilité  de  l'arckitêcU  et  de  l'tntreprenew  à 
revenir  devant  le  Conseil  d'EUU  sur  leur  consentement.^^  Ccwskt- 
siens  de  l'entrepreneur  à  faire  remettre  à  la  charge  de  l'grchiteejte 
Us  dépenses  retranchées  du  décompte.  ^^  lorsqu'un  entrepreneur 
ne  s'est  pas  pourvu  contre  les  dispositions  d'tm  arrêté  qui  retranche 
etrtaines  sommes  de  son  décompte,  il  v^ est  pas  fondé  à  demander  que 
^orekiteete  soit  dMaré  responsable,  vis-à-vis  de  lui,  de  ces  retraU' 
ehements  par  le  motif  qu'il  lui  aurait  tdloué  oes  dépenses  en  véri» 
fiant  son  décompte,  akrs  du  moins  qu'il  est  décidé  qu' aucune  de 
ces  dépenses  n'est  de  nature  à  engager  la  responsainiité  de  V archi- 
tecte. 

Vu  le  recoiyrs,  iponr  le  aieur  Osanve,  teDdaot  )t  ee  qu*U  plake 
n  Conseil  Minoler  uo  arrêté  d«  icoimefl  de  p/'éfeotore  des  UiMto^» 
du  SI  JftuTier  iM,  dangU  dtapo^tion  par  laquelle  le  requérant  a 
été  eondampé  i  iMiyer  an  sieur  Laseerre,  entrepreneur  40»  travaux 
éi  cofietrocUoci  de  Tfaôtel  de  viUe  d'Aire-0ttr^*Adûiir,  uae  somme 
ie  ii9y«66,  reprôsesntaalt  le  prix  4e  eertaioB  travau  oon  prévus 
n  /éevia«t  reje^  du  dècovpte  par  lediit  arrêté;  ee  faiaapt,  at- 
tendu que  les  travaux  dont  s'agit  n'ont  été  prescrits  par  l'artcM- 
tecte  qu'avec  l'autorisation  du  màf^  ^dtf  KSOiifleU  mnnieipaf ,  ^'ils 
étaient  nécessaires  et  ont  été  exécutés  avee  toute  réeMiomie^on- 


^ 
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ne,  dans  ces  circonstances,  la  ville  d'Aire^sar-l'Adwir 
prâraloir  de  la  clause  du  cahier  des  charges  décidant 
vaux  non  autorisés  seront  à  la  charge  de  l'entrepreneur 
ïnnateur,  décharger  le  sieur  Ozanne  des  coudamnalitmi 
I  contre  lui,  allouer  les  dépens  à  son  profit; 
moire  en  dérense  et  recours  incident  présenté  pour  la 
rre,  tendant  &  ce  qu'il  plaise  su  Conseil  ;  i*  déclarer  mil 
cours  du  sieur  Ozanne;  i°  faisant  droit  au  recours  In- 
leur  Lasserre,  condamner  le  sieur  Ozanne  à  lui  paf» 
rtiOD  des  dépenses  laissées  à  sa  charge  par  le  consrï 
ire,  soit  7,o3a',i8  en  principal,  avec  les  Intérêts  depuis 
a  demande  par  lui  portée  devant  les  premiers  juges  et 
des  intérêts;  5*  condamner  ledit  sieur  Ozanne  aui  dé- 
es  motira  que  tes  travaux  supplémentaires  dont  s'igll 
[écntés  que  par  ses  ordres,  que  cela  résulte  de  rinscri|>- 
de  la  dépense  au  décompte  par  l'architecte,  de  raveii 
lanne  et  de  nombreuses  lettres  produites  au  dossier; 
émoire  en  défense  produit  pour  la  ville  d'Aire-sur- 
[idant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  en  ce  qui  la 
a  recours  du  sieur  Ozanne  et  le  condamner  aux  dépens, 
.if  que  toutes  les  dépenses  rejetées  du  décompte  et 
compte,  soit  de  l'architecte,  soit  de  l'entrepreneur,  ont 
ins  l'autorisation  de  la  ville  et  ne  sauraient  par  consè- 
mises  à  sa  charge; 

1  veau  mémoire  produit  pour  te  sieur  Lasserre,  par  lé- 
sant déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclaalou 
ifs  déjà  énoncés  et  en  outre  par  celui  que  le  fait  par  le 
te,  architecte,  d'avoir  Inscrit  au  décompte  définitif  lei 
)  certains  travaux,  constitue  de  sa  part  non  seulement 
ssance  qu'il  les  a  ordonnées,  mais  encore  l'engagement 
rer  &  l'entrepreneur  le  prix  porté  au  décompte  ; 
ouvelles  observations  présentées  par  le  sieur  Ozanne, 
:e  qu'il  plaise  au  Conseil  :  i*  le  décharger  de  la  con- 
pronoDcée  contre  lui  au  profit  du  sieur  Lasserre  et 
la  ville  d'Aire  aux  dépens  par  les  motifs  déjà  énoncés; 
mal  fondé  le  recours  incident  du  sieur  [.asseiTe  et  le 
aux  dépens  par  le  motif  que  le  fait  par  le  sieur  Ouone 
té  le  prix  de  certains  travaux  au  décompte  ne  saurait 
de  sa  part  l'engagement  d'en  procurer  le  payement  à 
enr; 

du  aS  pluviOsean  Vllf; 
»)iirs  du  sieur  Ozanne  : 
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p&r  son  arrêté  attaqué  le  conseil  de  préfecture 
des  Landes  a  réduit  à  Si,7oS',69  le  décompte  généra)  des  travaux 
eiécuiés  par  le  sieur  Lasserre  pour  la  construction  de  l'hOtel  de 
Titled'dIre-sur-l'Adouret  a  condamné  le  sieur  Ozanne,  architecte, 
i  payer  ïudit  sieur  Lasaerre,  en  outre  de  la  somme  allouée  à 
celui-ci  par  le  décompte  ainsi  réduit,  une  somme  de  1,993',$^; 
qoe,  par  sa  requête  ci-desBUs  visée,  le  sieur  Ozanne  demande  & 
Stre  déchaîné  des  condamnations  prononcées  contre  lui  ;  que  sur 
■1  demande,  la  ville  d'Alre-sur-l'Adour  a  été  mise  en  cause  et 
qa'aJDci  les  conclusions  du  recours  tendent  à  faire  décider  :  1°  en 
ce  qui  concerne  les  dépenses  ordonnées  par  le  sieur  Ozanne,  et 
dmt  il  a  été  condamné  à  restituer  le  montant  à  l'entrepreneur, 
que  ces  dépenses  seront  mises  à  la  charge  de  la  ville  qui  a  autorisé 
les  traTanz  ou  en  a  profité;  3*  en  ce  qui  concerne  les  autres 
sonmea  rejetées  du  décompte,  et  qui  ont  été  mises  &  sa  charge, 
qae  c'est  i  tort  qu'il  a  été  déclaré  responsable  vls-i-vls  de  l'en- 
trepreneur ; 
Sar  le  premier  point  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  municipal  aurait  porté  à 
nn  de  ses  budgets  la  somme  nécessaire  pour  le  payement  Intégral 
du  décompte  et  n'aurait  plus,  dès  lors,  le  droit  d'en  contester  le 
iBODtant  : 

Considérant  que  l'Inscription  au  budget  n'était  qu'une  simple 
préTision  de  dépense  et  ne  constituait  pas  de  la  part  du  conseil 
mouiclpal  d'Aire  une  acceptation  du  décompte; 

Ed  ce  qui  touche  :  1°  ta  somme  de  â7i',o4  représentant  l'ac- 
croissement de  dépense  causé  par  la  substitution  d'un  dallage  en 
bitame  au  dallage  en  ciment  prévu  au  devis  ;  a*  celle  de  âS  francs 
provenant  du  renforcement  des  bandes  des  persiennes  ;  3*  celle  de 
17&  francs  représentant  la  dépense  de  la  façade  en  pierre  du  cam- 
panile; A°  celle  de  iU^',6j  représentant  celle  du  revêtement  en 
ilDc  de  la  quatrième  face  du  beffroi  ;  ces  quatre  sommes  montant 
ensemble  i  939',6i  retranchées  du  décompte  par  l'arrêté  attaqué 
et  mises  exclusivement  i  la  charge  de  l'architecte;  6°  la  somme 
de  110  francs  représentant  le  prit  de  trois  fausses  fenêtres  à  la 
qoatriême  façade  de  l'hêtel  de  ville;  6*  celle  de  it!',97  pour  une 
plinthe  en  pierre  ordonnée  par  l'architecte;  f  celle  de  383',ii} 
pour  l'excédant  de  dépense  de  l'escalier;  S"  celle  de  39  francs  pour 
■ne  banquette  en  piètre  établie  sous  le  vitrage  ;  9*  celle  de  80  francs 
pour  l'excédant  de  dépense  de  la  ferrure  de  la  porte  d'entrée; 
10*  celle  de  i94',5o  pour  l'excédant  de  dépense  do  la  menuiserie 
delà  mfima  porte;  11°  celle  de  385',36  pour  des  moulures  au  bas 
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m;  is*  celle  de  s3a',65  pour  l*eseMant  de  dëpemea  de 
ranax  de  pl&trerle;  ces  tank  dernières  sommes  mo»- 
ible  à  i,375',58et  rejetées  du  décompte  par  rsrrfctéit- 
'  être  supportées  pour  moitié  par  IVcliftecte  et  peur 
fentreprenetir  : 

aot  que  Tutillté  du  dallage  en  bltitme,  qui  d'atllem» 
éparle  matre,  est  Justifiée,  que  la  façade  eu  pierreOD 
et  le  reTfitement  en  aine  de  la  quatrième  face  du  btttHA 
ie.ssaires  pour  l'eiécullon  du  plan  tel  qn'Il  avattëté  ip- 
*  le  conseil  mnolclpal  et  l'autorité  préfectorale,  et  qie 
commise  dans  aon  deris  par  l'architecte  n'était  pic  dd 
lant  pour  retrancher  cette  dépense  du  décompte;  qii*«i 
cerne  les  fausaes  fenêtres,  11  n'est  pas  contesté  que  la 
façade  à  construire  sur  une  rue  nouvelle  ait  été  aoto- 
a  conseil  municipal  postérieurement  à  l'approbatimi du 
;vis,  et  que  celte  délibération  avait  pour  conséqueaee 
■  implicitement  l'arcbitecte  à  faire  les  dépenses  uéees- 
r  la  construction  d'une  façade  analogue  à  cellea  d^i 
I  devfs;  que  les  autres  dépenses  reatraiect  dans  ks  dé- 
ention  qu'il  appartenait  à  Tarcbltecte  de  preserire; 
sieur  Oiaime  est  fondé  à  soutenir  que  ces  dépenses  sat 
irement  ordonnées  par  lui  et  que  c'est  à  tort  que  te 
I  préfecture  les  a  retrancbéee  du  décompte  pour  les 
lefearge;  qu'il  ;  a  lieu,  die  lors,  d'accorder  déeharsew 
ne  des  condamnatioM  proooseéea  de  oe  clief  costn 
!«nant  la  totalité  des  quatre  premlèpes  Mpeiwai  à' 
Dcées  et  la  moitié  des  huit  dernières,  et  de  mettre  en 
amant  ensemble  nn  chiffre  de  i,&T}'Jto  h  la  ebargeds 
ire-Bwr-PAdour; 
Kond  point  : 

ui  touche  :  i°  la  bobom  de  e/iKo  pour  des  «Intres  « 
«emprfs  dans  le  pria  -des  votes  et  ptaaehers;  3*  ««le 

pour  excédant  du  prl:c  eonremi  à  forfait  pour  le  pn- 
S°  eelle  de  is',90  p«ur  les  pattes  et  crampons  eoaifft) 
rjx  générauK  du  devis,  et  b'  eelle  de  HSS'M  Tormiit  11 
qui  i>éiulle  de  l'applleatlon  aax  ebénaez  des  qeatMs  b- 

prlx  consentis  an  devis  par  }'entrepr««eur;  leadilV 
maotttn  total  de  73la',6oet  mlsesparleeoiMeM  dejvé- 
ur  Bohié  k  la  ebarge  de  l'archlMcte  et  pow  m»Mi  t 
ntrepreneur  : 

'aat  que  ces  sommes  <«t  été  TetraMfaéei  du  déoampts 
le  rapplieatfm  des  prix  et  eondlttoai  di  ■■i>oM«t  psv  i 
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éu  euns  qa)  ne  nnni)«nt  engager  la  responsabilité  de  l'archi- 
tecte; qw,  dès  lors,  c'est  à  tort  qit'ellM  eot  été  mises  poar  moitié 
ilachu^  de  oelui-d,  qui  eat  aloBl  fondé  i  demander  décharge 
de  eeite  moitié,  sott  366',ti5  ; 

En  ce  qui  louche  tine  somme  de  5o  Trancs  pour  travaux  de 
aniptore  aoD  pré?u8  au  devis  ; 

Considérant  que  devant  te  conseil  de  préfecture  Tarchltecte  a 
tonsenti  à  prendre  cette  somme  à  si  charge  et  qu'il  a  été  donné 
wte  de  ce  consentement  Eur  lequel  le  sieur  Osanne  n'est  plus  rece- 
nse à  reTfiuir. 
Sur  le  recours  Incident  du  sieur  Lasserre  : 
CoEildérant  que  le  sieur  Lasserre  ne  se  pour\'0Jt  pas  contre  la 
■''•TOsition  de  l'arrêté  attaqué  qui  a  réduit  le  décompte  de  son  en- 
Itriae  i  la  eomme  de  69.7n6',69,  qn'il  n'a  pris  suctine  concluston 
itre  la  ville  d'Aire-sur-i'Adour  et  que  aon  recotirs  Incident  teud 
qaement  &  faire  mettre  à  la  charge  de  l'architecte  toutes  les 
imes  retranchées  du  décompte  pur  le  conseil  de  préfecture  et 
maut  easenible  un  total  de7.o3o',38;  que.  parmi  ces  sommes, 
unesaDuquellesil  faut  ajouter  lù', 90  pour  des  feuillures  au  por- 
,  rentrant  dans  les  détails  d'exécution  qu'il  appartenait  à  l'ar- 
(ecte  de  preecrlro,  ne  peuvent,  ainsi  quil  a  été  établi  plus  haut, 
B  mises  à  la  charge  du  sieur  Ozanne  et  qu'il  appartenait  seule- 
Bt  BU  sietir  Lasserre  de  se  pourvoir  contre  la  disposition  de  l'ar- 
i  attaqné  qui  les  a  retraocbées  du  décompte;  que  les  uuires, 
f  celle  de  i5o  francs  surtaquellell  va  être  statué  plus  loin,  pro- 
loent  de  réduclitras  résultant,  soit  île  l'application  des  prix  pré- 
^udevid,  soit  de  l'application  du  rnbais  à  certains  travaux  pou - 
it  être  assimilés  à  ceux  dont  le  prix  était  prévu  au  devis,  soit  du 
;t  de  certaines  dépenses  qui  nécessaires  pour  le  travail  des  chao- 
s  se  trouvaient  par  là  même  comprises  dans  les  prii  généraux 
tés  au  devis,  ?oit  de  travaux  inachevée,  soit  d'erreurs  dans  le 
lurage  de  la  façade  et  qu'aucune  d'elles  n'a  été  rejeiée  du  dé- 
ipte  pour  une  cause  pouvant  engager  la  responsabilité  de  l'ar- 
tecte;  que  le  sieur  Lasserre  ne  saurait  sérieusement  prétendre 
<  l'architecte,  par  cela  seul  qu'il  a  alloué  des  dépenses  au  dé- 
ipte  établi  par  lui,  est  tenu  de  le  garantir  contre  les  réclama- 
it que  la  ville  a  pu  élever  au  sujet  dudlt  décompte; 
a  ce  qui  touche  une  somme  de  lôo  francs  pour  travaux  de 
Ipture  non  prévus  au  devis  : 

onsldérani  que  devant  le  conseil  de  préfecture  l'entrepreneur  a 
«enti  à  prendre  cette  somme  à  sa  cliarge  et  qu'il  a  été  donné 
i  de  ce  consentement  sur  lequel  le  sieur  Lasserre  n'est  plus  re- 
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îhiMuiT  publics.  —  Dépossession  définitive  d'un  terrain  en 
tm  arréti  autorisant  l'occupation  temporaire.  ~  Excès  ■ 
mkVs,  —  Expropriation  nécessaire.  —  (Slenr  Remize.)  —  Vi 
M  peut  pas  sans  excès  de  pouvoirs  autoriser  l'occupation 
tmre  d'un  terrain  en  vue  non-seulement  d'étudier  le  Irai 
ehetain  de  fer,  mais  d'y  commencer  des  travaux  [dans  f  ej] 
luttMlj  faisant  partie  d'un  projet  définitif  dudit  chemin. - 
M  eireonstances,  la  prise  de  possession  ne  pouvait  avoir  He 
fis  expropriation  (*). 


0  X.  le  Kinislre  des  trSTaui  publics  conclakit  au  rejet  da  reconrB 
oïDsidémion*  dont  noDj  empnmtoDB  l'apalyee  au  r«ppoTt. 
U  sifur  Remiie  ne  saurait  se  eubsliluer  à  radminiBlialion  pour  app 
straianx  Eitcatèa  tonl  ies  Iravaux  d'tludes  ou  des  Iraraui  déSDilif 
.le  le  Mjoiitre  a  appraui6  le  projel  des  traraui,  il  ne  «'ensuit  pu 
dndei  prtparaloires  soient  lerminiea.  Le  projet  défluilïF  du  tracé  a  eu  bc 
pnr  bit  de  fiter  les  grandes  lignes  du  chemiu  de  ter  en  rèserTaDt  II 
*atiulee,  tontes  tes  modifications  de  Iracé  que  pourrait  ntcessilet  l'i 
lerrain,  ipËcialement  en  ce  qui  concerne  les  tunnels.  Le  sieur  Remii 
qa'no  Iraiail  de  Bandage  aurait  eu  le  caraclire  d'un  Iraiail  d'éludé,  oi 
iije  eii  quelquefois  une  opération  auiii  difflcile  que  l'ourertare  d'uni 
de  reconnaiMaoce,  et  sooTent  on  a  fait  des  puits  terticani  de  loo  m 
rnfoDdenr  pour  se  rendre  compte  de  la  nature  des  terrains  qui  derai 
baignés  par  on  tunnel.  Le  sondage  et  la  galerie  de  reconnaistance  i 
tl  l'aatre  des  traïaui  d'études. 

Le  Bieur  Remîïe  a  employé  mal  à  propos  le  mot  technique  de  galerie 
osent,  il  ne  s'agit  que  de  galerie  de  recounaiuance.  La  galerie  d'aval 
pi  a  gtnéralemeni  3  ou  4  métrés  de  largeur  et  de  baut«ur  est  [aile  pu 
lier  d'OETTÎers,  BuiTi  à  quelque»  métrée  par  un  atelier  d'élargisseme 
bamêmt  d'un  atelier  de  maçonnerie.  L'alelier  qui  exécute  une  galeri 
cmaiiieaBce  n'est  «niii  d'aucun  autre  atelier.  S'il  s'agissait  d'un  trni 
'  ".  on  ne  comprendrait  pas  que  ce  IraTail  eût  été  séparé  du  percem 
■iiifdniunel;  car  cette  séparation  des  travaux  entraîne  des  Irais  consit 
U4arte  de  l'occupation  pour  le  percement  de  la  galerie  d'essai  Bera 
la  iaiénieurs,  de  IreoU  mois... 

Li  partis  du  tracé  qui  comprend  le  Innnel  de  SaintO'Lucie  ne  pourra 
pnirée  déQnlti«emenl  qu'après  l'acbéiememenl  de  la  galerie  d'e«B 
'~'  tanra  s'il  n'y  a  pas  d'obstacles  impréius  t  l'eiécnlion  du  tunnel, 
«ppee  d'eu  aonterraines.  Il  est  arrivé  plus  d'une  tois  que  d«s 
wue  natve  ont  léceasité  l'abandon  d'un  tracé,  même  après  l'acb 
HorUl  d'nn  aonlemin,  à  la  anite  d'accidents  dont  la  séparation  anr. 
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Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Remize,  tendant  à  ce  qall 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  22  mars  1S78,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Lozère  a  décidé  que  le  préfet  avait  pu 
légalement  autoriser  Toccupatlon  de  parcelles  de  terre,  lui  appar- 
tenant, pour  les  travaux  préparatoires  du  tunnel  de  Sainte-Lucie, 
sur  le  chemin  de  fer  de  Marvéjols  à  Neussargues,  et  a  prescrit  une 
expertise  à  Teffet  d'évaluer  les  dommages  causés,  en  1877,  au  re- 
quérant par  roccupatioo  de  ses  terrains;  ce  faisant,  attendu  que  le 
préfet,  par  deux  arrêtés  des  16  novembre  et  0  décembre  1877,  a 
autorisé  Tingénieur  en  chef  à  occuper  diverses  parcelles  de  terre, 
appartenant  au  requérant,  sur  le  territoire  de  la  commune  deSaiut- 
Lèger-de-Peyre;  que  cette  occupation  ne  pouvait  être  légalement 
autorisée  qu'autant  qu'elle  aurait  eu  un  caractère  temporaire  et 
aurait  eu  pour  but  de  simples  travaux  d'études  pour  le  tracé  du 
chemin  de  fer;  que  l'occupation  a,  au  contraire,  un  caractère 
définitif;  qu*il  s'agit  du  percement  d*un  tunnel,  dont  une  desouve^ 
tures  se  trouve  sur  la  propriété  du  sieur  Remize,  et  que  l'admi- 
nistration a  fait  procéder  à  l'établissement  d'une  galerie  d'avance- 
ment, travail  qui  fait  partie  inhérente  du  percement  déflaitif  da 
souterrain  ;  que,  dans  ces  circonstances,  radministratioa  ne  sau- 
rait légalement  occuper  les  terrains  qu^après  avoir  fait  procéder 
à  l'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  ibàu  *^^^ 
qu'elle  Ta  fait,  d'ailleurs,  pour  d'autres  souterrains  à  établir  sur  la 
même  ligne;  dire  que  roccupation  des  terrains  du  sieur  Remize  a 
été  autorisée  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'arrêt  du  Conseil  du 
7  septembre  1766  et  la  loi  du  16  septembre  1807,  ordonner  la  ces- 
sation immédiate  de  cette  occupation,  et  condamner  l'état  aux 
dépens  ; 

Vu  les  arrêts  du  Conseil  des  7  septembre  1765  et  ao  mars  1780; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIU  et  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  le  décret  du  8  février  1868; 

Vu  la  loi  du  8  mai  18^1  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tlnstruction  que  les  travaux,  en  vue 
desquels  l'occupation  des  terrains  du  sieur  Remise  a  été  autorisée 
parle  préfet  par  arrêté  des  16  novembre  et  6  décembre  1877,  n'a- 
vaient pas  seulement  pour  objet  d'étudier  le  tracé  du  chemin  de 


des  dépenses  excessives.  Lorsque  ces  travaux  d'étude  seront  termioès,  il  pouna 
seolemeot  y  avoir  lieu  à  rexpropriatioo  des  terraios  occupés  jusqae-là  à  tiin 
temporaire. 

Voir  Aucoc,  Conférences^  U  II,  n*  791,  p*  269.  — -  Voir  l'arrôt  du  11  fénier 
L876,  chemin  de  fer  du  Nord,  inn,  1877^  p.  liôo^  et  les  renvois. 
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le  la  comma&e  de  Salnt-Légerde-Pejre,  maie 
an  ré&llié,  UD  cofflmencemeDt  d'ezécuiion  du 
e,  dont  une  des  ouvertures  devait  ôtre  établie 
lés,  et  qui  faisait  partie  du  projet  dëfinitirdu 
arv^ola  à  Iteussarguei;  qu'Jls  avalent  ainsi 
T  la  déposBBssiûn  déâultlve;  qu'il  suit  de  là 
qu'il  n'appartenait  pas  au  préfet  d'autorieer  l'occupation  de  ces 
temJDs,  en  vertu  de  l'arrêt  du  Conseil  du  7  septembre  1755  et  de 
U  toi  du  16  septembre  1807,  et  en  aulvaut  les  formes  établies  par 
k  décret  du  8  février  iSBB,  mais  que  l'administration  ne  pouvait 
tSn  mise  légalement  eu  possession  desdits  terrains  qu'après  l'ac- 
CSDpUssemeDt  des  formalités  prescrites  par  ta  loi  du  3  mai  iSAi  ; 
qu'il  j  a  lieu,  dès  lors,  d'annuler  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
Ure  du  SI  mars  1973,  et  les  arrêtés  du  préfet,  en  tant  qu'ils  ont 
lotorisâ  l'occupation  de  parcelles  de  terre  appartenant  au  sieur 
BtmlH.  (Arrêté  du  conseil  de  préfecture  et  du  préfet  annulés  en 
liBtqu'ilsont  autorisé  l'occupation  de  parcelles  do  terre  appar- 
tenant iD  sieur  Remise.  Ëtat  condamné  aux  dépens.) 


(r  467) 

[liitla  .879,] 

Cammmui.  —  Service  de  dietribuUon  d'emi  .*  amuagt.  —  VitU  de 
Caimet.  —  Concession  du  etutol  de  ta  Siagne.-~-  Interpritalion  du 
edUer  des  charges.  —  (Ville  de  Cannes  conlro  Uie  Crédit  company.] 
'^Arrétt  ordonnant  ufu  aopertist,  totts  droits  «t  moyens  riservis. 
Ctmetire  prépvratoir».  Recours  au  Conseii  d'Etat  non  reeeoabie. 
—  Décidé,  m  oonséquencê  de  Farliett  3  de  la  convention  qui  dit- 
fOêt  que  la  compagnie  conctsnonnair»  du  canal  en  aura  propriété 
pmdant  Us  SO  premières  année*  de  l'exploitation,  à  la  charge  d^é' 
tdAir  et  entretenir  le  canal  sans  indemnité  pendant  cette  période  -• 
t<  que  la  compagnie  n'était  pas  tenue  de  prendre  à  sa  charge  les 
fiais  du  déplacement  des  conduites  du  canal  résultant  des  change- 
lunls  opérés  par  la  ville  dans  le  sol  des  voies  publiques  ;  2°  que  la 
viUe  n'avait  pas  le  droit  d'eaiécuter  elle-mime,  en  ne  laissant  à  la 
euapagnie  qu'un  droit  de  con(riMe,  la  réparation  des  appareils 
devinés  au  service  public  dont  l'entretien  devait,  aucc  termes  du 
conlrot,  être  mis  pour  moitié  à  la  charge  de  la  ville,  —  Décidé  que 
ta  compagnie  ne  serait  fondée  à  ricUmer  à  la  vHie  le  paj/ement  des 
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des  puiU  de  la  ville  qu'autant  qu'elle  ne  les  emj^erait  pat 
(sivement  au  nettoyage  des  igouts,  ainsi  que  le  priiMymt  te 
at  de  concession, 

i  reqafitfl  présentée  pour  la  ville  de  Cannes  teDdant  à  ce 
sise  an  Conseil  annuler  un  arrêté  du  13  juillet  187S,  par 
e  conseil  de  préfecture  des  Alpes-Uaritlmes,  statuant  sur 
cultes  existant  entre  U  compagnie  concessionnaire  da  ca- 
la Siagae  et  la  ville  requérante,  a  accueilli  une  partie  des 
atioDs  formées  par  ladite  compagnie  et  ordonne  qu'il  serait 
é  à  une  expertise  sur  les  autres  points  litigieux,  ce  faisant, 
1  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  fausse  interpréta- 
cahier  des  charges  de  la  concession  en  mettant  à  la  charge 
Ile  les  n^a  de  déplacement  des  condulles  d'eau  du  canal 
iagne,  entraîné  par  les  changements  opérés  dans  les  voles 
lei  de  la  ville,  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions 
;ahler  des  charges  qne  la  compagnie  concessionnaire  du 
Bt  tenue  non  seulement  d'établir  et  d'entretenir  la  canali- 
malB  de  payer  généralement  toutes  les  dépenses  qui  ne 
s  formellement  mises  à  la  charge  de  l'administration  i  at> 
iue  c'est  également  k  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  attribué  & 
lagule  le  droit  d'exécuter  elle-même  et  sans  contrôle  les 
:  de  réparation  qu'exige  ia  canalisation  et  dont  la  dépense 
re  partagée  entre  elle  ec  la  compagnie,  alors  que  les  ou- 
dont  II  s'agit  appartiennent,  dès  à  présent,  à  la  ville  qui 
le  droit  d'en  régler  l'entretien  et  d'en  assurer  la  conser- 
attendu,  enân,  que  si  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
ure  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  i.  une  expertise,  à  l'elTet 
er  le  prix  du  matériel  de  l'ancienne  distribution  remis  par 
à  la  compagnie  concessionnaire  et  de  procéder  au  jau- 
les  appareils  de  distribution,  a;ant  pour  objet  la  constata- 
volnme  d'eau  consommé  par  le  service  public,  les  autres 
□s  soumises  aux  experts  par  ledit  conseil  de  préfecture 
t  dd  être  Immédiatement  résolues;  que  notamment  la 
des  experts  n'aurait  pas  dû  porter  sur  le  nombre  des  ap- 
à  placer  ou  à  supprimer,  ni  sur  les  dépenses  afférentee  à 
des  appareils  de  Jauge  pour  tes  fontaines  à  jet  conttDU  ; 
in  doute  ne  s'élevait  sur  le  débiteur  des  frais  d'entretien 
tnallsatlon  souterraine  ;  que  la  ville  ne  peut  être  contrainte 
ilodre  au  seul  cas  d'incendie  l'usage  des  raccords  adopté 
'nes-fontalnes,  ni  à  établir  des  grilles  autour  des  fontaines 
atinu  ;  qu'on  ne  peut  la  contraindre  davantage  à  changer 
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le  modèle  des  clefs  de  ses  apparellset  qu'une  décision  coi 

tieasenepeiit  l'obligera  modifler  les  coadltions  de  son  se 

ïjdrauliqne;  que  le  conseil  de  prérecture,  en  déclarant  q 

Tol lime  d'eau  Tounii  par  les  puits  de  la  ville  devra  rentrer 

celai  que  ladite  fille  doit  payer  à  la  compagnie,  a  méconn 

dj^ltioas  de  l'article  3  du  cahier  des  charges  précitâ ,  din 

Itillle  n'est  pas  tenue  des  frais  de  déplacement  des  cond 

I  sfcesslté  par  les  travaux  de  voirie,  que  les  réparations  &  U 

(itëcDiDinuns  aux  appareils  du  service  public  seront  exéc 

m  la  ordres  et  sous  la  direction  de  la  ville,  que  la  villa  e: 

itroli  de  multiplier  le  nombre  de  ses  appareils  tant  qu'ils  n'a 

benntpasla  quantité  de  i.ooo  mètres  cubes  prévue  parle  <* 

.  dB3  [:lm^3,  que  la  pose  des  appareils  de  Jaugeage  applicabU 

foDtalnra  ï  jet  continu  est  à  la  charge  de  ia  compagnie  ainsi 

feDtrptlea  de  tous  les  ouvrages  souterrains  se  rattachant 

I  eualisatiou  ;  que  la  ville  peut  se  servir  comme  bouches  d'arr 

I  dn  nccords  adaptés  aux  bornes  fontaines  ;  rejeter  tes  demi 

'delà  compagnie  relatives  à  l'établissement  des  grilles  et 

nodlËcaiIon  des  clefs,  dire  que,  môme  dans  le  cas  où  la  fo 

tire  de  la  compagnie  dëpasserait  t. ooo  mètres,  la  ville  pi 

wnsener  les  eaux  des  pulte  à  pompes  et  des  sources,  sauf  à 

compte  i^  la  compagnie  du  volume  d'eau  qu'ils  débitent; 

damner  ladite  compagnie  aux  dépens  ; 

Tala  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  société  the  C 
,t<nipanj  llmited  tendant  au  rejet  du  pourvoi  susvisé  avec  dé 
litteoda  qu'il  résulte  de  Tensemble  des  dispositions  du  cabk 
;Aa^esqae  la  compagnie  concessionnaire  ne  doit  supporte 
jleifnlsde  premier  établissement  et  d'entretien  mis  à  aa  cl 
!*tqae  ces  dispositions  sont  confirmées  par  l'article  5U  dud 
Uer  qui  porte  que  lorsque  l'administration  ordonoe  ou  aui 
h  construction  de  voles  publiques  au  travers  du  canal,  les 
SMionnaires  ne  doivent  supporter  aucuns  IVaIs;quelacomp 
popriétaire  des  appareils  qui  ne  feront  retour  à  la  ville  qu'à 
pratioa  de  la  concession  et  chargée  d'assurer  le  service  doit 
ptreiecir  les  appareils,  sauf  à  la  ville  k  user  de  son  droit  de 
Mie;  attendu  que  la  mlsslou  donnée  aux  experts  sur  les  a 
ItfDts  litigieux  ne  constitue  qu'une  mesure  d'instruction  q 
pHe  n'est  pas  recevable  à  déférer  actuellement  au  Conseil  d 
^d'^lleurs,  au  fond,  les  prétentions  de  la  ville  devralenl 
W«ées  comme  mal  fondées  ; 
'  Ta  la  loi  du  18  pluvtAse  aa  VIII  ; 
Sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Cannes  tendant  ft  décide 
ÀnnaUt  du  c.  et  Ch.,  Loifi,  Décrets,  btc.  —  tomi  x.  t 
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tst  à  tort  que  le  ooDBd  1  de  préfeotare  >  mie  k  sa  chsrge  les  fnis 
1  déplacement  des  conduites  du  canal  résultant  des  changemests 
>érés  par  la  vijle  dans  le  soi  de  ses  voles  publiques  : 
Considérant  que,  si,  aux  termes  de  l'article  3,  de  la  conreottun 
dessus  visée,  tous  les  Trais  t  faire  pour  rétablissement  du  canal, 
]uelque  titre  que  ce  soit,  seroot  supportés  par  la  compagnie 
rrigation  à  ses  nuques  et  périls,  eans  qu'elle  pnisse  réclamer  de 
Tille  la  moindre  participation  et  si  ladite  compagnie  est  teone 
supporter  également  seule,  pendant  les  cinquante  premier» 
oéeade  l'exploitation  du  canal,  les  rrais  d'admtnfsiratioa,  d'es- 
!tien,  de  réparation  et  tous  ceux  généralement  quelconques 
lultaot  de  son  fonctionnement,  aucune  disposition  de  ladlli: 
Qveniion,  ou  du  cahier  des  charges  KDoexé  à  cette  conventioii, 
mpose  k  la  compagnie  l'obligation  de  supporter  les  fraU  éa 
placements  des  cgoduites  d'eau  qui  ont  été  rendus  nécesodres 
r  les  travaux  effectués  par  la  ville  sur  le  sol  de  ses  voies  pabli- 
es  ;  qu'en  l'absence  d'une  stipulation  de  celte  nature,  la  jUb 
Cannes,  qui  ne  conteste  pas  que  la  compagnie  a  rempli  m 
ligaitons  lors  de  l'établissement  du  canal,  n'est  pas  fondée  t 
iieuir  que  ladite  compagnie  est  tenue  de  supporter  les  frais  di 
Diaoenient  des  conduites  d'eau  rendu  nécessaire  par  les  modif- 
ions que  la  ville  a  apportées  dans  le  sol  de  ses  voles  publiqaw, 
rës  rétablissement  dudlt  canal  ; 

îur  les  conclusions  de  la  ville  de  Cannes  tendant  à  ce  qu'il  ni( 
:Idé  que  les  réparations  à  faire  à  frais  communs  aux  apparvib 
service  public  seront  exécutées  sous  les  ordres  et  sous  U  #- 
stionde  la  ville: 

Iktnsidérunt  qu'aux  termes  de  l'article  i  de  la  eouveutlMi  pré- 
ée,  le  canal  d'Irrigation  de  la  Slagoo  doit  appartenir  i  la  ooi 
^nle  peudant  les  cinquante  premières  années  deson  exptoitaltea 
à  la  ville  de  Cannes  à  perpétuité,  après  cas  cinquante  premiftrM 
lées;  que  cette  dlsposUlou  aurait  à  elle  seule  pour  effet  d'iK- 
ler  à  la  compagnie  l'obligation  d'entretenir  les  ouvrages  ;  que, 
Uleors,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  même  couventioa,  là 
npagnie  d'IrrigatioQ  doit  supporter  seule,  pendant  lee  cinquiM 
iDiJères  aunées  de  l'exploitation  du  caoal,  les  frais  d'adoMiri» 
tion,  d'entretien  et  tous  ceux  généralement  quelconques  rè^ 
it  de  son  fonctionaenent  ;  que  si,  aux  termes  de  l'article  3  àa 
lier  des  charges  susvl&é,  l'entreiien  des  bornes- fonUloes, 
icbes  d'arrosage  et  d'Incendie  est  mis  par  moitié  à  la 
la  ville,  cette  disposition  n'a  eu  fwur  ol^jet  que  le 
la  dépense  d'entretien  des  appareils  de  service  public  qna  il 
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eesipagoie  était  ehargée  d*établJr,  et  que,  par  suite,  ]a  ville  ne 
saurait  se  prévaloir  dudit  article  3  pour  soutenir  qu'il  lui  appar- 
tient d*exécuter  les  réparations  de  ces  appareils  et  que  la  compa- 
gnie n'aurait  qu*un  droit  de  contrôle  sur  les  travaux  dont  il  s'agit; 
En  ce  qui  touche  Texpertlse  ordonnée  par  le  conseil  de  pré- 
feetnre  ; 

Considérant,  d*niie  part,  que  la  ville  de  Cannes  ne  conteste  pas 

qne  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordooné  quMl 

aérait  procédé  à  une  expertise  contradictoire  &  Teffet  :  1*  d'évaluer 

le  prix  du  matériel  de  l'ancienne  canalisation  pris  en  charge  par 

la  compagnie,  conformément  à  Tarticle  3  du  cahier  ëes  charges; 

s*  d'eiTeetaer  le  Jaugeage  des  appareils  de  distribution  ayant  pour 

otlfet  la  coQstataUen  du  volume  d'eau  consommé  par  le  service 

potAïe;  que,  d'autre  part,  le  conseil  de  préfecture,  en  ordonnant 

-ane  expertise  portant  sur  les  prétentions  respectives  de  la  com- 

jMgaie  concessionnaire  et  de  la  ville,  a  expressément  réservé  tous 

les  droits  et  moyens  des  parties  ;  qu'ainsi  cette  disposition  de 

rarréiè  attaqué  est  purement  préparatoire,  et  que,  dés  lors,  la 

iUld  de  Cannes  n'est  pas  recevable  à  la  déférer  au  Conseil  d'État  ; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  par  laquelle 

le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le  volume  d'eau  fourni  par 

les  puits  de  la  ville  devra  rentrer  dans  celui  que  la  ville  doit  payer 

k  la  compagnie  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  du  cahier  des  charges 
ei-dessus  visé,  toutes  les  sources  dont  la  ville  disposait  au  moment 
Où  la  concession  est  intervenue  devront  être  appliquées  exclusi- 
vement au  nettoyage  des  égouts,  dès  que  la  compagnie  sera  en 
nesure  de  fournir  à  la  ville  1.000  mètres  cubes  d'eau  par  vingt* 
foatre  heures  ;  qu'en  décidant  que,  dans  le  cas  où  il  serait  con- 
staté que  la  compagnie  fournit  1.000  mètres  cubes  d'eau  à  la  ville, 
experts  ne  devraient  pas,  dans  la  nouvelle  classification, 
imm^r  les  puUs  à  pompe  comme  borner-fontaines,  ces  puits 
daoa  ce  em^  être  supprimés  et  employés  au  nettoyage  des 
»uls»  et  qoe  le  volume  d'eau  fourni  par  ces  puits  rentrerait  dans 
que  la  ville  ^it  payer  à  la  compagnie,  le  conseil  de  préfec- 
a'a  pas  déclaré  <|iae  si  les  eaux  des  puits  dont  il  s'agit  étaient 
stées  dans  les  égouts,  ces  eaux  seraient  payées  à  la  compagnie, 
que  la  disposUion  incitée  doit  être  entendue  en  ce  sens  que 
n'est  que,  pour  le  cas  où  Ja  ville  conserverait  lesdites  eaux, 
un  usage  autre  que  celui  prévu  par  rarticle  3  précité,  que  le 
de  ces  «aux  devrait  4tre  pi^é  ià  la  compagnie.  (A^et 
^MilM1all^nfttl1^n  -aux  dépens*) 
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(n-  468) 

[l3  JQJD   1879.] 

u.  —  Ckemins  vkinauw  de  grande  cummunkation  et  d'in- 
tommun.  Subventions  ipècialts.  —  Arrêté  du  conteii  de  pré- 
'.  —  Recours  des  communes.  —  Point  de  départ  du  délai.  — 
i.Prétetdu  Pas-de-Calais  contre  sucrerie  centrale  de  Cambrai, 
contre  sieurs  Grard  el  C'".) —  Lorsque  te  préfet,  agissanla» 
«  communes  intireisies  à  l'entretien  des  chemins  vicinauxde 
communication  et  d'intérêt  commun,  se  pourvoit  au  Constil 
contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  statué  sur  irt 
îes  de  subvention»  spéciales,  le  délai  court  à  son  égard  du 
ême  de  l'arrêté  attaqué  (1"  et  2»  espèces).  —  Procédure.  — 
ordonnant  un  supplément  d'expertise  :  caractère  prépan- 
non-Ii'eu  à  statuer  sur  les  frais  d'expertise  avant  la  dicisÏM 
i  (i"  et  2'  espèces). — Arrêté  posant  les  bases  de  t'ea^ertist; 
I  recevabte  immédiatement  (2*  espèce),  —  Transport  de  6e(- 
à  une  sucrerie:  caractère  industriel  sans  distinguer  si  le 
art  est  effectué  par  l'industriel  ou  le  cultivateur  dans  Ut 
de  la  commune  de  production  ou  hors  du  territoiTe  de  b 
ne  et  tans  avoir  égard  à  l'époque  des  marchés  ou  à  Inr' 
;  appréciation  du  montant  de  la  subvention  (2*  espèce).  — 
wrt  des  pi^pes  :  non-(i«u  à  subvention  (3*  espèce). 

spicB.  —  (Préfet  du  Pas-de-Calais  contre  sucrerie 

centrale  de  Cambrai.) 
rs  da  préfet  du  Pas^e-Calais,  enregistré  le  3t  janvier 
itre  un  arrêté  du  i3  octobre  1877,  ordonnant  uq  supplé- 
tpertlse  sur  les  demandes  de  subveotloas  spéciales  rela-^ 
dëgradatloaa  extraordinaires  causées  en  1873  aux  che- 
ïraode  communication  n"  3,  16, 17,  18,  ig  et  ao,  par  lei 
;8  Industriels  effectués  par  la  sucrerie  centrale  de  Can- 

lols  du  11  mal  1856  et  du  ai  avril  iS3a  ; 

lécretdui-j  Juillet  iSoS; 

iraat  que,  d'après  l'article  lA  de  la  loi  du  31  mai  i836, 

atiooB  spéciales  does  pour  les  dégradations  extraordli 

usées  aux  chemins  vlcltiaus  sont  recouvrées  comme  ei 
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matière  de  contributions  directes  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  contes- 
latiODs  qui  y  sont  relatives  doivent  être  Jugées  sans  frais,  et  que 
pour  faire  courir  le  délai  dans  lequel,  sous  peine  de  déchéance, 
les  pouvoirs  doivent  être  formés  au  moyen  des  communes  inté- 
resses contre  les  décisions  des  conseils  de  préfecture,  statuant 
ea  matière  de  subventions  spéciales,  les  réclamants  ne  sont  pas 
teoQs  de  notifier  ces  décisions  par  acte  extrajudiciaire;  que, 
iTaiitre  part,  lorsque  les  subventions  réclamées  concernent  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun, 
le  préfet  étant  à  la  fois  chef  de  Tadministration  chargé  de  notifier 
admioistrativement  les  décisions  du  conseil  de  préfecture,  et  re- 
présentant des  communes  intéressées  dans  Tlnstance  engagée,  le 
délai  de  trois  mois  dans  lequel  un  pourvoi  peut  être  formé  par  le 
i  préfet,  au  nom  des  communes,  court  à  partir  du  Jour  même  où  la 
décision  du  conseil  de  préfecture  a  été  rendue  ; 

Considérant  que  Tarrêté  attaqué  a  été  rendu  le  iS  octobre  1877  ; 
^  la  requête  du  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais  n'a  été 
«iregistrée  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'État  que 
3t  janvier  1878,  plus  de  trois  mois  après  la  date  de  cet  arrêté; 
I  Qne,  dès  lors,  ladite  requête  n'est  pas  recevable  ; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  n'étant  qu'interlocutoire,  il  n'y 
^aiieu  de  statuer  sur  les  frais  d'expertise  avant  que  le  Jugement 

le  fond  ait  été  rendu.  (Requête  du  préfet  rejetée.  Il  n'y  a  lieu, 

Tétat,  de  statuer  sur  les  frais  d'expertise.) 

i*ESPicB. — (Préfet  du  Pas-de-Calais  contre  Grard  et  C'%  communes 

de  Rivière  et  de  Blairville,) 

(Kecours  du  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais  contre  un 
en  date  du  39  novembre  1877  ;  département  du  Pas-de- 
;  ordonnant  un  supplément  d'expertise  sur  les  demandes  de 
îDtions  spéciales  faites  aux  sieurs  Grard  et  C'%  fabricants  de 
à  Rivière,  à  raison  des  dégradations  extraordinaires  qu'ils 
ient  causées  en  187/i  par  leurs  transports  aux  chemins  vici- 
de  grande  communication  n*«  2,  n  et  1  a  et  sur  divers  che- 
vicinaux  ordinaires  des  communes  de  Rivière  et  de  Blair- 
ai; ce  faisant,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  a  prescrit  k 
aux  experts  de  ne  tenir  compte,  pour  la  fixation  des  subven- 
spéciales  dont  il  s'agit,  que  des  transports  de  betteraves 
lés  en  vertu  de  marchés  passés  à  l'avance  entre  les  cultiva- 
etles  fabricants  de  sucre  pour  plusieurs  années,  en  emprun- 


^ 
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tant  des  chemins  vicinaux  sitaés  hors  du  territoire  de  la  commune 
de  production  ;  qu*il  y  avait  lieu,  au  contraire,  de  faire  entrer  en 
compte  l*ensemble  des  transports  de  betteraves  destinés  à  I*appr»- 
visionnement  de  Tusine  des  sieurs  Grard  et  G**,  ainsi  que  des  trans- 
ports de  pulpes;  condamner  les  sieurs  Grard  et  G'*  à  payer,  à  titre 
de  subventions  spéciales,  les  sommes  de  i5o,  2^0  et  5oo  Aranes, 
pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  n*  2,  11 
et  12,  et  les  condamner  à  payer  la  somme  de  100  francs  pour  les 
chemins  vicinaux  ordinaires  de  la  commune  de  Rivière  et  celle  de 
ào  francs  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires  de  la  commune  de 
Blairville,  les  condamner  en  outre  à  payer  les  ferais  d'expertise; 

Vu  la  loi  du  21  mai  i836; 

Considérant  que  les  trois  requêtes  ci-dessus  visées  n*ont  donné 
lieu  qu'à  une  seule  instruction  et  présentent  à  Juger  les  mèmes^ 
questions  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d*y  statuer  par  une  seule  et  mène 
décision  ; 

En  ce  qui  touche  les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion n**  2,  11  et  13  : 

Considérant  que,  d'après  Tarticle  lU  de  la  loi  du  21  maf  iS36> 
(comme  à  la  1'*  espèce.  Arrêté  attaqué  rendu  le  29  novembre  1S77; 
requête  enregistrée  le  U  avril  1878); 

En  ce  qui  touche  les  requêtes  des  communes  de  Rivière  et  de 
Blairville  : 

Considérant  qu'avant  de  déterminer  le  montant  des  subvectlons 
dues  par  les  sieurs  Grard  et  C'*,  à  raison  des  dégradations  extraor- 
dinaires qu'ils  ont  causées  à  divers  chemins  vicinaux  ordinaires 
des  communes  de  Rivière  et  de  Blairville,  le  conseil  de  préfectart 
a  ordonné  un  supplément  d'expertise  à  Teffét  de  rechercher  quel, 
était  le  chiffre  des  transports  de  betteraves  effectués  soit  par  les 
voituriers  des  sieurs  Grard  et  G'*,  soit  par  des  cultivateurs  qui  au- 
raient vendu  leur  récolte  à  ces  industriels,  en  vertu  de  marchés 
ou  compromis  passés  à  l'avance,  et  qui  auraient  fait  circuler  leurs 
produits  hors  du  territoire  de  la  commune  de  production  ;  qall  a 
décidé  de  plus  que  ces  transports  seuls  pourraient  être  considérés 
comme  transports  industriels  et  donner  lieu  à  Pimposition  de  sub- 
ventions spéciales  ; 

Considérant  qu*il  y  avait  lieu,  au  contraire,  de  tenir  compte, 
pour  la  fixation  desdites  subventions,  de  l'ensemble  des  transports 
de  betteraves  destinés  à  Tapprovlsionnement  de  l'usine  des  sieurs 
Grard  et  G**,  et  effectués  sur  les  chemins  dont  il  s*aglt  par  des  cul- 
tivateurs qui  conduiraient  leurs  produits  &  la  fabrique,  à  quelque 
époque  que  les  marchés  aient  été  passés  et  sous  qudqae  fonne 
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qie  ce  soit  ;  qu^lL  d'j  a  pas  lieu  non  plus  de  dlsUngoer  entre  les 
Imuporu  faits  dans  Ua  limites  de  la  comatttDQ  de  production  ou 
bsnda  territoire  delà  commuoe; 
Ccasidëraat  que  i'afEalre  est  en  élat  et  que  tea  premiers  rapports 
aiperts  permettent  de  statuer  Immédiatementaufoud;  qu'Ily 
eu,  en  ce  qui  concerne  les  cbemfns  vicinaux  ordinaires  delà 
imaoe  de  Rivière,  d'adopter  les  conclusions  des  eiperls,  en  dé- 
saulde  leurs  évaluations  la  portion  des  subventions  proposées 
Uite  aux  dégradations  extraordinaires  causées  par  les  transports 
pulpes  que  les  caltivateurs  conduisaieut  de  l'usine  &  leurs 
mes  et  qui  n'étaient  pas  de  nature  h  douDW  lien  à  l'Imposition 
K  ubveotlon  spéciale  ; 

COEuIdârant,  en  ce  qui  cooceme  les  cbemlns  vicinaux  ordinaires 
,  de  la  co  m  m  nue  de  Blairville,  qn'il  est  établi  par  l'instruction  que 
I  kl  tnnsporta  effectués  sur  lesdlts  cbemins  n'ont  pis  occasionné 
1  de  dégradations  extraordinaires  qui  puissent  Aonner  Ueu  k  des 
I  ■faveDiions  spéciales  ; 
I      En  ce  qnl  touche  les  frais  d'expertise  : 

.      Considérant  qœ,  l'arrêté  attaque  n'étant  qu'interlocutoire.  11  n'i 

I   lUcD  de  statuer  sur  les  frais  d'expertise,  en  ce  qui  concerne  1m 

I   Aemins  vicinaux  de  grande  communloatioQ  n"  1,  n  et  la,  avant 

I  OH  ru-HMÀ  HAflnttir  ait  iiÂ  FsnHu  ■  nii'fi  n'u  s  iinu  (je  Statuer  en 

lemitis  vicinaux 

lulé.  Subvention 

lires  causées  en 

une  de  Rivière. 

iiée.Ua  diiLième 

îrard  et  C",  un 

eu  &  statuer  en 

expertise.) 


igwieMatiot^  dit 
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r  dt  dommagM- 
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prévus  au  devis,  cette  différence  est  antérieure  à  Vadjudicattùn, 
article  35  (^).  Aucune  modification  essentielle  n'a  été  apportée  à 
l'exécution  du  tunnel  et  des  maçonneries.  —  Décompte.  Ouvertwe 
d'un  tunnel.  Déblai  dans  la  roche  calcaire:  nature  du  terrain 
prévue  :  dureté  exceptionnelle  de  la  roche  n'ouvrant  pas  de  droit  à 
indemnité,  article  29)  {**),— Sable  et  moellons  extraits  de  carrières 
non  prévues  au  devis  :  changement  ni  prévu  ni  imposé  :  pas  d'inr 
demnité,  article  42  (***). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  syndicat  du  canal  d'irrigation 
de  la  Soulaise,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  on 
arrêté  rendu  le  9  décembre  1876  par  le  conseil  de  préfecture  de 
risèro  dans  celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  il  a  prononcé, 
au  profit  du  sieur  Mlallot,  entrepreneur,  la  résiliation  de  rentre- 
prise  des  travaux  de  construction  du  canal  de  la  Soulaise,  et 
alloué  audit  entrepreneur  des  .«uppléments  de  prix  pour  le  perce- 
ment d'un  tunnel  et  pour  la  maçonnerie;  ce  faisant,  attendu  qoe 
le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  résiliée  l'entreprise  du  sieur 
Miailot,  par  le  motif  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  aurait  été 
supérieur  aux  prix  fixés  par  l'adjudication;  mais  attendu  qu'aux 
termes  de  Tarticle  53  du  cahier  des  clauses  et  conditions  gêné- 
raies,  la  résiliation  ne  peut  être  prononcée  pour  cause  d'augmeo- 
tatlon  des  prix  qu'à  la  double  condition,  d'une  part,  que  l'aug- 
mentation constatée  se  soit  produite  au  cours  de  Tentreprise,  ei, 
d'autre  part,  qu'elle  augmente  d'un  sixième  au  moins  la  dépense 
totale  des  travaux  restant  à  exécuter;  que  l'expertise  a  formelle- 
ment constaté  que  la  différence  entre  les  prix  prévus  et  le  pni 
réel  de  la  main-d'œuvre  ne  s'était  pas  produite  depuis  l'ac^'udlca- 
tion;  et  qu'il  n'est  même  pas  allégué  que  Taugmentation  du  prix 
de  la  main-d'œuvre  ait  eu  pour  résultat  d'augmenter  d'un  sixième 
la  dépense  totale  des  travaux  ;  attendu,  en  ce  qui  concerne  les 
suppléments  de  prix  accordés  au  sieur  Miailot  pour  le  percement 
du  tunnel  et  les  maçonneries  considérées  comme  travaux  im- 
prévus, que,  d'une  part,  le  travail  tel  qu'il  a  été  exécuté  pour  le 
tunnel  était  bien  celui  prévu  au  devis,  et,  d'autre  part,  si  l'entre- 
preneur a  cru  devoir,  dans  son  propre  intérêt,  substituer  d'autres 
carrières  pour  l'extraction  des  matériaux  à  celles  qui  étaient  pré- 

(*)  Voir  aux  Tables  générales  des  Arrêts  du  Conseil  d'État  le  commealaire 
de  l'ancien  article  39,  §  i,  du  cabier  de  i833. 

n  Voir  Table  de  1859  à  1874,  t.  Il,  p  497. 

f")  Voir  16  mai  1879,  Hughes,  >4nn.  1880,  p.  800,  et  Table  des  Jrrélsdu 
Conseil  d'Etat  de  1848  à  1869,  p.  571;  de  1859  à  1874,  t.  II,  p.  5i8. 
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mes  au  devis,  cette  Bubstitution  n'a  été  recoDone  ni  nécessaire, 
ni  imposée  &  l'entrepreDeur  par  l'administration  ;  que,  de  tout  ce 
qui  précède,  il  résulte  qu'il  n'f  avait  Heu  ni  à  résiliation  de  l'en- 
treprise ni  ï.  la  fixation  de  prix  nouveaux,  mais  seulement  à  l'ap- 
plicstioD  pure  et  Eimple  de  l'article  h^  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  aux  termee  duquel  l'entrepreueur  ne  peut, 
Husaucun  prétexte,  revenir  sur  les  prix  du  marché  qui  ont  été 
coDseatii  par  lui  ;  dire  que  c'est  à  tort  que  la  résiliation  s  été  pro- 
aODCée  et  des  prix  nouveaux  fixés;  subsidiairement,  ordonner  un 
tupplément  d'expertise  pour  la  fixation  du  prix  pour  le  percement 
du  tuQDel,  condamner  le  eleur  Mialtot  aux  dépens  de  première 
lustaoce  et  d'appel  ; 

Vn  le  mémoire  en  dérensa  et  recours  incident  présenté  pour  le 
tteur  Uialiot,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  attendu  que 
l'ugmentatlon  des  prix  depuis  le  commencement  des  travaux  se 
<^t  produiie  non  seulement  pour  la  main-d'œuvre,  mais  pour 
lODS  les  matériaux;  qu'ainsi  la  résiliation  était  pielnemeut  jus- 
tifiée; qu'elle  se  justifierait  en  outre  par  ce  fait  que  les  conditions 
principales  du  marclié  auraient  été  complètement  modiflâea  dans 
l'eiécution;  qu'ainsi  la  nature  du  rocher  aurait  été  différente  de 
celle  prévue  au  marché,  les  quatre  galeries  latérales  prévues  au 
devis  auraient  été  réduites  à  deux,  en  outre,  l'entrepreneur  n'au- 
nlt  po  utiliser,  pour  rexU*actioi]  des  matériaux,  les  carrières 
Indiquées  par  le  devis;  attendu  que  les  augmentations  de  prix 
accordées  par  l'arrête  attaqué  sont  amplement  justifiées  par  ce  qui 
précède;  attendu  que  l'entrepreneur  a  éprouvé,  par  suite  de 
i'ioeiécution  de  son  marché  qui  ne  lui  a  pas  permis  de  soumla- 
ijosoer  d'autres  travaux  et  qui  a  nui  Et  son  crédit,  un  préjudice 
considérable  qui  ne  peut  pas  être  évalué  à  moins  de  30,000  francsi 
attendu,  enfin,  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  con- 
damné le  sieur  Miallot  à  supporter  le  tiers  des  dépens;  rejeter  le 
pourvoi  du  syndical,  et,  statuant  sur  le  recours  incident,  dire  que 
l'entreprise  est  résiliée  aussi  bien  k  cause  des  chanf^ements  sur- 
venus dans  les  conditions  essentielles  du  contrat  qu'^  raison  de 
l'augmentation  des  prix,  condamner  le  syndicat  &  payer  à  l'entre- 
preueur so.ooo  francs  de  dommages-intérêts,  lui  allouer  les  inté- 
rita  et  les  Intérêts  des  intérêts  des  sommes  dues,  réformer  l'arrêté 
en  ce  qu'il  a  de  contraire,  et  condamner  le  syndicat  en  tous  les 
dépens  de  première  Instance  et  d'appel  ; 
Eu  ce  qui  touche  la  résiliation  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'article  33  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales,  la  résiliation  d'une  entreprise 
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être  prononcée  pour  causa  d'augnentadoQ  daoi  les  prli 
t  que  cette  augmeatatiou  s'est  produite  pendant  le  coors 
éprise,  et  qae  la  dépense  Uitale  doa  travaux  restant  i  eié- 
n  trouve  augmentée  d'un  sbtiëiDe,  eomparaUvemealau 
>n9  du  projet  ; 

érant  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  si  les  prti 
d'oBUTre  réelleruent  pajés  par  l'entrepreneur  ont  été  as- 
à  ceux  prévus  par  le  devia,  cette  différence  existait  déjà 
jnt  de  l'adjudication  et  aucune  augmeotatloo  des  prix  de 
de  toute  nature  ne  s'est  produite  au  cours  de  Tenu»- 

lérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  rinstruction  que,  oi 
:écutlon  du  tunnel  d1  dans  celle  des  maçonneries,  il  n'aélè 
aucune  modification  qui  soit  de  nature  à  JustiAerdeli 
l'entrepreneur  une  demande  de  résiliation;  que  deceqii 
il  résulte  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  prérectura  de 
prononcé,  pour  canse  d'augmentation  dans  les  prii,  ti 
)n  de  IVntreprise  du  sieur  MIallot,  et  que  celui-ci  n'est  pfl 
soutenir  de  son  cAté  que  la  résiliation  aoralt  dû  être  éga- 
iranoDcée  à  raison  des  modlB cations  essentldles  apportëss 
•at; 

qui  touche  les  éléments  do  décompte  : 
qui  ccmcerne  le  percement  dn  tunnel  : 
lérant  que  le  bordereau  des  prix  (article  lo)  prévoyait  m 
70  fraucs  par  métré  courant  de  tunnel  dans  le  rocher  «al- 

lérant  que  si  les  experts  ont  constaté  que  la  nature  do 
it<tit  un  calcaire  d'uae  dureté  excessive,  mélanué  de  silei, 
ïsulce  pas  que  la  nature  du  roctter  soit  dllérente  de  csUfl 
é  prévue  au  devis;  qu'ainsi  c'est  k  tort  que  le  conseil  dt 
n?.  s'est  fondé  snr  cette  dureté  excessive  pour  coosidérv 
I  du  percement  du  tunnel  comm«  un  travail  imprévu  M 
•i  l'entrepreneur  un  prix  nouveau;  et  qu'aux  termes  de 
Al  du  câbler  des  clauses  et  conditions  générales,  l'entre- 
ne  pouvait  revenir  sur  tes  prix  du  mareliô  cossenâ) 

qui  concerne  tes  maçonneries  : 

lérant  qu'aux  termes  des  articles  aS  et  3i  du  devis,  le  sable 
roveuir  des  carrières  ouvtH-tes  à  Saiut-Didler«D-Dévolnri 
de  la  Beaume  et  à  la  Javergne,  et  les  moellons  devaient 
■  des  déblais  du  canal  ou  des  champs  vcrislns  des  travaux; 
lérftnt  qull  réralle  du  l'Instruction  q«  mcdd  chaagemeat 
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dtts  les  Ifenx  d*extraction  des  matériaux  n*a  été  ni  reconnu  né- 
CMBatre  d!  imposé  à  I*entrepr6neur  par  l'administration;  et  que, 
fli  lesienr  Mfallot  a  cru  devoir  extraire  ses  matériaux  dans  d^autres 
eurières,  il  n'avait  droit,  aux  termes  de  Tart.  As  susrappelé  du 
cahier  des  clauaes  et  conditions  ^nérales,  à  recevoir  aucun  sup- 
plénent  de  prix  ; 

Sor  la  demande  du  sieur  MIallot  en  30,000  francs  de  dommages- 
intérêts: 

Goasidérant  que  de  ce  qui  précède  II  résulte  que  le  sieur  MIallot 
ne  Justifie  d  aucun  préjudice  dont  le  syndicat  de  la  Souiaise  puisse 
être  responsable  et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  décidé  qu'il  n'avait  droit  à  aucune  indemnité.  (Arrêté  ré- 
formé en  tant  quMl  a  prononeé  la  résiliation,  sur  la  demande  du 
sieor  Bfiallot,  et  lui  a  accordé  des  suppléments  de  prix  sur  les  tra- 
Tiu  de  percement  du  tvnnei  et  les  maçonneries.  Recours  incident 
da  sieur  Miatlot  rejeté.  Sieur  MIallot  condamné  aux  dépens  et  aux 
fhis  d'expertise.} 


(  r  470  ) 
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TravoimpubUes. —  Cowrs  d'êau.  —  Concession  du  canal  d'irrigation 
éê  la  Siagr^  $i  du  Loup.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
llie  Crédit  eodnpany  (eanal  de  la  Siagne  et  du  Loup) ,  sieur  de 
Fanisse-Passis.)  -*  S^échéance  de  la  concession  prononcée  par  le 
ministre  des  travaux  publies,  faute  par  le  concessionnaire  d'avoir 
o^empérè  à  la  mise  en  demeure  qui  lui  avait  été  faite  d'opérer 
dans  un  certain  délai  la  dérivation  du  Loup  :  décidé  par  le  conseil 
de  préfecture  et,  sur  le  recours  du  nûnistre  par  le  Conseil  d' Etat, 
que  h  ministre  avait  prononcé  à  tort  la  déchéance,  les  conces- 
siannaires  ne  se  trouvant  pas  dans  les  conditions  où  le  cahier  des 
charges  stifnUait  que  ce  travail  était  obligatoire.  —  Intervention 
admise  dTun  intéressé  à  l'annulation  de  la  décision  du  conseil  de 
préfecture.  Rejet  de  la  demande  en  annulation  :  frais  d'intervenr 
tùm  kùssés  à  sa  charge, 

fil  le  recours  présenté  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
ant à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  en  date  du 
37  déeembre  1877,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
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des  Alpes-Haritimee  a  décidé  que  le  cahier  des  charges  de  II 
ignie  coDcessioDoatre  du  canal  d'Irrigation  de  la  Siague  et 
up  De  lui  Imposait  aucun  délai  fise  pour  l' exécution  des  tra- 
ie dérivation  du  Loup,  que  la  compagnie  ne  serait  obligée  de 
'ulre  ce  canal  de  dérivation  que  lorsqu'il  serait  réclamé  par 
soins  des  populations  et  qu'eu  conséquence  radmlnistration 
:  pas  fondée,  en  se  basant  sur  l'article  5  dn  cabier  des 
es  à  exiger  que  l'exécution  de  ce  travail  eût  lien  dans  un 
déterminé  ;  ce  faisant,  vn  qne  le  ministre  a  pu  Impartir  qd 
de  deux  nns  à  la  compagnie,  pour  provoquer  use  nouvelle 
'ation  d'utilité  publique  des  travaux  dont  II  s'agit  et  pour 
iter  à  l'appui  des  projets  d'exécution  et  à  l'expiratloa  du 
&insl  imparti,  prononcer  la  résiliation  de  cette  partie  de  II 
sslon.  par  le  motir  que,  d'après  les  termes  mêmes  du  dé- 
le  ooncession  qui  qualifie  le  canal  concédé  de  canal  de  dëri- 
I  de  la  Stagne  et  dn  Loup,  la  dérivation  du  Loup  fait  partie 
«nte  du  canal  ;  que,  d'après  l'article  3  du  cahier  des  charge*, 
>i  de  deux  ans  Imparti  à  la  compagnie,  à  peine  de  déchéance 
'exécution  des  travaux,  court  pour  le  canal  principal  à  partir 
cret  de  concession  ot  pour  les  canaux  secondaires  à  pirtir 
ir  où  sont  réalisées  des  souscriptiODs  pour  l'arrosage  s'étevanE 

somme  déterminée;  que  si  le  canal  de  dérivation  destiné  i 
IT  les  eaux  du  Loup  dans  le  canal  dérivé  de  la  Siagnc,  après 
servi  k  l'irrigation  du  territoire  de  plusieurs  commuDes, 
t  pas  considéré  comme  partie  du  canal  principal,  les  rive- 
et  usiniers  du  Loup  resteraient  indéfiniment  exposés  à  l'éïen- 
ï  d'une  dérIvatioD,  ce  qui  serait,  pour  leurs  propriétés,  une 
permanente  de  dépréciation,  qn'une  telle  inlerpré talion  do 
'  des  charges  serait  en  contradiction  avec  le  principe  qui 
lue  l'eCTet  des  déclarations  d'utilité  publique  soit  toujours 

à  un  temps  déterminé;  que  le  cahier  des  charges,  en  impar- 
t  un  délai  de  deux  ans  pour  l'exécution  du  canal  principal,  a 
du  fixer  ce  délai  pour  tous  les  ouvrages  d'une  importance 
re  tracés  à  l'encre  rouge  sur  ie  plan  destiné  à  rester  annexé 
;ret  de  concession,  conformément  A  un  usage  constant  d'après 

un  délai  déterminé  est  toujours  fixé  pour  l'exécution  des 
X  dits  parleur*  d'eau; 

le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  société  Ihe  Crédit 
d,  tendant  à  ce  que  le  recours  soit  rejeté  avec  dépens  par  le 
que  l'article  3  du  cahier  des  charges  distingue  le  canal  prlu- 
des  dérivations  du  Loup  et  de  la  Siague  et  indique  qne  le 
ouge  sur  le  plan  général  comprend  non  seutement  le  canal' 
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3s  dérivations  et  les  caoaux  secondaires;  que, 
l'article  U,  le  mot  caaal-mère  est  synonyme  de 
Ipal;  que,  d'après  l'article  3,  ledétai  de  deux  aus 
ution  des  travaux  ne  court  du  décret  de  coa- 

,__  ^ ^  canal  principal;  que,  al  aucun  délai  n'est  flié 

poor  l'exécution  des  dérivations,  c'est  que  ces  dérivations  ne  sont 
destiaées  qu'à  fournir  un  supplément  d'eau  pour  le  cas  où  surgl- 
nient  des  demandes  d'abonnement  qui,  actuellement  encore,  ne  se 
tnt  pas  produites,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'Imposer  à  la  com- 
ptgDle  l'exécution  Immédiate  d'ouvrages  dispendieux  pour  elle  et 
nuisibles  aux  propriétaires  de  terres  et  d'usines  faisant  usage  des 
eiu  du  Loup,  à  cette  fln  de  conduire  dans  le  canal  de  la  Slagne 
des  eanx  dont  elle  n'aurait  pas  eu  l'emploi  ; 

Va  le  mémoire  en  intervention  pr^enté  par  le  slear  Panlsse, 
tendant  &  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  recevoir  bod  Intervention  et, 
ibtuaut  an  fond,  annuler  l'arraté  attaqué  et  condamner  la  société 
concessionnaire  aux  dépens; 

Va  le  décret,  en  date  da  aS  août  1S6S,  approuvant  la  convention 
IMteée  le  11  du  même  mois,  entre  le  Ministre  des  travaux  publics, 
Il  ville  de  Cannes  et  la  compagnie  gênerai  irrigation  and  mater 
tupply  comiHtny  of  France  limiied  pour  la  concession  d'un  canal 
d'irrigation  à  dériver  de  la  Slagne  et  du  Loup  et  h  diriger  vers  la 
Tille  de  Cannes,  ensemble  ladite  convention,  le  cahier  des  cbarges 
8t  le  plan  y  annexé; 

Vn  k  lettre,  en  date  du  8  août  1 87^,  par  laquelle  le  Ministre  des 
travaux  publics  Invite  le  préfet  du  département  des  Alpes-Mari- 
times à  notifier  à  la  compagnie  concessionnaire  du  canal  de  la 
Slagne  et  du  Loup  qu'elle  ne  peut  plus  invoquer  le  bénéfice  de  la 
déclaration  d'utilité  publique  prononcé  le  a5  août  1866  pour  l'exé- 
CDUon  de  la  dérivation  du  Loup  depuis  l'expiration  du  délai  de 
deni  ans,  fixé  par  l'article  3  du  cahier  des  charges;  que,  par  suite, 
le  gouvernement  aurait  le  droit,  s'il  ne  tenait  pas  compte  des  cir- 
constances, de  prononcer  la  déchéance  de  la  concession  de  prise 
d'eau  faite  sur  cette  rivière;  a*  à  mettre  la  compagnie  en  demeure, 
nos  peine  de  déchéance,  de  demander  dans  le  délai  de  deux  mois 
ue  nouvelle  déclaration  d'utilité  publique  et  de  présenter  à  l'appui 
de  cette  demande  les  projets  d'exécution  définitifs  de  la  dérivation 
dn  Loup; 

Vu  l'arrèlé,  en  date  du  9  Janvier  1877,  par  lequel  le  Ministre  des 
travaux  publics  déclare  la  société  concessionnaire  déflnitivement 
déchue,  en  ce  qui  concerne  la  dérivation  du  Loup,  de  tous  droits  ré- 
saltaat  de  la  concession  homologuée  par  le  décret  du  aS  août  1866  ; 
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En  06  qui  concerne  Tintervention  du  ideur  de  Paniaae  : 

Considérant  que  le  siear  de  Panisse  qui  fait  usage  des  eaui  du 
Loup,  en  qualité  de  riverain  de  ce  cours  d^eau,  a  intérêt  à  Taniui- 
laUon  de  Tarrôté  attaqué  et  que»  par  suite»  son  inter?entioa«t 
recevabie; 

Au  fond  : 

Considérant  que  l'article  3  du  cahier  des  charges  ci-deasus  liiè 
dispose  que  le  canal  principal  devra  être  terminé  dans  un  délai  de 
deux  ans  à  partir  du  décret  de  concession»  que  ia  compagnie  ae 
sera  obligée  de  commencer  chaque  canal  secondaire  que  lonqne 
les  souscriptions  pour  irrigations  à  faire  par  ce  canal  donneront 
une  somme  de  redevances  déterminée,  et  que  les  canaux  secon- 
daires, une  fois  commencés,  devront  être  terminés  dans  un  délii 
de  deux  ans;  que,  pour  établir  que  la  dérivation  du  Loup  fait 
partie  du  canal  principal  et  que,  faute  par  ia  compagnie  cooees- 
sionnaire  d^avoir  effectué  cette  dérivation,  il  a  pu  prononcer  n 
déchéance  par  application  de  Tarticle  99  du  cahier  des  chargea,  le 
ministre  soutient  que,  dans  le  sens  de  Tarticle  3  précité,  le  canal 
principal  comprend  tous  les  ouvrages  servant  à  amener  les  eaox 
dans  les  canaux  secondaires; 

Mais  considérant  que  Tarticle  a  a  précisé  le  sens  attribué,  dans 
Tespèce,  à  Texpression  canal  principal^  en  énonçant  que  le  canal 
concédé  prend  un  canal  principal  et  des  canaux  secondaires,  et 
qu'il  est  alimenté  par  une  dérivation  du  Loup  rejoignant  le  canal 
principal  près  de  Grasse  ;  que,  dans  le  même  article,  il  est  dit  que 
le  canal-mère,  les  dérivations  et  les  canaux  secondaires  sont  figa- 
rés  par  un  trait  rouge  sur  le  plan  général,  et  que  rarticle  à  dis- 
pose qu*à  dater  du  décret  de  concession,  la  oompagnie  devra  soa- 
mettre  à  Tadministration,  dans  un  délai  de  trois  mois,  le  préfet 
définitif  des  travaux  du  canal-mère  qui  devront  être  terminés  dans 
le  délai  de  deux  ans  fixé  à  Tarticle  préoôdent  ;  que,  de  ces  disposi- 
tions combinées,  il  résulte  que  le  terme  canal'-mère  est  nynonjue 
de  canal  principal  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  la  destinafton  de  la  dérivation  da 
Loup  ne  permettait  pas  d'obliger  la  compagnie  ooncesaionnaipeà 
terminer  cet  ouvrage  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  peine  de  dé- 
chéance ;  qu'en  effet,  la  dérivation  de  la  Siagne  suffisait  aux  ha- 
soins  de  la  ville  de  Cannes  et  à  ceux  des  canaux  secondaires  dsnt 
l'exécution  immédiate  était  décidée,  et  que  la  dérivation  du  Loop 
aurait  privé  les  riverains  de  l'usage  des  eaux  et  aurait  cau^à  la 
compagnie  des  dépenses  considérables,  sans  profit  ponr  personne; 
que»  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c'est  atsc  raiaon  41e 
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le  coDseil  de  préfecture  a  déclaré  que  le  cahier  des  charges  cl- 
dessQB  visé  o^autorisait  pas  le  ministre  des  travaux  publics  à  im- 
partir en  rétat  un  délai  &  la  compagnie  concessionnaire,  pour 
demander  une  nouvelle  déclaration  d'utilité  publique  et  pour 
{trésenter  à  Tappni  de  cette  demande  les  projets  définitifs  d'exé- 
eutioQ  de  la  dérivation  du  Loup,  et  à  prononcer  la  déchéance  de 
la  concession  de  cette  dérivation,  faute  par  la  compagnie  d'avoir 
obtempéré  à  cette  injonction  dans  le  délai  ainsi  imparti.  (Inter- 
vention du  sieur  de  Panisse  admise.  Recours  du  ministre  des  tra- 
mu  publics  rejeté.  Dépens  à  la  charge  de  TËtat.  à  Texception 
de  ceux  auxquels  a  donné  lieu  rinterventton  du  sieur  de  Panisse, 
leiquels  resteront  à  la  charge  de  Tintervenant.) 


(  IN**  471  ) 
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'WiMiia?  pubUcs.  —  infiltraticn  des  eaux  d'une  fontaine  et  d'une 
dterne  communale  dans  une  cave  ;  indemnité  allouée,  —  /nonda- 
Uons  postérieures  dues  à  l^hnmidité  naturelle  du  sol  etàh  eoth 
struction  défectueuse  de  la  cave  :  pas  d^indemnité.  —  (Sieur  et 
dame  €abaud.) —  Intérêts  du  jour  de  la  demande. —  Capitalisation 
demandée  une  première  fois  avant  le  dëm  d'nn  an  et  une  seconde 
fois  après  plus  d'une  année  entière  ;  allocation  des  intérêts  des 
intérêts  de  cette  dernière  date,  —  Frais  d'expertise  mis  en  totalité 
à  la  charge  de  la  commune  qui  contestait  tout  droit  à  indemnité. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  et  la  dame  Joseph  Cabaud 
aîné  tendant  à  ce  quMl  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  du 
i4  novembre  1876,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Jura  a 
rejeté  Ja  demande  en  indemnité  par  eux  dirigée  contre  la  com- 
mune de  Sapois,  à  raison  des  dommages  causés  à  leur  maison  par 
llnfiltration  des  eaux  d^une  foatalne  etd'une  citerne  communales; 
ce  &lsant,  attendu  que  depuis  que  la  fontaine  a  été  construite,  en 
1671,  il  est  arrivé  souvent,  par  suite  ^e  Tobstruction  de  son  tuyau 
de  décharge,  que  ses  eaux  ont  passé  par  dessus  les  bords  du  bassin 
de  ladite  fontaine,  se  sont  écoulées  dans  la  citerne  qui  est  située 
aa^dneous,  et  ont  pénétré  par  les  fissures  qui  existent  dans  la 
Baçonoerie  de  cette  citerne  jusque  dans  la  cave  des  requérants  ; 
%ae  ces  faits  ont  été  reconnus  exacts  par  deux  expertises  qu^avait 
«dttmées  Tautonté  Judiciaire  à  laquelle  les  consorts  Cabaud 
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avaient  d'abord  adressé  leurs  réclamations;  que  si  les  experts  qui 
ont  été  en  dernier  lieu  nommés  par  le  conseil  de  préfecture  ont 
été  d'avis  que  les  eaux  de  la  citerne  ne  s'infiltraient  pas  dans  la 
cave  des  requérants,  c'est  parce  qu'ils  se  sont  livrés  à  des  expé- 
riences incomplètes  ;  qu*ils  ont  toutefois  constaté  que  ladite  cave 
avait  été  inondée  pendant  plusieurs  mois  en  1872  et  1875,  et  que, 
dans  ces  circonstances,  les  époux  Cabaud  sont  fondés  à  réclamer 
des  dommages-intérêts  ;  prescrire  une  nouvelle  expertise  et  au 
besoin  une  tierce  expertise,  dans  les  formes  prévues  par  Tarticle 
56  de  la  loi  du  16  septembre  1807;  si  le  Conseil  d'ÉUt  se  croit 
suffisamment  éclairé,  allouer  aux  requérants  une  indemnité  an- 
nuelle, de  i5o  francs,  depuis  1871  jusqu'au  jour  du  pourvoi,  pour 
privation  de  la  jouissance  de  leur  cave,  plus  une  indemnité  de 
2.000  francs  pour  les  dépenses  qu'ils  ont  été  obligés  de  faire  aux 
murs  de  la  cave  et  aux  pièces  du  rez-de-chaussée,  le  tout  avec 
intérêts,  et  condamner  la  commune  de  Sapois  aux  frais  d'expertise 
et  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  sieurs  et  dame 
Cabaud  dans  lequel  les  requérants  maintiennent  leurs  précédentes 
conclusions,  demandent,  en  outre,  que  la  commune  de  Sapois  soit 
condamnée  à  leur  payer  une  indemnité  annuelle  de  i5o  francs 
jusqu'au  jour  où  elle  aura  exécuté  les  travaux  nécessaires  pour 
empêcher  à  l'avenir  Tinondation  de  leur  cave,  et  renouvellent  leur 
demande  des  intérêts  échus  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlil,  article  à  ; 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  ce  que  le  Conseil 
d'État  ordonne  une  nouvelle  expertise  : 

Considérant  que  l'état  de  Tinstructlon  permet  de  statuer  immé- 
diatement ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  deux  reprises,  en 
1872  et  1873,  les  eaux  d'une  des  fontaines  publiques  de  la  com- 
mune de  Sapois  ont  par  infiltration  pénétré  dans  la  cave  des  époox 
Cabaud;  qu'elles  y  sont  chaque  fois  restées  pendant  plusieurs 
mois,  qu'elles  ont  ainsi  causé  aux  requérants  un  préjudice  dont  il 
leur  est  dû  réparation  ;  et  qu'il  sera  fait  de  ce  préjudice  une  juste 
appréciation  en  allouant  une  indemnité  de  276  francs  aux  époux 

Cabaud; 

Considérant  que  ceux-ci  prétendent  en  outre  avoir  droit  à  une 
indemnité^  à  raison  d'autres  inondations  qui,  postérieurement  à 
celles  .dont  il  vient  d'être  parlé,  se  seraient  produites  dans  leur 
cave  ;  mais  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ces  inondations  ne 
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uni  pis  impatables  à  dea  Infiltrations  proveDant  de  la  fontalDe 
nmmDn&le,  et  que,  il  elles  ont  eu  lieu,  c'est  par  suite  de  Thuml- 
dité  naturelle  du  sol  et  de  la  construction  dérectueuse  de  la  cave  ; 
qall  init  de  ]t  que  les  sieur  et  dame  Gabaud  ne  sont  pas  fondés  à 
riclaaier,  à  raison  de  ces  Inondations,  des  dommages-intérêts  à  la 
coDiDiiiie  de  Sspols  ; 
En  ce  qui  touche  les  Intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 
Considérant  que  les  requérauts  ont  pour  la  première  fols  de- 
Dtadé  les  Intérêts  dans  leur  requête  enregistrée  le  la  avril  1877 
u  secrétariat  du  contentieux  duConsell  d'État;  qu'ils  ont  réclamé 
le  11  loût  Eulvaut  les  Intérêts  des  Intérêts  échus  ;  que  ces  Intérêts 
l'étilent  pas  alors  dus  pour  plus  d'une  année  ;  mais  que  les  requé- 
nolsODt  réclamé  de  nouveau  les  Intérêts  des  intérêts  le  agjan- 
Tler  ifi7g,  et  qu'il  j  a  Heu  en  conséquence  de  leur  accorder  les 

I  InléritE  de  l'indemnité  à  laquelle  ils  ont  droit  k  dater  du  10  avril 
1I77,  et  les  intérêts  de  ces  Intérêts  à  partir  du  39  janvier  187g; 

I     En  c«  qui  loucbe  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  la  commune  de  Sapols  conteattdt  «us  requë- 

I  luts  tout  droit  K  indemnité  ;  et  que,  par  suite,  les  frais  d'exper- 
Bn  dolTent  être  mis  à  sa  charge...  (Commune  condamnée  à  payer 

I  Boe  Indemnité  de  975  Traocs,  avec  Intérêts,  du  10  avril  1877,  capl- 
blbésau  19  Janvier  1879.  Commune  condamnée  aux  frais  d'ex- 

I  P»tln  et  aux  dépens.  Arrêté  annulé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 

\  furplas  des  conclusions  des  consorts  dabaud  rejeté.) 
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rux  puWcs.  —  ^itjinemenl  modifii,  demandt  tCindemnité.  — 

-  JKm  mite  encontrehavt  d'une  voie  puhUqtte  nouvelle,  indemniti. 

—  Intérétt  du  jour  de  la  demande;  ca/ntolMation.— (Sieur  Comall 
H  dame  venve  Decugls  contre  ville  de  Nice.)  —  La  modi/ication  des 
%iwm«nts  d'une  voie  publique  qui  a  pour  conséquence  de  séparer 
it  la  nouvelle  voie  un  immeuble  construit  antérieurement  à  fali- 

'.  de  l'ancien  boulevard,  n'est  pas  de  nature  à  donner  droit 

^itdemnité.  —  Un  propriétaire  dont  l'immeuble  est,  par  suite  de 

)  nouveauœ,  mis  en  contre-bas  de  la  voie  publique,  et  ne  se 

rvxmdt  acte  eUe  qu'au  moyen  d'une  rampe  de    l>,30  accédant  à 

la  riM  haute,  ménagée  le  long  de  l'immeuble  et  sur  laquelle  les 

in^ei  jei  p.  et  Ch.,  Lois,  Dlcurs,  trc.  —  tdhi  x.  M 
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voitures  ne  peuvent  tourner  y  a  droit  à  indemnité*  —  Lorsque  fa 
capitalisation  d*intérils  est  demandée  avant  qu'ûs  ne  soient  èat 
pour  une  année  entière,  y  a-t-il  lieu  de  les  allouer  du  jour  où  Vaih 
née  sera  eocpirée  ou  seulement  de  V époque  où  ûs  auront  été  réclama 
à  nouveau  après  V expiration  de  Pannée  ? —  Résolue  dans  le  dernier 
sens. 

Vu  Ift  requôte  présenlée  pour  le  sieur  Oom&il  et  la  dame  Teine 
Decugis,  tendant  à  ce  quMl  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  es 
date  do  17  juin  1S76,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  dépa^ 
tement  des  Alpes-Maritimes  ne  leur  a  alloué  qu'une  indemnité  de 
1 .000  francs,  en  réparation  des  dommages  causés  h  la  maison  qu*Ste 
possèdent  le  long  du  chemin  du  Lazaret  par  les  travaux  d'onvor- 
ture  du  boulevard  de  l'Impératrice-de-RussIe,  travaux  entrepris 
par  la  ville  de  Nice  en  186g;  ce  faisant,  attendu  que  les  trarani 
dont  il  s^agit  ont  coupé  et  rétréci  le  chemin  du  Lazaret;  qu'ils <mt 
placé  la  maison  des  requérants  à  a",5o  en  contre-bant  du  nouveau 
boulevard,  rendu  Taccès  de  ladite  maison  difficile  pour  les  piétons 
et  dangereux  pour  les  voitures,  et  mis  ainsi  obstacle  depuis  pis- 
sieurs  années  k  la  location  des  magasins  qui  en  dépendent;  at* 
tendu,  en  outre,  que  Talignemeut  qui  a  été  délivré  en  18Â8  au  sieur 
Cornail  et  suivant  lequel  il  a  construit  sa  maison,  a  été  abandonné 
en  1 869  ;  qu^une  nouvelle  direction  a  été  donnée  alors  au  bonle- 
vard  de  Tlmpératrice-de-Russie,  dont  Texécution  complète  doitia 
jour  absorber  et  faire  disparaître  le  chemin  du  Lazaret,  au  droit 
de  la  propriété  Cornail  ;  et  que  Tadoption  de  nouveaux  alignements 
est  la  cause  d^un  préjudice  important  pour  la  susdite  propriété; 
fixer  k  ao.ooo  francs  rindemnité  qui  est  due  aux  requérants,  arec 
les  intérêts  de  droit,  et  condamner  la  ville  de  Nice  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Nice  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi,  avec  dépens,  attendu  que,  malgré  Too- 
verture  du  boulevard  de  Tlmpératrice-de-Russie,  le  chemin  do 
Lazaret  a  conservé  son  ancienne  largeur  et  son  ancien  nivean; 
que  l'autorisation  de  b&tir  le  long  de  ce  chemin,  qui  a  été  donnée 
en  18/18  au  sieur  Cornail,  était  une  simple  permission  de  voirie  et 
n'obligeait  pas  la  ville  de  I^ice  à  exécuter  le  projet  d'èlargissentaol; 
du  chemin  du  Lazaret,  tel  qu'il  avait  été  adopté  en  18/ia;  qaeU 
ville  était  libre  d'ouvrir  une  nouvelle  voie  à  proximité  de  ce  clie<| 
min;  que  la  création  de  cette  voie  a  procuré  une  plus-value  k 
maison  des  requérants,  et  que  l^ndemnité  de  i.ooo  francs  qida 
allouée  à  ceux-d  par  le  conseil  de  préfecture  est  eaffisaole 
tes  couTrir  des  pertes  de  loyer  quVs  ont  sables; 
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Va.„  (Observations  du  ministre  4e  l'intérieur  et  avis  du  conseil 
géoéral  des  ponts  et  chaussées)  ; 

Ya...  (fiéplique  tendant  à  l'allocation  des  intérêts  des  intéi^ts 
échos  et  subsidiairement  à  un  supplément  d'expertise); 
Ta  la  loi  du  a8  pluviôse  an  YIII,  art  à; 
Considérant  qu'ii  résulte  de  Tinstruction  que  la  maison  que  les 
requérants  possèdent  en  bordure  du  chemin  du  Lazaret,  a  été  con- 
stnilte  par  eux  en  18^9,  conformément  à  l'alignement  qui  leur 
ayalt  été  délivré  le  19  septembre  1&I8  par  le  conseil  d'ornement 
de  la  ville  de  Nice,  d'après  les  indications  d'un  plan  adopté  par  des 
patcDtes  royales  en  date  du  a5  octobre  i84a,  en  vue  de  l'élargis- 
sement du  chemin  du  Lazaret;  que  les  alignements  ainsi  que  la  di- 
rection du  susdit  chemin  ont  été  modifiés  en  1869,  époque  à  la* 
quelle  sa  largeur  a  été  augmentée,  son  niveau  abaissé  et  son  nom 
même  changé  en  celui  de  boulevard  de  l'Impératrice-de-Rusaie  ; 
et  que,  par  suite  des  travaux  alors  exécutés  par  la  ville  de  Nice, 
rimmeuble  des  requérants  se  trouve  aujourd'hui  séparé  du  nou- 
veau boulevard  par  une  bande  de  terrain  triangulaire,  formant  un 
talus  destiné  à  disparaître,  lorsque  le  boulevard  de  l'impératrice- 
de-Russie  aura  sur  ce  point  sa  largeur  normale  de  i5  mètres; 

Considérant  que  le  sieur  Gornail  et  la  dame  veuve  Decugis  fon- 
dent leur  demande  en  indemnité  sur  ce  que  la  ville  de  Nice  leur 
aunit  causé  un  double  préjudice,  d'une  part  en  modifiant  les  ali- 
gnements  du  chemin  du  Lazaret  adoptés  en  i8i|ia;  d'autre  part,  en 
coupant  ce  chemin  lors  des  travaux  entrepris  en  1869,  et  en  pla- 
(aot  leur  maison  en  contre-haut; 

Considérant  que  Tautorisation  de  bÀtir,  qui  a  été  donnée,  le  19 
Kptembre  18A8,  au  slear  CornaiU  ue  constituait  qu'une  permission 
de  voirie  au  profit  de  ce  propriétaire,  et  que  l'adoption  ainsi  que 
lamise  à  exécution,  en  1869,  d'alignements  autres  que  ceux  qui 
avalent  été  arrêtés  en  18/ia,  pour  le  chemin  du  Lazaret,  ne  sau- 
'liient  ouvrir  au  profit  du  sieur  Gornail  et  de  la  dame  Decugis 
[tteun  droit  à  indemnité; 

;  Mais  considérant,  d'autre  part,  que  la  rue  Haute  qui,  en  atten- 
t  l'achèvement  du  boulevard  de  l'Impératrice-de-Russie,  a  été 
au  droit  de  l'immeuble  des  requérants,  est  bordé  du  côté 
boulevard  par  un  talus  haut  de  a'',5o  en  moyenne  et  dépourvu 
parapet;  qu'elle  ne  se  raccorde  à  son  extrémité  sud  avec  le* 
lit  boulevard  qu'au  moyen  d'une  rampe  d'accès  large  seule- 
itde  i",9o,  etquMle  présente  le  long  de  la  maison  Gornail 
laigear  insufiisante  pour  permettre  aux  voUures  de  tourner 
;#nant  cette  maison  et  d'accéder  au  magasin  litoé  vers  Taagle 
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-est  du  rei-de-chaussée  ;  que  ce  nouvel  état  des  lieux  &  ea- 
Inâ  pour  les  requérants,  depuis  1869,  des  pertes  de  loyer  «  1& 
tlnutlOD  de  la  valeur  locatîve  de  leur  Immeablej  que  la  maison 
ils  possèdent  restera  ainsi  dépréciée  jusqu'au  jour  où  la  ville  de 
e  raccordera  ladite  maison  avec  le  boulevard  de  l'Impératrlce- 
RuBsle;  que  l'état  de  riDstructloo,  et  notamment  lesrspporu 
tpertlse  e*  de  tierce-expertise,  permettent  d'apprécier  le  mos- 
t  de  l'Indemnité  ik  laquelle  ont  droit  les  requérants,  et  qu'il  sera 
une  juste  appréciation  de  cette  Indemnité,  en  allouant  «ai 
sorts  Cornail,  à  titre  de  dommagea-intéréts,  une  somme  an- 
ille  de  600  francs,  calculée  depuis  et  j  compris  Tannée  1869, 
iiu'au  Jour  où  la  ville  de  Nice  aura,  par  de  nouveaux  travaui, 
ibil  dans  des  condlUons  normales  les  accès  de  l'Immeuble  des 
aérants; 

n  ce  qui  touche  les  intérêts  et  les  Intenta  des  Intérêts  : 
onsldérant  que  les  intérêts  ont  été  pour  la  première  fols  de- 
odéB  par  le  sieur  Cornail  et  la  dame  Decugis  dans  leur  requête 
egistrée  le  3  mars  1877,  au  secrëtariat  du  contentieux  do 
iseil  d'Ëtat;  qu'il  suit  de  là  que  les  Intérêts  des  sommes  dues  t 
te  date  aux  requérants  doivent  courir  à  partir  du  3  mars  1877  ; 
«nsldérant  que  les  Intérêts  des  intérêts  écbus  ont  été  réclamés 
.7  décembre  1878;  qu^il  était  dû  alors  plus  d'une  année  d'iota 
i;  et  que,  conformément  &  rarticle  iièlt  du  Code  civil,  les  Inté- 
i  des  Intérêts  écbus  devront  être  capitalisés  i.  partir  du  17  d^  ! 
ibre  1878...  {Arrêté  annulé.  Indemnité  annuelle  de  5oo  nraocfi    ! 
;ulée  depuis  et  y  compris  1869,  Jusqu'au  Jour  où  la  ville  aun,  , 
de  nouveaux  travaux,  rëubll  les  accès  de  ladite  maison,  avec 
itèta  du  3  mars  1877,  capitalisés  au  17  décembre  1878.  VUlede  ! 
a  condamnée  aux  frais  d'expertise  et  aux  dépens.] 
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(  N"  473  ) 

[  14  joiltet  iSSo.  1 
Navigation  l'nt^'eure.  —  Bateaux  dt  pioùance. 
londeur  le  Préfet,  ies  règlements  généraux  sur  la  police  de  la 
rigatlon  ce  se  sont  pas  occupés  de  la  circnitUon  des  bateaux 
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d'agrément  sur  nos  rivières  et  canaux,  et  c*est  par  analogie  seule- 
[  ment  que  ces  règlements  ont  été  appliqués  à  ce  genre  de  naviga- 
[.tion.  Il  est  utile  de  combler  cette  lacune. 

TbI  consulté,  à  ce  sujet,  le  Conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
lèes.  Dans  Toplnion  du  Conseil,  les  voies  navigables,  au  point  de 
T06  de  la  navigation  de  plaisance,  peuvent  se  diviser  en  trois  ca- 
tégories distinctes  : 
Les  rivières  navigables  sans  ouvrage  à^art; 
Lti  rivières  canalisées; 
Les  canaux. 

Sur  les  rivières  navigables  sans  ouvrage  cCartf  la  navigation  de 
Alaisince  n'est  assujettie  qu'aux  règles  de  police  applicables  k  tous 
ceux  qui  empruntent  ces  voies  de  transport,  ainsi  qu*à  l'observa- 
tion des  règlements  sur  la  pèche  fluviale.  Les  bateaux  d'agrément 
profitent,  comme  les  bateaux  de  commerce,  des  servitudes  de  ha- 
■lage  et  de  contre-haiage. 
Sur  les  rivières  canaliséeSy  rien  ne  s*oppose  à  ce  qu'on  laisse  à 
batellerie  de  plaisance  une  certaine  liberté.  La  longueur  des 
lUefs  permet  aux  canaux  et  nacelles  des  excursions  assez  étendues 
l^oor  qae  le  passage  aux  écluses  soit  une  exception. 
Sans  doute,  il  ne  serait  pas  sans  inconvénient  d'établir,  en  fa- 
snrde  ces  embarcations,  le  droit  d'être  éclusées;  mais  il  serait 
bien  rigoureux  et  sans  intérêt  de  leur  interdire  le  passage 
écluses,  quand  elles  pourront  trouver  place  dans  le  sas  avec 
»  bateaux  de  commerce. 

Qnant  aux  bateaux  de  plaisance,  dits  voyageurs,  Jaugeant  au 

>iD8  10  tonnes  et  qui,  avec  ou  sans  moteur  à  vapeur,  sont 

liés  de  manière  à  contenir  plusieurs  personnes  en  sus  de 

[équipage  en  vue  d'un  parcours  d'une  certaine  étendue,  ils  doivent 

lir  des  mêmes  droits  que  les  bateaux  de  commerce  pour  fran- 

)lr  les  écluses. 

Sur  les  canaux,  la  navigation  de  plaisance  ne  peut  être  admise 
l'à  titre  de  tolérance,  et  les  conditions  à  lui  imposer  sont  va- 
ibles  avec  les  circonstances  de  fréquentation,  d'alimentation  et 
navigabilité  du  canal. 

Ainsi,  sur  les  canaux  très  fréquentés,  comme  ceux  de  la  région 

nord,  on  ne  saurait  songer  à  augmenter  le  travail,  déjà  exces- 

l  des  éclusiers,  en  reconnaissant  aux  canots,  nacelles  et  même 

bateaux  voyageurs  de  plaisance,  le  droit  de  traverser  les 

;  sur  les  canaux  où  l'alimentation  est  difficile,  sur  d'autres 

elle  se  fait  à  grands  flrais,  au  moyen  de  machines  élévatoires,  on 

|)onrrait  perdre  une  écluséepour  le  passage  d'un  bateau  de 


984  ton,   DftdETS,  BTG 

phlnnce.  cependant,  si,  d'une  manière  géDérale,  il  n'est  pas  piM- 
elble  d'antoriser  sor  lea  caoavi  la  elrculatfoD  des  bateaux  da  ptel- 
sance  et  surtout  leur  passage  aux  écluses,  11  serait  excessir  dehnr 
Interdire  ce  passage,  quand  11  ne  pourra  présenter  aucun  lucouTè- 
nlent  pour  la  grande  navlgstion.  Il  parait  oppMtun  de  laisser  in 
iBgénteurs  l'appréciation  de  ces  conditions,  qui  rarleront  arec  la 
époques  de  l'année,  avec  l'Importance  de  la  fréquentation  et  atec 
les  dispositions  des  ouvrages  d'un  canal. 

Le  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  aTalt,  en  outre,  pro- 
posé d'assujettir  la  navigation  de  plaisance  k  certaines  cMditioDB 
qui,  par  suite  de  la  suppresaion  des  droits  de  navlgatioa,  n'auraient 
]rius  aujourd'hui  de  raison  d'être. 

En  résumé,  m'assoclant  à  la  plupart  des  considérations  que  te 
Conseil  a  Tait  valoir.  J'ai  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

I*  Snr  tes  rivièret  naoigables  sans  ouvrage  d'art,  la  navigatloa 
de  plaisance  doit  être  autorisée,  sous  la  senie  réserve  de  se   " 
former  aux  lois  et  règlements  sur  la  pécbe  et  sur  la  police 
oonrs  d'eau. 

1*  Sur  lesrivières  canalUies,  les  canots  ou  nacelles  ne  M 
autorisés  &  naviguer  que  dans  l'étendue  d'un  bief;  Ils  ne  pour 
franchir  les  éclases  qu'en  justifiant  d'une  autorisation  écrit 
l'Ingénieur  et  an  profitant  du  sassement  d*nn  bateau  de  1 
merce. 

Les  bateanxvoyageursdeplalsancejaugeant  an  moins  19  te 
Jouiront  des  mêmes  droits  que  ceux  du  commerce  pour  fHw 
les  écluses. 

3*  Sur  les  canaux,  les  Ingénieurs  restent  seuls  Juges  des  ci 
■tances  où  les  bateaux  de  plaisance  do  toute  nature  penveni 
admis  dans  retendue  des  biers  et  être  autorisés  à  franchi 
édoses. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  portei 
connaissance  du  public  les  dispositions  qui  précèdent  par  u 
rtté  qui  devra  être  afltché. 

J'adresse,  d'alilenra,  directement  ft  UU.  les  Ingénieurs  aai 
pllatlon  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  raasurance  de  ma  considérât] 
piw  distinguée. 

Le  Ministre  des  Traoïasx  jmbtb 
B.  TiKKor. 
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Cadre  aviciliaire  dtt  travaux  de  l'État. 

«onaieur  le  Préfet,  une  circulaire  du  lo  janvier  1879  (*)  accorde 

implicitement  aux  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  qui  donnent 

leur  dËmission  le  droit  d'être  admis  dans  le  cadre  auxiliaire  des 

triTaux  de  l'État 

l'a  petit  nootoe  de  conducteurs  ont  demandé  &  bénéficier  de 

»Ue  fruité,  qui  avait  surtout  pour  but  de  ramener  dans  le  ser- 

fice  de  i'Ëtat  les  conducteurs  placés  depuis  longtemps  dans  la  po- 

dUOQ  de  congé  Illimité  et  dont  i'éloignement  de  l'Administration 

ait  pas  permis  de  récompenser  par  un  avancement  normal  les 

Ices  rendus  dans  l'industrie  ou  dans  les  compagnies  de  che- 

s  de  rer.  L'Admlulatration  leur  a  dooné  par  là  te  mojeD  de 

rer  dans  le  service  de  l'État  avec  un  grade  supérieur  à  celui 

savaient  primitivement  lorsqu'ils  avalent  quitté  le  corps  des 

t  et  chaussées,  et  11  a  été  possible  alusl  de  leur  tenir  compte 

conoalssaoces  pratiques  et  de  l'expérience  des  travaux  qu'Us 

mt  acquises  au  deliors.  Mais,  si  la  mesure  se  justlfle  dans  ce 

1er  cas,  l'expérience  &  démontré  qu'elle  n'a  aucune  raison 

6  pour  iea  conducteurs  en  activité  et  pour  ceux  qui  ont  quitté 

Lis  peu  l'Administration.  Le  cadre  auxiliaire  n'a,  en  effet,  été 

tué  que  pour  renforcer  numériquement  le  personnel  des  con- 

eurs,  et  le  service  des  travaux  publics  n'a  aucun  Intérêt  & 

se  déverser  du  cadre  permanent  dans  te  cadre  temporaire  des 

ta  qui,  en  vue  d'émoluments  plus  élevés,  renoncent  voiontaf- 

;at  &  leurs  droits  à  la  retraite  et  â  tous  les  avantages  d'un  em- 

pennanenu  L'Administration  ne  saurait  se  prêter  &  ce  calcul, 

le  doit  prémunir  les  agents  eux-mêmes  contre  des  entralne- 

3  Kussl  contraires  k  leur  propre  intérêt  qu'au  bien  du  ser- 

[  donc  cru  devoir  adopter  des  dispositions  nouvelles  et  décf- 
a'&  l'&venir  aucun  conducteur  des  ponts  et  chaussées  en  ac- 
on  en  congé  ne  pourra  passer  dans  le  cadre  auxiliaire,  même 
noant  sa  démission. 
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aront  seuls  exceptés  de  cette  règle  les  conducteurs  ajvat  quitté 

ïTvice  de  l'État  depuis  plus  de  cinq  Aoa,  soit  ptr  suite  de  dA- 

liOD,  soit  pu*  suite  de  congé. 

es  mesures,  Monsieur  le  Préfet,  me  pu-aissent  devoir  être  ëlt- 

8  bien  nettement,  de  manière  à  éviter  toute  fausse  démarohe 

a  part  desagentaoude  leurs  Ingénieurs  en  chef,  à  tialj'adre» 

ill&tlon  de  ta  présenta  circulaire. 

eeevei.  Monsieur  le  Préfet,  l'assuraDce  de  ma  conBldéraUon  It 

I  distinguée. 

Le  Minisire  des  Travaux  jmbiici, 

B.   VlRBOT. 
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'mptot  de  la  dynamite  dans  Us  mines  et  earrièrts.  —  JV«nim 

de  précaution. 
ousleur  le  préfet,  justement  préoccupé  des  accidents  causée 
3  les  mlues  et  carrières  par  l'emploi  de  la  dynamite,  leConsell 
Sral  des  minesa  pensé  qu'il  était  du  devoir  de  l' Administration 
iser  aux  moyens  de  prévenir  ces  accidents. 
)nformément  ft  l'avis  du  Conseil,  J'ai  décidé  qu'il  y  av^t  lien 
viter  les  exploitants,  faisant  usage  de  cette  substance  eiplo- 
3,  à  recommander,  pour  son  emploi,  les  précautions  néces- 
es  en  vue  de  ta  sécurité,  par  des  ordres  de  service  qui  devraient 
constamment  affichés  à  l'intérieur  des  eiploitatlons.  Ces  or- 
I  de  service  seraient  basés,  suivant  les  circonstances  locales, 
les  principes  exposés  dans  une  note  que  le  Conseil  a  élaborée. 
3US  trouverei  cl-jolnts  nn  certain  nombre  d'exemplaires  de 
s  note,  destinés  à  Atre  adressés  par  tous  aux  principani 
citants  de  votre  département;  11  y  aura  lieu  de  l'insérer  daoi 
ecueit  des  actes  administratifs,  et,  suivant  les  circonstances, 
vous  apprécleres,  d'assurer  sa  publicité  par  la  voie  des  il- 
». 

1  ce  qui  concerne  particulièrement  les  mines  soaterralau  de 
que  importance,  il  conviendra,  afln  de  donner  aux  règlemeoti 
■leurs  relatifs  h  l'emploi  de  la  dynamite  une  sanction  pénale, 
ehors  des  cas  d'accident,  que  les  règlements  préparés  k  cet 
.  par  les  exploitants  soient  soumis  par  ceox-cl  à  l'approbitioii 
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^tectortie.  Les  In^nîeurs  auront  i,  provoquer,  au  besoin, 
pllcstlon  da  cette  dernière  mesure. 

inBa,  TOUS  voudreE  blea  avertir  tona  les  exploitant»  de  i 
et  de  curièresqu^Us  engageraient  gravement  leur  responsa 
eli'eiposeratent  à  des  poursuites,  en  cas  d'accident,  s'ils  i 
geilent  de  se  conformer  anx  mesures  de  précaution  qui  leui 
Indiquées,  et  de  les  porter  à  la  connaissance  de  leurs  ouvriei 

Tidresse  aux  lugénleurs  des  tnlaes  an  exemplaire  de  la 
Mte  circulaire,  dont  Je  tous  prierai  de  m'accuser  rôceptli 
■erenToyant  le  récépissé  cMucIns. 

Kecevei,  Uonslenr  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considérât 
plu  distinguée. 

Le  Minitire  des  Travaux  publit 
B.  Varhot, 


NOTE  SUR  LES  PRËG&UTIONS  RELATIVES  A  L'EMMAGASINE 
ET  A  L'EMPLOI  DE  U  DTNAHITE. 


ElOIAGASIliniEirT. 

L*diptlet  wl  emmagaaJDée  U  dTsamila  doit  tire  coirirnil  de  mtiiit 
(McWoncbe»  loieDl,  antiDt  que  pouible,  fc  l'abri  de  I&  gelte  en  mime 
pt  il  l'bnmidité. 

Et  iQcnii  cas,  les  capsules  unorees  ne  seraol  CDnserréea  dan»  le  mtmi 
fHlidjnuiite. 

Us  urlgnchea  ne  daifent  ttie  remises  aux  ouvriers  que  dans  un  éia 
EulMient  normal  el  D'ayant,  aatani  qu'il  se  poaira,  qae  meina  qne  di 
Mu  d'emballage.  Il  est  panicnlièremenl  inlerdil  de  délivrer  de  la  dyi 
!(lte.  U  remise  de  la  dynamite  ne  devra,  d'ailleurs,  ttre  Eaile  que  per 
fuiliiit,  au  foi  et  à  menire  des  bOMina. 

Dam  les  tnvaai  à  ciel  ouTert,  il  convieidra  qne  les  cartoncbes  soie 
nlippèas  de  substances  non  conductrice»,  afin  de  ne  pas  Ure  eipoatea  j 
u  utendBDl  lear  emploi. 


L«  eirtanehes  seront  tenues,  par  les  ouvriers  anxqnels  elle*  auront  t 
Bntet,  i  l'abri  de  la  gelée,  de  l'bumidité  el  de  tout  danger  de  (en  par  I 
di^e  de  lampes,  etc.  Elles  seront  sipartes  de  tout  approvisionn 
(neteei,  lesquelles  devront  tire  placées  k  un  inlertalle  de  S  met 
Miu. 

LewiH'elles  seront  en  eertaiae  quntiU,  elles  denont  ttre  coneeirtei 


dea  botte»  ea  kois  moAîes  d'iu  couf  ercle  maintenu  fermé  f»ar  son  propre  ^o^ 
et  fixées^  autant  que  possible»  contre  las  cadres  de  boisage  des  galerjes  dau 
les  ouvrages  souterrains;  elles  deyront  être  tenues  tout  an  moins  à  l'abri  dei 
cbocs  directs  de  Tair^  dans  tous  les  cas^  à  Tabri  des  ébonlements  et  paitico- 
ïïdrement  de  ceux  qui  pourraient  résulter  de  Texplosion  des  coups  de  mines. 

Il  doit  être  formellement  mterdit  : 

i«  l^empleyer  des  cartouches  gelées  o«  iocomplètement  dégelée»; 

a«  ]>e  cbereber  à  ramottir  des  eartovcbes  durcies  par  le  froid  en  lei  SKpi* 
aant  directemeDi  au  feu»  en  les  plaçant  devant  des  ehemînées,  sardes  peêlei, 
fiv  des  cendres  chande»,  etc.,  en  les  mettant  dans  Teau,  k  eansa  de  la  dété- 
rioration dangereuse  qui  peut  en  résulter  pour  la  matière  qui  les  compose. 

Les  cartouches  suspectes  doivent  être  remises  aux  surveillants,  qui  fersst 
procéder  aux  opérations  de  dégel  au  bain-marie  dans  des  vases  spéciaux; 

3«  De  chercher  à  briser  ou  à  couper  des  cartouches  ainsi  gelées  totalemeit 
ou  partielfement; 

4»  D'amorcer  plus  de  cartouches  qu'on  ne  doit  en  utiliser  immédiatement,  et 
de  conserver  des  cartouches  amorcées. 

(Toute  cartouche  amorcée  et  non  utilisée  doit  être  séparée  de  son  amorce  et 
Bise  en  lieu  sûr.  Si  une  carbouche  amorcée  est  gelée,  elle  se  devra  6ire  ditt* 
morcée  qu'après  avoir  été  dégelée  avec  les  précautions  voulues)  ; 

5<>  D'employer  des  bonrroirs  en  fer  ou  en  métal  pour  le  chargement  dei 
coups  de  mines  et  de  procéder  par  chocs  au  bourrage; 

6«  D'introduire  dans  la  charge  d'autre  cartouche  amorcée  que  la  carloache 
amorce  proprement  dite,  laquelle  doit  être  placée  au-dessus  de  cette  charge 
avec  un  soin  particulier; 

7"  De  revenir  sur  une  mine  ratée,  qu'elle  soit  isolée  on  fasse  partie  d'une 
si^e  de  coups,  sans  avoir  laissé  écouler  nn  délai  d'une  heure  an  moins,  t| 
dkns  tous  les  cas,  de  chercher  à  débourrer  an  coup  raté  pour  en  retirer  les 
cartouches. 

Les  trous  faits  en  rempTacement  des  coups  ratés  doivent  être  placés  à  one 
distance  des  premiers  telle  qu'il  existe  au  moins  0*^20  d'intervaTle  dans  tons 
les  sens  entre  l'ancienne  charge  et  la  nouvelle,  cette  distance  devant  être  aag- 
mentée  s'il  y  avait  lien  de  craindre  que  la  nitroglycérine  ne  se  fttt  réfrasdne 
dans  la  roche,  h  travers  des  fissures. 

On  devra  se  défier  de  l'emploi  de  la  poudre  dans  les  tnras  de  mines  pour 
faire  détoner  la  dynamite,  dont  l'explosion  peut  aînsf  n'être  pas  défermiiée 
d'une  manière  franche  et  complète. 

Kn  cas  de  tirage  &  l'électricité,  la  manivelle  des  machines  électriqnes  sta- 
tiques sera  toujours  entre  les  mains  du  chef  de  poste  préposé  an  tirage,  tfn  ne 
la  mettra  en  place  qu'au  moment  d'ailomer  les  coups. 

Les  dépôts  explosifs  seront  séparés  des  locaux  où  sont  placés  les  générateur? 
'êfeedisftO. 
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Bat$auœ  à  vapeur,  — -  AppHeation  des  artidêt  80  de  l'ordoMtance 
ètKnud  1843  (*)  et  »8  de  Vordannance  du  17  janvier  1846  {**). 

Monsieur  le  Préfet,  mon  attention  a  été  appelée  sur  les  dlffl- 
cultes  et  les  Inconvénients  que  présente  Tapplication  des  arti- 
cles 80  de  Fordonnance  du  a3  mai  i8/i3,  sur  la  navigation  à  vapeur 
H&Tlale,  et  58  de  l'ordonnance  du  17  janvier  18A6,  réglementant 
la  aavigatlon  à  vapeur  maritime. 

Les  progrès  de  la  métallurgie,  Texpérience  acquise  par  les 
ooDstructeurSy  Fexemple  des  marines  étrangères  et  de  notre  ma- 
ifDe  Dationale  ont,  depuis  longtemps,  déterminé  TÂdministration 
à  autoriser  de  nombreuses  dérogations  à  ces  ordonnances.  Mais 
ces  dérogations  ne  sont  admises  qu^à  la  suite  d^ne  demande  prè- 
SBDtée,  dans  chaque  cas,  par  Tintéressé,  examinée  par  la  Gommis- 
iOD  de  surveillance,  transmise  par  le  Préfet  au  Ministre  et 
accueillie  ou  rejetée  par  celui-ci  après  avis  de  la  Commission 
centrale  des  machines  à  vapenr.  Cette  instruction  entraîne  des  dé- 
lais fort  longs. 

Pour  remédier  à  la  situation,  en  attendant  la  promulgation  des 
deoi  nouveaux  règlements  d'administration  publique  destinés  à 
remplacer  ceux  de  i8/i3  et  de  i846,  j'ai,  confonnément  à  TavlAde 
ia  Goomisslon  centrale  des  machines  à  vapeur,  arrêté  une  mesure 
dont  llnportance  ne  vous  échappera  pas. 

YOQs  pourrez  désormais  délivrer  immédiatenent  des  permis  de 
navigation  quand  les  Commissions  de  surveillance  se  seront  pro- 
noncées en  faveur  de  dérogations  admises,  en  principe,  par  les 
tftides  80  et  58  précités.  Ces  permis  seront  définitifs  lorsque  les 
dérogatioiMi  rentreront  dans  Tun  des  cas  pour  lesquels  J^al  spéda- 
loient  arrftté  les  dispositions  suivantes  : 

L  —  lies  cjrtîttdres  en  fonte  des  nuushines  à  vâpeur  et  les  enve- 
loppas en  fonte  de  ces  cylindres  wat  dlspeasés  de  Tépreuve  ii  la 
pompe  de  pression. 

IL  ^  Pour  les  chaudières  neuves»  remises  à  neuf  ou  refondues, 
laiurcbarge  d'épreuve  est  égale  à  La  pression  effective  indiquée 

r— "7  Armaier  18^5,  p.  184,  et  i84«,  p.  i5a. 
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par  le  timbre,  sans  jamais  être  inférieure  à  un  demi-kilogramme 
par  centimètre  carré,  ni  supérieure  à  six  Icilogrammes. 

Dans  les  autres  cas  de  renouvellement  d*épreuve,  la  surcharge 
est  égale  à  la  moitié  de  la  pression  effective  indiquée  par  le 
timbre,  sans  jamais  être  inférieure  à  un  quart  de  kilogramme,  ni 
supérieure  à  trois  kilogrammes. 

En  cas  de  contestation  touchant  la  quotité  de  la  surcharge  d'é- 
preuve, vous  auriez  à  statuer,  sur  Tavis  de  la  Commission  de  sur- 
veillance. 

Les  ordonnances  sur  les  bateaux  à  vapeur  évaluent  la  pression 
en  atmosphères  absolues;  il  ne  sera  pas  difficile  d^y  ajouter,  sMl y 
a  lieu,  les  surcharges  comptées  en  kilogrammes  par  ceotimètre 
carré;  d'ailleurs,  il  n*y  aurait  aucun  inconvénient,  dans  la  pra- 
tique, à  substituer,  dans  les  règles  énoDcées  ci-dessus,  Tatmos- 
phère  au  kilogramme.  Déjà,  beaucoup  de  chaudières  de  bateanx 
sont  timbrées  en  kilogrammes  de  pression  effective,  à  Tinstar  des 
chaudières  fonctionnant  à  terre  :  c'est  pourquoi  les  deux  unités 
ont  été  indiquées. 

III.  —  De  même  que  pour  ces  dernières,  il  ne  sera  pas  fixé, 
pour  les  chaudières  de  bateaux,  de  minimum  aux  épaisseurs  des 
parties  cylindriques  non  armées,  les  seules  qui  étaient  assujetties 
à  cette  règle.  Cette  liberté  ne  dégénérera  pas  en  abus,  car  la 
chaudière  devra  satisfaire  à  deux  conditions  principales  : 

1*"  Subir  répreuve  avec  succès,  la  pression  devant  être  m^- 
tenue  pendant  le  temps  nécessaire  &  Texamen  de  la  chaudière, 
dont  toutes  les  parties  doivent  pouvoir  être  visitées; 

a°  Ne  pas  présenter  de  conditions  dangereuses.  A  cet  effet, 
lorsque  la  Commission  de  surveillance  (ou  Pingénieur,  sui?ant  le 
cas),  après  un  examen  personnel  sur  place,  juge  qu'à  raison  de  sa 
disposition,  de  son  mode  de  construction  ou  de  toute  autre  cause, 
la  chaudière  présente  quelque  danger  (et  ici  il  convient  de  prendre 
en  considération  Tépaisseur  et  la  qualité  du  métal),  elle  procède 
néanmoins  à  répreuve,  mais  elle  fait  part  de  ses  observations  à  la 
personne  qui  a  demandé  répreuve.  Si  cette  communication  nV 
boutit  pas  à  un  accord,  vous  auriez.  Monsieur  le  Préfet,  à  statuer 
conformément  aux  articles  respectifs  13  et  ii  des  ordonnances  de 
i8/i3  et  de  i8iSi6. 

IV.  —  Les  soupapes  de  sûreté  pourront  être  chargées  par  des 
ressorts,  à  la  condition  qu*un  taquet,  ou  bague  d^arrôt,  invariable- 
ment fixé  à  la  monture  de  Tappareil,  empêche  de  tendre  le  ressc^ 
au  delà  de  la  pression  qui  ne  doit  pas  être  dépassée.  Ce  mode 
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cbargement  des  soupapes  devra  être  vérifié  par  les  Commissions 
de  sarfeillance. 

V.  —  L*obligation  de  poser  les  deux  soopapes  à  la  plus  grande 
distance  possible  Tune  de  Tautre  n^est  pas  maintenue. 

YL  —  Chaque  bateau  devra  être  muni  de  deux  pompes,  cha- 
cooe  d'une  puissance  suffisante  pour  alimenter  toutes  les  chau- 
dières. La  pompe  qui  n*est  pas  mue  par  la  machine  peut  être  un 
iojecteur  ou  tout  autre  appareil  efficace. 

YII.  <-  On  pourra  exiger,  pour  indiquer  le  niveau  de  Teau,  soit 
deax  tabès  en  verre,  convenablement  éloignés  Tun  de  Tautre,  soit 
nn  tQbe  et  un  système  de  robinets  étages  remplissant  les  mêmes 
conditions  d'éloignement. 

Si  d*aatres  exceptions  étaient  proposées  par  la  Commission  de 
nineillance,  vous  auriez  à  délivrer  un  permis  révocable,  qui  sera 
floomis  à  mon  approbation.  Le  permis  revêtira  la  forme  définitive 
8i  cette  approbation  est  obtenue;  dans  le  cas  contraire,  le  pro- 
priétaire du  bateau  devra  faire  disparaître  les  conditions  excep- 
tionnelles qui  n'auront  pas  été  admises;  le  permis  sera  suspendu 
Jusqu'à  ce  qu'il  s'y  soit  conformé. 

Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire, que  j'adresse  directement  aux  Commissions  de  sur- 
Teillance  des  bateaux  à  vapeur,  aux  ingénieurs  des  mines  et  aux 
iogénieursdes  ponts  et  chaussées. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
pins  distinguée. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 
H.  Yarrot. 


(r477) 

[  1 1  août  18S0.  ] 

Adjudkation  de  travaux  métalliques.  —  Commission  des  pièces 

du  projet, 

Uonsieurle  Préfet,  parmi  les  industriels  qui  concourent  aux 
adjudications  de  travaux  métalliques,  il  en  est  un  grand  nombre 
qui  ont  à  Paris  leurs  ateliers,  leur  siège  social  ou  des  représen- 
tants accrédités. 

Ces  industriels  ont,  à  diverses  reprises,  appelé  mon  attention 
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sur  le  prix  quMls  attacheraient  à  pouvoir  prendre  connaissance  & 
Paris  des  dossiers  d'adjudication,  y  examiner  ces  dossiers  de  ma- 
nière à  compléter  ainsi  Tétude  nécessairement  sommaire  faite  sur 
place,  soit  par  eux,  soit  par  leurs  délégués,  et  formuler  ainsi  des 
offres  assises  sur  des  bases  plus  certaines. 

Leurs  observations  m^ont  paru  fondées,  n  y  a  tout  intérêt  non 
seulement  pour  eux,  mais  encore  pour  TEtat,  à  ce  qu'ils  ne  se 
présentent  aux  adjudications  qu'en  pleine  connaissance  de  cause. 

La  décision  que  Je  viens  de  prendre  pour  la  constitution,  à  Pa- 
ris, d'un  service  central  d'achat  et  de  livraison  du  matériel  fixe 
destiné  à  la  superstructure  des  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État, 
leur  donnera  satisfaction,  en  ce  qui  concerne  les  acUudIcatiOQB 
relatives  à  la  fourniture  de  ce  matériel. 

Il  ne  me  reste  donc  de  mesures  à  prendre  que  pour  les  autres 
fournitures  et  ouvrages  métalliques  que  comporte  la  constructioa 
de  l'infrastructure  des  chemins  de  fer  ou  l'exécution  des  autres 
travaux  publics. 

J'ai  décidé  ce  qui  suit  pour  ces  fournitures  et  ouvrages. 

Toutes  les  fois  qu'il  devra  être  procédé  à  une  adjudication  de 
travaux  métalliques  présentant  quelque  importance,  les  ingénieurs 
en  chef  devront  m'adresser  un  exemplaire  du  dossier  d'adjudica- 
tion. Cet  exemplaire  sera  déposé  au  ministère  des  travaux  publics 
(division  du  Cabinet,  i*'  bureau)  et  y  sera  communiqué  sans  dé- 
placement aux  intéressés,  de  lo  heures  et  demie  du  matin  & 
5  heures  du  soir,  excepté  les  dimanches  et  jours  fériés.  Il  devra 
me  parvenir  avant  l'affichage.  âvIs  du  dépôt  sera  donné  dans  l'af- 
fiche, dont  le  paragraphe  relatif  à  la  communication  du  dossier 
sera  libellé  comme  il  suit  : 

«  Les  pièces  du  projet  seront  communiquées  aux  entrepreneun 
<K  tous  les  Jours,  excepté  les  dimanches  et  Jours  fériés  : 

«  i"  Dans  les  bureaux  de  la  préfecture  (  *  division],  de  heures 
«  à      heures; 

«  a"  Dans  les  bureaux  de  M.  ,  ingénieur  ordinaire, 

«  rue  ,  n"*      ,  de     heures  k     heures  ; 

«  3**  Dans  les  bureaux  de  TAdministratlon  centrale  du  ministère 
•  des  travaux  publics,  boulevard  Saint-Germain,  n*"  a/i6  (i*'  bu- 
«  reau  de  la  division  du  Cabinet),  de  lo  heures  et  demie  &  5  heures.t 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  veiller  à  l'exé- 
cution de  ces  prescriptions. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  Ingé- 
nieurs. 
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Des  dépenses  de  la  première  catégorie  à  imputer  sur  les  cha- 
pitres 5,  A,  5  et  6  de  la  troisième  section  du  budget; 

Des  dépenses  de  la  deuxième,  de  la  troisième  et  de  la  quatrième 
catégories  à  imputer  sur  le  chapitre  1 1  de  la  même  section. 

L'estimation  des  frais  généraux  dépendant  de  la  nature  des  tra- 
vaux, de  leur  importance,  de  leur  durée,  de  la  situation  des  chan- 
tiers relativement  à  la  résidence  des  agents  chargés  de  leur  sur- 
veillance, doit  faire,  dans  chaque  cas,  Tobjet  d'une  étude  spéciale 
et  de  justifications  détaillées. 

J'ai,  en  conséquence,  arrêté  les  règles  suivantes,  après  avoir 
pris  Tavls  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  : 

a.  —  Dorénavant  les  Ingénieurs  chargés  de  la  préparation  d'un 
avant-projet  comprendront  dans  la  somme  à  valoir  de  leur  esti- 
mation les  dépenses  ci-dessus  indiquées  comme  appartenant  à  ia 
troisième  et  à  la  quatrième  catégorie  des  frais  généraux.  Ils  feront 
connaître  dans  leur  rapport  comment  ils  ont  calculé  cette  somme 
à  valoir  et  en  donneront  en  chiffres  ronds  les  principaux  élé- 
ments. 

L'ingénieur  en  chef  donnera  dans  ce  but  à  Tingénieur  ordinaire 
les  indications  nécessaires  relativement  aux  dépenses  de  la  troi- 
sième catégorie. 

b.  —  Quant  aux  dépenses  des  deux  autres  catégories,  l'Adminis- 
tration supérieure  peut  seule  en  fixer  Tévaluation  et  la  répartition 
entre  les  fonds  du  personnel  et  les  fonds  des  travaux,  d'après  Tor- 
ganisation  qu'elle  entend  donner  aux  services  et  d'après  les  res- 
sources dont  elle  dispose  en  personnel  du  cadre  permanent  et  do 
cadre  auxiliaire.  Les  ingénieurs  pourront  donc  s'abstenir  d*en 
donner  l'estimation;  l'ingénieur  en  chef  devra  toutefois,  pour 
éclairer  le  Ministre,  formuler  dans  son  avis  des  propositions  sur 
la  constitution  des  cadres. 

Je  crois  d'ailleurs  devoir  ajouter  les  renseignements  suivants, 
mais  en  recommandant  expressément  de  ne  les  considérer  que 
comme  des  indications  générales,  laissant  absolument  intacte  la 
liberté  d'appréciation  des  ingénieurs  et  ne  dispensant  en  aucun 
cas  de  motiver  Tévaluation  des  frais  généraux. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  de  chemins  de  fer,  c'est-à-dire 
la  partie  la  plus  importante,  au  point  de  vue  des  dépenses,  du 
grand  programme  actuellement  en  cours  d'exécution,  il  résulte 
des  relevés  minutieux  faits  par  le  Conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  que  les  frais  généraux  de  toute  nature  peuvent  s'élever 
en  moyenne  à  7  p.  100  de  l'estimation  des  travaux  et  des  acquisi- 
tions de  terrains  pour  les  lignes  à  une  voie  et  à  A  p.  100  pour  les 
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lignes  à  deux  voies.  Si  de  ces  chiffres  on  déduisait  respectivement 
2  p.  100  et  1  p.  100  en  nombre  ronds  pour  les  dépenses  du  per- 
sonnel permanent  et  du  personnel  auxiliaire,  il  resterait  k  p.  loo 
et  3  p.  100  pour  les  dépenses  à  évaluer  par  les  ingénieurs. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  travaux,  le  Conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  a  été  d'avis  d'attribuer  aux  frais  généraux  de 
toute  nature  une  valeur  moyenne  de  k  p.  loo,  mais  en  faisant 
observer  que  cette  estimation  devait  être  regardée  exclusivement 
comme  nn  point  de  départ  et  en  insistant  sur  l'étendue  des  limites 
entre  lesquelles  la  diversité  des  ouvrages  pouvait  faire  varier  en 
réalité  les  frais  généraux,  ainsi  que  sur  la  nécessité  absolue  de  se 
livrer  à  une  étude  détaillée  pour  chaque  cas  particulier.  En  re- 
tranchant, du  chiffre  précité  de  k  p.  loo,  i  p.  loo  pour  les  dé- 
penses du  personnel  permanent  et  du  personnel  auxiliaire,  il  res- 
terait 3  p.  loo  pour  les  dépenses  à  évaluer  par  les  ingénieurs. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Préfet,  les  régies  auxquelles  les  ingé- 
nieurs devront  se  conformer  à  l'avenir  dans  la  rédaction  des  avant- 
projets,  et  les  exjplications  qu'il  m'a  paru  utile  d'y  ajouter. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  ingé- 
nieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 

H.  Varrot. 

ANNEXE 

à  la  drcnlaire  n*  32,  du  19  juillet  1880,  relative  au  prolil  en  travers 

des  canaux,  [suprà,  p.  843.) 


£  R  R  A  T  U  M. 

Page  Sy  lire  à  la  seixième  ligne  :  «  une  hauteur  minima  de  ^o  centi' 
mètres  »  an  lieu  de  «  5o  ceniimètres  ». 

lème  page,  lire  à  la  dix-neuvième  ligne  :  «c  une  hauteur  minima  de  5n  cen- 
UmèireM  >•  au  lieu  de  «  6o  cetitimèires  », 

Les  chiffres  de  5o  et  de  6o  centimètres  sont  ceux  qui  ont  été  adoptés  par  le 
CMieiJ  général  des  ponts  et  chaussées.  La  commission  s^était  bornée  à  proposer 
-hhmear  de  40  ou  5o  centimètres  suivant  les  cas. 

Annales  des  P.  et  Ch,,  Lois,  DicHETS,  itc—  tomb  x.         6T 
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JÉNIEURS  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES 

BN   RETRAITE 
ET  VEUVES  D'INGÉNIEURS  PENI 


AnDUAlre  du  Ministère  des  Travaux  Pablic 
rameuta  1880,  la  liste  des  lugéoleurs  des  F 
Mines  en  retraite  et  celle  des  veuves  d'IagèJ 
a  difficultés  que  présentait  la  mise  à  Jour 
ors  qui  s'y  glissalant  Inévitablement  avali 
les  publier  en  1880. 

!tte  mesure  a  ému  non  seulenteut  les  anc 
les  veuves  pensionnées  dont  le  nom  cess; 
I  l'Annuaire,  mais  encore  les  lagénienrs  ei 
ine  proronde  solidarité  a  toi^oure  unis  à  li 
Administration,  désireuse  de  répondre  aui 
ut  ainsi  manirestés,  a  fait  dresser  de  non 
toGuments  dont  elle  disposait  et  d'après 
Ite  a  recueillis  au  uiDlstère  des  Finances 
Ion  dans  les  Annales  det  ponts  et  chaiatée 
t  k  l'Annuaire  dt  1B80. 
le  tait  appel  au  bon  concours  de  tous  les 
ificatlon  des  erreurs  que  pourraient  comp 
s,  et  pour  les  changements  qu'il  convlei 
rieurement  par  suite  des  décès.  Elle  prie 
ni  signaler  les  omissions  ou  les  erreurs  q 
e  raviser  des  décès  de  leurs  anciens  et  < 
I,  dès  qu'Us  en  seront  eux-mêmes  inrormés. 
ront  être  adressées  au  Ministère  [Direction 
)nj.  On  attire  particutlërement  l'attention 
)  d'un  astérisque  :  ce  sont  ceux  des  ingéi 
res  penaionnées  sur  lesquels  l'Administra 
enseignements  précis. 


Ingénieur  onllniiirB. 

Ing.encH. honoraire. 
Ingénieur  en  chef. 

Incïnieur  ordinaire. 
Ingénieuren  chef. 

Ineénleur  ordinaire. 

Siïo'  

Idem. 

MÉnard  de  la  Oroye 

sn^i  .:::::::::: : 

Taslii-Collel  .  .  ■ 

Jidi 

Thirion 

r 
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lois  DES  1URI8. 


(de) 


iLaffore(J.-S.) 

iMdion 

Neau-Morandière .  . 

bbasal  de  éemet.  . 

NL 

tter. 

kman 

tabr. 


h 


Ivit 

hBîer. 

I^DlI^a]nliD. 


■Mlessis.  .  . 
^  (Fouques). 


IdeSaoInois. 


de  Fourcroy 


Nie  (de). 


f (de). 


Ide  C&udemberg.  .  . 


f. 


Hldi  de  la).  .  .  . 


^{àt} 


•  •  •  •  • 


GRADES. 


IngéDieur  ordinaire 
Ingénieur  en  chef. 

Idem. 

Idem. 
Inspecteur  général. 

idem. 
Ingénieur  en  chef. 

Idem. 
Ingénieur  ordinaire. 
Inspecteur  général. 
Inspecteur  division'' 
Inspecteur  général. 
Ingénieur  en  chef. 

Idem. 
Inspecteur  général. 
Ingénieur  en  chef. 
Inspecteur  général. 
Ingénieur  en  chef. 

Idem. 

Idem. 
Ingénieur  ordinaire, 
ingénieur  en  chef. 

Idem. 

Idem. 
Ingénieur  ordinaire. 
Inspecteur  général. 
Ingénieur  en  chef. 
Inspecteur  général. 

Idem. 
Ingénieur  ordinaire. 
Ingénieur  en  chef. 

Idem. 

Idem. 
Ingénieur  ordinaire. 
Ingénieur  en  chef. 
Inspecteur  général. 
Ingénieur  ordinaire. 
Ingénieur  en  chef. 

Idem. 
Ing.  en  ch.  directeur. 
Ingénieur  en  chef. 

Idem. 

Idem. 
Ing.  en  ch.  directeur. 
Ingénieur  en  chef. 
Ingénieur  ordinaire. 
Ing.  en  ch.  directeur. 

Idem. 
Ingénieur  ordinaire. 
Ingénieur  en  chef. 
Inspecteur  général. 
Ingénieur  en  chef. 
Inspecteur  général. 

Idem, 
lu  g.  en  ch.  directeur. 
Ingénieur  en  chef. 

Idem. 

Idem. 
Inspecteur  général. 
Ingénieur  en  chef. 
Ingénieur  ordinaire 
Inspecteur  général. 
Ingénieur  en  chef. 


NOMS  DES  MARIS. 


MM. 

Legraverend 

Legrom 

Lagnereune 

Le  Helloco 

Le  Joindre .-. 

'Lemarle 

'  Lemerder  de  Morière.  .  . 
'Le  Père 

Lepeuple 

Lerouge 

*  Longeaux  (de) 

Louiche-Desfontaines.  .  . 

Maillebiau * 

Mangeot 

Marcilly 

Mardigny  (de) 

Marne  (Lemaire  de).  .  .  . 

'Maurice. 

Mehaye 

Méquet 

'Méry 

Minard  

Mondot  de  Lagorce .... 

Montrond  (de) • 

Mordret 

Monnier 

Mutrécy>MaréchaI 

Nouton 

•O'Brien 

Faquin 

Perrey 

'Petot 

Picard 

Picot  

Pigault  de  Beaupré.  .  .  . 

Pottier 

Rapin 

Raymond-Legrand 

Remise 

Renaud 

Richard 

Robillard ; 

Robinot 

Rolland  de  Ra^el 

Rumeau 

Savarin 

*  De  Sazilly 

Schlœsing 

'Schwilgue 

Serre  (de  la) 

•Siau 

Sirodot 

Soleau 

Tarbé  de  Vauxclairs  .  .  . 

Tardy 

Trotté  de  Laroche 

'Vaugueiin 

Verdevoye  

•Vergue  

Vlennot 

Viullet 

Watier 

Zeiller 


GRADES. 


Idem. 

Idem. 
Insp.  div.  honoraire. 
Ingénieur  en  chef. 
Inspecteur  général. 
Ingénieur  en  chef. 

Idem. 
Insp.  divisionnaire. 
Ingénieur  en  chef. 

Idem. 

Idem. 
Inspecteur  général. 
Ingénieur  en  chef. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem..  ^ 
Inspecteur  général. 
Ingénieur  en  chef. 
Inspecteur  général. 
Ingénieur  en  chef. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

•  Idem. 

Idem. 
Ingénieur  ordinaire. 
Inspecteur  général. 
Ingénieur  ordinaire, 
inspecteur  général. 
Ingénieur  ordinaire. 

Idem. 
Ingénieur  en  chef. 
Ingénieur  en  chef. 
Ingénieur  ordinaire. 
Inspecteur  général. 
Ingénieur  en  chef. 

Idem. 
Insp.  ffén.  honoraire. 
Ingénieur  en  chef. 
Inspecteur  général. 
Ingénieur  en  chef. 
Ingénieur  ordinaire. 
Ingénieur  en  chef. 
Inspecteur  général. 

Idem. 
Ingénieur  en  chef. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Inspecteur  généraL 
Ingénieur  en  chef. 

Idem. 

Idem. 
Ingénieur  ordinaire 
Ingénieur  en  chef. 
Inspecteur  général. 
Idem. 
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IH6ÉR1E0RS  DES  HIHE8  EH  RETRAITE. 
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NOMS. 


MM. 

Blavler 

Boudousquié 

Boureuille  (de) 

Declerck 

François  de  Neiifchftteau. 
GrQner 


GRADES. 


Inspecteur  général. 
Ingénieur  en  chef. 
Inspecteur  général. 
Ingénieur  en  chef. 
Inspecteur  général. 
Idem. 


NOMS. 


MM. 

Harlô 

Juge 

Lefébure  de  Fourcy 

Meugy , 

Mânes 

Piérard 


GRADES. 


Inspecteur  Çfiéi 
Ing.ench.lu 
Inspecteur  g 
Insp.  gén.  hoi 
Ingénieor  en 
Inspecteur 


ÎEUTES  D'IHGÉRIEURS  DES  MIRES  PERSI0HHÉE8. 


NOMS  DES  MARIS. 


MM. 

♦AHou 

*Aubui8Son(d').  , 

*Baudin , 

Bllly  (de) 

Bossey 

Bouch'eporn  (de) 

Diday , 

Dubdcq , 

Ebelmen  .  .  .  .  , 

Gabé , 

Garnier 


GRADES. 


Ing.  en  chef,  direct, 
Ingénieur  en  chef. 
Inspecteur  général. 

Idem. 
Ingénieur  en  chef. 

Idem. 
Inspecteur  général. 
Ingénieur  en  chef. 

Idem. 

Idem. 
Inspecteur  général. 


NOMS  DES  MARIS. 


MM. 
Henuezel  (de). .  .  . 

Lechâtelier 

Lorieux 

Moisson  -  Desroches 
Roussel-Galle. .  . . 

Sagey 

Transon  

Varin 

Vatonne 

Ville 

ViUeneuye ..... 


GRADES. 


Inspedeor 
IdemT 
Idem. 

Ingénieur  en 
Idem. 

Ingénieur 

Ingénieur  en 
Idem. 

Ingénieor 

Inspectear 

Ingénieur  f 


PERSONNEL. 
{  N*   480  ) 


I.  -IRGeniEDR'S. 


1*  DiCOH&TIOnS. 

Décret  du  ii  jmUet  1880.  —  M.  Le  Groa,  laspecteur  gênerai 
1 1**  classe,  est  promu  an  grade  de  commandeur  da  la  Légion 
biHiDear  [aur  la  proposition  du  Ulolatre  de  la  Marine  et  dea 
lonles). 

Décret  du  19  juillet.  —  Sont  nommés  offlclers  de  la  Légion 
lenr  (sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre)  :  ' 
HH.  BrMM,  Ingénieur  en  chef  de  i**  classe. 
Gallola,  ingénieur  en  cber  de  3*  classe. 

'vt  dtt  19  juillet.  —  Sont  promus  on  nommés  dans  l'ordre 
al  de  la  Légion  d'honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  des 
iz  Publics)  : 

An  grade  d'Ottldsr  : 

KoosHan,  Ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  Directeur  des 

roates  et  de  la  navigation. 
ricart,  inspecteur  général  de  a*  classe. 
LUard  (Emile),  Id. 

Inpoaoliel,  Ingénieur  en  chef  de  i"  classe. 
I0  Lagrené,  Id. 

Id. 


^ 


looa 
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An  grade  de  Ghevalidr  : 

MM. 

MM. 

Gilbin,  ingén. 

ordfn, 

,  de 

i'» 

CI- 

Moron,  ingén.  ordin.  de  a*  cl. 

Laflne, 

id. 

Strohl,                 id. 

Bonnaioiu, 

id. 

Lecœnr,  ingén.  ordin.  de  3*  cl. 

Fabre, 

id. 

Bosio,  sous-ingénieur. 

Jnllien, 

id. 

Thomas,              id. 

Peslin, 

id. 

Béringer,  ingén.  auxil.  des  tra- 

Polonj, 

id. 

vaux  de  l'État  de  a«  cl. 

Gariel, 

id. 

Choron,  ingén.  ordln.  de  t**  cl. 

de  Préandean, 

id. 

• 

Geoffroy,             id. 

Hétier. 

id. 

a* 

PROMOTIONS. 

5  juillet  1880.  —  Sont  déclarés  hors  de  concours  les  dix-huit 
élèves  ingénieurs  de  s' classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Massât,  Weill,  Getten,  Picard,  Waldmann,  de  Labrosae 
(René),  Bresse,  Quellennec,  Cornac,  Rolland  de  Ravel,  Montaron, 
Ronsseau,  Tnr,  Hutin,  Bleynie,  Galliot,  Hmnhert  et  Don. 

Idem.  —  Sont  admis  k  la  a*  classe  les  vingt-neuf  élèves  ingé- 
nieurs de  3*  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Voisin,  Clarard,  Legouôz,  de  Labrosse  (Henri),  Leloixtre, 
Homolle,  Clavel>  Robert,  Monet,  Vezin,  Dardenne,  Faore,  Déluré, 
Lehert,  Regimhean,  Goibert,  Devos,  Michel,  Frossard,  Parie, 
Préverez,  Nanot,  Bachy,  Breton,  Batard-Bazelière,  Lion,  Lato- 
restier,  Fooan  et  Gniotton. 

la  juillet.  —  M.  Qnaisain,  ingénieur  en  chef  de  i'*  classe,  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  par  décret  du  9  août  1879»  ^ 
maintenu  en  activité  hors  cadre  jusqu'au  1"  avril  1880,  prend  le 
titre  d'inspecteur  général  honoraire. 

19  juillet.  —  Est  porté  de  7.000  à  8.000  francs  le  traitement 
des  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  i'*  classe  dont 
les  noms  suivent  : 


MM. 

Lyautey, 

Regnier-Ylgouroux, 

Plocq, 


Robaglla, 
Holleauz, 


MM. 
Ghégulliaimi^ 
Méray. 


Idem,  —  Sont  élevés  à  la  r*  classe  de  leur  grade,  ponr  prendre^ 
rang  à  dater  du  1*'  Janvier  1880,  les  ingénieurs  ordinaires  de- 
a"  classe  dont  les  noms  suivent  : 


PiLancelin  (Jean-Baptiste),  Harin  (Cl 
Josepb),  SaqneL 

igjuillet  i8So.  —  SoDt  élevés  ù  la  i"  classe  de  leur  grade 
pnodre  rang  à  dater  da  i"  juillet  1880,  les  logéuleurs  ord 
de  l' classe  dont  les  noms  suivent  : 


Ttaumlnger, 

Pol, 

Blppert, 


Sont  élevés  &  la  a'  classe  de  leur  grade,  pour  prendre 
dater  du  1"  Juillet  1S80,  les  Ingèoleara  ordinaires  de  3*  clss; 
lu  DOms  suivent  : 


Leiort  (Edouai 


H  H. 
Clavenad, 
Rabut, 
Gotteland, 
Robert  (iulea), 

Laarent  (Marie). 
CauvrkI-DeBveroaet, 


Znreker. 
S«|ouni£, 
CoUu  [Edoui 
Barrand, 
Tourlay, 


Sdlacroup. 


ià  juillel.  —  M.  BontteTille.  élève  ingénieur  de  a 
<léclu-é  hors  de  concours. 


S'  CONGÉS. 

lï  juitUt  1880.  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement 
cordé  k  U.  Deraill;,  ingénieur  ordinaire  de  a'  classe,  et 
Illimité  depuis  le  1"  avril  i863. 

lijuitlel. —  M.Warnod,  lDgénieurordiDalrede3*cla9se,e 
illimité  depuis  le  i"Juin  i853,  est  mis  en  congé  saut  tr^tet 

17  juillet.  —  M.  Ricot,  ingénieur  ordinaire  de  a*  cla 
amgé  lltlmlté,  est  mis  en  congé  sans  traitement. 


V   DÉMISaiOH. 

17  JatlUt  iSBo.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  I 
iogénienr  Auxiliaire  de  a*  classe,  chargé,  ft  la  résidence  di 
Brlene,  dn  1"  arrondissement  du  service  d'études  et  tra^ 
chemin  de  Ter  confié  h  H.  Tlngëaleur  en  obef  Caller. 


LOIS,  dCqbets,  bto. 


6*  BITHitTK. 

—  M.  Graet,  sous-IiigéDleur,  chargé,  dans  le 
de  la  Loire,  du  service  ordinaire  de  l'arron- 
Roanne  et  attaché  au  service  dea  études  da 
noe  ft  la  Foaillouse  et  à  Graud*  mm4-u*ibiim. 
, i"  août  \i$o. 

S'  Dicis. 

trbeUne,   luapecteur   général   de      mm  «■  dM*. 
retraite. a6  Juin  1880. 

7*  DiCISIOnS  DITXBESS. 

io.  —  H.  Bauchal,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  clane, 
département  de  l'Ardécbe,  du  service  ordinaire  de 
t  de  Privas  et  du  a'  arrondissement  du  service  d'é- 
[  de  cbemln  de  fer  confié  k  M.  ringénieur  en  oltef 
ihé,  en  outre ,  sous  les  ordres  du  même  ingénieur 
rlce  spécial  du  contrôle  et  de  révision  de  l'avaut- 
i\  d'irrigation  dérivé  du  Rhéne. 
Igné  de  Gray  à  Jussej  est  réunie  au  service  d'étadea 
bemju  de  fer  confié  à  M.  Pngnièr»,  Ingénieur  eo 
t  rattachée  à  l 'arrondissement  confié  &  H.  Cahm, 
lire  à  Ëpinal. 

DttIoii,  lagéaleur  ordinaire  de  a*  classe,  chargé, 
ment  du  Var,  du  service  ordinaire  de  l'arrondisas- 
,  et  attaché  au  service  du  contrôle  des  travaux  du 
d'àlxik  Camoules,  est  chargé,  en  outre,  de  Hn- 
6  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Brignoles  et  du 
iot  du  service  d'études  et  travaux  de  chemin  de  tsr 
mier  de  Saint-Amant,  vacants  par  suite  da  départ 

Laz,  Ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  chargé,  à  la 

ris,  du  1"  arrondissement  du  service  de  la  3*  aeo- 

ttion  de  la  Seine,  est  attaché,  en  outre,  au  service 

'aux  de  chemin  de  fer  confié  i  M.  l'Ingénieur  en 

Terrage,  en  remplacement  de  M.  Philippe,  appelé 

JnatfoD. 

juillet.  —  Art.  1".  —  Il  est  créé  on  service  spé- 


PERSONNEL.  100& 

clal  poar  Tachât,  la  réception  et  la  livraison  des  matériaux,  ma- 
tières et  objets  nécessaires  à  Tarmature  des  voies  de  fer  con* 
straites  par  TÉtat. 

Ce  service  comprendra  un  service  central  et  des  services  locaux 
de  réception. 

Le  service  central,  qui  prendra  la  dénomination  de  service  cen- 
tral du  matériel  fixe  des  chemins  de  fer  construits  par  TÉtat,  sera 
chargé: 

1*  De  préparer  les  adjudications  ou  les  marchés  de  matériaux, 
matières  et  objets  nécessaires  à  Tarmature  des  voles,  d'après  les 
projets  dressés  par  les  services  de  construction  et  qui  lui  auront 
été  renvoyés  après  approbation  par  le  Ministre,  ou  des  approvi- 
Bionnements  que  Tadministration  jugerait  nécessaire  de  faire; 

9*  Arec  Taide  des  services  locaux,  de  surveiller  la  préparation 
et  la  fabrication  de  ces  objets,  de  procéder  à  leur  réception,  de  les 
conserver  et  les  répartir  suivant  les  besoins,  de  pourvoir  à  leur 
payement; 

3*  De  faire  sur  les  matériaux»  matières  et  objets  servant  à  la 
construction  des  voies  de  fer  tous  les  essais  et  toutes  les  expé- 
riences qui  seront  jugés  utiles. 

Art.  a.  —  Le  service  central  est  organisé  de  la  manière  suivante: 

Un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines; 

Deux  ingénieurs  ordinaires,  Tun  des  ponts  et  chaussées»  Tautre 
des  mines. 

Les  services  locaux  seront  confiés,  sous  la  direction  immédiate 
de  Tingénieur  en  chef  du  service  central,  à  des  ingénieurs  des 
poQts  et  chaussées  ou  des  mines,  à  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  ou  des  garde-mines,  à  des  agents  forestiers  et  A  des 
agents  auxiliaires. 

Art  3.  ^  Le  présent  arrêté  ne  s'appliquera  pas  aux  lignes 
comprises  dans  la  loi  du  i8  mai  1878,  formant  le  réseau  désigné 
sons  le  nom  de  chemins  de  TÉtat  et  pour  lequel  Texécution  des 
travaux  de  superstructure  est  réglée  par  l'article  3  du  décret  du 
i5mai  1878. 

Arréié  du  6  juillet  1880.  —  Art  1".  —  Il  est  institué  auprès  du 
Mhiiscère  des  Travaux  Publics  une  Commission  consultative  du  ma- 
tériel fixe  des  chemins  de  fer  construits  par  TÉtat. 

Cette  Commission  se  compose  de  quatre  inspecteurs  généraux 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  en  activité  de  service  ou  en 
retraite,  d*un  inspecteur  général  des  finances,  d*un  inspecteur 
général  des  forêts  et  du  directeur  de  la  construction  des  chemins 
de  fer. 
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5*  RITHAITE. 

95  juillet  1880.  —  M.   Gruet,  sous-ingénieur,  chargé,  dans  le 
département  de  la  Loire,  du  service  ordinaire  de  l^arron* 
dissement  de  Roanne  et  attaché  au  service  des  études  da 
canal  de  Roanne  k  la  Fouiliouse  et  à  Grand-      Dttt  d^wéraum. 
Croix 1*'  août  1880. 

6*  DiCJBS. 

M.  Jégon  d'Herbeline;  inspecteur   général  de     Dtu  da  dMc 
1'*  classe,  en  retraite 96  Juin  i88o« 

7*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

1*'  juillet  1880.  —  M.  Banchal,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
chargé,  dans  le  département  de  TArdèche,  du  service  ordinaire  de 
Tarrondissement  de  Privas  et  du  a*  arrondissement  du  service  d'é- 
tudes et  travaux  de  chemin  de  fer  confié  à  M.  IMngénieur  en  chef 
Henry,  est  attaché,  en  outre,  sous  les  ordres  du  môme  ingénieur 
en  chef,  au  service  spécial  du  contrôle  et  de  révision  de  Tavant- 
projet  d'un  canal  dMrrlgation  dérivé  du  Rhône. 

Idem,  —  La  ligne  de  GrayàJttssey  est  réunie  au  service  d'études 
et  travaux  de  chemin  de  fer  confié  à  M.  Pngnière,  ingénieur  en 
chef  à  Ëpinal,  et  rattachée  à  Tarrondissement  confié  à  M.  Caban, 
ingénieur  ordinaire  à  Èpinal. 

Idem.  —  M.  Dyrion,  ingénieur  ordinaire  de  a'  classe,  chargé, 
dans  le  département  du  Yar,  du  service  ordinaire  de  Tarrondisse- 
ment  de  Toulon,  et  attaché  au  service  du  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  d'Aixà  Garnoules,  est  chargé,  en  outre,  de  l'in- 
térim du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Brignoles  et  du 
1»  arrondissement  du  service  d*études  et  travaux  de  chemin  de  far 
confié  à  M.  Fonmier  de  Saint-Amant,  vacants  par  suite  du  départ 
de  M.  Hugues. 

Idem.  —  M.  Lax,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  chargé,  à  la 
résidence  de  Paris,  du  1*'  arrondissement  du  service  de  la  a*  sec- 
tion de  la  navigation  de  la  Seine,  est  attaché,  en  outre,  au  service 
d'études  et  travaux  de  chemin  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en 
chef  Villiers  du  Terrage,  en  remplacement  de  M.  Philippe,  appelé 
à  une  autre  destination. 

Arrêté  du  5  juillet.  —  Art.  i*'.  —  il  est  créé  un  service  spé- 
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clal  pour  rachat,  la  réception  et  la  livraison  des  matériaux,  ma- 
tières et  objets  nécessaires  à  l*armature  des  voles  de  fer  con- 
struites par  TÉtat. 

Ge  service  comprendra  un  service  central  et  des  services  locaux 
de  réception. 

Le  service  central,  qui  prendra  la  dénomination  de  service  cen- 
tral du  matériel  fixe  des  chemins  de  fer  construits  par  l'État,  sera 
chargé: 

1*  De  préparer  les  adjudications  ou  les  marchés  de  matériaux, 
matières  et  objets  nécessaires  à  l'armature  des  voies,  d'après  les 
projets  dressés  par  les  services  de  construction  et  qui  lui  auront 
été  renvoyés  après  approbation  par  le  Ministre,  ou  des  approvi- 
sionnements que  Tadministration  jugerait  nécessaire  de  faire; 

s*  Avec  Taide  des  services  locaux,  de  surveiller  la  préparation 
et  la  fabrication  de  ces  objets,  de  procéder  à  leur  réception,  de  les 
conserver  et  les  répartir  suivant  les  besoins,  de  pourvoir  à  leur 
payement; 

3*  De  faire  sur  les  matériauxi  matières  et  objets  servant  à  la 
construction  des  voies  de  fer  tous  les  essais  et  toutes  les  expé- 
riences qui  seront  Jugés  utiles. 

Art.  3.  —  Le  service  central  est  organisé  de  la  manière  suivante: 

Un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines; 

Deux  ingénieurs  ordinaires,  Tun  des  ponts  et  chaussées,  l'autre 
des  mines. 

Les  services  locaux  seront  confiés,  sous  la  direction  immédiate 
de  Tingénieur  en  chef  du  service  central,  à  des  ingénieurs  des 
poatB  et  chaussées  ou  des  mines,  à  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  ou  des  garde-mines,  à  des  agents  forestiers  et  à  des 
agents  auxiliaires. 

Art  3.  —  Le  présent  arrêté  ne  s'appliquera  pas  aux  lignes 
comprises  dans  la  loi  du  i8  mai  1878,  formant  le  réseau  désigné 
8008  le  nom  de  chemins  de  TÉtat  et  pour  lequel  Texécution  des 
travaux  de  superstructure  est  réglée  par  l'article  3  du  décret  du 
s5mai  1878. 

Arrêté  du  5  juillet  1880.  —  Art.  1*'.  —  Il  est  institué  auprès  du 
Ministère  des  Travaux  Publics  une  Commission  consultative  du  ma- 
tériel fixe  des  chemins  de  fer  construits  par  l'État. 

Cette  Commission  se  compose  de  quatre  inspecteurs  généraux 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  en  activité  de  service  ou  en 
retraite,  d'un  inspecteur  général  des  finances,  d*un  Inspecteur 
général  des  forêts  et  du  directeur  de  la  construction  des  chemins 
de  fer. 
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6*  RBTRAITE. 

95  juillet  t88o.  —  M,  Gruet,  BOUs-ingénieur,  chargé»  dans  le 
département  de  la  Loire,  du  service  ordinaire  de  l'arron- 
dissement de  Roanne  et  attaché  au  service  des  études  da 
canal  de  Roanne  à  la  Fouiilouse  et  à  Grand-      mli*  evxéoaUMt. 
Croix i"  août  i88o. 

6*  DiCJBS. 

M.  Jégon  d'Herbeline,   inspecteur   général  de      m»  dm  dMs. 
i"  classe»  en  retraite s6  juin  iSSo. 

7*  DÉGISIONS  DIVERSES. 

i"  juillet  i88o.  —  M.  Banchal,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
chargé,  dans  le  département  de  TArdèche»  du  service  ordinaire  de 
Tarrondissement  de  Privas  et  du  a*  arrondissement  du  service  d'é- 
tudes et  travaux  de  chemin  de  fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef 
Henry,  est  attaché,  en  outre,  sous  les  ordres  du  même  ingénieur 
en  chef,  au  service  spécial  du  contrôle  et  de  révision  de  Tavant- 
projet  d'un  canal  d'irrigation  dérivé  du  Rhône. 

Idem,  —  La  ligne  de  GrayàJussey  est  réunie  au  serviced'études 
et  travaux  de  chemin  de  fer  confié  &  M.  Pngnière,  ingénieur  en 
chef  &  Ëpinal,  et  rattachée  &  l'arrondissement  confié  à  M.  Galian, 
ingénieur  ordinaire  à  Ëpinal. 

Idem.  —  M.  Dyrion,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  chargé, 
dans  le  département  du  Var,  du  service  ordinaire  de  Tarrondisse- 
ment  de  Toulon,  et  attaché  au  service  du  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  d'Aixà  Garnoules,  est  chargé,  en  outre,  de  Tin- 
térim  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Brignoles  et  du 
1*'  arrondissement  du  service  d'études  et  travaux  de  chemin  de  fer 
confié  &  M.  Fonmier  de  Saint-Amant,  vacants  par  suite  du  départ 
de  M.  Hngnes. 

Idem.  —  M.  Laz,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  chargé,  à  la 
résidence  de  Paris,  du  i*'  arrondissement  du  service  de  la  a*  sec- 
tion de  la  navigation  de  la  Seine,  est  attaché,  en  outre,  au  service 
d'études  et  travaux  de  chemin  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en 
chef  Villiers  du  Terraga,  en  remplacement  de  M.  Philippe,  appelé 
à  une  autre  destination. 

Arrélë  du  6  juillet.  —  Art.  i*'.  —  Il  est  créé  un  service  spé- 
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clal  poar  Tachât,  la  réception  et  la  livraison  des  matériaux,  ma- 
tières et  objets  nécessaires  à  Immature  des  voles  de  fer  con* 
straites  par  TÉtat. 

Ce  service  comprendra  un  service  central  et  des  services  locaux 
de  réception. 

Le  service  central,  qui  prendra  la  dénomination  de  service  cen- 
tral du  matériel  fixe  des  chemins  de  fer  construits  par  l'État,  sera 
chargé: 

1*  De  préparer  les  ac^udicatfons  ou  les  marchés  de  matériaux» 
matières  et  objets  nécessaires  à  Tarmature  des  voies,  d'après  les 
projets  dressés  par  les  services  de  construction  et  qui  lui  auront 
été  renvoyés  après  approbation  par  le  Ministre,  ou  des  approvi- 
sionnements que  Tadministration  jugerait  nécessaire  de  faire; 

s*  Avec  Taide  des  services  locaux,  de  surveiller  la  préparation 
et  la  fabrication  de  ces  objets,  de  procéder  à  leur  réception,  de  les 
conserver  et  les  répartir  suivant  les  besoins,  de  pourvoir  à  leur 
payement; 

5*  De  faire  sur  les  matériauxi  matières  et  objets  servant  à  la 
construction  des  voies  de  fer  tous  les  essais  et  toutes  les  expé- 
riences qui  seront  jugés  utiles. 
Art.  3.  —  Le  service  central  est  organisé  de  la  manière  suivante: 
Un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines; 
Deux  ingénieurs  ordinaires,  Tun  des  ponts  et  chaussées»  l'autre 
des  mines. 

Les  services  locaux  seront  confiés,  sous  la  direction  immédiate 
de  Tingénieur  en  chef  du  service  central,  à  des  ingénieurs  des 
poQts  et  chaussées  ou  des  mines,  à  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  ou  des  garde-mines,  à  des  agents  forestiers  et  à  des 
agents  auxiliaires. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  ne  s'appliquera  pas  aux  lignes 
comprises  dans  la  loi  du  i8  mai  1878,  formant  le  réseau  désigné 
8008  le  nom  de  chemins  de  TÉtat  et  pour  lequel  Texécution  des 
travaux  de  superstructure  est  réglée  par  l'article  5  du  décret  du 
s5  mai  1878. 

Arrêté  du  5  juUUt  1880.  —  Art.  1*'.  —  Il  est  institué  auprès  du 
Ministère  des  Travaux  Publics  une  Commission  consultative  du  ma- 
tériel fixe  des  chemins  de  fer  construits  par  TËtat. 

Cette  Commission  se  compose  de  quatre  inspecteurs  généraux 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  en  activité  de  service  ou  en 
retraite,  d'un  inspecteur  général  des  finances,  d*on  Inspecteur 
général  des  forêts  et  du  directeur  de  la  construction  des  chemins 
de  fer. 
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5*  RITHAITE. 

aS  Juillet  1880.  -*-  M,  Gruet,  sous-ingéDieur,  chargé,  dans  le 
département  de  la  Loire,  du  service  ordinaire  de  l'arron- 
dissement de  Roanne  et  attaché  au  service  des  études  da 
canal  de  Roanne  k  la  Fouillouse  et  à  Grand-      Dtt*  d*txé««uoB. 
Croix i*'  août  1880. 

6*  DÉcis. 

M.  Jégon  d'Herbeline,   inspecteur   général  de     Dtt*  4«  dM*. 
i'*  classe,  en  retraite 96  Juin  1880, 

7*  DÉCISIONS  DIVERSIS. 

i"  juillet  1880.  —  M.  Banchal>  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
chargé,  dans  le  département  de  TArdèche,  du  service  ordinaire  de 
Tarrondlssement  de  Privas  et  du  a*  arrondissement  du  service  d'é- 
tudes et  travaux  de  chemin  de  fer  confié  à  M.  IMngénieur  en  chef 
Heary^  est  attaché,  en  outre,  sous  les  ordres  du  même  ingénieur 
en  chef,  au  service  spécial  du  contrôle  et  de  révision  de  Tavant- 
projet  d'un  canal  d'irrigation  dérivé  du  Rhône. 

Idem,  —  La  ligne  de  Gray  à  Jussey  est  réunie  au  service  d'études 
et  travaux  de  chemin  de  fer  confié  k  M*  Pugniére,  ingénieur  en 
chef  k  £pinal,  et  rattachée  k  Tarrondlssement  confié  k  M.  Galiaii, 
ingénieur  ordinaire  à  Ëpinal. 

Idem.  —  M.  Dyrion,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  chargé, 
dans  le  département  du  Yar,  du  service  ordinaire  de  Tarrondisse- 
ment  de  Toulon,  et  attaché  au  service  du  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  d*Aixà  Garnoules,  est  chargé,  en  outre,  de  Tin- 
térim  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Brignoles  et  du 
1*'  arrondissement  du  service  d*études  et  travaux  de  chemin  de  fer 
confié  à  M.  Foumier  de  Saint-Amant,  vacants  par  suite  du  départ 
de  M.  Hugues. 

Idem.  —  M.  Laz,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  chargé,  à  la 
résidence  de  Paris,  du  i**  arrondissement  du  service  de  la  a*  sec- 
tion de  la  navigation  de  la  Seine,  est  attaché,  en  outre,  au  service 
d'études  et  travaux  de  chemin  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en 
chef  Villiers  du  Terrage,  en  remplacement  de  M.  Philippe,  appelé 
à  une  autre  destination. 

Arréié  du  5  juillet.  —  Art.  i*'.  —  il  est  créé  un  service  spé- 
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clal  pour  rachat,  la  réception  et  la  lifraison  des  matériaux,  ma- 
tières et  objets  nécessaires  à  l*armature  des  voies  de  fer  con* 
straltes  par  TÉtat. 

Ce  service  comprendra  un  service  central  et  des  services  locaux 
de  réception. 

Le  service  central,  qui  prendra  la  dénomination  de  service  cen- 
tral dn  matériel  fixe  des  chemins  de  fer  construits  par  TÉtat,  sera 
chargé: 

1*  De  préparer  les  a(]|}udlcatlons  ou  les  marchés  de  matériaux, 
matières  et  objets  nécessaires  à  Tarmature  des  voles,  d'après  les 
projets  dressés  par  les  services  de  construction  et  qui  lui  auront 
été  renvoyés  après  approbation  par  le  Ministre,  ou  des  approvi- 
sioanements  que  Tadministration  jugerait  nécessaire  de  faire; 

s*  Avec  l'aide  des  services  locaux,  de  surveiller  la  préparation 
et  la  fabrication  de  ces  objets,  de  procéder  à  leur  réception,  de  les 
conserver  et  les  répartir  suivant  les  besoins,  de  pourvoir  à  leur 
payement; 

3*  De  faire  sur  les  matériauxi  matières  et  objets  servant  à  la 
coostruction  des  voies  de  fer  tous  les  essais  et  toutes  les  expé- 
riences qui  seront  Jugés  utiles. 

Art.  3.  —  Le  service  central  est  organisé  de  la  manière  suivante: 

Un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines; 

Deux  ingénieurs  ordinaires,  Tun  des  ponts  et  chaussées,  Tautre 
des  mines. 

Les  services  locaux  seront  confiés,  sous  la  direction  immédiate 
de  ringénieur  en  chef  du  service  central,  à  des  ingénieurs  des 
poQts  et  chaussées  ou  des  mines,  à  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  ou  des  garde-mines,  à  des  agents  forestiers  et  à  des 
agents  auxiliaires. 

Art  3.  —  IjO  présent  arrêté  ne  s'appliquera  pas  aux  lignes 
comprises  dans  la  loi  du  i8  mai  1878,  formant  le  réseau  désigné 
8008  le  nom  de  chemins  de  TÉtat  et  pour  lequel  rexécution  des 
travaux  de  superstructure  est  réglée  par  l'article  3  du  décret  du 
i5mai  1878. 

Arrêté  du  5  juillet  1880.  —  Art  1*'.  —  Il  est  institué  auprès  du 
Mhiistère  des  Travaux  Publics  une  Commission  consultative  du  ma- 
tériel fixe  des  chemins  de  fer  construits  par  l'État. 

Cette  Commission  se  compose  de  quatre  inspecteurs  généraux 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  en  activité  de  service  ou  en 
retraite,  d*un  inspecteur  général  des  finances,  d*un  inspecteur 
général  des  forêts  et  du  directeur  de  la  construction  des  chemins 
de  fer. 
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cial  pour  rachat»  la  réception  et  la  llvraisoQ  des  matériaux»  ma- 
tières et  objets  nécessaires  à  Tarmature  des  voies  de  fer  con- 
sCroites  par  TÉtat. 

Ce  senrice  comprendra  un  senrice  central  et  des  services  locaux 
de  réception. 

liS  service  central,  qui  prendra  la  dénomination  de  service  cen- 
tnl  da  matériel  fixe  des  chemins  de  fer  construits  par  TÉtat,  sera 
chargé: 

1*  De  préparer  les  adUudications  ou  les  marchés  de  matériaux, 
mttières  et  objets  nécessaires  à  l'armature  des  voies,  d'après  les 
projets  dressés  par  les  services  de  construction  et  qui  lui  auront 
été  renvoyés  après  approbation  par  le  Ministre,  ou  des  approvi- 
sjoanements  que  Tadministration  jugerait  nécessaire  de  faire; 

i*  Avec  Taide  des  services  locaux,  de  surveiller  la  préparation 
et  la  fabrication  de  ces  objets,  de  procéder  &  leur  réception,  de  les 
conserver  et  les  répartir  suivant  les  besoins,  de  pourvoir  à  leur 
payement; 

3*  De  faire  sur  les  matériaux^  matières  et  objets  servant  à  la 
constrQCtion  des  voies  de  fer  tous  les  essais  et  toutes  les  expé- 
riences qui  seront  jugés  utiles. 
Art.  3.  —  Le  service  central  est  organisé  de  la  manière  suivante: 
Un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines  ; 
Deux  ingénieurs  ordinaires,  Tnn  des  ponts  et  chaussées»  Tautre 
des  mines. 

Les  services  locaux  seront  confiés,  sous  la  direction  immédiate 
de  ringénieur  en  chef  du  service  central,  à  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  à  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  ou  des  garde-mines,  à  des  agents  forestiers  et  à  des 
agents  auxiliaires. 

Art  3.  —  Le  présent  arrêté  ne  s'appliquera  pas  aux  lignes 
comprises  dans  la  loi  du  i8  mai  1878,  formant  le  réseau  désigné 
aoos  le  nom  de  chemins  de  TÉtat  et  pour  lequel  rexécution  des 
travaux  de  superstructure  est  réglée  par  Tarticle  3  du  décret  du 
i5  mal  1878. 

Arrêté  du  5  juiltet  1880.  —  Art  1*'.  —  Il  est  institué  auprès  du 
Ministère  des  Travaux  Publics  une  Commission  consultative  du  ma- 
tériel fixe  des  chemins  de  fer  construits  par  TÉtat. 

Cette  Commission  se  compose  de  quatre  inspecteurs  généraux 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  en  activité  de  service  ou  en 
retndte,  d*un  inspecteur  général  des  finances,  d'un  inspecteur 
général  des  forêts  et  du  directeur  de  la  construction  des  chemins 
dafer. 
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L'iogénleur  en  chef  do  service  central  du  matériel  fixe  remplira 
les  fonctions  de  secrétaire  avec  voix  consultative  dans  les  délibé- 
rations, n  pourra,  en  cas  d*empêchement,  se  faire  suppléer  par 
l'un  des  ingénieurs  du  service  central. 

Art.  3.  —  LMnspecteur  général  de  chaque  division  pourra  être 
entendu,  si  la  Commission  le  juge  utile,  pour  les  affaires  intéres- 
•ant  les  lignes  placées  dans  sa  division. 

Art.  3.  —  La  Commission  délibérera  et  donnera  son  avis  sir 
toutes  les  questions  qui  lui  seront  soumises  par  le  Ministre  ou  sor 
lesquelles  elle  croira  devoir  appeler  son  attention  et  notamment 
sur  les  formes  et  conditions  dans  lesquelles  devront  être  passés  \m 
adjudications  et  marchés»  ainsi  que  la  suite  à  donner  aux  a<yiidi* 
cations. 

Art  /i.  —  La  Commission  ne  pourra  délibérer  valaUement 
qu^autant  que  le  nombre  des  membres  présents  ayant  voix  délibé- 
ratlve  sera  de  cinq  au  moins. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

En  cas  d'absence  du  président,  la  Gommissioo  sera  présidée  par 
Tinspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines  le  plos 
ancien  de  grade. 

Art  6.  —  Le  présent  arrêté  ne  s*appliquera  pas  aux  lignes 
comprises  dans  la  loi  du  i8  mai  1878,  formant  le  réseau  déaipé 
sens  le  nom  de  chemins  de  fer  de  TËtat  et  pour  lequel  rexécution 
des  travaux  de  superstructure  est  réglée  par  Tarticle  3  du  décret 
du  s5  mai  1878. 

10  juillet  1880.—  M.  Bertot,  ingénieur  auxiliaire  de  3*  classe,  atta- 
ché au  service  de  Tarrondissement  des  chemins  de  fer  de  l^tat  en 
qualité  de  chef  du  bureau  des  études  du  service  central  de  Fingé- 
nieur  en  chef  des  travaux  neufs,  est  attaché,  dans  le  département 
de  la  Gorrèze,  à  la  résidence  d*Ussel,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux de  chemin  de  fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Daigremool 
(lignes  de  Felletin  à  Ussel,  de  Felletin  à  Bort,  de  Montluçon  à  Bygo- 
rande,  section  comprise  entre  la  route  nationale  n*"  Âi  et  Eygo- 
rande)  en  remplacement  de  M.  Dnpin,  appelé  à  une  autre  desti- 
nation. 

i3  juillet.  —  La  ligne  de  la  limite  des  départements  de  Seine- 
et-Oise  et  d*£ure-et-Loir,  près  Auneau,  à  Melun,  par  ou  près 
Étampes,  est  réunie  au  service  d'études  et  travaux  de  chemin  de 
fer  confié  k  M«  Tingénieur  en  chef  Lyantey. 

16  juillet.  —  M.  Parlier,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  atta> 
ché,  à  la  résidence  de  Toulouse,  au  service  hydraulique  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Oaronne,  au  service  du  contrôle  de  Texploita- 
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tiOD  da  canil  du  Midi  et  au  service  du  contrôle  des  travaux  du 
thmia  de  fer  de  Toulouse  à  fiayoune,  et  chargé  du  y  arrondisse- 
ment (i*"  section)  du  service  du  contrôle  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  du  Midi ,  est  chargé  du  service  ordinaire,  du  service 
maritime  et  du  service  hydraulique  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  en  remplacement  de  M.  Tastu-Gollet,  qui  reste  exclu- 
8l?ement  chargé  du  service  d*études  et  travaux  et  de  contrôle  des 
tnfaoz  de  chemin  de  fer  qui  lui  était  confié. 

M.  Parlisfr  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

ï^juiUet  1880.-- M.  Mayer,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  dé- 
bcliéaa  service  municipal  de  Roubaix  et  remis  à  la  disposition  du 
département  des  Travaux  Publics  par  M.  le  Maire  de  Roubaix,  est 
chargé,  dans  le  département  de  la  Marne,  à  la  résidence  de  Reims, 
da  service  ordinaire  de  l'arrondissement  du  Nord-Est  et  attaché  au 
serrieede  la  navigation  de  la  Marne,  en  remplacement  de  M.  Joson, 
précédemment  appelé  à  d^autres  fonctions. 

n  est  chargé,  en  outre,  du  3*  arrondissement  (ligne  d'Oiry  à 
Vouiers,  par  Mourmelon),  du  service  d'études  et  travaux  de  che- 
miflfl  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  de  Qnartery. 

Idem.  —  Le  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  con- 
fié à  M.  l'ingénieur  en  chef  de  Qnartery  est  réparti  comme  il  suit 
en  trois  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire: 

1"  orrondissemenL 

Ligne  de  Solssons  à  Réthel  par  la  vaUée  de  rAisne,  —  section  com- 
prise dans  le  département  de  TAisne  : 

M.  Doërr,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe  à  Soissons. 

a*  arrondissement. 

Ugne  de  8ol6sons  à  Rôthel,  —  section  comprise  dans  le  département 

des  Ardennes  : 

M.  Lancrenon,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe  à  Reihel. 

5*  arrondissement. 
Ligne  d*01ry  à  Vouzlers  par  Monrmelon  : 

M.  Mayer,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe  à  Reims. 
M.  Lancrenon  reste  toutefois  chargé  de  la  présentation  de 
l'avant-projet  de  la  ligne  entière  de  Soissons  à  Réthel. 

17  juillet.  —  M.  Mussat,  élève  ingénieur  hors  de  concours,  est 
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«mporalremeDt  au  service  du  sfwrétaritit  du  cousell  gêné- 
mnta  et  chaussées,  en  repplacement  de  H.  de  Toloattt, 
une  autre  destination. 

Uet  iSSo.  —  UH.  Weill  et  Getten,  élèves  Ingénieurs  bon 
I,  sont  cbiurgés  d'une  mlBsloD  en  Autriche  et  dans  le  nwd 

9. 

Itel.  —  M.  HiTSCli,  Ingénieur  ordinaire  de  i"  classe,  pn- 
dn  cours  de  machines  à  vapeur  k  TÉcole  des  Pooti  et 
is,  membre  de  la  Commlacdon  centrale  des  macblnesivi- 
t  chargé,  en  outre,  de  l'Intérim  des  fonctions  d'Ingénlsnr 
lu  service  spécial  d'achat,  de  réception  et  de  livraison  d« 
IX,  matières  ei  objets  nécessaires  &  l'Krmat&re  des  cbemias 
instruits  par  l'Ëtat. 

—  M.  Blelnc,  conducteur  principal,  attaché  an  serrlee 
t  dn  département  des  Hantes-Alpes,  sera  chargé,  dans  Is 
ipartement,  de  l'Intérim  du  service  ordinaire  de  l'aimt- 
it  de  Serres,  en  remplacement  de  u.  Andréolf,  prifiè- 
i  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Hft.  —  M.  Carriol,  Ingéaieur  auxiliaire  de  i'  classe,  est 
dans  le  département  du  Tara,  du  service  ordinaire  de 
esement  d'Albl  et  du  i"  arrondissement  du  service  de  la 
m  du  Tarn,  actuellement  conflés,  par  Intérim,  à  U.  B^ 
mleur  ordinaire  à  Albi. 

—  Les  élèves  ingénieurs  hors  concours  dont  les  dow   ' 
ecevront  les  destinations  eulvantes  : 

nac  est  chargé,  dans  le  département  de  l'Aude,  du  ser- 
nalre  de  l'arrondissement  de  Carcassonne  et  dn  a'  utod- 
it  (a*  section)  du  service  du  contrôle  de  l'exploitatloD  d« 
de  fer  du  Midi,  en  remplacement  de  U.  Booffet,  préeé- 
;  appelé  à  d'autres  fonctions. 

ad  est  cbargë,  dans  le  département  du  Calvados,  à  la  ré- 

le  HODfleur,  du  service  ordinaire,  maritime  et  hfdraa- 

l'arrondlssement   du   Nord-Est,    en   remplacemeut  de 

ler  (Edouard],  précédemment  appelé  à  une  autre  deeti- 

lland  de  Ravel  est  chargé,  dans  le  département  de  la 
service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Roanne,  et  atta- 

irvlce  des  études  du  canal  de  Roanne  à  la  Fouillouse  et  à 

olx,  en  remplacement  de  M.  Omet,  sous-ingénieur,  admis 

Jte. 

ise  est  cliargé,  dans  le  département  de  Loir-et-Cber,  i  la 
de  Komorantin,  du  service  ordinaire  de  1  arrondissement 
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da  Sud  et  du  i**  arrondiMement  (ligne  de  Romorantin  à  Blols, 
r  seetioD,  et  de  Saint-AIgnan*  par  Contres,  vers  filois)  du  service 
â*études  et  travaux  de  chemin  de  fer  confié  à  M.  Tingônieur  en 
ehef  Viollet-Dnbreiiil,  en  remplacement  de  M.  Debray,  précédem- 
nunt  appelé  à  une  autre  destination* 

M.  Don  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  la  Marine  et 
des  Colonies  pour  être  attaché  au  service  des  travaux  hydrau- 
liques du  port  militaire  de  Lorient,  en  remplacement  de  M.  Gasan- 
boa,  dont  la  démission  a  été  précédemment  acceptée. 

M.  Waldmaun  est  chargé,  dans  le  département  du  Nord,  à  la  rési- 
dence de  Dunkerque,  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  du 
Rofd-Est  et  attaché  au  service  des  voies  navigablos  du  Nord  et  du 
Pis-de-Calais  et  au  service  du  contrôle  des  travaux  des  chemins 
de  fer  du  Nord,  en  remplacement  de  M.  Boulangiar,  précédemment 
mis  en  service  détaché. 

M.  BontteTille,  élève  ingénieur  de  2*  classe,  est  chargé,  dans 
le  département  du  Puy-de-Dôme,  à  la  résidence  de  Glermont- 
Ferrand,  du  3*  arrondissement  (lignes  de  Saint-Eloî  au  col  de 
Yauriat  et  raccordement  du  col  de  Gouttières  à  la  ligne  de  Mont* 
Inçon  à  Eygurande,  de  Laqueille  au  Mont-Dore,  par  la  Bour- 
bonle)  du  service  d^études  et  travaux  de  chemin  de  fer  confié  à 
ringénieur  en  chef  Foumier. 

sA  juillet  1880.— La  décision  du  10  juillet  attachant  M.  Bertot, 
ingénieur  auxiliaire  de  3*  classe ,  au  service  des  études  et  travaux 
de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tingénleur  en  chef  Daigremont  est 
et  demeure  rapportée. 

Idem.  —  M*  LehaiUy,  conducteur  de  1'*  clase,  chargé,  dans  le 
département  de  Maine-et-Loire,  à  la  résidence  d'Angers,  de  l'inté- 
rim du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  du  Sud,  est  chargé, 
en  outre,  de  rintérim  des  fonctions  d'ingénieur  ordinaire  du  ser- 
vice du  contrôle  des  travaux  de  Faye-Thouarcé  à  Chalonnes,  en 
remplacement  de  M.  Ménard,  en  congé  pour  raisons  de  santé. 

Idem.  —  Le  contrôle  de  l'exploitation  de  la  ligne  de  Montreuil- 
Bellay  à  Angers  (réseau  de  l'Etat)  précédemment  confié  à  M.  Mé- 
nard, ingénieur  ordinaire  à  Angers,  est  réuni  à  Tarrondissement 
confié  à  M.  Jégou  d'Herbeline,  Ingénieur  ordinaire  à  Poitiers. 

Idem.  —  Le  1*  arrondissement  du  service  d^études  et  travaux 
de  chemin  de  fer  confié  à  M.  ringénieur  en  chef  Lorieuz,  spécia- 
lement confié  à  M.  Ménard,  ingénieur  ordinaire  à  Angers,  en  congé 
pour  raisons  de  santé,  est  supprimé. 

Les  lignes  de  Nantes  à  Chalonnes  (section  de  Montrevault  à  Cha- 
lonnes)  et  de  Montrevault  à  Cholet,  qui  composaient  cet  arrondisse- 
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ment,  sont  réunies  au  i*'  arrondissemeDt  (arrondissement  unique) 
du  môme  service,  confié  à  M.  Résal,  ingénieur  ordinaire,  à  Nantes. 

fàli  juillet  1880.  —  M.  Goupil,  Ingénieur  ordinaire  de  a*  classe, 
chargé,  dans  le  département  de  Maine-et-LiOire,  k  la  résidence  d'An- 
gers, du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  du  Nord,  du  6*  arron- 
dissement du  service  d'études  et  travaux  de  chemin  de  fer  confié  à 
M.  l'ingénieur  en  chef  Prompt  et  attaché  au  service  de  la  naviga- 
tion de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe,  est  chargé,  en  outre,  du  /i*  ar- 
rondissement (3*  section)  du  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
du  réseau  d'Orléans,  en  remplacement  de  M.  Ménard,  en  congé 
pour  raisons  de  santé, 

2y  juillet.  —  M.Imbert,ingénieurordinairede3*classe,chargé, 
dans  le  département  de  la  Nièvre,  du  service  ordinaire  de  l'arron- 
dissement de  Nevers,  est  chargé,  en  outre,  du  A*  arrondissement 
(ligne  de  Nevers  à  Tamnay)  du  service  d'études  et  travaux  do  che- 
min de  fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Lucas,  en  remplacement 
de  M.  Poulet,  précédemment  mis  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Leroux,  conducteur  de  3*  classe,  reste  chargé  défi- 
nitivement de  Tarrondissement  spécial  du  service  hydraulique  du 
département  de  la  Seine-Inférieure,  dont  Tlntérim  lui  est  actuelle- 
ment confié.  11  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Rousseau,  conducteur  de  a*  classe,  attaché,  dans 
le  département  d'IUe-et-Vilaine,  au  service  d'études  et  travaux  de 
chemin  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Saintyves,  est  chargé, 
dans  le  département  de  la  Mayenne,  à  la  résidence  de  Gh&teau- 
Gontler,  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  du  Sud  et  du 
3*  arrondissement  du  service  de  la  navigation'  de  la  Mayenne  et  de 
la  Sarthe  et  annexes,  en  remplacement  de  M.  Legras,  précédem- 
ment appelé  &  d'autres  fonctions.  Il  remplira  les  fonctions  d'ingé- 
nieur ordinaire. 

a8  juillet.  —  Un  service  spécial  est  créé  pour  le  contrôle  des 
études  relatives  à  rétablissement  de  chemins  de  fer  métropoli- 
tains. 

Ce  service  est  réuni  aux  attnbu tiens  de  M .  de  Villiers  du  Terrage, 
ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  déjà  chargé,  à  la  résidence  de 
Paris,  d'un  service  d'études  et  travaux  et  de  contrôle  de  travaux  de 
chemin  de  fer. 

5o  juillet.—  Le  service  spécial  du  canal  de  Berri,  actuellement 
confié  à  M.  ringénieur  en  chef  Mutrécy-Maréchal ,  est  supprimé. 
Ce  service  est  réuni  au  service  ordinaire  du  département  du  Cher. 
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I*  DéCORATIONS. 

\iicrei  du  ig  Juillet  1880.  —  Sont  nommés  chevaliers  de  la  Lé- 
gion dlionneor  : 

MM.  BaiUil,  conducteur  principal. 
Lacroix,  Idem. 

Palaa,  Idem. 

Vilmont,  Idem. 

Dronet,  Idem. 

Conrret,  conducteur  de  i'*  classe. 

*  2^  KOMINATIOHS. 

Sont  nommés  conducteurs  de  A*  classe  les  candidats  déclarés 
admisBibles,  savoir  : 

i^  juillet  1880.  —  M.  Lannes,  Gers,  service  ordinaire. 

ZjuiUet.  —  M.  Roger,  Tarn,  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Mazamet  à  Bédarieux. 

^juillet.  ^  M.  Balard,  Gers,  service  des  études  et  travaux  de 
chemins  de  fer  confié  k  M.  Ting^énieur  en  chef  Faraguet. 

TJuiliet.  —  M.  Gosselin,  Tarn-et-Garonne,  service  de  la  naviga- 
tion de  la  Garonne. 

ib  juillet»  —  M.  Jeaulin,  service  du  premier  bureau  de  la  direc- 
tion des  cartes,  plans  et  archives,  et  de  la  statistique  graphique 
(administration  centrale). 

SI  juillet.  —  M.  BarthoE,  Aude,  service  des  études  et  travaux  du 
ehemin  de  fer  de  Carcassonne  à  Quillan. 

Idem,  —  M.popoucin,  Haute-Garonne,  service  ordinaire. 

a6  juiUet.  —  M.  Vallée,  Loire-Inférieure,  service  des  études  et 
travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Bonr- 
Mes. 

i^juillet.  —  M.  Relier,  Deux-Sèvres,  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Niort  &  Montreuil-Bellay. 

h'juiUet,  —  M.  Gastelin,  Seine-et-Oise,  service  de  la  navigation 
<le  la  Seine  (3*  section,  a*  division).     • 

lient.  —  M.  Dntreil,  Charente,  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Marmande  à  Angoulême. 

Annales  des  P.  et  Ch.^  Lois,  DtcRSTS,  etc.—  tovc  x.         08 
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3*  ATANCEMElfTS. 

ai  Juillet  i88o«  —  M.  Bemiat,  conducteur  de  à*  classe,  en  congé 
renouvelable»  est  élevé  à  la  3*  classe  de  son  grade. 

i5i  juillet.  —  M.  Lignier,  conducteur  de  U*  classe,  en  congé  ilii<- 
mité,  est  élevé  à  la  3*  classe  et  remis  en  activité. 

Idem.  —  M.  Klein,  conducteur  de  i'*  classe,  au  service  de  la 
galerie  de  modèles,  des  instruments  et  du  dépôt  des  machines  à 
rÉcole  des  Ponts  et  Chaussées,  est  nommé  conducteur  principal. 

40  SERVICES  DiTÀCBÉS. 

\**  juillet  1880.  —  M.  Daigney,  conducteur  de  A*  classe,  en  congé- 
renouvelable,  est  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  sous-chef  de 
bureau  au  service  de  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat, 
à  Tours.  Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

7  juillet.  --  M.  Âlba,  conducteur  de  k*  classe,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Moux  à  Cannes,  dans  le  dé- 
partement de  TAude,  est  autorisé  à  entrer  au  service  municipal 
de  la  ville  de  Toulouse.  Il  sera  considéré  comme  étant  en  service 
détaché. 

3i  juillet.  —  M.  Gérard,  conducteur  de  a*  classe,  au  service  naa- 
ritime  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  est  autorisé  à  ac- 
cepter les  fonctions  d'inspecteur  voyer  de  la  ville  du  Havre.  Il  sera 
considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

5*  COHGÉS. 

7  juillet  i88o.  —  M.  Assy,  conducteur  de  9*  classe,  au  servlee 
ordinaire  du  département  de  la  Marne,  est  mis  en  congé  sans 
traitement,  pour  raisons  de  santé,  pendant  un  an. 

\o  juillet.  —  M.  Lenoir,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé  illi- 
mité, est  mis  en  congé  sans  traitement  pour  raisons  de  santé. 

31  juillet.  —  Est  rapportée  la  décision  du  k  Juin,  par  laquelle 
M.  Bacquerie,  conducteur  de  A*  classe,  en  congé  illimité,  a  été 
remis  en  activité  en  qualité  de  conducteur  de  3*  classe,  et  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Pyrénées.  Itf.Bac- 
qnerie  est  mis  en  congé  du  1*'  Juillet  1880  au  1*'  Janvier  1881. 

1x6  juillet.  —  M.  Roquefort,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé 
Jusqu'au  i5juin  1880,  est  maintenu  dans  cette  situation  pendant 
un  an* 
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6*  GORGÉS  RENOUVELABLES. 

li  juillet  1880. —M.  Donblier,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé 
illimité,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  et  auto- 
risé à  exercer  la  profession  de  dessinateur  au  dépôt  central  de 
Tartillerie,  à  Paris  (bureau  de  Tétude  des  bouches  à  feu  et  du  ma- 
tériel). 

ibjuUleU  —  M.  Denamiel,  conducteur  de  U*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  des  PyrénéesOrientales,  est  mis  en  congé 
renouvelable  et  autorisé  à  s'occuper  des  moyens  à  employer  pour 
combattre  le  phylloxéra. 

7*  OISPOMIBILITé. 

91  juillet  1880.  •—  M.  Thiard,  conducteur  de  3*  classe,  en  dispo- 
nibilité pour  raisons  de  santé,  jusqu'au  16  février  1880,  est  pro- 
longé dans  cette  situation  jusqu'au  16  février  1881. 

9^  DÉMISSIONS. 

i  juillet  1880.  —  M.  WoUf,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé 
illimité,  est  déclaré  démissionnaire. 

^juillet.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Robinet,  conducteur 
de  4*  classe,  au  service  de  la  navigation  de  la  Belgique  sur  Paris, 
dans  le  département  de  TAisne. 

7  juillet.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Dupré,  conducteur 
de  4*  classe,  en  congé  illimité. 

31  juillet.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Blanchet,  conduc- 
teur de  4*  classe,  en  congé  illimité. 

Idem,  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Clarac,  conducteur  de 
V  classe,  en  congé  Illimité. 

i^  juillet.  —  Est  accepté  la  démission  de  M.  Renoud,  conduc- 
tenr  de  6'  classe,  en  congé  illimité. 

^i  juillet. —  ^A.  Verva,  conducteur  de  4*  classe,  en  congé  illi- 
mité, est  déclaré  démissionnaire. 

9''  RETRAITES. 

i** juillet  1880.  —M.  Lacotte,  conducteur  prin- 
cipal, au  service  ordinaire  du  département  de  la    Bâte  d*«x6eotioD. 
Dordogne •  •  •    *"  ^^^^  i88o» 
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i5  juillet.  —  H.  Hairitan,  coodacteur  de  i'*  cl., 
au  service  maritime  du  département  de  la  Charente-    Data  d*«i4Mtioii. 
Inférieure i*'  août  1880* 

ai  juillet.  ^  M.  Villerert,  conducteur  de  &*  cl., 
sans  emploi 1*' Juillet  — 

10*  DÉCiS. 

M*  Jankowski,  conducteur  de  1'* classe,  en  re* 
traite,  attaché  au  service  ordinaire  du  départe-     dam  d«  «éota. 
ment  de  la  Seine 28  juin  1880^ 

M.  Merx,  conducteur  de  h"  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  TEure 3o  juin     ^ 

M.  Fanre,  conducteur  de  a*  classe,  au  service  or- 
dinaire du  département  de  TAllier 3  Juillet   — 

11**  DÉGISIONS  DIVERSES. 

i*'  juillet  1880.  —  M.  Lacotte  (Jean-Ëmile),  conducteur  de 
A*  classe,  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Dordogne, 
passe,  dans  le  département  de  la  Charente,  au  service  du  canal  de 
Jonction  de  la  Garonne  à  la  Loire. 

Idem.  —  M.  Verdun,  conducteur  de  U*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  Flndre,  passe  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  la  Savoie. 

Idem,  —  Est  rapportée  la  décision  du  11  Juin  1880,  par  laquelle 
M.  Renandot,  conducteur  de  a*  classe,  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  la  Côte-d*Or,  a  été  mis  en  congé  renouvelable  de 
cinq  ans.  Il  reste  d'ailleurs  attaché  au  môme  service. 

Idem,  —  M.  Tripelon,  conducteur  de  a*  classe,  attaché  acces- 
soirement au  service  de  la  construction  des  chemins  de  fer  de  Ton- 
neins  et  de  Falgueyrat  à  Villeneuve,  et  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne ,  sera  exclusivement  attaché  à  ce 
dernier  service* 

3  juillet.  —  M.  Zapfle,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Niort  à  Montreuil-Bellay, 
dans  le  département  des  Deux-Sèvres,  passe  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Niort  à  Saint-Jean-d'Angely,  dans 
le  môme  département. 

Idem.  —  M.  Lefebvre,  conducteur  de  à"  classe,  au  service  or- 
dinaire du  département  du  Pas-de-Calais,  passe  au  service  du  canal 
du  Nord  sur  Paris,  dans  le  môme  département. 
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S  juillet  i88o.~  M.  Besson,  conducteur  de  &*  classe,  aa  serrice 
«rdioaire  du  département  de  PAIn,  passe  an  service  ordinaire  da 
département  du  Jura. 

Idem.  —  If.  Ricboimior,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  Saône-et-LoirOy  passe  au  service  or- 
dinaire du  département  de  TAin. 

Idem.  —  M.  de  MarteUe,  conducteur  de  &*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Nièvre,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  de  Sa6oe-et-Loire. 

Idem.  —  BL  Desbat,  conducteur  de  3*  classe»  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Ghagny  à  Auxonne,  dans  le 
département  de  la  Gôte-d'Or,  passe  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre. 

j  juillet.  —  M.  Bairand,  conducteur  de  i**  classe,  au  service  or- 
dinaire du  département  de  Saône-et-Loire,  passe  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Ghalon  à  Roanne,  dans  le 
même  département. 

Q  juillet.  —  M.  Nolhac/ conducteur  de  a*  classe,  au  service  or- 
dinaire du  département  du  Gard,  est  accessoirement  attaché  au 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Quissac  à  Vézènobres  et 
embranchements. 

Idem.  —  M.  Guilhermet,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  de 
la  navigation  du  Rhône,  dans  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  passe  dans  le  département  de  Vaucluse,  au  même  service. 

Idem.  ^  M.  Morts,  conducteur  de  à*  classe,  au  service  de  la  na- 
vigation du  Rhône,  dans  le  département  du  Gard,  passe  dans  le 
département  des  Bouches-du-Rhône,  au  même  service. 

Idem!  —  M.  PoUet,  conducteur  de  ù*  classe,  au  service  de  la 
9*  section  du  canal  de  TEst,  dans  la  Meuse,  passe  dans  le  départe* 
ment  de  la  Seine,  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (3*  sec- 
tion, i'*  division). 

Idem.  —  M.  Darbont,  conducteur  de  à"  classe,  en  congé  sans 
traitement,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  des  Basses-Alpes. 

ib  juillet.  ~  M.  GharUm,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Gondrecourt  à  Neufchftteau, 
dans  le  département  de  la  Meuse,  et  accessoirement  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Révigny  à  Saint-Dizier,  est 
exclusivement  attaché  à  ce  dernier  service. 

Idem.  —  Est  rapportée  la  décision  du  i6  juin,  par  laquelle 
M.  Moral,  conducteur  de  s*  classe,  au  service  de  la  a*  section  du 
canal  de  TEst,  dans  le  département  de  la  Meuse,  a  été  attaché  au 
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service  du  canal  de  TOlse  à  TAisne,  à  dater  du  i*' Juillet.  M.  Morel 
est  attaché»  dans  le  département  du  Calvados,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Dives  à  Deauville. 

ib  juillet  1880. —  M.  Leprest,  conducteur  de  2*  classe,  détaché 
aux  travaux  de  défense  de  la  place  de  Reims,  est  attaché,  dans  le 
département  de  TAisne,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  du  Gâteau  à  Laon  (emploi  créé). 

20  juillet,  —  M.  Mandon,  conducteur  de  2*  classe,  en  congé  illi- 
mité, est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Niort  et  Montreuil-Bellay,  dans  le  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres. 

21  juillet.  —  M.  SilveBtre,  conducteur  de  Ix*  classe,  démission- 
naire, est  réintégré  dans  son  ancien  grade  de  conducteur  des 
Ponts  et  Chaussées  de  k*  classe  et  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  des  Basses-Alpes. 

Idem^  —  M.  Soulère,  conducteur  de  3*  classe,  en  service  déta- 
ché, agent  voyer  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales» 
est  attaché  au  service  hydraulique  du  même  département. 

Idem.  —  M.  Bris,  conducteur  de  Zi*  classe,  attaché,  dans  le  dé- 
partement de  la  Charente,  au  service  des  études  et  travaux  dt  che- 
mins de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Dupuy,  passe  dans  le 
département  de  la  Vienne,  au  môme  service. 

^k  juillet.  —  M.  Averlant,  conducteur  de  k*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  du  Pas-de-Calais,  est  attaché  accessoi- 
rement au  service  du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  du 
Nord. 

aS  juillet.  —  M.  Sèhe,  conducteur  de  4*  classe,  détaché  au  ser- 
vice de  l'Algérie  (département  de  Constantine),  passe  dans  le  dé- 
partement des  Deux-Sèvres,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Poitiers  à  Bressuire. 

28  juillet.  —  M.  Horat,  conducteur  de  A*  classe,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Annecy  et  Annemasse,  dans 
le  département  de  la  Haute-Savoie,  passe  au  service  ordinaire  du 
môme  département. 

Idem,  —  M.  Yeyrières,  conducteur  de  û*  classe,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Vichy  à  Ambert,  dans  le 
département  du  Puy-de-Dôme,  passe  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  la  Dordogne. 

Idem.  — M.  Rampillon,  conducteur  de  3*  classe,  dans  le  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne,  cesse  d'être  attaché  accessoirement  au 
service  d'études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tonneins  &  Fal- 
gueyrat. 
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ûàjuiUei  1880.— M.  Gnérin,  conducteur  de  &*  classe»  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Firminy  à  Annonay» 
dans  le  département  de  la  Loire,  passe,  dans  le  département  de  la 
Marne,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d*Oiry 
à  Touziers. 

3i  juillet.  —  M.  Ugnier,  conducteur  de  4*  classe,  en  congé  ilU- 
mlté,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  la  Dordogne.  Il  est  élevé  à  la  3«  classe  de  son  grade. 

Idem.  —  M.  Andrien,  conducteur  de  A*  classe,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Seine  (3*  section,  2*  division),  dans  le  département 
de  Seine-et-Oise,  passe,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  ser- 
vice du  canal  dMrrigation  dérivé  du  Rhône  (bureau  de  Tinspecteur 
général). 

Idem.  —  M.  Ladriz,  conducteur  de  a*  classe,  en  congé  illimité, 
est  remis  en  activité  et  attaché  provisoirement  au  service  hydrau- 
lique du  département  de  la  Uaute-4}aronne,  pour  les  études  d'un 
p  rojet  de  réservoir  à  établir  au  lac  d'OÔ. 

Idem.  —  M.  Autigeon,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  des 
étades  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Albi  au  Vigan,  dans  le  dé- 
partement de  TAveyron,  passe  dans  le  département  du  Lot,  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Montauban  à 
Brive. 


V Éditeur-Gérant,  Dokoo.  —  Paris.  Imp.  Arnoas  de  Rivière,  roe  Racine,  a6. 
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Loi  relative  au  Conseil  tCEtat. 
ihambre  des  députés  ont  adopta, 
e  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

Conseil  d'État  se  compose  :  i*  de  trente-deux  con- 

seiTlce  ordinaire;  a*  de  dix-huit  conseillera  en 

naire;  3°  de  trente  maîtres  des  requêtes;  à'  de 

trente-six  auditeurs,  savoir  :  douie  de  première  classe  et  viogt- 

qutre  de  seconde  classe. 

Art.  a.  —  Le  concours  pour  les  fonctions  d'auditeur  de  pre- 
Biière  classe  est  supprimé. 

Les  auditeurs  de  première  classe  seront  choisis  parmi  les  andl- 
leurs  de  seconde  classe  ou  parmi  les  anciens  auditeurs  sortis  da 
Conaell  qui  comptent  quatre  années  d'eierejce  soit  de  leurs  fonc- 
tfDos,  soit  des  fonctions  publiques  auxquelles  ils  auraient  été  ap- 
pelés. 

Us  seront  nommés  par  décret  du  Président  de  la  République.  Le 
TiCft-prËsident  et  les  présidents  de  section  seront  appelés  à  faire 
des  présentations. 

&rL  3.  —  Les  conseillers  d'Ëtat  en  service  ordinaire,  maîtres 
des  requêtes  et  auditeurs  de  première  classe,  après  trois  années 
depuis  leur  entrée  au  Conseil  d'Ëtat,  pourront,  sans  perdre  leur 
rug  au  Conseil,  être  nommés  à  des  fonctions  publiques  pour  une 
durée  qui  n'excédera  pas  trois  ans. 

Le  nombre  des  membres  du  Conseil  ainsi  nommés  à  des  fonc- 
tloiis  publiques  ne  pourra  excéder  le  cinquième  du  nombre  des 
conseillers,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs. 

Pendant  ces  trois  années,  ils  ne  seront  pas  remplacés. 

Les  traitements  ne  pourront  être  cumulés. 

Les  conseillers  et  maîtres  des  requêtes  qui  seront  remplacés 
dans  leurs  fonctions  pourront  obtenir  le  titre  de  conseillers  et  de 
Bulires  des  requêtes  bonorairetj. 

Âmaltt  d*t  P.  tt  Ch.,  Lois,  Dtcftin,  ktc.  —  tou  i.  « 
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Les  auditeurs  de  première  classe  remplacés  dans  leurs  fonctions 
pourront  être  nommés  maîtres  des  requêtes  honoraires,  s^ils 
comptent  huit  ans  de  fonctions  au  Conseil  d'État. 

Art.  ^.  —  Le  Conseil  d'État  est  divisé  en  cinq  sections,  dont 
une  section  du  contentieux  et  une  section  de  législation. 

Les  sections  sont  composées  de  cinq  conseillers  d*État  en  ser- 
vice ordinaire  et  d'un  président,  à  Texception  de  la  section  da 
contentieux,  qui  est  composée  de  six  conseillers  en  service  ordi- 
naire et  d'un  président. 

Il  y  aura  un  quatrième  commissaire  du  Gouvernement  attaché  à 
cette  section. 

Un  règlement  d'administration  publique  statuera  sur  Tordre  in- 
térieur des  travaux  du  Conseil,  sur  la  répartition  des  membres  et 
des  affaires  entre  les  sections,  sur  la  nature  des  affaires  qui  de- 
vront être  portées  à  l'assemblée  générale,  sur  le  mode  de  roule- 
ment des  membres  entre  les  sections  et  sur  les  mesures  d'exéco- 
tion  non  prévues  par  la  présente  loi. 

Art.  5.  —  L'assemblée  publique  du  Conseil  d'État  statuant  an 
contentieux  se  compose  :  )*  du  vice-président;  a*  des  membres  de 
la  section  ;  5*  de  huit  conseillers  en  service  ordinaire,  pris  dans 
les  autres  sections  et  désignés  conformément  à  l'article  17  de  la 
loi  du  2Û  mai  187a  (*). 

Lorsque  les  membres  de  l'assemblée  du  contentieux,  délibérant 
dans  une  affaire,  seront  en  nombre  pair,  le  dernier  des  conseillers 
dans  l'ordre  du  tableau  devra  s'abstenir. 

Art.  6.  —  Le  Con.'^eil  d'État,  en.  assemblée  générale,  ne  peut 
délibérer  si  seize  au  moins  des  conseillers  en  service  ordinaire  ne 
sont  prés  'Uts.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 

Art.  7.  —  Toutes  les  lois  antérieures  sont  abrogées  en  ce 
qu'elles  auraient  de  contraire  à  la  présente  loi. 


Le  Garde  des  sceaux ^  Ministre 
de  La  justice. 
Signé  Ë.  Le  Roter. 


Signé  Jules  Grévt. 


n  Voir  Annales  187a,  p.  437. 
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[i4  août  1880.] 

Happorl  au  garde  des  sceaux^  minis(re  de  la  justice^  sur  les  tra- 
vaux accomplis  par  le  Conseil  d'État  depuis  le  \^  juillet  1879 
jusqu'au  10  août  1880. 

Monsieur  le  garde  des  sceaux, 

J*ai  rhonneur  de  vous  soumettre  le  compte  rendu  des  travaux 
accomplis  par  le  Conseil  d'État  pendant  la  période  écoulée  jusqu'au 
10  août  1880,  depuis  le  i3  Juillet  1879,  date  de  la  loi  qui  a  modifié 
en  la  complétant  Torganisation  du  conseil  (rétablissement  d'une 
section  de  législation  et  augmentation  du  personnel). 

Ce  compte  rendu,  bien  que  sommaire,  vous  permettra^  j*espère, 
monsieur  le  garde  des  sceaux,  d'apprécier  la  tâche  que  le  Conseil 
d*État  a  eu  à  remplir. 

Le  nouveau  Conseil  d'État  a  été  installé  le  31  Juillet  1879.  ^ 
jour  même  de  son  installation,  il  se  mettait  i  l'œuvre,  il  réglait 
Tordre  intérieur  de  ses  travaux  ;  puis,  les  cinq  sections  qui  le  com- 
posent une  fois  organisées  et  pourvues  de  leurs  membres,  dès  les 
premiers  jours  d'août  il  commençait  le  cours  régulier  de  ses  déli- 
bérations. 

Tai  divisé  ce  rapport  en  deux  parties  principales.  J'aurai  l'bon- 
Dear  de  mettre  d'abord  fous  vos  yeux  le  résumé  des  travaux  de 
rassemblée  générale  et  des  travaux  des  sections  administratives; 
Tiendra  ensuite  le  résumé  des  travaux  de  la  section  du  contentieux 
et  du  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux^ 

L  —  Travaux  de  l'assemblée  générale  et  des  sections. 

Âu  21  Juillet  1879,  le  Cofiseil  d'État  était  déjà  saisi  de  l'examen 

de • ÛGB  dossiers 

d'affaires  administratives. 

Du  ai  Juillet  1879  ^^  ^^  ^^^^  ^^^^)  ^^  ®^  ^  ^^^^    ^*^^^      "^ 

Total 

plus  •iA.932  dossiers  de  pensions. 
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TRAVAUX  DE  L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE. 
Sur  le  nombre  de  /i.9i/i  affaires,  1.090  ont  été  soumises  à  l'as- 
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I  géaérale  &prës  avoir  été  préalablement  étudiées,  soit  par 

:tion  seule,  soit  par  des  sections  réunies,  lorsque  l'impor- 

le  l'affaire  l'exigeait  ou  que  l'affaire  fntéressalt  des  mlnls- 

ssonlssaat  à  des  sections  différentes.  L'assemblée  générale 

onsacré  63  séances. 

.ogS  affaires  se  décomposent  comme  suit  : 

ojets  de  loi  d'intérêt  général  ; 

Ojeis  de  loi  d'intérêt  local; 

Djeis  de  décrets  portant  règlement  d'administration  publl- 

modiOant  des  règlements  existants; 

ffaires  diverses. 

)mbre  des  affaires  soumises  au  Conseil  d'État  en  assemblée 

1,  je  citerai,  parmi  les  plus  importantes  et  celles  qui  ont 

plusieurs  de  ses  séances  : 


jets  de  décrets  concernant  les  règlements  Intérleors  du 
d'Ëtat; 

9*  SUR  LB  RAPPORT  DS  SeCTIOnS  xiOHIES  : 

Is  de  loi  concernant  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil, 
imeots  et  des  procurations  des  marins  et  militaires  ea  cam* 
égislatlon  et  finances);  — projet  de  toi  relatif  au  partage 
'es  vaines  et  vagues  de  l'ancienne  province  de  Bretagne 
Ion  et  travaux  publics)  ;  —  plusieurs  projets  de  loi  et  do 
ïODceroaiit  des  changements  de  circonscription  de  corn- 
et fixation  de  la  Jurisprudence  en  cette  matière  (intérieur 
latlon);  —  projet  de  loi  sur  les  taospices  cantonaux  (Inté- 
;  législation); —  projet  de  loi  relatif  à  la  création  d'une 
l'épargne  postale  [finances  et  législation);  —  Titre  VI  et 
!  5  du  titre  VU  du  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux  (tra- 
blics  et  législation)  ;  —  [Sur  la  demande  du  gouvernement, 
>sliionsduli(re  VI  [eaux  utiles)  et  celles  du  chapitre  6  [pu- 
n  des  cours  d'eau,  assainlsseinent  des  villes  et  titllî:<atioa 
(  d'égoul),  du  titre  VII  {eaux  nuisibles)  ont  élé  défichées 
amble  du  projet  de  loi  pour  devenir  duux  projets  de  loi 
I  et  être  soumises  d'urgence  aux  Chambres];  —  projet  de 
ippliquant  aux  colonies  la  législation  métropolitaine  sur  la 
<aet  législation);  —  projet  de  loi  tendant  A  l'établis- 
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le  balayage  dans  les  villes  d'Alger  et  d'Oran 
s)  ;  —  projet  de  décret  relatif  à  l'eDselgDâment 
mmaDal  d'agriculture  (travaux  publics  et  inté- 
décret  portant  coDcewiOD  de  l'eiptoitatloD  de 
flans  (Ain)  (travaux  publics  et  Buancea)  ;  — 
ant  pour  objet  de  modifier  le  décret  de  iSfia 
publique,  relativement  aux  adjudications  et 
ce  des  ponts  et  cbauasées  (travaux  publics  et 

lires  soumises  à  l'assemblée  gânérale  par  des 
té  de  31. 

DE  CHACDHB  DES  A  StCTIORS  AnKIRISTBltlVU  : 

ûm  de  la  justice  et  de»  affaires  étrangire*.  — 
h  l'élection  des  juges  cousulaires;  —  projet  de 
tirs  à  des  délimitations  de  cantons;  —  projet 
erture  d'un  crédit  extraordinaire  au  ministère 
es  en  dehors  de  la  session  parlementaire;  — 
;  portant  règlement  d'administration  publique 
odiflcatlons  au  décret  de  i8aS,  relatif  aux  au- 
i;  la  liquidation  des  ralllltes;  des  modifications 
août  i8AA,  relative  aux  membres  de  la  cbam- 
iusatton  ;  la  fixation  des  émoluments  attribués 
bunaux  de  commerce;  projet  de  décret  ayant 
lier  aux  lenteurs  de  procédure  en  matière  de 
Age  ;  —  projet  de  décret  tendant  à  allouer  aux 
ui  correctionnels  et  de  simple  police  une  ré- 
mes  par  article  du  bordereau  d'envoi  conte- 
is  des  extraits  de  toul  les  jugements  portant 
liaire;  —  enfin  plusieurs  affaires  de  naturall- 
e  et  de  nombreuses  demandes  d'addition,  de 
langement  de  noma.à  plusieurs  desquelles  le 
■épondre  par  des  avis  de  rejet. 
Itires  soumises  à  l'assemblée  générale  par  la 
a ,  et  qu'elle  a  élaborées  seule,  a  été  de  7&. 

eur  tt  de$  cuites,  de  Cinttructîon  publique  et 
les  projets  de  loi  d'Intérêt  local  et  des  projets 
créations  et  des  délimitations  de  communes, 
et  des  Impositions;  —  des  projets  de  décret 
'admlnlsb^tion  publique  et  concernant  :  l'or- 
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ganisation  de  Tégllse  de  la  confession  d^Augsbourg;  les  élections 
au  conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique  et  aux  conseils  aca- 
démiques; les  opérations  électorales  dans  les  églises  réformées  de 
France;  Texécution  de  la  loi  du  la  mars  1880  pour  subventions  aux 
chemins  vicinaux;  la  réorganisation  du  conseil  académique  d'Al- 
ger; un  prélèvement,  pour  1880,  de  la  somme  do  3.080.000  francs 
sur  la  subvention  versée  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  la  mars  1880;  les  droits  à  percevoir  des  élèves 
en  pharmacie  aspirant  au  certificat  de  validation  de  stage;  enfin, 
les  conditions  dans  lesquelles  pourront  être  décernés,  par  Técole 
de  médecine  et  de  pharmacie  d'Alger,  les  certificats  d'aptitude 
permettant  d*exercer  la  médecine  en  territoire  indigène;  —  plu- 
sieurs recours  pour  abus;  —  douze  brefs  ou  bulles;  —  des  affaires 
d'annulation  ou  de  suspension  de  délibérations  prises  par  les  con- 
seils généraux  en  violation  de  la  loi  de  1871;  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique;  de  création  d'hospices;  de  dons  et  legs;  de 
suppression  de  vicariats;  de  reconnaissance  comme  établissements 
d'utilité  publique  de  sociétés  diverses  (sciences,  lettres,  arts,  etc..)  ; 
—  enfin,  deux  questions  posées  par  le  ministre  de  Tintérieur  et  des 
cultes,  relativement  :  1*  à  la  revendication,  par  les  bureaux  de 
bienfaisance,  du  droit  de  s'attribuer  le  montant  des  quêtes  et 
souscriptions  recueillis  par  les  comités  libres  dans  Tintérôt  des 
pauvres  et  de  les  distribuer  eux-mêmes;  a*  k  la  capacité  civile  des 
diocèses. 

Le  nombre  des  affaires  soumises  à  l'assemblée  générale  par  la 
section  de  Tintérieur  a  été  de  35o. 

Section  des  finances^  des  postes  et  télégraphes^  de  la  guerre,  de 
marine  et  des  colonies  :  Deux  projets  de  décret  portant  ouverture 
de  crédits  extraordinaires,  en  l'absence  des  Chambres,  au  minis- 
tère de  la  marine;  —  projets  de  loi  concernant:  la  fixation  du 
crédit  supplémentaire  pour  l'inscription  des  pensions  civiles  de 
l'exercice  1879;  la  responsabilité  des  communes  de  l'Algérie  qui 
reçoivent  des  armes,  des  munitions  et  effets  pour  les  habitants 
faisant  partie  de  Tarmée  territoriale;  le  déclassement  de  la  partie 
Est  des  anciennes  fortifications  de  Dunkerque;  le  déclassement  de 
la  place  d'Embrun;  53  surtaxes  d'octroi;  le  rengagement  des  sous- 
officiers  (modification  de  la  loi  du  aa  juin  1878);  des  règlements 
d'administration  publique  et  des  décrets  réglementaires  concer- 
nant les  distilleries  agricoles  et  industrielles;  le  programme  d'exa- 
men des  engagés  conditionnels  d'un  an;  l'état  des  ofiSciers  de 
réserve  et  de  l'armée  territoriale;  le  régime  disciplinaire  des  éta- 
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bllssements  péDitentlaires  aux  colonies  (suppression  des  peines 
corporelles);  la  fabrication  des  monnaies  (loi  du  3i  juillet  1879); 
la  négociation  en  France  des  valeurs  étrangères;  Tappositlon  et 
Toblitération  des  timbres  mobiles  sur  les  effets  et  factures  venant 
de  l'étranger  et  recouvrés  par  la  poste  en  France  ;  les  conditions 
dans  lesquelles  les  officiers  ou  fonctionnaires  militaires  sont  assu- 
jettis au  logement  des  troupes;  les  pouvoirs  extraordinaires  des 
gouverneurs  des  colonies  ;  l'augmentation  du  nombre  des  membres 
des  conseils  généraux  des  Antilles  et  de  la  Réunion  ;  la  composition 
du  conseil  privé  en  matière  d'instruction  publique  aux  Antilles  et 
à  la  Réunion,  l^admission  par  la  Banque  de  France,  en  garantie 
d'avance,  des  obligations  émises  par  les  villes  et  les  départements; 
rappIlcatiOQ  aux  colonies  des  Antilles  et  de  la  Réunion  du  décret 
do  5o  avril  1880  relatif  aux  appareils  à  vapeur  et  à  l'application  à 
la  Martinique,  à  la  Réunion  et  à  la  Guadeloupe  de  la  loi  du  21  juil- 
let i856  sur  les  appareils  et  bateaux  à  vapeur;  l'organisation  des 
éyèchés  dans  les  colonies  (abrogation,  en  ce  qui  concerne  les  af- 
faires d'instruction  publique,  des  dispositions  de  l'article  i5  du 
3  février  i85i);  la  suppression  de  Tentrepôt  réel  des  douanes  & 
Saiot-Denis  (Ile  de  la  Réunion);  —  deux  règlements  de  pilotage; 

—  des  affaires  de  caisses  de  retraite  et  de  secours;  de  concessions 
délais  de  mer,  et  un  grand  nombre  d'annulations  ou  de  suspen- 
sions de  délibérations  de  conseils  généraux  en  matière  d'octrois; 

—  enfin  deux  questions  posées  par  les  ministres  de  la  guerre  et 
de  la  marine  :  droits  du  ministre  de  la  guerre  à  l'égard  d  un  offi- 
cier en  non-activité  depuis  plus  de  trois  ans  et  au  sujet  duquel  un 
conseil  d'enquête  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  le  mettre  en 
réforme  comme  reconnu  non  susceptible  d'être  rappelé  à  Tacti- 
vité;  règlement  des  intérêts  d'une  créance  du  Crédit  foncier  colo- 
nial arrêté  par  le  conseil  privé  de  la  Martinique,  en  exécution 
d'une  décision  du  Conseil  d'État  au  contentieux  (renvoi  à  la  sec- 
tion). 

Le  nombre  des  affaires  soumises  à  l'assemblée  générale  par  la 
section  des  finances  a  été  de  aôS. 

Section  des  travaux  publics^  de  CagricuUure  et  du  commerce  : 
Des  projets  de  loi  concernant  :  l'établissement  de  chemins  de  fer 
en  Algérie;  la  police  des  chemins  de  fer  (modification  de  la  loi  du 
i5  juillet  18A6);  —  des  projets  de  règlement  d'administration  pu- 
blique concernant:  les  appareils  à  vapeur;  la  pêche  fluviale;  la 
police  des  chemins  de  fer  (dérogations  aux  articles  18  et  30  de  l'or- 
donnance du  i5  novembre  18/16;  le  travail  des  enfants  dans  les 
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établissements  dangereux  ou  insalubres;  Torganisation  du  corps 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines:  la  répartition  des  attributions 
entre  les  autorités  appelées  à  statuer  en  matière  de  transactions 
sur  délits  forestiers;  Tapplication  de  plusieurs  articles  de  la  loi  du 
i6  septembre  1807  aux  propriétés  privées  qui  acquerront  une  plus- 
value  par  suite  de  Pexécution,  par  TËtat,  des  travaux  de  défense 
de  la  plage  d'Arcachon  ;  de  nombreuses  affaires  de  règlements  de 
carrières;  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général  et  d'intérêt  local 
(déclaration  d^utilité  publique  ou  concessions,  travaux  complé- 
mentaires, formes  à  suivre  pour  le  fonctionnement  de  la  garantie 
d'intérêt,  etc.,  etc.);  de  tramways  (établissement,  modification  de 
tracé,  changement  de  concessionnaires,  etc.);  de  mines  (conces- 
sions, réunion  de  concessions  et  rejet  de  demandes  en  concession); 
d'amélioration  de  rivières;  de  routes;  de  canaux;  de  ponts;  de 
ports  ;  de  caisses  d'épargne  ;  de  chambres  de  commerce;  de  sociétés 
d'assurances  et  autres  (modification  des  statuts,  autorisations, 
transformations  dans  les  termes  de  la  loi  de  1867). 

Le  nombre  des  affaires  soumises  à  l'assemblée  générale  par  la 
section  des  travaux  publics  a  été  de  388. 

L^assemblée  générale»  outre  les  affaires  ci-dessus  mentionnées,  a 
délibéré  177  notes  et  avis  destinés  à  motiver  soit  des  modifications 
apportées  par  le  Conseil  d'État  aux  projets  présentés  par  le  Gou- 
vernement, soit  le  rejet  de  quelques-uns  de  ces  projets. 

TRAVAUX  DES  SECTIONS. 

Je  viens,  monsieur  le  garde  des  sceaux,  en  vous  rendant  compte 
des  affaires  délibérées  par  rassemblée  générale  du  Conseil  d'État, 
de  vous  indiquer  la  part  prise  par  les  sections  réunies  et  par  cha- 
cune des  quatre  sections  administratives  à  la  préparation  de  ces 
affaires.  Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  faire  connaître  les  affaires 
sur  lesquelles,  conformément  aux  lois  et  règlements,  les  sections 
réunies  et  chacune  des  sections  ont  statué  seules  et  sans  l'inter- 
vention de  l'assemblée  générale. 

Sections  réunies.  —  Le  nombre  des  séances  tenues  par  des  sec- 
tions réunies  s'est  élevé  à  Zi6  ;  ces  séances  ont  été  consacrées  A 
l'examen  de  aS  affaires.  7  de  ces  affaires  n'ont  pas  été  portées  de- 
vant l'assemblée  générale,  soit  parce  que  les  sections  ont  statué 
seules,  soit  parce  que  l'examen  n'en  est  pas  terminé.  Ces  7  affaires 
sont  les  suivantes  :  projet  de  loi  sur  l'avancement  dans  l'armée 
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(non  termlDi^,  —  finances  et  législation);  —  projet  de  loi  sur  le  ré- 
gime des  eaux  (non  terminé;  reste  à  examiner  les  titres  I,  II,  III, 
IT  et  V,  et  le  titre  VU,  moins  le  chapitre  5,  —  travaux  publics  et 
législation)  ;  —  projet  de  loi  sur  la  police  do  la  pharmacie  (législa- 
tioo  et  travaux  publics)  ;  —  une  affaire  de  règlement  d'octroi  ,ter- 
mioé;  —  finances  ot  intérieur)  ;  —  trois  questions  résolues  par  trois 
avis  :  question  relative  à  l'immatriculation,  sur  les  sommiers  do- 
maniaux, des  terrains  acquis  pour  Texécution  de  travaux  publics 
(art  23  de  la  loi  du  29  décembre  iSyS)  (finances  et  travaux  pu- 
blics);—question  relative  à  une  redevance  imposée  à  la  ville  de 
Lanéville  pour  le  passage  d*une  conduite  d'eau  sous  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Avricourt  (travaux  publics  et  finances);  —  question 
relative  à  la  compétence  respective  du  préfet  de  police  et  du 
préfet  de  la  Seine  en  ce  qui  concerne  les  correspondances  entre 
iei  lignes  de  tramways  et  d^omnlbus  à  Paris  (travaux  publics  et 
iBtérieor). 

Section  de  législation,  de  la  justice  et  des  affaires  étrangères.  — 
L'exposé  général  vient  d^indiquer  les  affaires  importantes  exami- 
nées en  séances  de  sections  réunies  par  la  section  de  législation, 
de  la  Justice  et  des  aff'aires  étrangères,  ou  portées  par  elle  à  Tas- 
aemblée  générale  du  Conseil  d*Êtat. 

La  section  a  été  saisie,  en  outre,  pendant  l'année  qui  vient  de 
s'écouler  (1879-1880),  de  801  affaires.  35  de  ses  séances  ont  été 
consacrées  à  leur  examen. 

Ces  affaires  se  divisent  en  projets  de  loi  et  projets  de  décret. 

Les  plus  nombreuses  embrassent  les  changements  de  nom  et  les 
natnralisations,  changementsfde  nom  par  addition  ou  substitution, 
Diturallsations  dites  exceptionnelles,  ordinaires  ou  algériennes, 
solvant  qu^elles  sont  demandées  après  un  an  ou  trois  ans  de  domi- 
cile, ou  après  trois  années  de  simple  résidence. 

Lés  autres  se  composent  de  projets  de  décret  ou  de  loi  plus  im- 
portants. Tels  sont  ceux  relatifs  :  à  des  changements  de  limite  de 
canton  ;  à  des  changements  de  chef-lieu  de  Justice  de  paix  :  à  des 
créations  ou  À  des  réunions  de  communes;  à  des  créations  de  tri- 
banaux  civils  ou  consulaires;  à  des  augmentations  du  nombre  des 
Jogesdans  les  tribunaux  de  commerce;  au  règlement  des  audiences 
de  vacations  dans  les  cours  et  tribunaux;  à  la  composition  des 
chambres  de  mise  en  accusation  ;  à  Texécution  des  Jugements  cri- 
minels portant  condamnations  au  profit  de  l'État;  à  des  améliora- 
tions à  introduire  dans  la  liquidation  des  faillites  et  dans  les  li- 
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quidatioDS  judiciaires  en  général  ;  à  des  crédits  extraordinaires 
demandés,  pendant  l'absence  des  Chambres,  par  le  gouvernement. 

Il  convient  de  signaler  comme  ayant  été  l'objet  des  plus  longues 
études,  les  projets  suivants  :  revision  des  tarifs  des  tribunaux  de 
commerce;  mode  d*élection  des  juges  des  tribunaux  de  commerce; 
modifications  k  la  loi  du  39  juillet  1867  sur  les  sociétés  (projet  re- 
tiré] ;  administration  légale  du  père  sur  les  biens  personnels  de 
ses  enfants. 

Les  affaires  portées  par  la  section  de  législation,  agissant  seule 
ou  de  concert  avec  une  autre  section,  à  l'assemblée  générale  du 
Conseil  d*État,  ont  été  au  nombre  de  90.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire 
que  plusieurs  d*entre  elles  ont  réclamé  pendant  de  nombreuses 
séances  le  travail  du  Conseil. 

Section  de  antérieur ,  des  cultes^  de  C instruction  publique  et  des 
beaux-arts.  —  La  section  de  Tintérieur,  des  cultes,  de  riostnic- 
tion  publique  et  des  beaux-arts  a,  dans  Tannée  qui  vient  de  s'é- 
couler, examiné  a.Sa/i  affaires. 

Sur  ce  nombre,  297  dossiers  étaient  arrivés  antérieurement  au 
5  août  1879  ^^  s'étaient  accumulés  par  suite  de  Tinterruption  des 
travaux  du  Conseil.  La  section  reçoit,  en  effet,  des  deux  ministères 
avec  lesquels  elle  correspond,  5o  affaires  en  moyenne  par  semaine. 

Cet  arriéré  s'était  accru  encore  pendant  les  vacances,  et,  à  la 
rentrée  d'octobre  1879,  la  section  avait  plus  de  âoo  affaires. 

Le  5  août  1880,  il  ne  reste  plus  que  io3  dossiers,  qui  pourront 
être,  pour  la  plupart,  examinés  par  la  section  des  vacations. 

La  section  a  tenu  97  séances. 

Indépendamment  des  affaires  examinées  en  sections  réunies  ou 
portées  à  l'assemblée  générale,  dont  le  compte  rendu  précède,  je 
signalerai  parmi  celles  que  la  section  a  examinées  seule  :  un  projet 
de  décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  les 
élections  du  culte  Israélite,  projet  qui  a  été  retiré  par  le  gouver- 
nement; —  18  recours  contre  des  décisions  de  conseils  de  préfec- 
ture refusant  à  des  communes  l'autorisation  de  plaider;  —  5o  dé- 
crets relatifs  à  des  créations  de  succursales.  Ces  décrets  n'étaient 
pas  auparavant  soumis  à  Texamen  du  Conseil  d'État. 

Si,  maintenant,  je  classe  les  autres  affaires  d'après  leur  nombre, 
je  trouve:  1. 34a  décrets  relatifs  à  l'acceptation  de  dons  ou  legs 
faits  aux  communes,  aux  établissements  de  bienfaisance  et  aux 
établissements  religieux.  Ces  affaires  ont  donné  lieu  à  un  grand 
nombre  d'avis  et  de  notes  interlocutoires.  Parmi  les  avis  les  plus 
intéressants  se  trouve  celui  qui  refuse  aux  établissements  dépen- 
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dant  de  congrégations  reconnues  la  capacité  de  recevoir,  s'ils  ne 
sont  pas  enx-mômes  légalement  autorisés. 

Les  notes  ont  eu  surtout  pour  objet  de  ramener  Tinstruction  des 
affaires  à  la  rigoureuse  observation  des  dispositions  légales  dont 
peo  à  peu  certains  éjtablissements  cherchaient  à  s'affranchir;  — 
A33  décrets  déclaratifs  d'utilité  publique,  dont  un  grand  nombre  a 
pour  objet  la  création  d'écoles  nouvelles  et  témoigne  du  zèle  que 
mettent  les  communes  à  développer  et  à  améliorer  les  établisse- 
ments d'instruction  ;  —  321  projets  d'aliénation  ou  d'acquisition  de 
bieos  par  les  communes;  —  a3a  avis  sur  des  affaires  d'octrois  qui, 
malheureusement,  sont  toujours  envoyées  un  peu  tardivement, 
alors  que  la  plupart  d'entre  elles  nécessitent  un  examen  appro- 
fondi. 

Enfin,  la  section  a  été  appelée  à  donner  son  avis  sur  diverses 
questions  importantes  soulevées  par  M.  le  ministre  de  l'Intérieur 
et  des  cultes,  et  qui  n'ont  pu  encore  être  soumises  à  l'assemblée 
générale;  elles  sont  relatives  à  la  capacité  civile  des  fabriques, 
cures  et  autres  établissements  ecclésiastiques,  en  ce  qui  concerne 
les  libéralités  qui  leur  sont  faites. 

Section  des  finances^  des  postes  et  télégraphes^  de  la  guerre,  de 
la  marine  et  des  colonies. --Lsi  section  des  finances  a,  dans  Tannée 
qui  vient  de  s'écouler,  examiné  32^.999  affaires,  dont  à^U  affaires 
diverses  et  2a.5o5  dossiers  de  pension.  Son  ordre  du  jour  n'est 
plus  chargé  que  de  à  affaires  diverses  dont  l'examen  a  déjà  occupé 
plnsiears  de  ses  séances,  mais  qui  ne  pourront  être  terminées  et 
portées  devant  l'assemblée  générale  que  dans  le  courant  de  Tannée 
1880-1881,  et  /168  pensions  dont  l'examen  pourra  être  épuisé  peu* 
dant  les  vacations. 

Sur  le  nombre  ci-dessus  indiqué  de  22.999  Affaires  terminées, 
Sio34  dossiers  dont  7Ô  d'affaires  diverses  et  1.959  de  pensions 
étaient  arrivés  antérieurement  au  mois  d'août  1879. 

U  section  des  finances  a  tenu  gU  séances. 

Outre  les  affaires  examinées  en  sections  réunies  ou  portées  de- 
vant i'a&^emblée  générale  et  dont  j'ai  déjà  rendu  compte,  je  dois 
citer  parmi  celles  que  la  section  des  finances  a  examinées  seule  : 
les  projets  de  décret  concernant  la  répartition  des  crédits  d'ins- 
cription des  pensions  civiles  pour  les  années  1879  et  1880;  —  des 
projets  de  décret  pour  des  ouvertures  de  crédits,  lesquels,  régle- 
mentairement, lui  sont  toujours  communiqués  par  les  sections 
compétentes;  —  un  grand  nombre  d'avis  interlocutoires  en  matière 
d'octrois  et  de  pensions,  2  en  matière  de  décharge  de  responsa- 
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bilité  et  i5  en  réponse  à  des  questions  posées  à  la  section  par  les 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  et  dont  voici  les  principales  : 
Majoration  spéciale  pour  les  pensions  des  gendarmes  (loi  du 
18  avril  1879);  indemnité  de  rengagement  (application  de  la  loi  da 
21a  juin  1873  sur  les  sous-officiers)  ;  situation,  au  point  de  vue  de 
la  retraite,  du  sous-officier  cassé  ou  réintégré;  —  majoration  des 
pensions  au  profit  des  veuves  de  gendarmes;  —  droits  des  héri- 
tiers sur  les  indemnités  de  rengagement;  —  mise  hors  cadre  de 
certaines  catégories  d'officiers;  —  entreprise  Godillot,  transfor- 
mation en  société  anonyme;  —  compétence,  composition  des  con- 
seils de  revision  (loi  du  97  juillet  187a)  ;  —  composition  des  conseils 
de  régiment;  —  mariage  sans  permission  d*un  officier;  ses  consé- 
quences quant  à  la  pension  ;  —  remboursement  de  retenues,  ins- 
tituteur étranger  (loi  du  9  juin  i853). 

Section  des  travaux  publics^  de  Vagriculture  et  du  commerce, 
—  La  section  des  travaux  publics,  de  Tagriculture  et  du  commerce, 
avait  à  son  rôle  93  afiaires  à  la  fin  de  juillet  1879* 

Elle  a,  jusqu'au  10  août  1880,  tenu  73  séances  et  examiné  768. 
afiaires  dont  388,  ainsi  que  je  Tai  indiqué  plus  haut,  ont  été  portées 
devant  l'assemblée  générale.  Parmi  les  370  qu'elle  a  délibérées 
seule,  je  citerai  :  des  affaires  de  chemin  de  fer  d'intérêt  général 
ou  local;  de  tramways;  de  canaux  d'irrigation  ou  de  navigation; 
de  règlements  de  carrières;  —  un  crédit  extraordinaire  pour  les 
études  du  chemin  de  fer  transsaharien;  —  des  travaux  de  dériva- 
tion (dérivation  des  eaux  de  l'Oued  Mokta  pour  les  besoins  de  la 
ville  d'Alger)  et  de  curage;  —  un  projet  de  formules  d'engagement 
à  l'usage  des  eaux;  —  l'établissement  de  grues  et  autres  ouvrages 
destinés  à  l'outillage  des  ports;  —  des  affaires  de  mines,  de  prises 
d'eau;  de  règlements  d'eau  ;  de  remises  de  débets  envers  l'État; 
d'alignements  ou  de  rectifications  de  routes  nationales  ou  dépar- 
tementales; de  caisses  d'épargne;  de  chambres  de  commerce;  de 
défrichements;  de  sources  d'eaux  minérales;  —  l'établissement 
d'un  port  par  la  commune  de  Seine- Port. 

Enfin,  la  section  a  été  appelée  à  donner  son  avis  sur  des  ques- 
tions soumises  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics  et  concernant 
notamment  le  caractère  des  voies  ferrées  établies  sur  les  quais  des 
ports  et  les  formes  dans  lesquelles  leur  établissement  et  leur 
exploitation  doivent  être  autorisés;  —  l'imputation  des  dépenses  h 
faire  pour  l'établissement  de  voies  ferrées  sur  les  quais  des  ports 
de  Gran ville  et  de  Trouville;  —  la  cession,  par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  de  la  mitoyenneté  du  mur  de  clôture  d'uns  gare. 
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II.  —  Section  du  contentieux  et  Conseil  d  £tat  statuant 

an  contentieux. 

Parmi  les  affaires  scamises  à  la  juridiction  contentieuse  du  Con- 
aeii  d*État,  il  convient  de  distinguer,  d'après  leur  importance  et 
d'après  la  procédure  dont  elles  sont  Tobjet,  deux  grandes  catégo- 
ries d'affaires  :  —  i"*  les  affaires  ordinaires  qui  sont  instruites  par 
la  section  du  contentieux  et  jugées,  sur  son  rapport,  par  rassem- 
blée du  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux  en  audience  pu- 
blique; —  a**  les  affaires  sommaires  qui  sont  jugées  par  la  section 
da  contentieux  seule.  Cette  dernière  catégorie  d'affaires  comprend 
principalement  les  pourvois  en  matières  d'élections  départemen- 
tales et  municipales,  de  contributions  directes  et  de  taxes  assimi- 
lées, lorsqu'ils  sont  introduits  sans  le  ministère  d'un  avocat  au 
ConselL 

An  i"  août  1879,  lorsque  la  section  du  contentieux  a  commencé 
de  fonctionner  après  la  réorganisation  du  Conseil  d'État,  le  Conseil 
était  saisi  de  i,Ao3  pourvois,  dont  plus  des  deux  tiers  (976)  exi- 
geaient l'examen  successif  de  la  section  et  de  l'assemblée  publique 
do  contentieux.  Il  s'est  mis  aussitôt  à  l'œuvre;  mais  il  n'a  pu  juger 
do  1*'  au  i5  août  1879  Q^®  ^^  affaires.  D'un  autre  côté,  188  pour- 
vois nouveaux  ont  été  introduits  pendant  les  vacances.  L'année 
Judiciaire  1879-1880  s'est  ainsi  ouverte  en  présence  de  i,555  af- 
faires (dont  1  .o5û  ordinaires  et  601  sommaires). 

Pour  l'expédition  de  ces  affaires  et  des  pourvois,  au  nombre  de 
1,98/i,  qui  ont  été  introduits  depuis  la  rentrée,  171  séances  ont  été 
tenues  par  la  section  du  contentieux  siégeant  seule,  ou  réunie  aux 
délégua  des  autres  sections  pour  juger  en  audience  publique.  Ces 
171  séances,  qui  s'ajoutent  aux  63  assemblées  générales  auxquelles 
tous  les  membres  du  Conseil  ont  pris  part,  se  décomposent  ain^i 
qu'il  suit  : 

58  audiences  publiques,  y  compris  les  délibérés,  dans  lesquelles 
S17  affaires  ont  été  jugées  ; 

i33  séances  de  section  dans  lesquelles  la  section  du  contentieux 
a  jugé  806  affaires  sommaires  et  a  préparé  l'instruction  et  le  rap- 
port des  5^7  affaires  jugées  en  audience  publique.  Elle  a  en  outre 
préparé  le  rapport  de  aS  autres  affaires  qui  seront  portées  aux 
audiences  de  rentrée  et  a  pris  plus  de  i,3oo  décisions  relatives  à 
l'instruction  des  affaires  en  cours. 

Parmi  ces  dernières  décisions,  je  crois  devoir  vous  signaler, 
monsieur  le  garde  des  sceaux,  celles  que  la  section  du  contentieux 
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s'est  vue  dans  la  nécessité  de  rendre,  afin  d'obtenir  le  rétablisse- 
ment à  bref  délai  de  dossiers  qui  avaient  été  communiqués  à  divers 
départements  ministériels,  depuis  un  temps  excédant  parfois  deux 
années.  Je  serais  heureux  qu'il  pût  être  donné  suite,  gr&ce  à  votre 
bienveillante  Intervention,  au  vœu  que  m'a  souvent  exprimé  M.  le 
président  de  la  section  du  contentieux  de  voir  mieux  observer, 
dans  les  ministères,  les  délais  impartis  pour  les  communlcatioiu 
en  matière  contentieuse. 

Le  nombre  des  affaires  qui  ont  été  jugées  dans  cette  première 
année  judiciaire  s'élève  donc,  ainsi  qu'il  résulte  des  chiffres  ci- 
dessus,  à  1,333  affaires,  dont  5*i7  ordinaires  et  806  sommaires. 

Le  nombre  des  pourvois  introduits  pendant  la  même  période  et 
pendant  les  vacances  qui  l'ont  précédée,  s'élevant  à  1,38/1,  il  en 
résulte  que  le  Conseil  d'État  a  jugé,  pendant  les  dix  mois  de 
l'année  judiciaire,  Uq  affaires  de  plus  qu'il  n'en  est  entré  pendant 
les  douze  mois  correspondants.  Mais  il  est  à  remarquer  que  Texcé- 
dant  porte  exclusivement  sur  les  affaires  jugées  en  audience  pu- 
blique après  examen  de  la  section  du  contentieux. 

En  effet,  les  affaires  de  cette  nature,  introduites  en  1879-1880, 
s'élèvent  à  /i/ig,  et  les  affaires  jugées  à  537  ;  il  en  résulte  un  excé- 
dant de  78  pour  les  affaires  les  plus  importantes  et,  par  suite,  un 
commencement  de  réduction  de  l'arriéré.  Si  l'excédant  total  sur 
toutes  les  natures  d'affaires  n'est  que  de  /ig,  c'est  que,  en  raison 
de  l'activité  déployée  pour  le  jugement  des  affaires  ordinaires, 
l'arriéré  des  affaires  sommaires  s'est  accru  de  29.  Ce  chiffre  est 
d'ailleurs  presque  négligeable,  puisqu'il  est  inférieur  à  la  moyenne 
des  affaires  sommaires  que  la  section  du  contentieux  peut  juger 
en  une  séance. 

Le  Conseil  d'État  au  contentieux  a  donc  fait  face,  dans  une  large 
mesure,  aux  difficultés  de  sa  t&cho  pendant  cette  première  année. 
Il  est  à  craindre  toutefois  que  les  pourvois  auxquels  donneront 
lieu  les  élections  départementales  et  municipales  de  1880,  ainsi 
que  diverses  catégories  d'affaires  récemment  ajoutées  à  la  compé- 
tence du  Conseil  d'État,  notamment  le  contentieux  des  inscriptions 
électorales  pour  les  élections  des  Eglises  réformées,  n'augmentent 
notablement  le  nombre  moyen  des  pourvois  pendant  Tannée  1880- 
1881  et  ne  permettent  pas  au  Conseil  d'accélérer,  autant  qu'il 
l'aurait  désiré,  la  liquidation  de  l'arriéré. 

Tel  est,  monsieur  le  garde  des  sceaux,  le  compte  rendu  som- 
maire des  travaux  du  Conseil  d'État  pendant  cette  première  annéa 
de  son  fonctionnement  nouveau  (q9,836  affaires;  G85  séances).  Le 
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taoce  des  affaires  qui  luf  ont  été  soamlses  attea- 
travaux  ont  été  considérables,  ce  qne,  pour  les 
mbres,  à  tous  les  degrés  de  notre  hiérarchie,  y 
le  et  d'Infatigable  assiduité.  Pour  mol,  qui  al  été 
r  de  préaider  aux  délibérations  du  Conseil  d'État, 
nis  d'ajouter  qu'il  a  rempli  sa  i&clie  en  puisant, 
:  de  ses  devoirs  et  dans  son  dévouenent  k  nos 
llcaines,  les  forces  nécessaires  pour  y  suffire; 
constamment  pénétré  aussi  du  sentiment  qui  a 
ette  Institution  et  qui  est  sa  raison  d'être  :  la 
I  intérêt!)  généraux  et  permanents  de  l'Ëiat,  sans 
à  concilier  nvec  eux  des  intérêts  privés  respec- 
^fols,  des  droits  devant  lesquels  tout  doit  céder  ; 
lis  enfin  de  me  féliciter  Ici  et  de  remercier  mes 
cours,  qu'ils  m'ont  si  largement  donné,  de  leurs 

x,  monsieur  te  garde  des  sceaux,  que  ce  compte 
0  approbation,  et  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
!  assurance  de  ma  baute  et  respectueuse  coosi- 

Le  vice-prisident  du  CoifSeil  d'Élat, 

FAUSTin-tlfLIE. 


(  N°  483  J 


iwe  dioers  travaux  à  exécattr  sur  te  f 

agrtie  dex  chtmina  de  fer  du  if  idi  et  du  canal  latéral 

i  la  République  française, 

résenté  et  demande  faite  par  ta  compagnie  des 
u  Midi  à  l'effet  d'obtenir  que  divers  travaux  pro- 
iveau  réseau  pour  l'établisse  m  eut  d'une  plaque 
ine  voie  transversale  à  la  station  de  Muret  {ligne 
yonne)  soient  approuvos  par  décret  délibéré  en 


1034  l'Ois,    DÉCRETS,   ETC. 

Conseil  d'État,  conformément  anx  stipulations  des  conventions,  et 
notamment  de  Tarticle  8  de  la  convention  du  là  décembre  1876; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis 
et  notamment  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du 
ai  Janvier  1880; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  i*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  nou- 
veau réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne,  conformément  au  projet  d^établisse- 
ment  d'une  plaque  tournante  et  d*une  voie  transversale  dans  la 
station  de  Muret  (ligne  de  Toulouse  à  Rayonne)  présenté  le  37  no- 
vembre 1879,  ^^^^  ^^  détail  estimatif  montant  à  6.37a  francs. 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ce  projet  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  93  millions  de  francs  ouvert,  conformément 
à  l'article  8  de  la  convention  du  i/ii  décembre  1876,  pour  travaux 
complémentaires  du  nouveau  réseau,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 


(  N«  484  ) 

[a6  avril  1880.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  i'ancien  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  à  TefiTet  d'obtenir  que  divers  travaux 
projetés  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  déli- 
béré en  Conseil  d'État,  conformément  aux  stipulations  des  con- 
ventions, et  notamment  de  l'article  9  de  la  convention  du  ih  dé- 
cembre 1876; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  chacun  desdits  projets  a 
été  soumis,  et  notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  des  8  juillet  1879,  ai  janvier,  4  et  11  février  1880; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 


i      J 
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Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  &  la  Garonne,  conformément  aux  projets  suivants  : 

U6NE  DE  BORDEAUX  A  CETTE. 

Projet  de  modificatioo  des  voies  et  d'établissement  d'une  plaqae  tournante  dans 
la  station  de  Castelsarrasin,  présenlô  le  26  novembre  1879,  avec  un        fr. 
détail  estimatif  montant  à 7.616 

Projet  d'établissement  d'an  passage  à  niveau  aux  abords  du  pont  tour- 
sast  de  la  Bordigne^  présenté  les  26  avril  et  ao  septembre  1878, 
avec  un  rapport  estimatif  montant  à ^'7^ 

UGNE  DE  LA  MOTHE  A  ARCAGHON. 

Projet  d'agrandissement  de  six  maisons  de  gardes,  présenté  le  18  dé- 
cembre 1879,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 5.6oo 

Ensemble 16.940 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  Impu- 
tées sur  le  compte  de  67  millions  de  francs  ouvert,  conformément 
àrarticle  9  de  la  convention  du  lU  décembre  1876»  pour  travaux 
complémentaires  de  Tancien  réseau,  jusqu^à  concurrence  des 
iommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 


(  N"  485  ) 

[  3o  avrU  1880. ] 

Décret  qui  approuve  la  convention  pensée  avec  le  sieur  Bronswick 
pour  la  concession  du  canal  d'irrigation  de  Lalande  (BautC" 
Garonne), 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics» 

Vu  Tavant-projet  présenté,  le  1*'  août  1876,  par  le  sieur  Olléac 
Bronswick,  d'un  canal  d'irrigation  dit  Canal  de  Lalande,  dérivé 
de  la  Garonne  et  destiné  à  Tirrlgation  d'une  partie  des  territoires 
des  communes  de  Toulouse,  Launaguet,  Aucamville,  Fonbeauzard, 
Saint-Atban,  X^telginest,  Grateutour  et  Brugulères,  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne  ; 

Vu  la  pétition  du  sieur  Olléac  Bronswick,  demandant  la  conces- 
Ànnales  des  P.  et  Ch,,  Lois,  Décrets,  etc.—  tome  x.  70 
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sion  dudit  canal,  du  la  février  1879,  sa  lettre  du  a&  décembre 
1879  ®^  ^®  projet  de  cooveotion  aunexé  à  ladite  lettre; 

Vu  le  dossier  de  Tenqijête  à  laquelle  Tavant-projet  susvisé  a  été 
soumis  dans  les  communes  intéressées,  du  5  au  a5  août  1876, 
conformément  à  Pordonnance  royale  du  18  février  i836,  et  notam- 
ment ravis  favorable  de  la  commission  d*enquête  du  i5  septembre 
1876; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  5  mars 
1877  et  3  mars  1879; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/ii  et  Tordonnance  royale  du  18  février 
i83&; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  3o  avril  1880, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TÊtat, 
d'une  part,  et  le  sieur  Isidore  OUéac  Bronswick,  d*autre  part, 
agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu*au  nom  d'une  société  qu^il 
a  pris  rengagement  de  former; 

Liadite  convention  ayant  pour  objet  la  concession,  pendant 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  au  sieur  OUéac  Bronswick^  du  canal  de 
Lalande,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé^ 
ainsi  que  ladite  convention,  au  présent  décret. 

Art.  a.  ^  Les  travaux  du  canal  de  Lalande  sont  déclarés  d^uti- 
lité  publique.  En  conséquence,  le  concessionnaire  est  substitué 
aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  radministra- 
tlon,  de  la  loi  du  3  mai  i8ùi. 

Art.  3.  —  Le  canal  sera  alimenté  par  une  prise  d*eau  de  a  mètres 
cubes  par  seconde,  faite  directement  dans  le  bassin  delallStùrade» 
quartier  de  Saint-Pierre,  à  Toulouse.  Il  passera  dans  cette  ville, 
près  de  la  caserne  d'artillerie  et  du  magasin  à  fourrages,  et  abou- 
tira au  quartier  de  Lalande,  d'où  il  se  ramifiera  dans  la  direction 
des  diverses  communes  susmentionnées,- conformément  au  plan 
d'ensemble  daté  du  19  juillet  1876,  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 

Art.  Â.  ^  La  subvention  de  1  million  de  francs  accordée  au  ca- 
nal de  Lalande  sera  imputée  sur  les  fonds  du  budget  du  ministère 
des  travaiix  publics. 

CONVENTION. 

L'an  1880  et  le  3o  do  mois  d^avrii,  « 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TÊtat^ 
D'une  part; 


-% 
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:  Bromwick,  agiNiiD liant  en  son  nom  personnel  qu'an 
'armer  poar  la  coDglruction  et  l'eiploiialion  d'un  canal 
le  la  Garonne,  dit  Canal  de  Lnlande, 

qui  Hiit  : 

ùire  des  traTaux  pablics,  an  nom  de  l'État,  concide  an 

te,  an  canal  d'irrigativn  i,  dériver  de  la  Garonne,  aai 

n  cahier  des  charges  ci-aoneit. 

l'engagement,  sotis  peine  de  déchéance,  de  jusliBer  de 

BJétA  anonyme  au  capital  social  de  i,iuo,ooo  dans  le 

irlir  de  la  date  du  dicret  de  concesaion  et  du  yersemont 

il-aclions  dans  un  dÈlai  de  lii  mois  à  parlii  de  cette 

nte  conceuiOD  est  faite  pour  une  durée  de  qaatre-vingl- 
a  à  partir  de  la  réception  du  canal  principal, 
frais  pour  l'élablissenanl  da  canal,  ft  quelque  titre  qne 
>B  eiclusiTement  par  la  société  é.  former.  - 
t  également,  pendant  la  durée  de  la  concession,  tous  les 
l'entretien,  de  réparation,  etc.,  nécessaires  pour  aasnrer 
du  canal. 

lire  des  traiani  publies,  au  nom  de  l'Ëtat,  s'engage  & 
,  sur  les  tonds  du  Trésor,  une  somme  de  i,doo,doo  de 

I  applicable  : 

10  canal  d'amenée,  an  canal  principal  et  aux  branches 

Iban  et  de  Casielginest  ei  Bruguières,  pour  5So,ooo 

des  machines  éléialoires  et  i  la  branche  principale  do 
so,ooo  francs  \ 

des  branches  secondaires  non  dénommées  au  cahier  dos 
)  distribution  des  eaui  dans  l'ensemble  du  périmètre  ds 

mes  sera  payée,  Jasqo'i  concurrence  des  9  dixièmes  par 
r  le  vu  d'étals  certifiés  par  les  ingénieurs  et  justifiant  de 
léeutés,  approTidonnemenls  on  acquisitions  de  terrains 
lO  des  trois  parties  de  l'entreprise  indiquées  ci-decsus, 
double  des  acomptes  k  délivrer.  Le  dernier  diiféme  ne 
réception  définitive  de  ladite  partie  de  l'entreprise; 
joldes  étant  subordonnés,  en  outre,  à  l'importance  plus 
issourcea  donl  l'administration  pourra  disposer  en  vertu 

I  percevra  II  son  profit  eiciusif,  pendant  la  dorée  de  la 
S  du  canal,  redevances  et  aalres,  aous  quelqne   lorme 

concession,  la  société  n'aura  plus  aucun  droit  sur  la  . 
L  il  l'Etat  en  bon  état  d'entretien,  avec  loua  les  prolon-  . 
Ils  et  additions  qu'elle  y  aura  apportés.  ^ 
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Pour  assarer  Texécution  de  cette  clause»  il  sera  procédé  par  les  ingénieiurs 
da  service  hydraulique,  concorremment  avec  les  agents  de  la  société,  deux  an» 
avant  l'expiration  du  terme,  à  une  reconnaissance  des  travaux,  destinée  à 
constater  s'ils  sont  en  bon  état  d'entretien. 

Un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  déterminera,  le  cas  échéant,  dV 
près  les  conclusions  des  ingénieurs,  les  travaux  à  faire  pour  mettre  le  canal 
en  état  de  réception,  et  fixera  le  délai  dans  lequel  ils  devront  être  exécutés. 
A  l'expiration  de  ce  délai,  si  la  société  n'a  pas  satisfait  aux  prescriptions  de 
cet  arrêté  ministériel,  l'État  aura  le  droit  de  faire  exécuter  les  travaux  près- 
crits  et  d'en  prélever  la  dépense  sur  le  montant  des  redevances,  qa'il  saisira 
soit  entre  les  mains  des  propriétaires  usagers,  soit  entre  les  mains  du  rece* 
veur  de  la  société. 

Art.  6.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lien  qii*en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une  somme  supé- 
rieure au  montant  de  la  portion  du  capital-actions  effectivement  versée  en 
argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée  avant  que 
les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés  et  employés  en  achat 
de  terrains,  travaux,  approvisionnements  sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionne- 
ment, et  qu'autant  que  le  montant  des  redevances  de  tout  genre  souscrites 
par  les  usagers  et  exigibles  au  moment  de  la  demande  d'autorisation  sera  suf- 
fisant pour  assurer  complètement,  en  premier  lieu,  le  service  de  l'entretien 
et  de  l'administration  du  canal,  et,  ensuite,  le  remboursement  de  l'intérêt  et 
de  l'amortissement  des  obligations  à  émettre. 

Signé  OllAac  Bronswick. 

Lu  et  approuvé  : 

Le  Ministre  des  travaux  pubUcs, 

Signé  H.  Varrot. 

Les  bénéfices  éventuels  sont  évalués,  quant  à  présent  et  pour  toute  la  durée 
de  la  concession,  à  la  somme  de  sS.ooo  francs,  pour  établir  la  perception  des 
droits  d'enregistrement. 
Paris,  le  i*'  mai  1880. 

Le  Promotetar  concessionnaire^ 
Signé  Olléac  Bronswigk. 

CAHIER    DES    CHARGES. 

Art.  I*'.  —Le  canal  d'arrosage  de  Lalande,  destiné  à  rirrigation  de  la 
partie  du  département  de  la  Haute-Garonne  située  dans  l'arrondissement  de 
Toulouse,  formant  le  territoire  du  canton  nord  de  la  commune  de  Tonloase  et 
ceux  des  communes  de  Launagnet,  Aucamville^  Foobeauzard,  Saint-AIban, 
Castelginest,  Gratentour  et  Bruguières,  comprend  :  un  canal  principal,  trois 
branche!!  principale?  et  un  réseau  de  canaux  secondaires. 

Ce  caoal  appaniendra  : 
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PeodaDt  les  99  premières  années,  à  la  société  d'irrigation  concessionnaire 
chargée  de  sa  construction  ; 

Â  perpétuité^  après  ces  99  premières  années,  à  l'État. 

Art.  2.  —  Le  concessionnaire  du  canal  de  Lalande  devra  exécuter  et  en- 
tretenir à  ses  fraiSf  risques  et  périls,  tous  les  trayaux  de  construction  du  canal 
principal,  de  ses  branches  et  de  tous  les  canaux  secondaires  nécessaires  pour 
eoflduire  Peau  à  la  limite  de  chsque  propriété  à  arroser. 

Il  derra  terminer  les  travaux  des  canaux  principaux  dans  le  délai  de  trois 
années  à  partir  du  décret  de  concession,  et  ceux  des  canaux  secondaires  dans 
le  délai  d'un  an  après  que  leurs  directions  auront  été  approuvées. 

Chaque  propriétaire  sera  chargé  de  l'entretien  de  sa  prise  d'eau  spéciale  et 
de  l'établissement  des  rigoles  de  distribution  et  de  tous  autres  travaux  inté- 
ressant sa  propriété. 

Les  eaux  de  colature  et  de  versure  appartiendront  au  concessionnaire,  qoi 
en  disposera  comme  bon  lui  semblera,  à  charge,  toutefois,  de  les  contenir 
dans  des  canaux  distincts  des  cours  d'eau  naturels. 

Art.  3.  —  Les  engagements  à  l'usage  de  l'eau  seront  contractés  pour  une 
période  de  yingt^cinq  ans, 

Par  convention  arrêtée  entre  les  propriétaires  et  le  concessionnaire,  le 
droit  à  l'irrigation  sera  ;  Inhérent  à  la  terre  et  la  suivra  en  quelques  mains 
^'elle  pa^se,  ce  droit  constituant  une  servitude  réelle,  active  et  passive  des 
terrains  engagés  à  l'arrosage. 

Après  la  période  de  vingt-cinq  ans,  les  terres  en  possession  du  droit  à  l'ir- 
rigation ne  pourront  le  perdre  sans  le  consentement  exprès  des  propriétaires» 
lesquels  seront  mis  en  demeure  dç  se  prononcer  à  cet  égard  dans  Tannée  qui 
précédera  l'expiration  de  cette  période. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  où  un  terrain  indiqué  dans  la  souscription  à  i'arro* 
sage  serait  situé  sur  un  plateau  isolé  de  toutes  parts  par  des  pentes  de  ma- 
nière que  l'eau  ne  pût  y  être  conduite  qu'après  avoir  été  plus  ou  moins  élevée 
u-dessus  des  niveaux  de  distribution  résultant  soit  de  l'emploi  des  machines 
èiéTaloires,  soit  des  moyens  naturels,  la  souscription  relative  à  ce  terrain  sera 
eeegidérée  comme  non  avenue. 

Art.  5.  ^  La  prise  d'eau  sera  établie  dans  la  Garonne,  au  quai  Saint- 
Pierre,  à  Toulouse,  sur  la  rive  droite  et  près  le  canal  de  Brienne.  L'aqueduc 
d'amenée  aura  son  origine  à  cette  prise  d'eau  et  se  terminera  près  la  barrière 
d'octroi  de  Gastillon. 

A  ce  point,  prendra  naissance  le  canal  principal,  qui  se  divisera  en  deux 
branches  :  l'une  portant  toujours  le  nom  de  Canal  principal  à  grande  sec^ 
iion,  destinée  à  l'arrosage  de  tous  les  terrains  susceptibles  de  recevoir  J'irri- 
gatioD  par  la  pente  naturelle  du  sol,  et  l'autre,  dite  Branche  de  Croix-Dau- 
ffide,  destinée  à  amener  les  eaux  sur  tonte  la  partie  devant  être  desservie 
par  Us  machines  élévatoires.  Arrivé  sur  le  territoire  d'Aucamville,  le  canal 
principal  se  divisera  en  deux  autres  branches  principales,  portant  :  la  pre- 
mière, le  nom  de  Branche  de  Saint-Alban,  et  la  deuxième,  celui  de  Branche 
ieCasielginest  et  de  Bruguières,  noms  empruntés  aux  communes  traversées. 

Art.  6.  »  Le  tracé  définitif  des  canaux  sera  déterminé  ultérieurement. 

Le  concessionnaire  ne  sera  tenu  d'entreprendre  les  canaux  secondaires  que 
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pour  les  lerraÎDS  soumis  à  l'arrosage  et  groupés  de  manière  à  produire^  de» 
la  première  anoée,  par  les  redevances^  un  revenu  net  de  6  p.  loo  de  la  dé- 
pense à  faire* 

Il  en  sera  de  même  pour  la  branche  principale,  dite  de  CroiayDaurade, 
alimentée  par  le  moyen  de  machines  élévatoires. 

Art.  7.— Le  concessionnaire  devra  soumettre  à  Tadministration  supérieure, 
dans  le  délai  d*un  an  à  dater  du  jour  de  la  concession,  le  projet  général  et 
définitif  tant  des  canaux  principaux  que  des  canaux  secondaires,  remplissant 
les  conditions  de  l'article  6  ci-dessus. 

Ce  projet  comprendra  : 

Un  plan  général  à  l'échelle  de  7^,  sur  lequel  sera  indiqué  le  tracé  des 
canaux  que  le  concessionnaire  devra  établir  en  exécution  de  l'article  a  ci- 
dessus  ; 

Un  profil  en  long,  suivant  l'axe  de  ces  mêmes  canaux  ; 

Un  certain  nombre  de  profils  en  travers  ; 

Le  tableau  des  pentes; 

Les  dessins  des  principaux  ouvrages  d'art  sur  le  passage  des  canaux  princi- 
paux ;  enfin,  un  devis  explicatif  des  ouvrages. 

En  cours  d'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  d'apporter  les  mo- 
difications qu'il  pourra  juger  utile  dMntrodoire  soit  dans  ses  tracés,  soit  dans  la 
construction  des  divers  ouvrages,  moyennant  l'approbation  de  radmioistration 
supérieure. 

Art.  8.  —  Le  volume  d*eau  normal  dérivé  de  la  Garonne  pour  Talimenta- 
tion  du  canal  d'irrigation  de  Lalande,  au  point  de  la  prise  d'eau,  est  fixé  à 
2  mètres  cubes  par  seconde  ;  mais  il  est  formellement  spécifié  que  le  fonction- 
oement  de  la  prise  d'eau  dont  il  s'agit  ne  sera  autorisé  que  pendant  le  temps 
où  le  plan  d*eau  de  la  retenue  ne  sera  pas  inférieur  à  la  crête  du  barrage  de 
Bazacle  et  que,  dès  lors,  les  vannes  seront  complètement  fermées  aussitôt  et 
tout  le  temps  que  le  niveau  de  la  retenue  sera  abaissé  au-dessous  de  la  crête 
du  barrage,  c'est-à-dire  de  la  cote  de  x'^Sa  de  [récbelle  garonométriqae,. 
placée  contre  le  bajoyer  de  tête  de  gaucbe  de  l'écluse  de  Saint-Pierre. 

Si,  après  le  règlement  des  usines,  il  était  reconnu  que  cette  clause  restric- 
tive est  susceptible  d'être  revisée,  il  serait  procédé  à  une  instruction  spéciale 
à  cet  effet,  après  avoir  entendu  tous  les  intéressés. 

Les  eaux  dérivées  seront  utilisées  pour  l'alimentation  des  communes  00 
propriétés  privées,  pour  l'irrigation  des  terres  et  pour  l'industrie,  sans  toute- 
fois que  la  mise  en  jeu  des  usines  puisse  jamais  porter  préjudice  aux  affecta- 
tions précédemment  énoncées. 

Art.  9.— Les  eaux  non  utilisées  pour  les  irrigations,  la  salubrité  ouïes  usines 
seront  rendues  en  totalité  dans  la  Garonne  ou  dans  les  différents  afiluents. 

Art.  10.  —  Le  concessionnaire  devra  construire  et  entretenir  à  ses  frais  de» 
ponts  dans  tous  les  endroits  où,  par  suite  de  ses  travaux,  les  communications 
se  trouveraient  interceptées. 

Les  largeurs  de  ses  ponts  entre  les  parapets  seront  fixées  à  8  mètres  an 
moins  pour  les  routes  nationales,  à  7  mètres  pour  les  routes  départementales» 
à  5  mètres  pour  les  chemins  de  grande  communication,  à  4  mètres  ou  à  3  mè* 
très,  suivant  leur  importance  et  leur  largeur  classée,  pour  les  chemins  de 
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yetite  Ticinalité^  et  enfin  à  3  mètres  on  à  a  mètres,  soiTant  les  besoins^  pour 
les  chemins  ruraux  et  d'eiploitation. 

Ces  ponts  seront  construits  en  bonne  maçonnerie  hydraulique. 

Art.  II.  —  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  des  routes  existantes,  la  déclivité  des 
peotes  et  des  rampes  sur  les  nouvelles  directions  n'excédera  pas  o^'^od  par 
■être  pour  les  routes  nationales  et  départementales,  o",o6  pour  les  chemins 
et  grande  communication,  et  o«,o8  pour  les  autres  chemins. 

L'administration  restera  libre  toutefois  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourront  motiTor  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

Art.  ta.  — Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  nationales  et 
départementales  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  des  projets  approuvés 
par  l'administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements  des 
cbemios  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins. 

Art.  i3.  ^  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais 
Tècoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  mo- 
difié par  les  travaux  qu'il  exécutera. 

Les  aqueducs,  buses,  ponts,  canaux  qui  seront  construits  à  cet  effet  seront 
es  maçonnerie  hydraulique  ou  en  fer. 

11  sera  tenu,  en  outre,  de  prendre  les  dispositions  qui  seront  prescrites  par 
l'administration  pour  arrêter,  autant  que  possible,  les  filtrations  d'eau  à  tra- 
vers le  canal  et  pour  empêcher  ces  filtrations  de  nuire  aux  parties  basses  du 
lerritoire. 

Les  chutes,  déversoirs  et  prises  d'eau  seront  également  en  maçonnerie 
hydraulique  ou  en  fer. 

Art.  14.  —  A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des 
litres  chemins  publics  le  concessionnaire  sera  tenu  de  prendre  toutes  les  me- 
iiires  on  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  les  communications  n'é- 
prouvent ni  interruption  ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux.  A  cet  effet, 
des  routes  et  des  ponts  provisoires  seront  construits  par  ses  soins  et  A  ses  frais 
partout  oili  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les  in- 
génieurs devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provisoires  présentent 
ttoe  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  la  durée  de  Texéculion  de  ces  travaux  provisoires. 

AiL  i5.  —  Le  concessionnaire  pourra  employer,  dans  les  travaux  de  ma- 
çoanerie  dépendant  de  son  entreprise,  le&  matériaux  communément  en  usage 
dans  les  travaux  publics  de  la  localité. 

Art.  16.  —  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'assiette  au  canal  d'amenée 
•t  à  ses  branches,  ainsi  qu'an  rétablissement  des  communications  déplacées 
ou  interrompues  et  des  nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront  achetés  et  payés 
par  le  concessionnaire,  sauf,  pour  celui-ci,  en  cas  d'accord  avec  les  proprié* 
laires  intéressés,  à  n'acheter  que  la  servitude  de  passage  de  l'eau  et  des  agents 
de  la  compagnie  et  de  l'Ëtat. 

11  en  sera  de  même  pour  les  rigoles  destinées  à  porter  l'eau  dans  toutes  les 
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parties  des  surfaces  arrosables  ;  mais  cet  achat  pourra  être  fait  eo  concédant 
aux  propriétaires  le  droit  de  piantation  à  la  limite  extrême  de  leur  terraia. 

Art.  17.—  L'entreprise  étant  déclarée  d'utilité  publique,  le  concessionnaire 
est  investi  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  radminis- 
tration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'Etat.  Il  pourra,  en  conséquence,  se 
procurer,  par  les  mêmes  voies,  les  matériaux  de  remblais  et  d'empierrement 
nécessaires  à  la  construction  et  à  l'entretien  du  canal  et  de  ses  dépendances. 
Il  jouira,  tant  pour  l'extraction  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et 
des  matériaux,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  réglemente  anx 
entrepreneurs  des  travaux  publics,  à  la  charge  par  lui  d'indemniser  à  l'amiable 
les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après 
les  règlements  accordés  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat,  sans  que,  dans  aucun  cas,  ils  puissent  exercer  de  recours,  à  cet  égard, 
contre  l'administration. 

Art  18.  —  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de 
terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  ou  pour  tous 
dommages  quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  ou  payées  par 
le  concessionnaire. 

Art.  19.  —  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'il  effectuera  par  des  moyens 
et  des  agents  de  son  choix,  le  concessionnaire  sera  soumis  au  contrôle  et  à  la 
surveillance  de  l'adminislration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour 
effe't  d'empêcher  le  concessionnaire  de  s'écarter  des  dispositions' qui  lui  seront 
prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Art.  ao.  —  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  il  sera  procédé  à  leur 
réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

Le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable  qu'après 
l'homologation  par  l'administration  supérieure. 

Le  concessionnaire  fera  faire  en  outre,  à  ses  frais,  un  bornage  contradic- 
toire et  un  plan  cadastral  du  canal  entier  et  de  ses  dépendances,  depuis  lear 
prise  d'eau  jusqu'à  leur  extrémité  aval.  Il  fera  dresser  également  à  ses  frais, 
et  contradicloirement  avec  l'administration,  un  état  descriptif  des  ponts, 
aqueducs  et  des  autres  ouvrages  d'art  qui  pourront  exister  k  cette  époque  sur 
tout  le  parcours  du  canal  et  de  ses  dépendances. 

Une  expédition,  dûment  certifiée,  des  procès-Torbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral  et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  du  concessionnaire, 
dans  les  archives  de  Tadministration  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  AI.  —  I*  Le  canal  principal,  les  canaux  secondaires  et  tontes  leurs 
dépendances  seront  constamment  entretenus  en  bon  état  et  de  manière  que 
l'écoulement  des  eaux  soit  toujours  facile  et  sûr. 

2'  Le  canal  devra,  en  outre,  être  constamment  alimenté  pendant  la  saison 
des  arrosages,  sans  toutefois  pouvoir  dépasser,  en  temps  d'ètiage,  le  volume 
d'eau  concédé,  et  en  se  conformant  à  la  réserve  exprimée  à  l'article  8  ci- 
dessus  ; 

3*  Le  concessionnaire  fournira,  par  chaque  hectare,  une  quantité  d'eau  équi- 
valente à  I  litre  par  seconde,  soit  86.400  litres  par  jour,  c'est-à-dire  qae  si 
l'arrosage  est  hebdomadaire,  chaque  hectare  recevra,  tous  les  sept  jours» 
604.800  litres,  soit  une  couche  d'eau  de  o",o6  d'épaisseur; 
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4*  Dans  le  cas  où,  par  soite  de  rabaissement  de  la  retenue  da  Bazacle,  la 
prise  d'ean  du  canal  de  Lalande  devrait  cesser  de  fonctionner  partiellement^ 
M  même  en  totalité,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  8,  les  sous- 
cripleors  n'auront  droit  à  aucune  indemnité,  le  concessionnaire  se  trouvant 
placé  dans  le  cas  de  force  majeure  ; 

5'  Le  canal  pourra  être  constamment  alimenté^  en  dehors  de  la  saison  d'ar- 
rosage, du  volume  d'eau  nécessaire  à  la  mise  en  jeu  des  usines  qui  seraient 
établies  sur  son  cours,  sans  toutefois  dépasser  le  volume  concédé  ; 

(>*  il  pourra  aussi  être  soumis  à  deux  chômages  de  quinze  jours  chaque 
aasée,  l'un  avant  le  i"  avril,  l'autre  après  le  i5  octobre,  pour  le  curage  et 
il  réparation  de  ces  divers  canaux. 

Les  chômages  ne  donneront  lieu  à  aucune  indemnité  envers  les  proprié- 
taires arrosants. 

n  en  sera  de  même  pour  toute  interruption  temporaire  apportée  à  l'arro- 
sage, soit  continue,  soit  périodique,  par  suite  d'accidents  on  tout  autre  cas  de 
force  majeure. 

Les  osagers  pour  l'emploi  de  l'eau  comme  moteur  d'usines  seront  soumis 
au  mêmes  sujétions  que  les  arrosants. 

Art.  22,  —  II  est  accordé  au  concessionnaire  un  délai  d'un  an,  à  dater  de 
l'approbation  de  la  concession,  pour  commencer  ses  travaux. 

Si,  passé  ce  délai,  le  concessionnaire  ne  s'est  pas  mis  en  mesure  d'exécu- 
ter cette  clause,  il  sera  déchu  de  tous  les  droits  et  avantages  qui  lui  sont 
cooférés  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Art.  a3.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  terminé  ses  travaux  dans 
les  délais  prescrits  par  l'article  a,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  di« 
verses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  il 
eecoarra  la  déchéance  de  tout  le  canal.  Il  sera  pourvu  à  la  continuation  et 
à  l'achèvement  des  travaux  par  les  soins  de  l'administration,  qui,  k  la  suite 
4'ane  adjudication  sur  mise  à  prix,  nommera  un  autre  concessionnaire. 

Les  ouvrages  déjà  exécutés  seront  évalués,  ainsi  que  les  approvisionne- 
ments et  les  portions  de  canal  mises  en  exploitation. 

Le  concessionnaire  évincé  recevra  du  nouveau  concessionnaire  la  valeur 
^oe  la  nouvelle  adjudication  aura  déterminée. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois  ;  si  cette  se- 
cesde  tentative  reste  également  sans  résultat,  une  troisième  adjudication  sera 
oaverte  après  un  nouveau  délai  de  trois  mois  ;  si  cette  troisième  tentative 
fi'abootit  pas,  le  concessionnaire  sera  définitivement  déchu  de  tons  droits  à  la 
concession  du  canal,  et  les  portions  du  canal  déjà  exécutées  deviendront  im- 
médiatement la  propriété  de  l'Ëtat. 

Art.  24.  —  En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  du 
Msal,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  con- 
cttsionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  Porganisation  du  service  provisoire,  le  conces- 
siennaire  n'a  pas  Talablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  conti- 
DMsr  l'exploitation,  et,  s'il  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance 
pourra  être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 
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Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent,  ainsi  que  da  premier  ar- 
ticle, ne  seront  point  applicables  an  cas  où  le  retard,  ainsi  que  la  cessation 
des  traTaox,  on  l'interroption  de  Texploitation,  proYiendrait  de^orce  majeure 
régnliërement  constatée. 

Art.  a5.  —  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  sarface 
des  terrains  occopés  par  le  canal  on  ses  dépendances.  La  cote  en  sera  cal- 
culée conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o3.  Les  bâtiments  et  magasins  dé- 
pendant de  l'exploitation  du  canal  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans 
la  localité  et  le  concessionnaire  devra  également  payer  toutes  les  contribu- 
tions auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

Art.  a6.  —  Des  règlements  préfectoraux,  rendus  après  que  le  concession- 
naire et  les  propriétaires  auront  été  entendus  détermineront  les  mesures  et 
les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  l'emploi  et  la  distribution  des  eaux, 
ainsi  que  la  police  et  la  conservation  du  canal  dans  toute  son  étendue  et  des 
ouvrages  qui  en  dépendent. 

Art.  37.  —  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  se  servir  des  eaux  du  canal 
•t  d*en  tirer  profit  pour  la  mise  en  jeu  des  usines  qui  seront  établies  sur  son 
cours,  à  charge  par  lui  de  se  conformer  aux  lois  et  règlements  sur  la  police 
des  cours  d'eau  et  de  satisfaire  avant  tout  aux  besoins  de  ^'irrigation. 

Art.  28.  ^  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire,  il  lui  sera  accordé  : 

L'autorisation,  pour  la  durée  de  cette  concession,  de  percevoir  des  proprié- 
taires qui  voudront  arroser  une  taxe  annuelle  de  100  francs  par  hectare  pour 
la  partie  où  l'irrigation  s'effectuera  au  moyen  de  machines  élévatoires,  et  de 
80  francs  par  hectare  pour  celle  irrigable  par  la  pente  naturelle  du  sol. 

Ces  taxes  seront  réduites  de  20  francs  pour  les  propriétaires  dont  les  sous- 
criptions seront  antérieures  au  décret  de  concession. 

La  vente  â  la  quantité  sera  substituée  à  la  vente  â  la  surface,  an  choix  des 
arrosants,  aux  conditions  suivantes  : 

I**  Les  diverses  parcelles  appelées  à  être  successivement  arrosées  devront 
être  contiguës  et  devront  être  toutes  engagées  à  la  garantie. 

a«  Les  prix  de  100  francs  et  de  80  francs,  applicables  à  l'hectare  pour  les 
souscriptions  &  la  surface,  seront  applicables  au  demi-litre  pour  les  souscrip- 
tions à  la  quantité. 

Ces  taxes  seront  réduites  de  ao  francs  pour  les  propriétaires  dont  les  sous- 
criptions seront  antérieures  au  décret  de  concession. 

3*  Les  souscriptions  ne  pourront  être  inférieures  au  demi-litre. 

La  redevance  sera  perçue  par  hectare  et  par  an. 

Elle  sera  payée  au  litre,  sans  distinction  entre  les  souscriptions  antérieures 
ou  postérieures  au  décret  de  concession  : 

I"  Pour  les  eaux  continues  destinées  aux  jardins,  bassins,  jets  d'eau  et 
autres  usages  d'agrément,  conformément  au  tableau  suivant,  dans  lequel  les 
eaux  seront  divisées  en  modules  et  fractions  de  module,  le  module  représen- 
tant un  décilitre  d'eau  par  seconde  coulant  d'une  manière  continue  : 
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Us  travaux  seront  exécutés  par  les  soins  du  concessiounaire,  depuis  les  con- 
duites générales  de  distribution  jusqu'aux  propriétés  particulières,  et  il  sera 
remboursé  sur  mémoire  des  dépenses  qu'il  aura  faites. 

3**  Pour  les  eaux  employées  comme  force  motrice,  la  redevance  sera  de 
%oo  francs  par  force  de  cheval,  la  force  de  cheval  étant  représentée  par  on 
Tolume  de  loo  litres  par  seconde  tombant  d'une  hauteur  de  i  mètre.    • 

Les  eaux  continues  destinées  aux  jardins,  bassins^  jets  d'eau  et  autres  usages 
d'agrément,  ainsi  que  celles  affectées  à  la  mise  en  jeu  des  usines,  seront  four- 
nies toute  Tannée,  excepté  seulement  pendant  le  temps  où  le  canal  sera  en 
chétnage. 

Art.  29.  —  La  redevance  annuelle  commencera  à  courir  dès  la  première 
année  où  les  eaux  auront  été  introduites  utilement  dans  les  canaux  par  le 
concessionnaire  et  amenées  sur  la  limite  de  la  propriété  de  l'arrosant. 

Elle  sera  exigible  par  trimestre  et  d'avance  d'après  un  ou  plusieurs  réles 
approuvés  par  le  préfet;  tous  frais  de  rédaction  et  de  perception  des  réles» 
ainsi  que  ceux  des  poursuites,  seront,  conformément  aux  engagements  des 
souscripteurs,  à  la  charge  des  arrosants  intéressés. 

En  cas  de  variation  notable  de  la  valeur  des  monnaies,  la  redevance  pourra 
être  re visée  après  enquête,  de  manière  à  la  maintenir,  par  rapport  à  Tea- 
semble  des  antres  valeurs,  dans  la  proportion  qui  lui  est  attribuée  en  ce  mo- 
ment. 

Toutefois,  cette  revision  ne  pourra  avoir  lieu  quo  trente  ans  après  la  mise 
en  eau  du  canal. 

Art.  3o.  — Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la 
construction  de  routes  nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux 
on  chemins  de  fer  qui  trayerseraient  le  canal  de  Lalande,  le  concessionnaire 
ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  travaux,  mais  toutes  les  disposiliona 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  an 
service  dudit  canal,  ni  aucuns  frais  pour  le  concessionnaire. 

Art.  3i.  —  Pour  l'exécution  des  travaux,  le  concessionnaire  se  soumettra 
aux  décisions  ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  des  dimanches 
et  jours  fériés. 

Art.  3a.  —  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira,  soit  pour 
opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  canal 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  daas 
ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

Art.  33.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Toulouse. 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notification  ou  signification 
à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  de  la  Haute-Garonne. 

Art.  34.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et 
l'administration,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du 
présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  sauf  recours  au  Conseil 
d'État. 

Art.  35.  —  Le  cautionnement  de  l'entreprise  est  fixé  k  So.ooo  francs.  Il 
devra  avoir  été  justifié  de  son  versement  dans  les  caisses  du  receveur  général 
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de  la  Haute-Garonne  avant  la  signature  du  décret  de  concession.  Ce  verse- 
ment sera  opéré  soit  en  numéraire,  soit  eu  rentes  sur  l'Ëtat,  calculées  con- 
formément à  rordonoance  du  19  juin  i8a5,  soit  en  bons  du  trésor  ou  autres 
effets  publics,  avec  transfert,  an  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations^ 
de  celles  de  ces  yaleurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Ledit  cautionnement  sera  rendu  au  concessionnaire  par  cinquièmes  et  pro- 
portionnellement à  l'achèvement  du  canal  principal  et  des  canaux  secondaires 
obligatoires. 

Art.  36.  —  Les  frais  de  contrôle  et  de  réception  des  travaux  seront  suppor- 
tés par  le  concessionnaire,  d'après  les  règlements  qui  en  seront  faits  confor- 
mémen  an  décret  du  10  mai  i854  (*}. 

Les  frais  d'enregistrement  des  traités  relatifs  à  Tusage  des  eaux  du  canal 
de  Lalande  sont  à  la  charge  des  souscripteurs. 


Le  Minisire  des  travaux  publics, 
H.  Vârroy. 


Accepté  : 
Signé  Ollêàc  Bronswick. 


(  r  486  ) 

[  7  mai  1880.  ] 


Décret  qui  proroge  d'une  armée  le  délai  fixé  pour  l'accomplissemerU 
des  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Chérencé-le-Roussel  à  la  limite  du  département  de 
l'Orne,  vers  Montsecret, 

Le  Président  de  la  République  française» 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  en  date  du  6  mai  i876(**),  promulgué  le  7  du  même 
mois,  qui  a  déclaré  d*utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement de  la  Manche,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Ghérencé-le-Roussel  à  la  limite  de  TOrne,  vers  Montsecret,  et  au- 
torisé ledit  département  à  pourvoir  à  Texécution  de  ce  chemin, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  ta  Juillet  i865  et  conformé- 
ment aux  traités  passés,  les  28  février  et  3i  octobre  1873,  avec  le 
sieur  Lion  (Rene]^  et  au  cahier  des  charges  annexé  à  ces  traités  ; 

Vu  le  S  a  de  Tarticle  1"  de  ce  décret,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

t  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 


(*)  Annales  1854,  p.  35o, 
\r)  Annales  1877,  p.  40^. 


^ 
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mime  dod  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exô- 
ition  dudlt  chemin  ne  sont  pas  accotnpilea  dans  la  délai  de 
latre  ans  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret;  ■ 
Il  le  décret  en  date  du  aSaoût  1S79  (*),  qui  a  approuvé  la 
ocesslon  que  le  sieur  Lion  {René}  a  faite  de  sa  concession  à 

société  anODjme  dite  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Mont- 
et  à  Chérencé-U-Roussel; 

Il  la  demande  présentée,  le  19  mars  1880,  par  le  président  da 
ieil  d'administration  de  ladite  compagnie,  à  l'effet  d'obtcmlr 

le  délai  susmentionné  de  quatre  années,  qui  a  été  accordé 
r  l'accomplissement  des  expropriations  nëcessaîrefi  &  resécu- 

du  chemin,  soit  prorogé  d'une  année  ; 
u  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  département  en  date  du 
aars  iSSoj 

lia  lettre  du  préfet  en  date  du  aS  mars  18B0; 
u  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  [deuxième 
ion)  en  date  du  10  avril  18S0; 

u  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
llque  ; 
u  la  loi  du  la  juillet  i865i  sur  les  chemins  de  fer  d'intérât 

i  Conseil  d'État  entendu, 

Ëcrëte  : 

rt.  1".  —  Un  nouveau  délai  d'une  année,  qui  prendra  fla  le 

U  1881,  est  accordé  à  la  compagnie  concessionnaire  du  che- 

1  de  fer  d'intérêt  local  de  Chërencé-le-Roussei  k  la  limite  du 

artement  de  l'Orne,  vers  Mont^ecret  (Manche),  pour  l'accom- 

lement  des  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  de  ce  che- 


( X  àS7 ) 


ret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  rar  l'exerâet 
B80,  un  crédit  de  300.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours 
trsés  au  Trésor  par  ta  chambre  de  commerce  de  Dunkerqxe  pour 


.  Ànaniei  18S0,  p.  SS. 


r 
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les  travaux  de  resUiuratùm  des  ports  de  Dunkerque  et  de  Grave- 
Unes. 

Le  Président  de  la  République  française, 

•   ••••••••••,  ••••••«••s,   ••«•••••••••   •   • 

Vu  la  loi  du  lU  décembre  1875,  qui  autorise  le  département  du 
Nord  et  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque  à  faire  à  TËtat 
une  avance  de  5.900.000  francs  pour  la  restauration  des  ports  de 
Dunkerque  et  de  Gravelines  ; 

Vu  les  décrets  en  date  des  5  juillet,  18  décembre  1876,  i5fé- 
Trier,  5  juillet  1877,  i5  février,  aa  juillet  1878,  29  janvier,  19  mai, 
ss  octobre  1879  et  16  février  1880,  portant  ouverture  de  crédits 
montant  ensemble  à  3,900.000  francs,  pour  les  travaux  dont  il 

•'agit; 

Tu  la  déclaration  du  receveur  des  finances  de  rarrondissement 
de  Dunkerque,  constatant  quMl  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  16  mars 
1880,  par  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque,  une  somme  de  ' 
5oo.ooo  francs,  à  titre  de  nouvel  acompte  sur  Tavance  précitée  de 
5.900.000  francs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  mai  1880, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  troisième  section  du  budget  de  Texercice  1880 
(chapitre  ix.  —  Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes)^ 
on  crédit  de  Soo.ooo  francs,  applicable  aux  travaux  de  restaura- 
tion <ies  ports  de  Dunkerque  et  de  Gravelines. 

Art.  a.  —  Il  sera  pourvu  &  la  dépense  autorisée  par  Tarticle 
précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  k 
titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance  faite  par  la  chamrbre 
de  commerce  de  Dunkerque. 


(  N**  488  )     . 

[  i5  mai  1880.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexercice 
1880,  un  crédit  de  370.000  frarws  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés, au  Trésor  par  la  chambrs  de  commerce  du  Havre  pour  Va- 
chèvement  des  travaux  en  cours  d*exécution  dans  le  port  de  cette 
ville. 
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Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  5  août  187/ii,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce 
du  Havre  à  faire  à  TËtat  une  avance  de  6  millions  de  francs  pour 
Tachèvement  des  travaux  en  cours  d'exécution  au  port  de  cette 
ville; 

Vu  les  décrets  en  date  des  27  novembre  187/^,  3  Janvier  1875, 
h  février,  30  mai,  5  juillet,  23  septembre  1876,  11  janvier, 
13  juillet,  7  décembre  1877,  i5  février,  18  mars,  3  août,  6  dé- 
cembre 1878,  3  juin,  36  août  et  sS  décembre  1879,  portant  ouver- 
ture de  crédits  montant  ensemble  h  5.63o.ooo  francs,  pour  les  tra- 
vaux dont  il  s'agit; 

Vu  les  déclarations  du  receveur  central  du  département  de  la 
Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  les  5  janvier,  5  fé- 
vrier, 5  mars  et  5  avril  1880,  une  somme  totale  de  370.000  francs, 
représentant  le  solde  de  Tavance  précitée  de  6  millions  de  francs  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  mai  1880, 

Décrète: 

Art  1*'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  la  troisième  section  du  budget  de  rexercice  1880 
(chapitre  ix.  —  Amélioration  et  achèvement  des  ports  mariiimes)^ 
un  crédit  de  370.000  francs,  applicable  à  Tachèvement  des  tra- 
vaux en  cours  d'exécution  au  port  du  Havre. 

Art  3.  —  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle 
précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à 
titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d*avance  faite  par  la  chambre 
de  commerce  du  Havre. 


(r  489) 

[  i5  mai  1880.  ) 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1880^  tin  crédit  de  2.600.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  par  la  ville  de  Dunkerque  pour  les  trawmx  d'a- 
mélioration du  port  de  cette  ville. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  lÀ  décembre  1876,  qui  autorise  la  ville  de  Dun- 


kerque  k  faire  à  l^tat  une  avança  montant  à  la. 600.000  tno 
ponr  l'achèvement  des  travaux  d'amélioration  du  port  de  co 
ville; 

7u  les  décrets  en  date  des  5  Juillet  1876,  iS  février  et  5  Jull 
1877,  i5  février  et  96  mal  187S  et  a  Juin  187g,  portant  onverti 
de  crédita  montant  ensemble  à  10  millions  de  nrancs,  pour 
travaux  dont  11  s'agit  ; 

Tu  la  déclaration  du  receveur  des  finances  de  l'arrondlssem 
de  Dunkerque,  constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  la  i5  a' 
1880,  une  somme  de  1.600.00a  francs,  représentant  le  solde 
ravance  précitée  de  13.600.000  francs; 

Ta  la  lette  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  mal  1880, 

Décrète: 

Art.  i".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  snr 
Ibnds  de  ta  troisième  section  du  budget  de  l'exercice  1 
(elu^ltre  ix.  —  Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritim 
nn  crédit  de  9.600.000  francs,  applicable  aux  travaux  d'améUc 
don  du  port  de  Dunkerque. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'art 
précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Tréso 
titre  de  fonds  de  concours,  par  vole  d'avance  faite  par  la  vlllt 
tXmkerqne. 


(r  490) 

(t5  mai  1B80.] 

Décret  qui  ouvre  au  mimstre  du  travaucc  publies,  sur  l'exer 
IS80,  un  eridit  de  l. 375. 000  francs  à  Utre  de  fonds  de  concc 
venis  au  Trésor  par  le  syndicat  du  canal  de  l'Est  pour  les  Iraa 
titabUtsement  de  ce  cmuU. 
Le  Président  de  la  République  française , 

Tu  la  loi  du  s&  mars  187a,  qui  autorise  le  syndicat  du  canal 
l'Est  à  faire  &  l'État  une  avance  montant  il  66  millions  de  fran 
poor  la  construction  dudit  canal  ; 

Tu  les  décrets  en  date  dee  1"  août,  18  octobre  187&,  10  févrl 

it  avril,  3o  Juin,  5  octobre,  39  décembre  1876,  6  avril,  6  julll 

A  décembre  1876,  n  Janvier,  -tli  avril,  is  juillet,   18  septemt 

3dècembre  1877,  8 février,  ti  mars,  i3mal,  iAJaln,6et3i  si 

Àimalet  des  P.  et  Ch.,  Uns,  DacasTs,  itc.  —  toms  x.  Tt 
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tembre,  5i  octobre,  a  décembre  1878,  6  et  »&  mars,  a  Jain, 
10  Juillet,  99  septembre  et  18  décembre  1879,  portant  ouverture 
de  crédits  montant  ensemble  à  56.5oo.ooo  francs,  pour  les  travaux 
dont  il  s'agit; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  central  du  département  de  la 
Seine,  constatant  quMl  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  16  février  1880, 
une  somme  de  1.375.000  francs,  à  titre  de  trente-deuxième 
acompte  sur  Tavance  précitée  de  65  millions  de  francs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  mai  1880, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  troisième  section  du  budget  de  Texercice  1880 
(chapitre  viii.  *  Établissement  de  canaux  de  navigation)  ^  un  cré- 
dit de  1.075.000  francs,  applicable  aux  travaux  d'établissement  du 
canal  de  TEst. 

Art.  3.  — -  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article 
précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à 
titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance  faite  par  le  syndicat 
du  canal  de  l'Est. 


(  N'  491  ) 

[i5  mai  1880.  J 

Décret  qui  ouvre  un  crédit  de  73.497^45  sur  Veœercice  1879^  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  départements,  des 
communes  et  des  particuliers^  pour  Vexéeution  de  divers  travaiuc 
pubUcs. 

Le  Président  de  la  République  française. 


Décrète: 

Art.  1*'  —  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  du  budget  de  l'exercice  1879,  un  crédit  de  y^^h^j^US. 

Cette  somme  de  73.i!i97S/ii5  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  ci-après  désignés,  savoir  : 


r 


DÉCRETS, 
I-  SECTION. 


Cu».  IT.       RontM  et  pont).  {Tmani  ordinairea.) lo 

mil.  Navigalion  inUriflure.  —  RWiïTsi.  (TraTani  ordi- 

u.      PotU  mirilinet,  pharts  et  fuMi.  (TraTtni  ordi- 

nur»s,) sg. 

U*  SECTION. 

TBlTlin  UTSlOBDIHAnU. 

Ciu.XLT^û.Bépai'alioi]  des  dommagM  uiuii  ua.  InTUi  pn- 

blici  par  las  iDoodalioDS  i»  1B75,  i8;6  el  187g.  ,  .    aS 

III*  SECTION. 

DdrlRSKB  IDB  RESSODRCU  IXTaiOHDDUtaU. 

CtÀT.  Tin.    ËlabIisg«meDt  de  canani  da  naTigaiion > 

Tolal  égal ;3 

Art.  3.  —  n  sera  pourvu  à  la  dépense  ttutorlsée  par  l'i 
précédent  an  moyen  des  ressourcea  spéciales  versées  au  Ti 
titre  de  fonds  de  concours. 
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!i  lonuncj  vertétê  doiu  let  caiiifs  du  Trésor  pat  des  déperttmtnU, 
t  dei   partieuliert,  pour  concourir,   anec  let  fondt  de 
X  publics  appartenanl  à  Pcjxrcice  IS19. 


al,  à  rtxécution  de  tr 


1"  SECTION   (SERVICE  ORDIHAIM.) 

CHAPITRE  XV. 
RODTBS  ET  PONTS.  -  (TraTÏUX 

EntrelIeD  du  barrage  d«s  iuouIIdb  de  Vlllemur, 

Enu^Uen  dea  roules  DstfonaLea  du»  ta  IrsTer» 
1e  lï  TlUe  de  Bordeiiux 

Total  du  chapllre  iv. 

CHAPITRE  XVIII. 

N  IHTÉIUEURK,   ~  RIVIÈRES. 

I  ordinaires.) 

BnlrelieD  des  barraies  des  moullos  de  la  Pique 
el  de  Cessac,  surle  Loi  (l76'^+-n6'.38).  .  . 

EDtretlsD  du  perré  de  défense  du  domalDe  de 
Oendole,  sur  l'Allier 

Eniretlen  du  quai  de  la  rlvs  droite  de  la  Saine, 
i  Oray 

Entretien  des  barraEes  de  Tersac,  de  Caatelnau 
le  Poullle,  sur  le  Tara  (190" +  3000. 

Total  du  ebapltre  l 

CHAPITRE  XX. 

{Travaux  ordlDatrea.) 

DéYssemenl  des  port» 

Déplacement  d'office  de  gabares  au  port  de 
Bordeaui   MO'  +  S'  +  S'j —' 

RllnnrnUnn    rt'ovm-loj   caUBÉe   à  UBI 

[  et  frais  occe 
eiicutées  d'o 

Eniretlen  des  châusaies  latérales  ai  

logne-sur-Mer  el  du  chemin  vicinal,  boulevard 

de  Châtillon - 

ConstrucUon  d'un  épi  en  maçonnerie  sur  la  plaire 

'  is  Pelltes-Dalles,  à  Rouen 

aratian  de  l'épi  de  défense  des  falaises  i 
)ui^d'Aull 

Total  du  chapitre  ix.  ,  , 


3BS,W 
1.000,00 
7SO,00 
490,00 


3.iKl,00 
4  806,70 
93î,rt 


io55 

I  -i-  I 


Total  du  chapitra  ^ZLV  Ml.  , 

111*  SECTION  (DiPEirsBS  sur  hcs- 
SODRCES  xithaordihauies). 

CHAPITRE  VIII. 

Ataiumehent  de  (UMAm:  at  HAVtBATiaii. 
port  sur  le  can&l  de  rbi.  .  .  , 
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(r  492) 

[so  mai  1880.] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  fmblique  le  prolongement  de  la  ligne  de 
tramways  de  l'hôtel  de  ville  du  Havre  à  Sainte- Adresse,  jusqu'au 
Heu  dit  le  Garrean. 

Le  Président  de  la  République  française» 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret  du  37  août 
1B75  (*),  qui  déclare  d'utilité  publique  et  concède  à  la  ville  dir 
Havre  rétablissement  d'une  voie  ferrée,  à  traction  de  chevaux^ 
entre  Thôtel  de  ville  et  Sainte-Adresse  (pavillon  de  la  Reine* 
Christine)  ; 

Vu  le  décret  du  5  juin  1879  (**),  qui  autorise  le  prolongement 
de  la  susdite  voie  ferrée  Jusqu'au  lieu  dit  la  Broche-à^Rôtir; 

Vu  ravant-projét  présenté  pour  le  prolongement  de  la  mème^ 
voie  ferrée  Jusqu'au  lieu  dit  le  Carreau,  et  notamment  le  plan  visé 
par  le  maire  du  Havre  le  8  novembre  1878  ; 

Vu  les  pièces  de  Tenquéte  d*utllité  publique  ouverte  sur  cet 
avant-projet,  en  exécution  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  3  mai  18&1  et 
dans  la  forme  prescrite  par  Tordonnance  réglementaire  du  18  fé* 
vrier  i834; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  commission  d*enquéte  en  date  da 
7  Juin  1879; 

Vu  ravis  de  la  chambre  de  commerce  du  Havre  du  7  mars  1879; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Sainte-Adresse  en 
date  du  i*'juin  1879; 

Vu  le  traité  de  rétrocession  passé  le  3  Janvier  1880,  entre  le 
maire  du  Havre,  au  nom  de  la  ville  et  de  la  compagnie  générale 
française  de  tramways  ; 

Vu  la  délibération  du  7  Janvier  1880,  par  laquelle  le  conseil  mu- 
nicipal du  Havre  donne  son  adhésion  audit  traité  ; 

Vu,  en  ce  qui  concerne  la  modification  des  tarifs  fixés  par  le  dé- 
cret du  37  août  1876  ;  1*  les  pièces  de  Tenquôte  ouverte  sur  le 
prolongement  Jusqu'à  la  Broche-à-R6tir  de  la  ligne  de  Thôtel  de 
ville  à  Sainte-Adresse  ;  9*  la  délibération  du  conseil  municipal  do 

("—••)  Annales  1876,  p.  i348,  et  1879,  p.  i635. 
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Savpe  da  i6  octobre  1878»  relative  à  ce  prolongement,  docomunts 
déjà  visés  dans  le  décret  précité  du  5  jain  1879  ; 

Va  les  rapports  des  ingénieurs  des  ii-i3  mars,  a/k-So  juin  et 
5o  août-A  septembre  1879; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure  des  7  décembre 
1878  et  i5  janvier  1880  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  «7  jan- 
vier et  i3  octobre  1879; 

Vu  ravis  du  ministre«de  Tintérieur  du  3o  mars  1880; 

Va  la  loi  du  5  mai  18A1  et  Tordonnance  réglementaire  du  18  fé* 
vrier  i83&; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art  1*'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécu- 
ter pour  le  prolongement  jusqu'au  Heu  dit  le  Carreau  de  la  voie 
ferrée»  à  traction  de  chevaux,  de  Thôtel  de  ville  du  Havre  à 
Sainte-ÂdresBe,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus 
visé,  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  U  sera  pourvu  à  rétablissement  et  à  Texploitation 
dudit  prolongement  par  la  ville  du  Havre  et  à  ses  risques  et  périls, 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  susvisé  du  37  août  1875,  sous  réserve  toutefois 
des  modifications  stipulées  à  l'article  3  ci-après. 

Art.  3.  —  Le  sectionnement  de  la  ligne  du  Havre  à  Sainte- 
Adresse  sera  désormais  ainsi  fixé  : 

Première  section.  —  De  la  place  de  THÔtel-de- Ville  du  Havre  au 
carrefour  des  Quatre-Chemins  ; 

Deuxième  section.  —  Du  carrefour  des  Quatre-^^bemins  au  lieu 
dit  le  Carreau. 

En  outre,  les  tarifs  établis  par  le  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession seront  modifiés  comme  il  suit  : 

raufiiRB  CLA881. 

Parcours  total  ou  partiel  d'one  section 0^30 

Parcoors  total  on  partiel  de  deux  seclioDS o,35 

OEUXIÈn  CLASSE. 

Parcours  total  ou  partiel  d'une  section 0,1 5 

Parcours  total  ou  partiel  de  deux  sections o^3o 

Art.  4.  —  Est  approuvé  le  traité  de  rétrocession  passé,  le  3  jan- 
vier 1880,  entre  le  maire  du  Havre  et  la  compagnie  générale  fran- 
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çaise  de  tramways,  traité  accepté  par  le  conseil  municipal,  sui- 
vant délibération  du  7  du  même  mois. 

Ledit  traité  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  5.  —  Les  expropriations  nécessaires  à  Texécution  de  l'en- 
treprise devront  être  accomplies  dans  le  délai  d*un  an  à  partir  de 
la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  6.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu, 
soit  pour  compléter  rétablissement,  soit  pour  assurer  Texploita- 
tion  du  réseau  des  tramways  du  Havre,  par  la  compagnie  générale 
française  de  tramways. 

Art.  7.  —  Les  comptes  en  dépenses  et  en  recettes  relatifs  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  des  tramways  du  Havre  resteront 
distincts  des  comptes  de  toutes  les  autres  entreprises  auxquelles 
la  compagnie  participe. 

Art  8.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploita- 
tion, comprenant  les  dépenses  d^établissement  et  d'exploitation  et 
les  recettes  brutes»  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  dé- 
partement et  au  ministre  des  travaux  publics,  pour  être  publié. 


EoU'e  les  eoossignés  : 

X*  M.  Jules  Siegfried f  maire  de  la  ville  da  Havre^  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur, 

D'une  part, 

El  2«  M.  Alfred  Blanche,  président  do  coDseil  d'administration  de  la  com- 
pagnie générale  française  de  tramways,  et  M.  Eugène  Breittmayery  adminia- 
tratenr  de  la  même  compagnie,  ayant  son  siège  social  à  Paris^  me  Neave-des- 
Matharinsy  n«  5. 

D'antre  part, 

Il  a  été  dit  et  cooYenn  ce  qui  sait  : 

Art.  I*'.  —  La  ville  du  Hatre,  qui  est  en  instance  pour  obtenir  la  conces- 
sion d'une  ligne  de  tramways  du  lieu  dit  la  Broche-à-Hôtir  au  Carreau,  en 
prolongement  de  la  ligne  de  l'hôtel  de  ville  à  Sainte-Adresse  et  empruntant  le 
chemin  de  grande  communication  n*  79. 

S'engage  à  rétrocéder  à  la  compagnie  générale  française  de  tramways,  poor 
une  durée  qui  expirera  le  3t  janTier  1903,  l'établissement  et  Texploitation  dn 
prolongement  de  ligne  susindîqué. 

Cette  rétrocession  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  dn  décret  de  concession  à  inter^ 
venir  approuvant  le  présent  traité. 

Art.  s.  —  La  compagnie  générale  française  de  tramways  est  assujettie  en- 
vers la  ville  à  tontes  les  obligations  qui  seront  imposées  à  la  ville  elle-même 
par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  de  concession,  de  même  qu'elle  est 
subrogée  aux  avantages  résultant  pour  la  ville  de  ce  même  cahier  des  charges. 

Art.  3.  —  MM.  Alfred  Blanche  et  Eugène  Breittmayer,  au  nom  qa'ili 
agissent,  devront  taire  élection  de  domicile  au  Havre. 
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lOD-électioD,  (ootB  notiScalin  ou  lignific&lion  i  «ni  adrtMét 

elle  Mrs  faîte  an  lecrtUriat  de  la  mairie  de  cette  Tille. 

an-e,  le  3  janrier  i88o. 

«le  TrançaiM  de  IramwaTs  :  Le  Maire, 

\corueil  d'adminittralion  Signé  Jvus  Siegfried. 

nirvle  françaitt  de  tramwayt, 

Jù.rRiB  Blascbe. 


(N°  493) 

[*a  mai  ittSo.] 

)t  la  mite  en  otrculation,  à  titre  d'ettai  $ur  let  ehe- 
i'Etat,  de  voiivrei  à  vapeur  portant  leur  moteur  et 
■tendtrs  de  faible  poidt  remorquant  une  ou  plmiewn 
nterpogition  de  fourgon. 

le  la  République  rrançalBe, 

t  da  miatstre  des  tr&Tsux  publics  ; 

e  présentée  par  l'admlnlatrallon  des  chemina  de 

effet  d'âtre  antortsée  it  mettre  en  circulation,  & 

tes  lignes  peu  fréquentées  de  son  réseau,  deavoi- 
ortBDt  leur  moteur  avec  elles  et  des  locomotivea- 
I  poids  remorquant  une  ou  plusieurs  voitures  aana 

fourgon; 

es  18  et  9o  de  l'ordonnance  du  16  novembre 

it  règlement  d'admluistratlon  publique  sur  la  po- 

l'exploitatlOD  des  chemins  de  fer,  lesdlta  articles 

Chaque  train  de  voyageurs  devra  être  accompa- 

saslden  et  d'un  chauffeur  par  machine;  le  chanf- 
re  capable  d'arrêter  la  machine  en  cas  de  besoin  ; 


[ours  y  avoir  en  tfite  de  chaque  train,  entre  le  ten- 
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«  der  et  la  première  voiture  de  voyageurs,  autant  de  voitures  ne 
«  portant  pas  de  voyageurs  qu'il  y  aura  de  locomotives  attelées* 

« • m 

Vu  ravis  du  comité  de  Texploitation  technique  des  chemins 
de  fer; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Décrète: 

Art.  I*'.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  pourra  autoriser,  à . 
titre  d*essai,  pour  le  service  des  voyageurs,  la  mise  en  circulation 
de  voitures  à  vapeur  portant  leur  moteur  avec  elles  et  de  locomo- 
tives-teuders  de  faible  poids  remorquant  une  ou  plusieurs  voitures 
sans  interposition  de  fourgon. 

Art.  2.  »  Le  personnel  des  agents  accompagnant  les  voyageurs 
pourra,  dans  le  cas  d'une  seule  voiture,  être  réduit  à  un  mécani- 
cien et  à  un  conducteur  garde-frein. 

Art.  3.  -—  Les  mesures  de  précaution  qui  devront  être  observées 
dans  la  marche  et  dans  les  gares,  les  limites  de  vitesse  qu'on  oe 
devra  pas  dépasser,  seront  réglées  par  des  arrêtés  ministériels. 


(r  494) 

[14  mil  1880.] 

Décret  qui  déclasse  le  chemin  à  raUs  de  bois  de  Saint*Paul4èS''Daaf 

à  Léon  (Landes). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  90  décembre  iSAo,  portant  con- 
cession au  sieur  Bertrand  Oeoffroy^  maître  de  forges  à  Abbesse, 
d*un  chemin  à  rails  de  bois  de  Saint-Paul-lès-Dax  à  Léon  (Landes)  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  cette  ordonnance,  et  notam- 
ment TartlcleSi; 

Vu  l'arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  en  date  du  i4  mal 
1875,  lequel  déclare  déchu  de  ladite  concession  le  sieur  LauUrné^ 
agissant  aux  droits  du  sieur  Bertrand  Geoffroy ^  concessionnaire 
primitif; 

Vu  le  procès-verbal  négatif  de  la  deuxième  adyudication,  tentée 
le  a8  janvier  1879,  pour  la  rétrocession  de  la  concession  dudlt 
chemin,  conformément  à  l'article  3i  du  cahier  des  charges; 
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Vu  le  plan  dressé,  à  la  date  des  i3-t6  août  1879,  P^^  ^^  ingô* 
sleors  des  ponts  et  chaussées  pour  le  déclassement  du  chemin  à 
rails  de  bois  de  Salnt-Paul-lez-Dax  à  Léon  ; 

Tu  le  dossier  de  Tenquéte  d'utilité  publique  à  laquelle  ce  plan 
I  été  soumis,  conformément  à  Tordonnance  réglementaire  du 
18  fé?rier  1836,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commission 
d'enquête  en  date  du  la  novembre  187g; 

Vu  les  réclamations  présentées  par  le  sieur  Lan/an^,  concession» 
naire  déchu,  et  par  les  conseils  municipaux  des  communes  de 
Saint-Paul-les-Dax,  de  Magescq  et  de  Léon; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  en  date 
des  i5  et  3&  mai,  3  et  A  décembre  1879; 

Vu  la  lettre  du  préfet  des  Landes  en  date  du  a3  décembre  1879  î 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  (deuxième 
flection)cn  date  des  19  juillet  1879  et  ^^  février  1880; 

le  Conseil  d^État  entendu, 

Décrète: 

Art.  1*'.  —  Est  déclassé  le  chemin  à  rails  de  bois  de  Saint-Paul- 
lei-Dax  à  Léon,  établi  sur  le  territoire  des  communes  de  Saint- 
Finl-lez-Dax,  de  Magescq  et  de  Léon  (Landes). 

Art.  2.  —Les  terrains  et  b&timents  d'exploitation  qui  dépendent 
dudit  chemin  seront  remis  &  Tadministration  des  domaines. 


( r  495  ) 

[a4mai  1880.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
ds  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sur  son 
réseau  algérien. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Va  le  projet  présenté  et  la  demande  faite,  le  i3  août  1879,  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Ljon  et  à  la  Méditer- 
noée,  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  dans  la  gare  de  Perre- 
gaux,  sur  la  ligne  d'Alger  k  Oran,  soient  approuvés  par  décret 
délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  stipulations  de 
l'article  5  susmentionné  du  décret  du  ao  septembre  i863; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  def 
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chausaéea  des  6  septembre  et  i5  DOvembre  187g,  l'avi?  an 
Bor  général  de  l'Algérie,  du  ait  novembre,  et  celui  do 
géoéral  des  ponts  et  chaussées  (trolaléme  section)  da 
abre  de  la  mOme  année; 

traité  passé,  le  i5  mars  1679,  entre  la  compagnie  des  cbe- 
fer  de  Paris  à  Lfon  et  h  la  Méditerranée  et  la  société 
Igérlenne,  concessionnaire  de  la  ligne  d'Araeir  &  Salda, 
»ge  commnn  de  la  gare  de  Perregaux  ; 
isell  d'Ëtat  eateodo, 
le: 

".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  00m- 
les  cbemlns  de  fer  de  Paris  k  L;on  et  h  la  Méditerranée 
■éseau  algérien,  conformémeot  au  projet  suivant  : 

UGNE  D'ALGER  A  ORAN. 
.lloDgament  dei  Toies  3  et  5,  de  poee  d'an  braDchameol,  d'oa  aritt 
et  d'uD  pont  t  bascule  k  la  gtre  de  Perregaoi,  prèienté  le        ft. 
1879,  aiac  an  dilall  utimatil  montaot  t *5.aoo 

ipensea  Taltes  pour  Texécution  de  ce  projet  seront  inou- 
ïs seulement  pour  Tezerclce  du  droit  de  partage  des  béné- 
compte  général  de  premier  établissement  des  lignes  da 
ilgérien,  couformément  à  la  convention  du  ("mal  iSSS, 
ée  par  les  loi  et  décret  du  i  ■  juin  suivant,  et  à  l'article  S 
)t  du  3o  septembre  i863. 


(  N°  496  ) 

[i4nsi  iSSo.J 

qui  approuve  divert  travaux  à  exécuter  fur  l'ancien  réteau 

de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 
Ssldent  de  la  République  française, 

projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  da 
de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  a  exécuter  sur 
en  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil 
sonrormémeot  aux  stipulations  des  conventions,  et  notam- 
)  l'article  9  de  la  convention  da  at  mai  1869  et  de  far- 
de la  convention  du  3o  décembre  1876; 
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de  l'inspecteur  général  et  des  iDgénieurs  char- 
1  l'exploitation  du  réseau  de  la  compagnie  da 
lord,  et  les  avis  du  conseil  générât  des  ponts  et 
lllei  1879,  à  fit  11  février  1880; 
entendu, 


:  approuvés  les  travaux  ft  exécuter  sur  son  an- 
compagnie  da  cbemln  de  fer  du  Nord,  eonfor- 
9  suivants  : 

DE  PABIS  A  LA  FRONTlSltE  BELGE. 

commnnieatioiu  UliphoniqoM  aotie  les  garu  de  Puit 
rieentâ  le  aj  DOTSmbre  1^9,  avec  un  déUil        n. 

>.576 

it  da  aflrrici  d*>  TDTagenra  et  de  créalion  d'an 
lisea  i  la  sUlidD  d'Epinitj,  priieolé  le  14  oc- 
dttail  eslimalit  montant  i tfSS.jfio 

IGNE  D'AHULfS  A  BOULOGNE. 

de  noaislUg  Toieg  but  le  qnai  oaeat  du  buain 
nlogne,  prèeenli  la  si  octoltre  1S7S,  avec  un 
ani  à 44>B«> 

Enteubla 703, i36 

tes  pour  l'eiécntion  de  cea  projets  seront  Im- 
te  de  i&o  millions  de  francs  ouvert,  conformé- 
de  la  convention  du  3o  décembre  1875,  pour 
italrfiHsur  l'ancien  résean.  Jusqu'à  concurrence 
ront  définltlvemeat  reconnues  devoir  être  por- 


(  N°  497  ) 


>e  divers  travatua  à  taécuter  sur  l'ancien  r^rau 
let  chemint  de  fer  de  Pam  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
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Le  Président  de  la  République  française, 


Vu  les  projets  présentés  et  les  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que 
divers  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés 
par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  stipula- 
tions des  conTcntions,  et  notamment  de  Tarticle  8  de  la  conventiou 
du  3  Juillet  1876; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  et  des  ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Médlterraoée,  et 
les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  17  mars 
1880; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  &  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  d'établissement  d'une  salle  d'attente  fermée  et  chauffée  dans  le  TesUbnie 
d'arriyée  de  la  gare  de  Paris^  présenté  le  18  février  1880,  anc  nn        1^. 
détail  estimatif  montant  à ....••...•      7.o56 

UGNE  D'ALAIS  AU  POUZIN. 

Projet  d'installation  de  signaux  à  cloches  entre  le  piquet  63^,700  et 
la  limite  des  départements  de  l'Ardéche  et  du  Gard  au  piquet 
99^,7^3,  présenté  le  3  février  i88a,  avec  un  détail  estimatif  s'éle- 
vant  à 33.000 

UGNE  D'AVIGNON  A  MARSEILLE. 

Projet  d'installation  d'un  pont  roulant  à  Tapeur  de  7  métrés  pour  les 
locomotives,  en  remplacement  du  pont  roulant  actuel  de  5-,5o,  aux 
ateliers  d'Arles,  présenté  le  11  février  1880,  avec  un  détail  estimatif 
montant^  pour  la  part  afférente  à  Taocien >4>79o 

ToUl 53.84$ 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ces  projets  seront  im- 
putées sur  le  compte  de  192  millions  de  francs  ouvert,  conformé- 
ment à  Tarticle  8  de  la  convention  du  3  juillet  1875,  pour  travaux 
complémentaires  de  Tancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 


r 
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[a4  mai  1880.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  'sur  Vancien  réseau 
de  h  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée. 

Le  Président  de  la  République  fhtnçaise, 

Ya  les  projets  présentés  et  les  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  h  la  Méditerranée  pour  que 
difers  trayaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  appronrés 
par  décret  délibéré  en  Conseil  d^Ëtat,  conformément  aux  stipula- 
tions des  conventions,  et  notamment  de  l'article  8  de  la  conyen- 
ttOD  du  3  juillet  1875; 

Vu  les  rapports  de  Tlnspecteur  général  et  des  Ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et 
lesavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  8  octobre 
1879*  A)  iB  et  a5  février  1880; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  ; 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  d'établissement  d'une  communication  a-3  et  de  suppression  de  la  com* 
monicalion  i-a  à  la  gare  de  Venrey,  présenté  le  16  janyier  1880,         f^. 
iTsc  un  détail  estimatif  montant  à.  .  . 12.880 

Projet  d'élargissement  du  quai  couyert  et  d'allongement  du  quai  dé- 
eoQTert  à  la  gare  de  Yillefranche,  présenté  le  i5  janTier.1880,  avec 
un  détail  estimatif  montant  à ia.3ao 

Projet  d'élablissemeot  d'une  communication  de  voies  a-3  à  la  gare  de 
Ceoion,  présenté  le  i3  janvier  1880,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tut  à 6.944 

Pnjel  d'établissement  d'une  grue  de  six  tonnes  à  la  gare  de  Col- 
loDge»-Fontaine,  présenté  le  i5  janvier  1880^  avec  un  détail  esti- 
Bstif  monUnt  à 6.384 

LIGNE  DE  LYON  A  GRENOBLE. 
Projet  d'établissement  de  nouvelles  voies  à  la  gare  de  Grenoble^  pré- 
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sente  le  17  janvier  1880^  ayec  un  détail  estimatif  montant,  pour  la      fr. 
part  afférente  à  Tancien  réseau,  à ni.oo* 

LIGNE  DE  LYON  A  GENÈVE. 

Projet  d'établissement  d'une  Toie  de  débord  impaire  k  la  gare  de 
Yiriea-le-Grand^  pr^enté  le  a5  noyembre  1879,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à ao. 


Ensemble 169.628 

Les  dépenses  faites  pour  rexécution  de  ces  projets  seroot  impu- 
tées sur  le  compte  de  19a  millions  de  francs  ouvert,  conformément 
à  Tarticle  8  de  la  convention  du  3  Juillet  1876,  pour  travaux  com- 
plémentaires de  Tanclen  réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit 
compte. 


(  N"  499  ) 

[a4  mai  1880.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi-- 
terranée. 

Le  Président  de  la  République  française, 
•  •.•.••••.•••••••.••••••••••••■..  ••   ■ 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que 
divers  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés 
par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État»  conformément  aux  stipula- 
tions des  conventions,  et  notamment  de  l'article  8  de  la  convention 
du  5  juillet  1876; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et 
les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  10  mars 
1880; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  approuvés  les  travaux  &  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée»  conformément  aux  projets  suivants  : 


DÉCHETS. 


LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 
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iement  d'Dne  nonTella  Toie  d«  wnics  nw  pliqne  tountiiite  à 
liay,  préaeDU  le  tS  jtotiar  iHo,  «tcc  an  diUil  aiti-  u- 

l  i 8.B«o 

UGNE  D'AVIGNON  A  MARSEILLE. 
iïismeBl  des  ioslallatiopt  da  U  utHigarie  fc  1»  gtrs 
le,  présenté  le  16  janTier  iSAo,  avec  no  dtlail  e»i- 


L16NE  DE  MOUCHARD  AUX  VERRIÈRES, 
lemanl  de  signaux  ilectriqaat  i  clochât  ealra  le* 
ijeaillaa  et  de  Pantarlier,  présenté  le  S  féirier  iBtio, 
il  eiUmailt  moDlant  é. iS.ooo 

UGnE  D'ALAIS  AU  POUZIN. 
Uien  de  tignaui  élactriqnes  i  clotliei  entre  li  limite 
lents  de  l'Ardèche  at  du  Gard  [point  kiloniétriqna 
1  gare  d'Alaii,  préeeuti  la  3  rèTrier  i88a,  arac  an  dé- 
moDlanl  i 33,Mia 

LIGNE  DE  TARASCON  A  CETTE. 
itioB  d'nne  chaufferie  à  Tapeur  dans  la  gare  de  Lunel, 
S  jantiar  iSito,  «Tac  au  délall  estimatif  montaBl,  pour 

ite  à  l'aDcien  lésean 6.ï5o 

Ensemble 187.710 

es  faites  pour  l'eiécutlon  de  ces  projets  seront  Impu- 
mpte  de  igi  millions  de  francs  onvert,  conformé- 
île  S  de  la  convention  du  3  Juillet  187S,  pour  travaux 
dm  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des 
seront  déSnltlvement  reconnues  devoir  être  portées 


(N"  500) 


prouva  tUvers  traumuc  à  exieuter  «tr  te  nowieau  ré*eau 
■agnie  des  chtmins  de  fer  de  Paru  à  Lyon  et  à  la  ^Védi' 

des  P.  et  Cn.jLoa,  Dtcain,  ïtc  — to«s  1.  T* 
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:^  Le  Président  de  la  République  française, 


Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chômins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que 
divers  travaux  pomplémentaires  à  exécuter  sur  son  nouveau 
réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d^Ëtat, 
conformément  aux  stipulations  des  conventions,  et  notamment  de 
Tarticle  6  de  la  convention  du  3  juillet  1876; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  des  mines  et  des  îngé* 
nieurs  chargés  du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Médi- 
terranée,  et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du 
17  mars  1880; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  &  la  Méditerranée 
sur  son  nouveau  réseau,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  D'AVIGNON  A  MARSEILLE. 

Projet  d*iD8tallation  à'nn  pont  roulant  à  vapear  de  7  mètres  ponr  locomotivei, 
en  remplacemept  da  pont  roalaot  actuel  de  5",5o,  anx  ateliers  d'Arles^  pré- 
senté le  12  février  1880,  avec  un  détail  estimatif  montant^  pour  la        rr. 
part  afférente  au  Douveau  réseau,  à a.at* 

•LIGNE  DE  GAVAILLON  A  APT. 

Projet  d'établissement  d'une  voie  4>  av^c  transversale  et  plaques  tour- 
nantes, à  la  gare  de  Haubec,  présenté  le  9  février  18S0,  avec  un 
détail  estimatif  montant  à >7*9<x> 

Total 20.110 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  des  travaux  indiqués  dans 
les  projets  dont  il  8*agit  seront  imputées  sur  le  compte  de  lA  mil- 
lions de  francs^ouven^  conformément  àTarticle-Ô  de  la  conven- 
tion du  3  juillet  1875,  pour  travaux  complémentaires  du  nouveau 
réseau,  jusqu*à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement 
reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 


(r  501  j 


Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  mr  le  noi 
leau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyi 
Méditerranée. 
Le  Présideot  de  la  Dépabllque  fr&nç&lse. 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  c 
des  chemlDa  de  fer  de  Paris  à  Ljon  et  à  la  Méditerranée 
dlrers  travaux  complémeoUIres  &  exécuter  sur  son  do 
leau  scient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'f 
forménieDt  aux  stipulations  des  conventions,  et  notan 
VarUcle  6  de  la  convention  du  ô  Juillet  1876; 

Vn  les  rapports  de  l'inspecteur  général  des  mines  et 
nleuTB  cbargés  du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  di 
terranée,  el  les  avis  dn  conseil  général  des  ponts  et  1 
des  A,  18  et  35  révrlsr  iS8u; 

Le  Conseil  d'Ëtat  entenJu, 

nécrëte  : 

Art  1".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  I 
gnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  ft  Lyon  et  à  la  Méditen 
ton  nouveau  réseau,  conrorraément  aux  projets  suivants 

LIGNE  D'AUXERRE  A  NEVERS  ET  A  CERGY-LA-TOl 

Proj«t  da  modification  de  la  cbaaflerJB  i  la  gara  de  CtamecT,  prtten 

le  >  décembre  1S79,  avec  an  détail  ««tlmaiil  montant  & 


UGNE  DE  SAINT-GEBHAIN-DES-FOSSËS  A  BRIOUDE 

Projet  de  tubstitation  d'une  har^e  i  1  appareil  rectiligna  da  la  chai 

tarie  des  bouillotlet  k  la  gare  da  Clermont  Ferrand,  présealè  le 

dteambre  1S79,  aiec  un  dtiail  aslimutit  muntant  k 

Prajet  d'èiabliisemeut  d'uaa  nouTclle  cliaufferie  t  bonillotles  al  d'n 
DOOTelIe  Uoipialatie  k  la  gare  d'Anint,  présente  le  i3  déceml 
1879,  iTec  un  détail  eslimalif  monlaDt  k 

LlCPiE  DE  LYOX  A  CRESOBLE- 
Prajit  d'ilabUasenient  Je  Duuvalles  voiei  à  la  ;  ire  de  Grenoble,  pi 
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sente  le  17  janvier  1880,  avec  un  détail  estimatif  montant^  poar  la     rr. 
part  afférente  an  nouveau  réseau,  à 37.000 


Ensemble 53.3o8 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  des  travaux  indiqués  dans 
les  projets  dont  il  8*agit  seront  imputées  sur  le  compte  de  là  mil- 
lions de  francs  ouvert,  conformément  à  Tarticle  6  de  la  conven- 
tion du  3  juillet  1875,  pour  travaux  complémentaires  du  nouveau 
réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement 
reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 


(  r  502  ) 

[  a4  mai  1880.  ] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  ré' 
seau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que 
divers  travaux  complémentaires  à  exécuter  sur  son  nouveau  réseau 
soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformé- 
ment aux  stipulations  des  conventions,  et  notamment  de  Tarticle  6 
de  la  convention  du  3  juillet  1876  ; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  des  mines  et  des  Ingé- 
nieurs chargés  du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Médi- 
terranée, et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des 
6  rovembre  1879  et  10  mars  1880; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com« 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
sur  son  nouveau  réseau,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  SAINT-GERMAIN-DES-FOS^S  A  BRIOUDE. 

Projet  d'ngrandissement  des  installations  de  la  messagerie  et  d'établissement 
d'un  chariot  sans  fossé  à  )a  gare  de  Clermont-Ferrand,  présenté  le       fr. 
ai  janvier  1880,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 4S.000 
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LIGNE  DE  BRIOUDE  A  ALAIS. 

Projet  de  constnictioii  d'une  maison  de  poseur  pour  deux  ménages  au 
point  634^,766,  présenté  le  24  ^oût  1879,  a^oc  un  détail  estimatif       tr. 
montant  à 9.000 

LIGNE  DE  TARASGON  A  CETTE. 

Projet  d'installation  d'une  chaufferie  à  Tapeur  dans  la  gare  de  Lunel, 
présenté  le  28  janvier  1880,  ayec  un  détail  estimatif  montant,  pour 
là  part  afférente  au  nouveau  réseau,  à a.s5o 

Ensemble 59.a5o 

Les  dépenses  faites  pour  rexécutfon  des  travaux  Indiqués  dans 
les  projets  dont  11  s*agit  seront  imputées  sur  le  compte  de  là  mil- 
lions de  francs  ouvert,  conformément  àrarticle  6  de  la  convention 
4a  5  Juillet  1876,  pour  travaux  complémentaires  du  nouveau 
réseau,  Jusqu^à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement 
reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 


(  fi"  503  ) 

[  «4  mai  1880.  ] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  du  cîhemin  de  fer  du  Nord» 

Le  Président  de  la  République  française, 
«••••••■••••■••••••••••••••  ••••  ••••» 

Va  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  k  exécuter  sur  son 
ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil 
d*Ëtat  conformément  aux  stipulations  des  conventions,  et  notam- 
ment de  Farticle  9  de  la  convention  du  93  mai  1869  et  de  Tar* 
ticle  10  de  la  convention  du  5o  décembre  1876; 

Vu  les  rapports  de  Tlnspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés 
da  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  des  18  et  a5  février  1880; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
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réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  coDformémeDt 
aux  projets  suivants: 

LIGNE  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE,  PAR  LILLE  ET  VALENGIENNES. 

Projet  d'établissement  de  gonUières  sar  la  halle  des  Toyageurs  à  la  gare  dt 
Paris,  présenté  le  27  novembre  1879^  avec  an  détail  estimatif  mon-       fr. 
tant  à a.Soa 

Projet  d'établissement  d'an  nouveau  compteur  à  gaz  à  la  gare  de  la 
Chapelle,  présenté  le  27  novembre  1879,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à 5.71» 

Projet  d'installation  de  prises  d'eau  spéciales  pour  pompes  à  incendia 
à  vapeur,  à  la  gare  de  la  Chapelle  et  à  la  gare  de  la  Plaine-Saint- 
Denis,  présenté  le  27  novembre  1879,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant & tj.36m- 

Projet  de  pose  d'une  voie  avec  plaque  et  d'établissement  d'un  empier* 
rement  à  la  station  de  Méricourt,  présenté  le  ao  septembre  1879, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à i3.3sS 

LIGNES  DE  CREIL  A  SAINT-QUENTIN  ET  DE  SAINT-QUENTIN 

A  ERQUELINES. 

Projet  d'installation  d'un  fil  télégraphique  direct  entre  Tergnier  et  la 
frontière  par  Erquelines,  présenté  le  27  novembre  1879,  avec  oa 
détail  estimatif  montant  & i3.44& 

LIGNE  D'AMIENS  A  BOULOGNE. 

Projet  de  prolongement  de  la  voie  de  ceinture  et  de  pose  d'une  plaqua 
de  4"t^<^  ^  la  station  de  Longpré,  présenté  le  20  septembre  1879, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à 4->^ 

EMBRANCHEMENT  DE  NOYELLES  A  SAINT-VALERY. 

Projet  de  reconstruction  du  dortoir  des*  mécaniciens  et  chauffeurs  &  la 
gare  de  Saint-Valery,  présenté  le  27  novembre  1879,  avec  un  dé- 
tail estimatif  montant  à 1.1a» 

Projet  d'installation  de  taquets  d'arrêt  dans  les  stations  de  Saint- 
Denis,  Enghien,  Ermont,  Herblay,  Pontoise,  Saint-Ouen-l'Auméne, 
Boran,  Précy  et  Saint-Leu-d'Esserent  (ligne  de  Paris  à  la  frontière 
par  Lille  et  Valenciennes),  de  Pierrefitte,  Villiers-le-Bel,  Gonesse 
et  Chantilly  (ligne  de  Paris  à  Creil  par  Chantilly),  de  Sannois 
(ligne  d'Ermont  à  Argenteuil),  de  Cires -lez-Mello,  Mouy  et  Beau- 
vais  (ligne  de  Creil  à  Beauvais),  de  Thourotte,  Ribécourt,  Ourscamp 
et  Noyon  (ligne  de  Creil  à  Saint-Quentin],  de  Crépy-Couvron  (ligne 
de  Tergnier  à  Laon)  et  de  Fresnoy  (ligne  de  Saint-Quentin  &  Er- 
quelines),  présenté  le  27  novembre  1879,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à 3.3<k> 

ToUl 61.37^ 
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Les  dépenses  faites  pour  Inexécution  de  ces  projets  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  itio  millions  de  francs  ouvert,  conformément 
à  l'article  lo  de  la  convention  du  3o  décembre  1875,  pour  travaux 
complémentaires  de  Tancleo  réseau,  jusqu*à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 


(  N"  504  ) 

[34  mai  1880.) 

Décret  qui  approuve  divere  travaux  à  exécuter  sur  Vancien  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne, 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  à  Teffet  d'obtenir  que  divers  travaux 
projetés  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  déli- 
béré en  Conseil  d^État,  conformément  aux  stipulations  des  conven- 
tions, et  notammentde  l'article  9  de  la  convention  du  i4  décembre 
1876; 

Vu  le  décret  du  9  Juin  1877  (*),  et  notamment  celles  des  disposi- 
tions dudit  décret  qui  approuvent  les  travaux  à  exécuter  pour  ral- 
longement du  b&timent  des  voyageurs,  au  départ,  à  la  gare  de 
Bordeaux,  et  autorisent  Timputation  de  la  dépense,  montant  à 
5&.50&  francs,  au  compte  complémentaire  de  Tancien  réseau; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  chacun  desdits  projets 
a  été  soumis,  et  notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  des  18  et  a5  février  dernier; 

Le  Conseil  d*État  ehtendu. 

Décrète: 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne,  conformément  aux  projets  suivants  : 

UGNE  DE  BORDEAUX  A  CETTE. 

AIleDgem^Dt  do  bâtiment  des  voyageurs  à  la  gare  de  Bordeaux-Saintnieân, 
doot  la  dépense  dèfinitiTe  s'élève,  d*après  le  DonveaD  détail  estimatif 
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présenté  le  5  décembre  1879,  & 

Ptojet  d'agrandissement  du  bâtiment  des  Toyagenrs  et  de  divers 
trafaax  à  exécater  dans  la  station  de  Moux,  tels  que  constmc- 
tion  d'an  nouTeau  paYillon  de  lieux  d'aisances,  avec  lampis- 
terie^  construction  et  allongement  de  trottoirs,  allongement  de 
la  cour  des  Toyageurs  en  amont  et  en  aval,  modification  du 
cbemin  d'accès  à  l'entrée  de  la  cour  des  voyageurs  et  démoli- 
tion de  l'écurie  placée  à  l'entrée  de  la  cour^  projet  présenté  le 
93  septembre  1879,  avec  un  détail  estimatif  arrêté  à  la  somme 
de 


fr.     e. 
44.166,43 


61.000,00 


LIGNE  DE  BORDEAUX  A  BAYONNE. 

Projet  d'établissement  d'une  plaque  tournante  de  14  mètres  de 
diamètre  et  de  divers  travaux  accessoires  à  exécater  dans  la 
station  de  Morceuz,  présenté  le  8  décembre  1879,  avec  un  dé- 
tail estimatif  montant  à 37.i»8,oo 

Total 142.294,43 

Les  dépenses  faites  pour  TexécutiOD  de  ces  projets  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  57  millions  de  francs  ouvert,  conformément 
à  Tarticle  9  de  la  convention  du  i&  décembre  1876,  pour  travaux 
complémentaires  de  Tanclen  réseau,  Jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 

Art.  a.  —  Sont  rapportées  celles  des  dispositions  du  décret  du 
9  Juin  1877  qui  ont  approuvé  les  travaux  à  exécuter  pour  rallon- 
gement du  bfttiment  des  voyageurs  (départ)  dans  la  gare  de  Bor- 
deaux et  autorisé  Timputationde  la  dépense,  montant  à  35.5o6  fr., 
au  compte  complémentaire  de  Tanclen  réseau. 


(  N«  505  ) 

[a4  mai  1880.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  eur  Vanden  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéreU  à 
la  Garonne. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
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4les  chemins  de  fer  du  Midi  à  l*effet  d*obtenir  que  divers  travaux 
projetés  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  déli- 
béré en  Conseil  d'État,  conformément  aux  stipulations  des  con- 
Tentions,  et  notamment  de  Tarticle  9  de  la  convention  du  ii!i  dé- 
cembre 1876; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  cbacun  desdits  projets 
a  été  soumis,  et  notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  du  3  Janvier  1880; 

Le  Conseil  d^État  entendu, 

Décrète  : 

Art  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  BORDEAUX  A  CETTE. 

Pro)et  d'agrandissement  du  bâtiment  des  archiTes  à  la  gare  de  Bordeaox- 
SiintrJean,  présenté  le  09  octobre  1879,  avec  un  détail  estimatif      fr. 
montant  à ai.840 

LIGNE  DE  BORDEAUX  A  6AY0NNE. 

Projet  d'allongement  des  voies  des  qaais  de  l'Adoor,  à  Rayonne,  pré- 
senté le  aa  juillet  1879,  avec  un  détail  estimatif  rectifié  s'élevant  à.    96.91P 

ToUl 118.750 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ces  projets  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  67  millions  de  francs  ouvert,  conformément 
i  Tarticle  9  de  la  convention  du  lU  décembre  1875,  pour  travaux 
complémentaires  de  Tancien  réseau,  Jusqu'à  concurrence  des 
iommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
aodlt  compte. 

Lesdépenses  relatives  aux  travaux  d*agrandissement  des  archives 
^  la  gare  de  Bordeaux-Saint- Jean  seront  portées  au  compte  des 
Utiments  communs  aux  deux  réseaux  que  la  compagnie  possède 
à  Bordeaux. 


Rrl 


m' 
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(N'  506) 

« 

[  a4  mai  1880.  ] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 

des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 

Le  Président  de  la  République  frauçaiset 

Vu  le  projet  présenté  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rouest  pour  la  construction  d*un  pont  sur  rails  à  remplacement 
de  Tancienne  passerelle  dite  des  Tricots  (ligne  de  Paris  à  Versailles, 
rive  gauche)  ; 

Vu  les  pièces  de  rinstruction  à  laquelle  ledit  projet  a  été  soumis, 
et  notamment  la  dépêche  du  ministre  de  la  guerre  du  i3  février 
1879  0^  1^  A^^B  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des 
6  mai  et  16  octobre  1879  ^^  ^o  ^^^  1^^* 

Le  Conseil  d'État  entendu» 

Décrète  : 

Art.  i*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  TOuest,  conformément  au  projet 
suivant  : 

UGNE  DE  PARIS  A  VERSAILLES  (  RIVE  GAUCHE  ). 

Projet  de  constraction  d'un  pont  en  maçonnerie  à  l'emplacement  de  l'ancienne 
passerelle  dite  des  Tricots,  préseûté  le  i3  juillet  1879^  avec  on  dé-      fr. 
Uil  estimatif  réglé  à »*A^ 

Les  dépenses  faites  pour  Texécutlon  de  ces  travaux  seront  im- 
putées sur  le  compte  de  i^U  millions  de  francs  ouvert,  conformé- 
ment aux  conventions  ci-dessus  visées,  pour  travaux  complémen- 
taires de  premier  établissement  de  Tancien  et  du  nouveau  réseau, 
Jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  reconnues  devoir  être 
portées  audit  compte. 
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(  N"  507  ) 

m  mai  1880.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l^andep  réseau 
de  la  compiignie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Le  Président  de  la  République  française, 

•  ta.   ••••••••••■•••••••••   •••••••••••• 

Tu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
do  chemin  de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur 
ion  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil 
d'itat,  conformément  aux  stipulations  des  conventions,  et  notam- 
ment de  Tarticle  9  de  la  conyention  du  as  mai  1869  et  de  Tar- 
ticle  !•  de  la  convention  du  3o  décembre  1876; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  et  des  ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  Texploitation  du  résean  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  des  38  Janvier  et  17  mars  1880; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1"'.—-  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  conformément 
iQx  projets  suivants  : 

UGNE  DE  PARIS  Â  LA  FRONTIÈRE^  PAR  LILLE 
ET  VALENGIENNES. 

Projet  de  démolitioD  dei  ateliers  du  service  de  la  tractioD,  d'installation  et  de 
■odifleaiion  de  voies  de  triage  à  la  gare  de  Fives,  présenté  le  fir. 

M  septembre  1879,  avec  an  détail  estimatif  montant  à 126.716,80 

UGNE  DE  ULLE  A  CALAIS  ET  A  DUNKERQUE. 

Projet  d'agrandissement  da  service  des  marchandises  à  la  station 
de  Pérenchies,  présenté  le  27  novembre  1879,  avec  an  détail 
Ntimatif  montant  à *      ai.95a^o« 

Projet  de  pose  d'an  bout  de  voie  et  d'nne  gme  &  plateaa  dans  la 
gare  de  Donkerqae^  présenté  le  97  novembre  1879,  avec  an  dé- 
Uil  estimatif  montant  i 9.744,00 

Total :  .  .  .    i684ia,8o 

Us  dépenses  faites  pour  l'exécntion  de  ces  projets  seront  impu« 
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tées  sur  le  compte  de  i&o  millions  de  francs  ouvert,  conformé- 
ment &  Tarticle  10  de  la  convention  du  5o  décembre  1876,  pour 
travaux  complémentaires  de  Tancien  réseau,  jusqu'à  coDcurrence 
des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  por- 
tées audit  compte. 


( r  508  ) 

[3i  mal  1880.) 

Décret  qui  déclare  d*utihté  publiqtM  les  travaux  à  exécuter  pour  le 
prolongement,  par  le  boiUevard  Haussmann,  jusqu'à  la  rue  Tait- 
bout,  de  la  ligne  de  tramway  de  la  Muette  à  la  rue  de  Rome. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu,  avec  le  plan  et  le  cahier  des  charges  y  annexés,  le  décret 
en  date  du  lU  août  1878,  portant  : 

1*  Déclaration  d^utilité  publique  et  concession  à  la  ville  de  Paris 
de  rétablissement  de  trois  voies  ferrées  k  traction  de  chevaux 
dans  cette  ville,  et  notamment  de  la  ligne  de  la  lliluette  à  la  rue 
de  Rome,  sur  le  boulevard  Haussmann; 

s*  Approbation  du  traité  passé  entre  la  ville  de  Paris  et  la  com- 
pagnie générale  des  omnibus  pour  la  rétrocession  de  Tentreprise; 

Vu  Pavant-projet  présenté  pour  le  prolongement  jusqu'à  la  rue 
Taitbout  de  la  susdite  ligne  de  la  Muette  à  la  rue  de  Rome,  no- 
tamment le  plan  visé  par  Tingénieur  en  chef  du  contrôle  le  i3  no- 
vembre 1879; 

Vu  les  pièces  de  Tenquôte  ouverte  sur  cet  avant-projet,  en  exé- 
cution de  Tarticle  5  de  la  loi  du 3  mai  iSiiii  et  dans  la  forme  pres- 
crite par  Tordonnance  réglementaire  du  18  février  i85û; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  commission  d*enquôte  en  date  du 
d8  Juillet  1879; 

Vu  ravis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  du  là  août  1879  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  police  en  date  du  37  septembre  1879* 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics ; 

Vu  le  traité  passé,  les  16  septembre- 1*'  octobre  1879,  entre  le 
préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  et  la  compagnis 
générale  des  omnibus,  pour  la  rétrocession  de  Tentreprise; 
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Vu  le  rapport  de  ringénfeur  en  chef  du  contrôle  du  i3  novembre 
1879; 

Va  la  lettre,  en  date  du  30  novembre  1879,  P^^  laquelle  le  préfet 
delà  Seine  sollicite,  au  nom  de  la  ville  de  Paris  : 

r  La  concession  du  prolon^ment  projeté; 

s*  L'approbation  du  traité  de  rétrocession  en  date  des  16  sep- 
tembre-i"  octobre  1879,  ci-dessus  visé; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  aa  dé- 
cembre 1879; 

Vu  ravis  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  2U  janvier  1880  ; 

Yq  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
s5mars  1880; 

Vu  la  loi  du  5  mai  18/^1  et  Tordonnance  réglementaire  du  18  fé- 
vrier i854; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécu* 
ter  pour  le  prolongement,  par  le  boulevard  Haussmann,  jusqu'à  la 
raeTaitbout,  de  la  ligne  de  tramway  de  la  Muette  à  la  rue  de 
Home,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  du  i3  novembre 
1879,  ci-dessus  visé. 

Art.  s,  —  Il  sera  pourvu  à  rétablissement  et  à  Texploitation  de 
ce  prolongement  par  la  ville  de  Paris,  à  ses  risques  et  périls  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges^ 
également  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvé  le  traité  passé,  les  16  septembre-i*'  oc- 
tobre 1879,  entre  le  préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  la  ville  de  Paris^ 
et  la  compagnie  générale  des  omnibus,  pour  la  rétrocession  de 
Tentreprise.  Ce  traité,  ainsi  que  le  plan  et  le  cahier  des  charges 
mentionnés  aux  articles  1*'  et  a  ci-dessus,  resteront  annexés  au 
présent  décret. 


CAHIER    DES    CHARGES, 

Art.  I*'.  ^  La  voie  ferrée  destinée  an  serTÎce  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises à  établir  en  prolongement  de  celle  déjà  concédée  à  la  ville  de  Paris 
par  décret  du  14  aoftt  1870  suivra  le  boulevard  Haussmann  et  aboutira  au 
carrefour  formé  par  ledit  boulevard  et  les  rues  Taitbout  et  du  Helder. 

Art.  a.  —  La  présente  concession  est  faite  à  la  ville  de  Paris  aux  clauses 
at  conditions  stipulées  au  cabier  des  charges  annexé  au  décret  du  14  août  1878. 

Art  3.  ^  Les  prix  de  péage  et  de  transport  fixés  par  le  décret  du 


i 
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'4  toAt  tSjS  MDt  d'iùllaan  diclarit  ipplicible*  an  ptreonn  «ntier  de  li  «M- 

r«ll«  ligne  6t«ndQe  jnaqa'i  U  rat  Tailbonl. 

Acceplian  nom  ds  la  Tille  daPuù: 

Paris,  le  i5  norambre  1879. 

U  Sénattur,  Prifet  df  la  Seint, 

Sigot  HtaoLD. 

AppruQTt  : 

Pari*,  le  3i  mai  iW*. 

Lt  Minùtre  dei  Irautxux  publia, 

Signt  H.  V<MOT. 


Acceplt  par  la  compagnie  gèeèrale 


Paria,  la  i3  m 
Lei  Admiaittraleurt, 
Sigat  Ch.  BaKTBiaa. 
Signé  va  SàixT-PiUL. 


TRAITÉ  DB  BÉTROCBSSIOir. 

An.  i".  —  La  Tille  de  Paria,  qni  eat  en  instance  poar  obtenir  la  eoneeniea 
lu  prolongement  jutqn'i  la  rue  Taitbont  de  la  ligne  aclneile  de  IramwaT*  'e  U 
Knetta  l  U  rue  de  Rome,  s'engage  i  ritrocAder  k  la  compagnie  générale  dei 
imnibu  de  Paris  l'éUtbliaMment  et  l'exploitation  de  ce  prolongement  pour  aai 
jurée  égale  à  la  concassioa. 

Art.  1.  —  Par  le  fait  de  cotte  rétroceision,  la  compagnie  générale  dei  oa- 
nibns  lera  auDJeltie  enioTB  la  Tille  k  toale»  lae  obligations  qni  serani  inpaiéM 
k  la  Tille  elle-même  par  le  cahier  dei  chargée  anneié  an  décrel  de  cooceuioe, 
ie  même  qu'elle  sera  subrogée  aux  aTaoleges  tèiullant,  pour  la  TÎIla,  de  ce 
nèma  cahier  des  charges. 

Accepté  par  lacompagnie  générale 

Parie,  le  16  septembre  i8;9. 
les  AdminUlrateuTs, 
Signt  Ca.  BiaTHita. 
Signt  DE  Siitrr-PÀOL. 


Aeceplt  an  non)  de  laTille  de  Piiû  : 

Parie,  le  1"  octobra  187g. 

Le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 

Signt  Herols. 


(r  509) 


Décret  qw  fixe  U  maximum  de»  avances  à  faire  pour  les  frais  d'é- 
tudes et  de  mimons  concernant  fitt^Ussement  du  cktmin  dt  fer 
du  Soudan. 

Le  Président  de  I&  République  TrançsiBe, 
Vu  l'article  9^  du  décret  du  3i  mal  186a  (*),  sur  \x  comptabilité 

publique,  et  l'article  1"  du  décret  du  3  mars  1680; 
O  JnBa/BJiBC»,  p.  184. 
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Considérant  que  les  frais  des  études  relatives  à  rétablissement 
d'QQ  chemin  de  fer  entre  TAlgérie  et  le  Soudan  nécessiteront  des 
«DTOis  de  fonds  sur  des  points  très  éloignés  de  centres  de  popula- 
tion et  même  des  voles  de  communication;  que,  dès  lors,  les 
limites  fixées  pour  le  maximum  des  avances  et  le  délai  de  justifi- 
cation de  leur  emploi  ne  sauraient  être  maintenus  sans  de  graves 
inconvénients; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  d*après 
les  propositions  du  gouverneur  général  de  TAlgérie» 

Décrète  : 

Art.  i*'.  —  Le  maximum  des  avances  autorisées  par  l'article  9A 
do  décret  du  3i  mai  1862  est  porté  à  la  somme  de  5o.ooo  francs, 
dans  le  cas  spécial  où  ces  avances  concerneront  les  frais  d'études 
et  de  missions  ayant  pour  objet  rétablissement  des  dilTérentes 
lectiODS  du  chemin  de  fer  susdésigné. 

Art.  a*  —  Le  délai  fixé  par  Tarticle  9A  susvisé  pour  la  produc- 
tion aux  trésoriers-payeurs  d'Algérie  des  justifications  relatives 
luxdites  avances  reste  étendu  à  la  limite  de  quatre-vingt-dix  jours 
précédemment  fixée  par  le  décret  du  3  mars  1880. 

Art  3.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes,  le  ministre 
des  travaux  publics,  le  ministre  des  finances  et  le  gouverneur  gé- 
néral de  TAIgérie  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 


( r  510  ) 

(  3  jaÎD  i88o.  ] 

Décret  relatif  aux  subventions  à  allouer  aux  communes 
et  atuv  départements  pour  les  travaux  de  voirie. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  ; 

Yq  Tarticle  A  de  la  loi  du  13  mars  1880; 

Vu  les  lois  des  1 1  juillet  1868,  «jÔ  juillet  1870  et  10  avril  1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1*%  —  Les  subventions  à  allouer  aux  communes  et  aux  dé- 
partements en  vertu  de  Tarticle  U  de  la  loi  du  la  mars  1880  leur 
seront  attribuées  pour  des  travaux  à  déterminer  chaque  année. 

Elles  seront  accordées,  en  ne  tenant  compte  que  de  la  portion  à 
couvrir  à  Taide  des  ressources  extraordinaires  :  1*  aux  communes, 


i 


'A     : 
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pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  en  raison  Inverse  de  la  Ta- 
leur  du  centime  communal^couformémeot  au  tableau  A  cl-annexé; 
9**  aux  départements,  pour  les  chemins  de  grande  communication 
et  dMntérèt  commun,  en  raison  inverse  également  du  produit,  par 
kilomètre  carré ,  du  centime  départemental,  conformément  aa 
tableau  G  cl-annexé. 

Art.  3.  —  La  dépense  des  travaux  de  construction  pour  lesquels 
les  communes  demanderont  des  subventions  sera  déterminée  par 
des  projets  régulièrement  dressés  et  approuvés. 

Art.  3.  —  Elles  devront  affecter  à  ces  travaux  : 

1*  Leurs  revenus  ordinaires  disponibles; 

a*  Les  fonds  libres  de  la  vicinalité; 

3®  Le  reliquat  de  leurs  ressources  spéciales,  déduction  faite  de 
toutes  les  dépenses  obligatoires  correspondantes. 

Art.  A.  —  La  dépense  restant  à  couvrir»  après  emploi  des  res- 
sources énumérées  à  Tarticle  précédent,  sera  supportée  par  les 
communes,  le  département  et  TËtat. 

Les  communes  y  contribueront  dans  les  limites  fixées  par  le 
tableau  A  précité.  Le  surplus  sera  couvert  par  une  subvention  que 
l'État  et  le  département  acquitteront  dans  la  proportion  indiquée 
pour  chacun  d*eux  par  le  tableau  B  ci-annexé. 

Art.  5.  — -  A  moins  de  circonstances  exceptionnelles^  les  com- 
munes ne  pourront  obtenir  le  concours  du  département  et  de 
l^tat  pour  la  construction  de  nouveaux  chemins  que  si  elles 
poursuivent  l'exécution  de  ceux  pour  lesquels  des  subventions 
leur  auront  déjà  été  accordées  en  vertu  de  la  présente  loi.  Dana 
tous  les  cas,  elles  devront  préalablement  justifier  qu*elles  con- 
sacrent aux  travaux  de  la  vicinalité  la  totalité  de  leurs  ressources 
spéciales,  et  qu'elles  sont  en  mesure  d'entretenir  leurs  chemins 
déjà  construits. 

Art  6.  —  Les  départements  qui  demanderont  des  subventions 
en  faveur  des  chemins  de  grande  communication  ou  dMntérèt 
commun  devront  affecter  à  la  dépense  le  reliquat  de  leurs  ree- 
sonnées  spéciales. 

Art.  7.  —  Le  déficit  qui  sera  déterminé,  conformément  aux 
règles  établies  ci-dessus,  par  les  communes,  sera  supporté  par  le 
département  et  TËtat,  dans  la  proportion  indiquée  au  tableau  G 
ci-annexé. 

Art.  8.  —  Les  subventions  à  accorder  aux  communes  par  les 
départements  ne  pourront  pas  être  prélevées  sur  le  [montant  des 
ressources  spéciales  ordinaires  qu'ils  devront  employer  eux- 
mêmes  pour  obtenir  des  subventions  de  l'État  Le  produit  de  leurs 
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emprunts  remboursables  au  moyen  de  ces  mêmes  ressources  ne 
sera  pas  considéré  non  plus  comme  susceptible  de  former  leur 
part  contributive  de  la  dépense,  quand  ils  auront  recours  à  la 
participation  de  l'État. 

Art.  9.  —  Immédiatement  après  la  clôture  de  la  session  dans 
laquelle  le  conseil  général  aura  arrêté  Tétat  des  travaux  de  con- 
struction à  subventionner,  le  préfet  transmettra  au  ministre  de 
riDtérieur  et  des  cultes  la  délibération  prise  par  cette  assemblée, 
en  7  joignant  les  justifications  prescrites  par  le  règlement  Le  mi- 
nistre prescrira  les  mesures  nécessaires  pour  faire  mettre  à  la 
disposition  des  communes  et  des  départements,  par  la  caisse  des 
chemins  vicinaux,  les  subventions  auxquelles  ils  auront  droit. 

Art.  10.  —  Les  subventions  de  l'État  ne  seront  versées  que  sur 
la  justification  que  les  communes  et  lesMépartements  auront  déjà 
employé  au  payement  de  leurs  travaux  la  totalité  des  ressources 
en  argent  qu'ils  auront  pris  l'engagement  d'y  affecter. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  11.  —  Si  les  chemins  à  subventionner  font  partie  du  réseau 
constitué  en  exécution  de  la  loi  du  11  juillet  1868,  les  communes 
et  les  départements  devront  y  appliquer,  en  outre  des  ressources 
énumérées  aux  articles  3  et  6  du  présent  règlement,  les  subven- 
tions qui  leur  auraient  été  accordées  en  vertu  de  cette  loi. 

Art.  la.  —  Jusqu'à  la  fin  de  la  période  d'exécution  de  la  loi  du 
u  juillet  1868,  les  fonds  provenant  d'emprunts  contractés  en 
vertu  des  lois  des  11  juillet  1868  et  10  avril  1879,  et  dont  il  n'a 
pas  encore  été  fait  emploi,  ne  pourront  donner  lieu  à  l'obtention 
de  subventions  que  si  on  leur  conserve  la  destination  spéciale^à 
laquelle  ils  sont  affectés. 

Il  en  sera  de  même  des  autres  ressources  extraordinaires  qui 
KQt  comptées  comme  sacrifices  pour  la  répartition  des  subven- 
tions accordées  par  application  de  la  loi  du  10  juillet  1868. 


Annales  des  P,  et  Ch,  Lois,  Déceets,  etc.  — •  tomb  x.  7S 


LOIS,   UËCKbTS,   ETC. 


in(  à  dilerminer  la  part  de  dépenit  à  couvrir  par  la  o 

^#'1  de  resiourcei  extraordinaires  et  le  montant  dt  la  tubvenlion  qvi 

t  leur  être  alloute  pour  let  chemina  iiicinatix  ordinaire!. 
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TABLEAU  G, 

Servant  à  déterminer  pour  les  chemins  de  grande  communication  et  dHn^ 
térét  commun  la  part  des  dépenses  à  couvrir  par  les  départements  au 
moyen  de  ressources  extraordinaires  et  le  montant  de  la  subvention  qui 
doit  leur  être  allouée  par  l*État. 


VALEUR   D0  CENTIME 

par 
kilomètre  carré. 


Au-dessous  de  2  francs 

2',01  à  2^,50 

2 ,51  à  3  ,00 

3  ,01  à  3  ,50 

3 ,51  à  4  ,00 

4  ,01  à  5  ,00 

5 ,01  à  6  ,00 

6 ,01  à  9  ,00 

9,01  et  au-dessus.  .  . 


COEFFICIENT 

de 
snbventioD. 


.100. 
50 
45 
40 
35 
30 
25 
20 
15 
10 


DÉPENSE 

à  couvrir 

par 

le  département. 


p.  100. 

50 
55 
60 
65 
TO 
75 
80 
85 
90 


(  N'  5ii  ) 

[  X I  juin  i88o.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  Vintérieur,  sur  l'exercice  1 880,  un 
crédit  de  4. 475^01  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
pour  travaux  publics  en  Algérie, 

Le  PrésideDt  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  ai  décembre  1879,  portant  fixation  du 
budget  général  des  recettes  et  des  dépenses  pour  Texercice  1880  ; 

Va  Tarticle  62  du  décret  du  3i  mai  1862,  relatif  aux  fonds  de 
concours; 

Va  les  déclarations  de  recettes  cl-annexées,  au  nombre  de 
quatre,  et  constatant  ie  versement,  au  profit  de  TÉtat,  d'une 
somme  de  û.96i%8a,  s^appHquant  : 

i*  Pour  li.U'j^^oi^  au  prix  d'aliénation  de  parcelles  acquises  par 
voie  d'expropriation  pour  le  percement  de  la  rue  Nationale,  à 
CoDstantine,  avec  les  fonds  avancés  à  l'État  par  la  Société  générale 
algérienne,  et  revendues  par  le  domaine  dans  le  courant  des  an* 
nées  iS78et  1879; 

a*  Pour  /ii86^8i,  aux  Intérêts  de  retard  de  ladite  somme; 


i 
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Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  riniérieur  et  des  cultes,  d'après 
les  propositions  du  gouverneur  général  de  TAlgérie, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Il  est  accordé  au  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes, 
au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  ^i  décembre 
1879,  au  titre  du  budget  extraordioaire  de  I  Algérie  (chapitre 
unique.  —  Exercice  1880),  un  crédit  de  ^./jyo'^oi. 

II  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert  par 
Tarticle  précédent  au  moyen  de  ressources  versées  au  Trésor,  à 
titre  de  fonds  de  concours,  pour  travaux  publics. 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(r  512) 

[  i6  janvier  1880.  ] 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau.  —  Approbation 
préfectorale.  —  Marché  ne  devenant  définitif  que  par  Vapprobatùm 
sans  réserves  des  parties.  —  Point  de  départ  du  délai  d'exécution. 
^-  Travaux  non  abandonnés  :  pas  de  dommanes-intéréts  pour  re- 
tard dans  V exécution.  —  (Sieur  Lalou.)  —  Entrepreneur  fondant 
sa  demande  en  nullité  du  traité  qu'il  a  passe  avec  une  ville,  sur 
un  prétendu  défaut  d'approbation  préfectorale.  Rejet:  Ce  traité  a 
été  aftprouvé  d'abord  implicitement  par  l'autorisation  donnée  à  la 
ville  d'emprunter  la  somme  nécessaire  pour  l'euécution  du  travail, 
et  ensuite  expressément:  de  plus^  il  a  reçu  un  commencement  d'ea^é- 
eution,  —  Un  traité  passé  entre  une  commune  et  des  entrepreneurs 
n'est  définitif  que  du  jour  où  U  a  été  accepté  fl  signé  par  toutes  les 
parties.  —  En  conséquence,  si  le  traité  est  suhordtmné  à  la  réalisa- 
tion d'un  emprunt  dans  le  délai  d'un  an,  l*  point  de  départ  du  délai 
court,  non  pas  du  jour  t>û  le  traité  n'a  été  accepté  par  l'entrepre- 
neur qu'avec  une  réserve  contraire  aux  dis ftost  fions  du  traité,  mais 
seulement  du  jour  oùil  a  été  signé  puremt^t  H  simplement.  Décidé, 
dans  l'espèce,  que  l'emprunt  avait  été  réalisé  dans  le  délai  imposé. 
—  Quand  le$  travaux  n'ont  pas  été  abandonnés  et  que  la  ville  ne 
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justifie  â*aueune  diligence  à  l'effet  de  contraindre  Ventrepreneur  à 
leur  achèvement,  elle  n'est  pctë  fondée  à  réclamer  des  dommages- 
intérêts  pour  retard  dans  l'exécution.  —  Procédure  :  Conseil  d'Etat. 
Recours  incident  contre  une  partie  qui  n'est  pas  appelante.  —  Un 
recours  incident  peut-il  être  formé  contre  une  partie  qui  ne  s'est  pas 
pourvue  et  par  voie  de  conséquence  seulement,  contre  une  autre 
partie  qui  s'est  pourvue?  —  Non  résolu. 

Va  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Lalou,  tendant  à  ce  quMI 
pl&ise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  3i  août  1877,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Nord  a  refusé  de  prononcer  la  résiliation 
da  traité  intervenu,  le  no  novembre  1876,  entre  le  requérant,  la 
Tille  d'Avesnes  et  les  sieurs  Redu  et  G*%  pour  la  distribution  des 
eaux  de  ladite  ville;  ce  faisant,  attendu  que  par  le  traité  du  20  no- 
vembre 1875,  le  sieur  Lalou  avait  fait  agréer  à  son  lieu  et  place  .  /^ 
les  sieurs  Redu  et  G'*,  qui  étaient  devenus  ainsi  concessionnaires 
de  l'entreprise  de  la  distribution  des  eaux,  que  si  ce  traité  stipu- 
lait que  le  requérant  ne  serait  dégagé  des  obligations  par  lui  pré- 
oédemmentcontractéesquele  jour  où  la  distribution  des  eaux  fonc- 
tionnerait dans  la  ville,  il  y  était  établi,  d'autre  part,  que  le  carac- 
tère exécutoire  de  ce  traité  serait  subordonné  à  la  réalisation  de 
Temprunt  que  la  ville  devrait  contracter  dans  un  délai  maximum 
d'une  année;  que  Tannée  s'étant  écoulée  sans  que  l'empruntait 
été  réalisé,  le  requérant  était  en  droit  de  soutenir  que  depuis  le 
^i  novembre  1876  il  se  trouvait  dégagé  de  ses  obligations  et  que, 
par  suite,  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  lui  a  opposé 
que  le  traité  ne  pouvait  prendre  date  que  du  91  mars  1876,  époque 
à  laquelle  le  requérant  avait  seulement  consenti  à  y  apposer  sa 
signature;  attendu  d'ailleurs  que  le  traité  précité  n'a  été  lobjet 
d'aucune  approbation  spéciale  de  la  part  de  l'autorité  préfectorale 
et  que  cette  approbation  indispensable  pour  la  validité  dudit  traité 
n'a  pu  être  remplacée  par  rautorisatiou  donnée  parle  préfet  pour 
la  réalisation  de  l'emprunt;  déclarer  nul  et  non  avenu  à  l'égard 
du  sieur  Lalou  le  traité  du  30  novembre  1875,  et  condamner  la 
Tille  d'Avesnes  en  tous  les  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  d'Avesnes  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  recours  principal  du 
flieur  Lalou,  attendu  que  ledit  sieur  Lalou  était  lié  vis-à-vis  de  la 
Tille  par  un  premier  traité  du  35  septembre  1873  et  que  la  ville 
n'a  Jamais  entendu  le  dégager  de  ses  obligations,  qu'aucune  clause 
pénale  du  traité  du  3 1  novembre  1876  ne  dégageait  les  parties  dans 
lecasoùTemprunt  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux  n'aurait 
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été  réalisé  dans  Taonée;  qup, d'ailleurs,  le  tralié  slgaé  parle 
reteai  novembre  i87Sd'&  étéacceplépar  le  slcur  Lalou  que 
I  mars  1876,  et  que,  dès  lors,  ce  n'est  qu'à  cette  date  qnece 
lé  est  devonn  définitif,  que  Temprunt  effectué  ptr  la  ville  an 
ide  janvier  1877  a  donc  été  réalisé  dans  le  délai  fiié  par  le 
trat  i  que  ledit  traité  approuvé  par  l'arrêté  du  préfet  qui  a  au- 
lé  l'emprunt  a  d'ailleurs  été  l'objet  d'une  approbation  réga- 
)  avant  que  la  tDIq  en  eût  demaodé  l'exécution  :  et  statuant 
le  recours  Incident,  attendu  que  les  travaux  des  sieurs  Reda 
."  n'ont  consisté  que  dans  l'ètabllssemeot  do  local  destiné  fc 
ivolr  une  machine  à  Tapeur,  que  le  bâtiment  et  la  iriacblne 
été  saisis  par  autorité  de  Justice  et  que  depuis  les  travaux  ont 
complètement  abandonnés,  condamner  solidairement  le  slenr 
lu  avec  les  sieurs  Redu  et  c"  à  exécuter  les  travaux  et.  Tante 
eux  de  les  avoir  terminés  dans  le  mois  qui  suivra  la  notlfica- 

de  la  décision  à  Intervenir,  tes  condamner  à  une  Indemnité 
soo  francs  par  chaque  Jour  de  retard;  condamner  le  sieur 
m  pour  le  préjudice  causé  par  l'inexécution  des  travaux  &  la 
me  de  10. uoo  francs,  le  condamner  &  tous  les  dépens; 
o  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  L&lon,  par 
lel  ledit  sieur  Lalou  déclare  persister  dans  ses  précédentes 
closions  et  conclut,  en  outre,  &  ce  que  le  recours  incident  de 
ommuue  d'Avesnes  soit  rejeté  comme  non  recevable  attendu 

ledit  recours  oe  peut  être  formé  d'Intimé  à  Intimé  et  que,  les 
irs  Bedu  et  C"*  ne  s'étant  pas  pourvus  contre  l'arrêté  atuqué, 
llle  ne  peut  prendre  aucunes  conclusions  contre  eux,  ni  par 
)  de  conséquence  contre  le  requérant  ;  attendu  d'ailienrs  que 
t  recours  e^^t  mal  fondé  et  doit  être  rejeté  avec  dépens; 
ti  la  lot  du  18  pluviése  an  vin  ; 

ur  les  conclusions  du  sieur  Lalou  tendant  à  faire  décider  que 
ralté  relalir  à  la  distribution  des  eaux  dans  la  ville  d'Avesnes, 
ntervenu  entre  ladite  ville,  les  ïleurs  Redo  et  C'*  et  le  requé- 
t,  soit  déclaré  nul  et  non  avenu  à  l'égard  dudit  sieur  Lalou  : 
n  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  du  défaut  d'approbation  du 
ité  précité: 

onsidéraot  que,  par  arrêté  du  •>»  mai  1876,  le  préft;t  du  Nord  a 
[trisé  la  commune  d'Avesnes  à  emprunter  la  somme  nécessaire 
,r  faire  face  aux  dépenses  des  travaux  de  la  distribution  d'eau 
istaller  dans  ladite  commune;  quR  le  traité  Intervenu  entre  la 
imune,  les  sieurs  lledu  et  G'°  et  le  sieur  UloQ  a  été  approuvé 
3  avril  1877  par  le  préfet  ;  qu'il  résulte  de  l'Instruction  que  le- 
traité  a  reça  un  commencement  d'exécution  ;  que,  dès  lora,  le 
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sieur  Lalou  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  le  traité  précité  est 
nal  pour  n*avoir  pas  été  revêtu  de  l'approbation  préfectorale  ; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  ville  d'Avesnes 
n'ayant  pas  réalisé  dans  le  délai  fixé  par  le  traité  l'emprunt  néces- 
saire aux  travaux,  le  requérant  se  trouverait  par  suite  dégagé  des 
obligations  résultant  pour  lui  dudit  traité  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tarticle  1*'  du  traité,  en  date  du 
so  novembre  1876,  que  le  sieur  Lalou,  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  distribution  des  eaux,  subroge  à  tous  ses  droits  et  obligations 
les  sieurs  Redu  et  G'*,  et  que  le  sieur  Lalou  ne  sera  dégagé  de  ses 
obligations  que  le  jour  où  la  distribution  des  eaux  fonctionnera 
dans  la  ville  d'Avesnes;  que  le  sieur  Lalou  auquel  ce  traité  a  été 
présenté  à  la  date  susindiquée  ne  l'a  approuvé  qu*en  y  insérant 
une  réserve  contraire  aux  dispositions  dudit  traité  ;  que  le  requé- 
rant reconnaît  que  ce  n'est  que  le  ai  mars  1876  qu'il  a  signé  pu- 
rement et  simplement  le  traité  dont  il  s'agit,  que  si  ce  traité  a 
conservé  alors  la  date  du  ao  novembre  1876,  ledit  traité  n'est  ce- 
pendant devenu  définitif  que  le  21  mars  1876  et  que  c*est  de  cette 
dernière  date  que  court  le  délai  prévu  par  le  contrat  dans  l'inten- 
tion commune  des  parties;  quel'emprunt  qui  devaitêtre  contracté 
dans  le  délai  d'une  année  a  été  autorisé  par  le  préfet  dès  le  2a  mai 
suivant  et  réalisé  dans  le  mois  de  janvier  1877  S  Que,  dès  lors,  le 
deur  Lalou  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  est  dégagé  de  ses 
obligations  vis-à-vis  de  la  ville  d'Avesnes,  par  le  motif  que  ladite 
ville  n'aurait  pas  réalisé  son  emprunt  dans  le  délai  fixé  par  le 
contrat; 

Sur  le  recours  incident  de  la  ville  d'Avesnes  tendant  à  ce  que 
les  sieurs  Lalou  et  Kedu  et  G**  soient  condamnés  solidairement  à 
exécuter  les  travaux  de  la  distribution  des  eaux  et,  faute  par  eux 
de  le  faire,  à  ce  qu'ils  soient  condamnés  à  payer  à  la  ville  une 
indemnité  de  aoo  francs  par  chaque  jour  de  retard. 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
par  le  sieur  Lalou  au  recours  incident  et  tirée  de  ce  que  les  sieurs 
Redu  et  G**  ne  s'étant  pas  pourvus  contre  l'arrêté  attaqué,  la  ville 
ne  pourrait  prendre  de  conclusions  incidentes  contre  eux  et  par 
voie  de  conséquence  contre  le  requérant  qui  ne  devrait  être  con- 
sidéré que  comme  garant  des  engagements  pris  parles  sieurs  Redu 
etC": 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  déclare  que  les  travaux  de  la 
distribution  des  eaux  sont  en  cours  régulier  d'exécution  ;  que  si 
dans  son  recours  incident  la  ville  allègue  que»  postérieurement 
audit  arrêté»  ces  travaux  ont  été  suspendus  et  que  les  sieurs 
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Redn  et  G^  sont  dans  l'impossibilité  de  les  continuer,  ces  alléga- 
tions sont  formellement  contredites  par  le  sieur  Lalou  ;  quMl  ré- 
sulte de  rinstructlon  que  les  travaux  ne  sont  pas  abandonnés  ;  que 
d'ailleurs  la  ville  ne  Justifie  d'aucune  diligence  à  l'effet  de  con- 
traindre les  entrepreneurs  à  achever  lesdits  travaux;  que,  dès  lors, 
la  ville  n'est  pas  fondée  à  demander,  en  Tétat,  que  le  sieur  Lalou 
soit  condamné  solidairement  avec  les  sieurs  Redu  et  G**  à  exécuter 
lesdits  travaux  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  notification 
de  la  décision  à  intervenir,  ou,  faute  par  eux  de  le  faire,  leur  con- 
damnation a  une  indemnité  de  200  fr.  par  chaque  Jour  de  retard  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  d'Avesnes  tendant  &  faire  con- 
damner le  sieur  Lalou  à  lui  payer  la  somme  de  10.000  francs  & 
titre  de  dommages-intérêts  : 

Gonsidérant  que  la  ville  d'Avesnes  ne  justifie  actuellement  d*au* 
cun  préjudice  de  nature  à  lui  faire  accorder  des  dommages-inté- 
rêts. (Rejet.  Les  dépens  seront  supportés  par  le  sieur  Lalou,  sauf 
ceux  occasionnés  par  le  recours  incident  qui  resteront  à  la  charge 
de  la  ville  d'Avesnes.) 


( r  513  ) 

[  x6  janvier  1880.  ] 

Travaux  publics.  —  Dommages  postérieurs  à  l'expropriation.  —  Droit 
à  indemnité.  —  Rentxn  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Non-lieu 
à  statuer  quant  à  présent  sur  une  demande  d'intérêts.  —  (  Sieur 
Tambon.  ]  —  Malgré  l'allocation  d'une  indemnité  par  le  jury,  un 
propriétaire  est  fondé  à  réclamer  devant  le  conseil  de  préfecture  une 
nouvelle  indemnité  pour  le  dommage  postérieur  à  l'expropriation  et 
occasionné  par  l'exécution  défectueuse  d'un  chemin  d'exploitation 
que  l'expropriant  s'était  engagé  devant  le  jury  à  établir,  sans  en 
indiquer  les  conditions.  —  Renvoi  des  parties  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  être  statué  après  expertise  préalable  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Tambon  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  des 


(*)  Voir  168  arrêts  des  la  mai  1876,  compagnie  de  Lyon,  Ann.  1878,  p.  ii5; 
—  a8  mars  1879,  compagnie  de  Lyon,  Ann.  1880,  p.  58o.  —  Aoeoc,  a*  édil.» 
t.  II,  n"  837  et  suiv.  865. 
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Hautes- Alpes  du  33  janvier  1877,  ^^  ^^^  nue  cet  arrêté  a  rejeté  la 
demande  en  indemnité  par  lui  dirigée  contre  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris>Lyon-Méditerranée,  en  réparation  du  dommage 
qae  cette  compagnie  lui  aurait  causé  en  construisant  dans  de  roau- 
faises  conditions  de  viabilité  un  chemin  d^exploitation  de  5  mètres 
de  largeur  entre  la  ligne  de  Gavaillon  à  Gap  et  la  carrière  de  la 
Barque,  dont  le  requérant  possède  une  partie  sur  le  territoire  de 
la  commune  d^Eyguians;  ce  faisant^  attendu  que  le  conseil  de 
préfecture  n*a  pu  substituer  à  Texpertise  obligatoire  une  visite 
des  lieux  ;  quMl  est,  en  outre,  sorti  des  limites  de  sa  compétence, 
en  interprétant  la  décision  du  jury;  que  d*ailleurs  il  Ta  mal  inter- 
prétée ;  attendu,  enfin,  que  les  conditions  d'exécution  du  chemin 
d'exploitation  construit  par  la  compagnie  rendent  presque  impos- 
lible  la  'continuation  de  Texploitation  de  la  carrière  ;  allouer  au 
requérant,  avec  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts,  Tindem- 
nité  par  lui  réclamée  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  subsidiai- 
rement  renvoyer  les  parties  devant  ledit  conseil,  pour  quMl  soit 
Btatoé  sur  la  demande  après  une  expertise  contradictoire,  et  con- 
damner la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranêe  aux  dépens  ; 

Vu...  défense  tendant  au  rejet  avec  dépens,  attendu  que  si  le 
conseil  de  préfecture  n*d  pas  ordonné  une  expertise  c*est  parce 
que  le  dommage  n^était  pas  de  nature  à  donner  droit  à  une  in- 
demnité ;  qu'en  effet  les  difficultés  d*accès  et  autres  que  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer  a  créées  à  l'exploitation  de  la  carrière 
du  requérant  ont  été  prises  en  considération  p^r  le  jury  ;  qu  aucun 
doute  n'existant  sur  le  sens  de  la  décision  du  jury,  le  conseil  de 
préfecture  n'a  pas  eu  à  l'interpréter  et  en  a  simplement  fait  ap- 
plication à  la  demande  ;  et  qu'il  a  pu  très  régulièrement  procéder 
iune  visite  des  lieux,  afin  de  reconnaître  si  le  chemin  latéral 
avait  été  exécuté  conformément  au  projet  ; 

Vu,  (Réplique  :  le  chemin  latéral  n'a  jamais  été  reçu  par  le  ser- 
Tice  du  contrôle,  et  les  conditions  suivant  lesquelles  il  a  été  éta- 
bli n'ont  été  arrêtées  par  la  compagnie  que  postérieurement  à  la 
décision  du  jury)  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté,  d'une  part,  que,  lors  des 
expropriations  auxquelles  a  donné  lieu  en  187a  l'ouverture  de  la 
ligne  de  Gavaillon  à  Gap,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
1^8-Lyon-iVléditerranée  a  pris  devant  le  jury  l'engagement,  dont 
il  lui  a  été  donné  acte,  d'établir  latéralement  à  la  voie  un  chemin 
de  5  mètres  de  largeur  devant  se  relier  à  la  route  nationale  n*  gS, 
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stiné  à  deraervfr  la  c&rrlëre  de  la  Barque,  dont  le  sieur  Tara- 
est  pour  partie  propriétaire  ;  et,  d'autre  part,  que  la  seule 
e  de  dessins  qui  s  été  soumise  au  jury  pour  lui  Indiquer  le 
i  du  cbemin  d'exploitatiou  à  éubllr  entre  la  vole  ferrée  et  la 
on  non  expropriée  de  la  carrière,  était  un  plan  parcellaire 
le  contenait  aucune  Indication  ni  sur  le  profil  de  ce  cbemin, 
r  les  courbes  et  nivellementa  des  divers  passages  qui  devaient 
lettre  d'accéder  dudit  cbemin  à  )a  roate  nationale; 
nsidérant  que  le  sieur  Tambon  Tonde  la  demande  en  Inden- 
qu'll  dirige  contre  la  compacte  des  chemins  de  fer  de  Parls- 
i-Héditerranée,  sur  ce  que  cette  compagnie  a  construit  le 
lin  dont  H  s'agit  avec  des  rampes  atteignant  o',i3  par  roètre 
ta  tournants  brusques  n'ayant  pas  plus  de  6  mètres  de  rayon, 
»  qu'elle  l'a  ouvert  aa  pied  d'un  talus  à  pic,  de  plusieurs 
es  de  hauteur,  surplombant  le  cbemlB  de  la  voie  ferrée,  de 

sorte  que  les  blocs  extraits  de  la  carrière  roulent  du  baut 
ilus  sur  le  chemin  et  Jusque  sur  la  voie,  et  sur  ce  que  la  com- 
ité a  ainsi  rendu  k  peu  près  Impossible  la  continuation  de 
loitatlon  de  la  carrière  delà  Barque  ;  que  le  requérant  allègue 
I  une  cause  de  domma^  postérieure  à  l'expropriation  et  qui 
ouvait  pas  être  prévue  lorsqu'à  été  rendue  la  décision  de  Jury; 
le  préjudice  dont  11  se  plaint  constitue  un  dommage  résultant 
exécution  de  travaux  publics;  qu'aux  termes  de  l'article  5tf 
k  loi  du  16  septembre  1807,  le  conseil  de  préfecture  aurait  dfl, 
t  de  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Tambon,  la  soumettre  i 
expertise,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  atta- 
et  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfectore, 
'  qu'il  soit  prononcé  è  nouveau  sur  les  réclamations  du  re> 
ant,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  contradic- 
I  et,  au  ttesoin,  &  une  tierce  expertise  ; 
I  ce  qui  concerne  la  demande  des  intérêts,  et  des  intérêts  des 
rets: 

insldérant  qu'il  n'y  a  lieu,  en  l'état,  de  statuer  sur  ladite  de- 
de.  (Arrêté  annulé.  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 

statué  après  expertise,  et  au  besoin  après  tierce  expertise, 
pagnie  condamnée  aux  dépens.  Surplus  des  conclusions  dn 
r  Tambon  rejeté). 
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[  16  janTÎer  1880.  ] 

Voirie  {grande). — Rivière  navigable.  —  Délimitation.  —  (Sieurs  Amiot^ 
Barbereaa  et  autres.  )  —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs  contre  un 
arrêté  préfectoral  délimitant  la  rive  gauche  de  la  Sèvre  Niortaise, 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Sansais,  et  comprenant,  d'après 
le  demandeur,  des  propriétés  privées  que  ne  recouvraient  pas  les 
plus  hautes  eaux  coulant  à  pleins  bords,  avant  les  travaux  d'ap' 
profondissement  et  de  rectification  exécutés  par  l'Etat  (*).  Vérifia 
cation  préalable  ordonnée  par  le  Conseil  d'Etat  et  confiée  à  l'ins- 
pecteur général  des  ponts  et  chaussées  de  la  circonscription,  en 
présence  du  maire  et  des  propriétaires  des  terrains  litigieux.  — 
Arrêté  préfectoral  prétendu  non  signé.  —  Grief  démenti  par  la 
production  d'une  expédition  authentique. 

Vu  la  requête  pour  les  sieurs  Amiot,  Barbereàu  et  autres  ten- 
dant à  ce  qu*il  plaise  au  conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs, 
QDe  décision  du  19  janvier  187a,  par  laquelle  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  a  rejeté  les  réclamations  par  eux  dirigées  contre  un 
arrêté  du  préfet  des  Deux-Sèvres,  du  1 1  mai  1870,  portant  délimi- 
tation de  la  rive  gauche  de  la  rivière  de  la  Sèvre  Niortaise,  entre 
le  canal  de  Coulon  à  la  Garette  et  le  lieu  dit  le  Paradis,  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Sansais  ;  ce  faisant,  attendu  que  Tarrètô 
préfectoral  du  11  mai  1870  est  nul  en  la  forme,  comme  ne  portant 
pas  la  signature  du  préfet,  et  qu*il  est  entaché  d*excès  de  pou- 
voirs, comme  ayant  étendu  abusivement  les  limites  du  domaine 
public  le  long  des  rives  de  la  Sèvre  Niortalse,  en  ce  qu'il  a  com- 
pris dans  le  lit  de  cette  rivière  des  terrains  que  ne  recouvrent 
pas  les  plus  hautes  eaux  coulant  &  pleins  bords  sans  débordement, 
terrains  qui  constituaient  des  alluvions  et  qui  étalent  susceptibles 
de  propriété  privée  au  profit  des  riverains;  déclarer  nul  cet  arrêté 
ainsi  que  la  décision  ministérielle  attaquée  ; 

Vu  les  observations  en  défense  du  ministre  des  travaux  publics 
tendant  au  rejet  du  pourvoi,  attendu,  en  la  forme,  qu'il  résulte  de 
riDstruction  que  l'arrêté  du  11  mai  1870  a  été  signé  par  le  préfet. 


n  Voir  notamment  Conflits:  11  janvier  1873,  de  Paris;  1*'  mars  1873. 
Giillié,  Jnn.  1874,  p.  34  et  178. 
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et  attendu,  au  fond,  queTarrèlé  de  délimitatloQ  de  1870  n'a  pas 
eu  pour  objet,  ainsi  que  le  prétendent  les  requérants,  d*enrichir 
l'État  fLU  détriment  des  riverains  de  la  Sèvre,  qu'il  ne  s'est  proposé 
que  de  fixer  les  points  jusqu'où  s'étendent,  à  raison  do  la  configa- 
ratiou  du  sol,  les  rives  de  ce  fleuve,  et  qu'il  a  assigné  au  domaine 
public  les  limites  mômes  qu'atteigneut  les  hautes  eaux  avant  tout 
débordement;  qu'ainsi  cet  arrêté  n'est  entaché  d'aucun  excès  de 
pouvoir; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  sieurs  Amiot  et 
autres  dans  lequel  les  requérants  maintiennent  leurs  précédentes 
conclusions,  et  demandent  subsidiairement  qu'il  soit  procédé,  en 
présence  des  propriétaires  intéressés,  soit  par  un  inspecteur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  soit  par  tout  autre,  à  une  vérificar 
tion  portant  sur  le  point  de  savoir  si  les  terrains  litigieux  sont 
recouverts  pendant  les  crues  d'hiver  par  les  eaux  de  la  Sèvre  Nior- 
taise  coulant  à  pleins  bords  ; 

Vu  les  lois  des  sa  décembre  178g,  8  janvier  1790,  2a  novembre, 
1^'  décembre  1790  et  19-aa  juillet  1791  ; 

Vu  les  lois  des  7-1/i  octobre  1790  et  du  aâ  mai  187a  ; 

En  ce  qui  touche  la  régularité  de  l'arrêté  préfectoral  attaqué  : 

Considérant  que  l'expédition  authentique,  qui  figure  au  dossier, 
de  l'arrêté  du  11  mai  1870,  par  lequel  a  été  délimitée  la  rive  gauche 
de  la  Sèvre  Nior taise  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Sansals, 
porte  la  signature  du  préfet  qui  a  pris  cet  arrêté;  qu'ainsi  les  re- 
quérants ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  ledit  arrêté  est  nul 
comme  n'ayant  pas  été  signé  l 

Au  fond  : 

Considérant  que  Tétat  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  statuer 
immédiatement  et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner,  avant  faire  droit,  une 
vérification  contradictoire  à  l'effet  de  reconnaître  si  les  terrains 
litigieux  qui  ont  été  compris  dans  les  limites  du  domaine  public, 
comme  faisant  partie  du  lit  delà  Sèvre  Niortaise,  étalent,  avant  les 
travaux  d'approfondissement  et  de  rectification  de  cette  rivière, 
exécutés  postérieurement  à  l'arrêté  du  11  mai  1870,  recouverts  par 
les  eaux  de  la  Sèvre  coulant  à  pleins  bords  avant  tout  débordement  ; 

Art.  i".  —  Il  sera  procédé  avant  faire  droit,  par  Tinspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées  de  la  circonscription,  en  présence 
du  maire  de  Sansais  et  des  propriétaires  des  terrains  litigieux  ou 
de  leurs  représentants  dûment  appelés,  à  une  vérification  ayant 
pour  objet  de  reconnaître  si  les  terrains  susdits  étaient,  anté- 
rieurement à  1870,  recouverts  par  les  eaux  de  la  Sèvre  Niortaise 
coulant  à  pleins  bords  sans  débordement 
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[  16  jaDYier  i88o,  ] 

foirie  {grande).  —  Rivière  navigable.  —  Amarrage. —  Contravention 
à  l'arrêt  de  il n  et  non  à  V ordonnance  d'août  1681.  —  (Ministre  des 
traTaux  publics  contre  sieurs  Lancien  et  Berlin.)  —  Le  fait  d'avoir 
amarré  un  chaland  à  un  faisceau  de  pieux  supportant  un  fanal 
constitue  une  contravention  de  grande  voirie.  —  Ce  fait  est  de 
nature  à  dégrader  et  à  ébranler  l'ouvrage.  —  Ledit  faisceau  de 
pieux  se  trouvant  dans  la  Seine,  à  35  kilomètres  en  aval  du  port 
de  Rouen,  y  a-t-il  contravention  de  voirie  maritime  ou  de  voirie 
fluviale  ?  —  Résolue  dans  le  dernier  sens.  —  Condamnation  du 
patron  à  16  francs  d'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal  :  arma- 
teur déclaré  civilement  responsable. 

Tq  le  recours  présenté  par  le  ministre  des  travaux  publics  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  U  mars  1879, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure  a  ren- 
voyé des  fins  d^un  procès-verbal  de  contraveutention  de  grande 
voirie,  le  sieur  Lancien,  patron  du  cbaland  le  Normand^  et  le 
lienr  Bertin,  armateur,  propriétaire  dudit  chaland;  ce  faisant, 
attendu  que  la  navigation  entre  Rouen  et  la  mer  ayant  un  carac- 
tère essentiellement  maritime,  le  fait  d*avoir  amarré  un  bateau  à 
nn  faisceau  de  pieux  contenant  un  fanal  situé  en  Seine,  dans  la 
passe  des  Meules,  constiiue  une  contravention  prévue  par  l'ar- 
ticle 3  (livre  Zi,  titre  1"]  de  Tordonnance  royale  d*août  1681,  con- 
damner le  sieur  Lancien  à  une  amende  de  16  francs,  et  déclarer 
lesieor  Bertin  civilement  responsable; 

Vu  les  observations  du  sieur  Bertin  tendant  au  rejet  du  pourvoi, 
attendu  que  le  fanal  des  Meules  étant  situé  à  Uo  kilomètres  en 
amont  des  limites  séparatives  entre  la  mer  et  la  Seine,  il  ne  peut 
6tre  fait  dans  l'espèce  application  de  Tarticle  3  (liv.  5,  tit.  1")  de 
l'ordonnance  d'août  1681  dont  les  dispositions  concernent  seule- 
ment les  ports,  côtes  et  rivages  de  la  mer  ; 

Vu  Tarrèt  du  Conseil  du  a/i  juin  1777  ; 

Vu  la  loi  du  39  floréal  an  X; 

Vu  la  loi  du  a3  mars  i8ùa  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  le  7  octobre 
1878  que  le  sieur  Lancien,  patron  du  chaland  le  Normand,  a 
amarré  ledit  chaland  sur  le  faisceau  de  pieux  supportant  le  fanal 
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17  dea  Meutes,  situé  en  Seine  k  55  kilomètres  environ  en  anl 
port  de  Roaea  ;  que  ces  faits,  qui  étaient  de  nature  à  ébranlw 
.  dégrader  ledit  ouvrage,  constituaient  une  contravention  l 
ticle  11  de  l'arrêt  du  Conseil  du  :iâ  juin  1777;  qu'aux  ternies 
it  article  et  de  l'article  1"  de  la  loi  du  93  mars  iSfia,  le  sieur 
cien  était  passible  d'une  amende  de  16  à  3ao  francs  ;  que,  déa 
I,  c'est  à  tort  que  le  conaelt  de  préfecture  a  renvoyé  le  sieur 
cien  des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  lui.  (Arrêté  annulé, 
lieur  Uinclea condamné  à  16  fr.  d'amende  et  aux  fr&Iadu  procèit- 
bal.  Sieur  Berlin,  armateur,  dâclaré  civilement  responsable.) 


(n°  516) 


[17  jaoTier  1880.] 

vaute  pubtici.  —  Compittnct.  —  Dommage.  —  Ouvritr  bletti.  — 
letton  con(r«  un  conducteur  de*  pond  et  ehausares  repritentant 
Etat.  —  /nterti«ntion  da  l'Etat.  —  Compétence  admitùHTalive.  — 
Sieurs  Bruno  et  Barra  contre  slenr  Bijon  (Baule-Savole.)]  —  L'ae- 
ion  en  dommagei-intérêts  que  des  ouvriers  intentent  contre  un 
onducteur  des  ponts  et  chaussieg,  à  raison  de  blessures  reçues 
lans  texêeution  d'un  travail  pub Jte  fait  par  un  entrepreneur  pour 
ecompfe  de  fodminwtratonrepr^enl^e  par  w  conducteur,  ne  peut 
'tre  apprieiie  que  par  la  juridiction  administrative,  à  l'exclusion 
ie  l'autorité  judinoire.  —  Dans  te  sens  de  la  compéterKe  judi- 
iaire,  les  demandeurs  soutenaient  qu'il  s'agissait  d'un  délit  de 
•lessures  involontaires;  mais  le  tn'bunaf  des  conflits  constate  que 
'action  n'u  été  introduite  qu'après  une  enquête  qui  n'a  abouti  à  au- 
itine  poureuite  correctionnelle.—  Le  préfet  avait  déclaré  inlerv«irir 
m  nom  de  l'Etat  dans  l'instance  engagée  contre  le  conducteur,  son 
tgent,  et  accepter  les  conséquences  de  cette  intervention  au  poiiU 
le  vue  de  la  responsabilité  civile  ;  il  avait,  en  outre,  réclamé  la 
tisjonclion  de  faction  dirigée  contre  le  conducteur  de  celle  ou* 
l'adressMt  a  l'entrepreneur  des  travaux.  —  Conflit  confirmé  en  ce 
lui  loucAe  la  demande  dirigée  contre  le  sieur  Bijon  (*). 


')  H.  le  commisMire  du  goaienieiDeDl  a  pro)iDst  en  ces  termes  l'infirma- 
I  de  l'arrtlé  de  conOil  : 

Le  prèlet  neo!  parait  B'ilre  trompé  en  reveDdiqnanl  pour  l'antoritt  admi- 
rati*e  la  connaiuaace  de  la  coniestalien. 

D'aliord,  en  tait,  de  quoi  ï'agiuail-ilT  Le  iB  mai  1078,  un  accident  ae  pn- 
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Va  Tarrôté,  en  date  du  à  novembre  1879»  P^i*  lequel  le  préfet 
du  département  de  la  Haute-Savoie  a  élevé  le  conflit  d'attributions 
dans  rinstance  pendante  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Tarrondissement  de  Saint-Julien,  entre  les  sieurs  Bruno  et 
Barra  et  le  sieur  Bijon,  conducteur  des  ponts  et  chaussées»  chef 
de  section,  chargé  de  la  surveillance  des  travaux  du  septième  lot 
du  chemin  de  fer  d'Annecy  à  Annemasse  ; 


doint  dans  la  tranchée  n*  9,  7*  section^  do  chemiD  de  fer  d'ÀDDecy  à  ÂDne- 
nasse;  deux  ouvriers^  Bnioo  et  Barra,  furent  bleseéa.  Mais  laissons  parler  le 
défeodeur  lui-même,  Bijou,  conducteur  des  ponts  et  chaussées. 

a  BijoD  s'exprime  ainsi  dans  son  procès-verbal  :  «  Â  neuf  heures  du  matin, 
a  je  (os  informé  par  le  surveillant  Peillonex  qu'un  bloc  de  molasse  paraissait 

•  se  détacher  du  talus  gauche  dans  la  tranchée  n**  9,  sous  le  piquet  599  d.  Je 
e  me  rendis  sur  les  lieux  et  en  l'absence  de  Tentrepreneur  et  de  ses  représen- 
«  taots,  je  donnai  Tordre  formel  au  chef  de  chantier  de  faire  tomber  ce  bloc 
c  qui  pouvait  glisser  subitement  et  tuer  les  ouvriers  travaillant  au-dessous. 
«  Dano  la  séance  du  malin,  on  n'a  pu  enlever  cette  masse  cubant  10  mètres. 
«  A  Qoe  heure  de  l'après-midi,  les  ouvriers  reprirent  leur  travail  sans  se 
«  rendre  compte  que  le  bloc  détaché  avait  fait  un  mouvement  pendant  l'heure 
«  du  repos.  »  L'imprudence  do  conducteur  est  nettement  caractérisée  par  son 
procès-verbal.  Il  se  met  aux  lieu  et  place  de  Tentrepreneur  pour  donner  un 
ordre,  il  donne  cet  ordre  formel  et  n'en  surveille  pas  l'exécution.  Les  ouvriers, 
qui  n'ont  pas  son  expérience,  ne  se  rendent  pas  compte  d'un  mouvement  qu'a- 
Tail  fait  cet  énorme  bloc,  et  deux  d'entre  eux  sont  atteints.  Bijon  s'en  fût  rendu 
compte  s'il  était  resté  là;  à  la  simple  lecture  de  son  procès-verbal,  l'accident 
parut  lui  être  imputable. 

«  Que  font  Bruno  et  Barra?  Us  ajournent  à  la  fois  devant  le  tribunal  civil  de 
Saiot'JuIieo  l'entrepreneur  Baslin  et  le  conducteur  Bijon.  Ils  allèguent  que  l'uo 
d'eox  a  eu  le  pied  droit  coupé,  l'autre  de  graves  blessures  à  la  tète,  quatre 
c6les  enfoncées,  le  bras  gauche  fracturé  :  ces  accidents,  dit  leur  exploit  intro- 
daclif,  èont  dus  à  un  défaut  de  précaution  et  à  un  manque  de  surveillance,  dont 
l«5dits  siieors  Bastio  et  Bijon  doivent  être  rendus  responsabieis.  Une  enquête  a 
été  commencée  par  le  parquet;  cette  enquête,  «  qui  n'a  pas  abouti  au  point  de 
«  Tue  des  poursuites  correctionnelles,  a  laissé  aux  exposants  le  champ  libre 
«  pour  l'introduction  d'une  action  civile  ».  L'exploit  fait  enfin  ressortir  «  le 
«  mauvais  vouloir  des  sieurs  Bijon  et  Bastin  qui  se  rejettent  mutuellement  la 

•  responsabilité  des  accidents  causés  par  leur  faute,  leur  négligence  ou  leur 
«  imprudence.  >  C'est  plus  qu'un  fait  personnel,  c'est  un  quasi-délit  ou  un 
délit  (Code  civil,  1.  3,  tit,  4>  rubr.  du  ch.  s)  qu'on  dénonce  à  la  juridiction  ci- 
vile et,  pour  le  caractériser,  on  recourt  aux  définitions  du  Code  pénal  (art.  319). 
L'ajournement  n'est  d'ailleurs  que  la  conséquence  logique  et  le  développement 
dt  procès-verbal  dressé  par  Bijon  lui-même. 

«  Eh  bien!  d'aprëi^  le  préfet  de  la  Haute -Savoie,  les  juges  de  droit  commun 
fioil  incompétents.  Tel  n'est  pas  mon  avis. 

«  Je  supplie  d'abord  le  tribunal  d'écarter  immédiatement  toute  la  partie  de 
Vargamentation  qui  repose  sur  Tintervention  de  l'Ëtat.  L'État  «  prend  fait  et 
<  caase  »  pour  Bijon,  ce  qui  signifie,  pour  parler  le  langage  du  Code  de  procé- 
dore,  qu'il  intervient  (nous  venons  de  l'expliquer)  dans  cette  dernière  phase, 
&0D  comme  représentant  de  la  puissance  publique,  mais  comme  un  plaideur 
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Vu  la  requête  introductive  d'instance  adressée  an  président  da 
tribunal  de  Saint-Julien,  à  la  date  du  16  novembre; 

Vu  Tacte,  en  date  du  a  juin  1S79,  par  lequel  le  préfet  fait  con- 
naître au  tribunal  que  TÊtat  entend  intervenir  dans  Tinstance 
engagée  contre  son  agent  et  accepte  les  conséquences  de  cette 
Intervention  au  point  de  vue  de  sa  responsabilité,  et,  attendu  que 
rÉtat  ne  saurait  être  lié  par  la  procédure  suivie  contre  le  sieur 


ordioaire.  Singulière  intervention!  L*État  n'est  pas  en  cause  :  les  deniers  pa- 
blics  sont  à  l'abri  de  toute  main-mise,  et  nul^  assurément,  n*a  le  droit  de  les 
engager  à  la  légère  en  constituant  la  République  partie  au  procès.  Le  tribunal 
constate  expressément  dans  son  jugement  du  1*'  septembre  «  que  les  deman- 
«  deurs  n'ont  jamais  invoqué,  et  déclarent  formellement  ne  pas  vouloir  se  pré- 
«  valoir  du  droit  que  leur  confère  l'article  i3S4  du  Gode  civil,  dont  pourrait 
«  résulter  la  responsabilité  de  l'État  en  tant  que  commettant  du  sieur  Bijou.  » 
L'État  paraît  donc  faire  le  raisonnement  suivant  :  Je  désire  soustraire  le  litige 
aux  tribunaux  ordinaires;  or  si  je  parviens  à  figurer  au  procès  comme  défen- 
deur, je  puis  faire  du  même  coup  modifier  l'ordre  des  juridictions,  en  vertu  de 
la  règle  jurisprudentielle  d'après  laquelle  la  connaissance  des  actions  tendant  à 
faire  déclarer  l'État  débiteur  appartient  exclusivement  à  l'autorité  administra- 
tive. 

«  Le  tribunal  répond  très  bien  à  ce  plaideur  :  Afais  on  ne  vous  vise  pas  !  De 
quoi  vous  mélez-vous?  Mais  vous  n'intervenez  que  pour  faire  changer  l'ordre 
des  juridictions!  et  il  dit  avec  beaucoup  de  raison,  que  Tordre  des  juridictions, 
essentiellement  d'intérêt  public,  ne  peut  être  modifié  par  une  intervention  et  une 
prise  de  fait  et  cause  émanant  de  celui  qui  échappe  à  la  compétence  du  tribu- 
nal civil. 

a  Où  en  serions-nous  si  cette  thèse  était  condamnée?  Gomment?  L'interven- 
tion de  l'État  suffirait  à  transformer  la  compétence  I  Mais  alors  l'ordre  des  juri- 
dictions serait  subordonné  au  bon  plaisir  des  préfets?  La  séparation  des  pouvoirs 
ne  serait  plus  qu'un  mot,  et  le  tribunal  qui  m'écoute  en  ce  moment  n'aurait  plu 
sa  raison  d'être.  Alors  même  que  mes  conclusions  devraient  être  repoussées, 
celte  doctrine,  j'en  ai  le  ferme  espoir,  ne  passera  pas  dans  votre  jugement. 

«  Les  juges  de  droit  commun  ne  doivent  pas  être  non  plus  dessaisis  parce 
que  le  conducteur  des  ponts  et  chaussées  serait  un  agent  du  gouvernement.  Ils 
ne  l'auraient  pas  été  pour  un  pareil  motif,  même  avant  l'abrogation  de  l'ar- 
ticle 75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII.  L'acte  administratif  seul  échappe  au 
tribunaux  ordinaires,  non  l'agent. 

a  Les  supérieurs  hiérarchiques  de  Bijon  paraissent  croire  qu'on  ne  peut  dé- 
terminer sa  responsabilité  sans  s'immiscer  dans  l'appréciation  des  instructions 
générales  auxquelles  il  doit  se  conformer:  de  là  découlerait  l'incompétence  des 
tribunaux  ordinaires.  J'écarte  d'un  mot  cette  autre  thèse.  D'abord  les  deman- 
deurs se  placent  sur  un  tout  autre  terrain  :  Quelles  instructions  prétend-on  ap- 
précier quand  on  allègue  purement  et  simplement  qu'un  conducteur,  après  avoir 
donné  un  ordre  formel,  n'en  a  pas  surveillé  l'exécution?  Ensuite,  voici  comment 
TOUS  vous  exprimez  dans  un  cas  semblable  :  «  Considérant  qu'il  n'a  été  excipè 
<  d'aucun  ordre,  d'aucun  acte  administratif  déterminé,  dont  l'existence  serait 
«  contestée  on  dont  rinterprétalion  serait  nécessaire  pour  le  jugement  de  l'af- 
«  faire...  »  (Conflits,  3i  juillet  1875,  Pradines,  Ann.  1877,  p.  S44).  S'il  suffisait 
d'alléguer  des  instructions  générales,  l'agent  serait  indistinctement  protégé. 
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Byon  personnellement,  demande  la  disjonction  de  faction  inten- 
tée contre  ce  dernier  de  celle  intentée  contre  Tentrepreneur  des 
travaux;  et  conclut  à  ce  que,  après  la  disjonction  et  la  mise  hors 
de  cause  du  sieur  Bgon,  le  tribunal  se  déclare  incompétent  pour 
connaître  de  Taction  en  indemnité  contre  Tadministration  ; 

Vu  les  conclusions  présentées  par  le  sieur  Bijon  et  tendant  aux 
mêmes  fins  ; 


Dans  Tespèce,  où  est  Tordre  qu'il  faut  apprécier?  Où  est  rinstruction  déterminée 
^*il  faot  interpréter?  Laissons  cela  de  côté. 

«  Donc  il  ne  s'agit  plos  qae  de  saToir  s'il  fant  appliquer  dans  la  cause  l'ar- 
ticle 4, 1  3,  de  la  loi  du  28  pluyiése  an  YIII,  ainsi  conçu  :  a  Le  conseil  de  pré- 
«  fecture  prononcera  sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaindront  de 
«  torts  et  dommages  procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  et  non  du 
«  fait  de  Tadministration.  » 

«  Il  m'est  impossible  de  ne  pas  tous  faire  obserter  incidemment  que,  si  cette 
disposition  législative  est  applicable  dans  le  litige  actuel,  elle  devrait  être  ap- 
pliquée à  l'entrepreneur  comme  au  conducteur,  puisque  tous  deux  sont  englobés 
au  même  titre  dans  la  même  poursuite.  Il  est  malaisé  de  comprendre  pourquoi 
le  préfet  laisse  les  tribunaux  civils  maîtres  de  statuer  sur  l'action  en  ce  qui 
tOQche  le  premier,  non  en  ce  qui  touche  le  second.  Mais  l'arrêté  de  conflit,  tout 
inconséquent  qu'il  est,  s'impose  à  votre  examen. 

•  Messieurs,  le  Conseil  d'État  n'a  jamais  cessé,  même  avant  le  i5  dé- 
cembre i865,  de  déclarer  la  juridiction  civile  compétente  lorsqu'il  s'agissait 
d'une  demande  formée  à  l'occasion  d*un  fait  délictueux.  C'est  ce  qu'il  a  fait  le 
i3  join  i858  (Yachier,  iinn.  1859,  p.  27},  annulant  un  arrêté  de  conflit  pris  par 
le  préfet  du  Puy-de-Dôme,  dans  une  instance  pendante  devant  la  Cour  de  Riom^ 
i  la  suite  d'un  appel  interjeté  par  le  sieur  Vachier,  agent  des  ponts  et  chaus- 
sées, d'un  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Issoire,  qui  l'avait  condamné 
à  six  jours  de  prison  pour  blessures  involontaires  causées  par  défaut  d'éclairage 
pendant  la  nuit  de  travaux  exécutés  sur  la  roule  d'Issoires  k  Coudes.  Le  Con- 
seil d'État  jugeait  de  même  le  22  novembre  x863  (Boisseau,  Ann.  1864,  p.  i), 
dans  une  affaire  où  l'instance  civile  avait  suivi  le  jugement  correctionnel. 

liO  i5  décembre  x865  (Ville  de  Paris,  Ann.  1866,  p.  55g),  le  Conseil  d'État 
ioangure  une  jurisprudence  plus  large  et  plus  libérale,  qui  lui  fait  le  plus 
pand  honneur.  Un  ouvrier  était  tombé  dans  les  fouilles  exécutées  à  Paris,  rue 
de  Valois-du-Roule.  Cette  fois,  l'affaire  était  purement  civile,  l'entrepreneur  et 
la  ville  n'étaient  actionnés  qu'à  raison  d'un  simple  quasi-délit  :  <x  Considérant, 
«  dit  l'arrêt,  que  l'action  intentée  par  la  dame  Buchi  contre  la  ville  de  Paris 
c  comme  responsable  du  fait  du  sieur  Valette,  entrepreneur^  a  pour  but  d'ob- 
«  tenir  la  réparation  du  tort  que  lui  a  causé  la  mort  de  son  mari,  qu'elle  attribue 
■  à  la  négligence  dudit  sieur  Valette  et  de  l'administration  ;  considérant  que 
«  le  préjudice  dont  la  dame  Buchi  poursuit  la  réparation  n'est  pas  de  la  nature 
«  des  torts  et  dommages  dont  l'appréciation  est  réservée  au  conseil  de  préfec- 
•  tare  par  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIK,  etc.  »  Cette  jurispru- 
dence est  confirmée  par  un  excellent  arrêt  du  i3  décembre  1866,  au  rapport  d 
M.  da  Vartroy  :  il  s'agit  d'un  conducteur  des  ponts  et  chaussées  auquel  on  de- 
inande  la  réparation  d'un  simple  quasi-délit  :  «  Considérant,  dit  le  Conseil,  que 
"  la  demande  du  sieur  Auroux  tendait  à  faire  condamner  le  conducteur  de 
«  ponts  et  chaussées  Millat  et  le  département  du  Rhône  à  des  dommages -inté 
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Vu  le  Jugement  par  lequel  le  tribunal  de  Saint-Julien  donne 
acte  do  Tintervention  de  TÊtat,  mais  la  rejette  quant  à  la  respon- 
sabilité civile  et  dit  qu*il  sera  procédé  à  la  discussion  du  litige  au 
fond; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  présenté  par  le  préfet  ; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public  tendant  à  ce  que  le  dé- 
clinatoire soit  déclaré  recevable,  mais  rejeté  au  fond  ; 


«  réU  pour  réparation  du  préjudice  que  lui  ont  fait  éprouver  les  blessures  qu'il 
«  a  reçues  dans  les  trataux  de  la  route  départementale  n*  8,  auiquels  U  était 
fc  employé  comme  ouvrier^  et  qui  seraient  imputables  à  la  négligence  et  an  dé- 
<c  faut  de  précaution  du  conducteur  Millat;  que  le  préjudice  dont  Aurouz  pour- 
«  suit  la  réparation  n'est  pas  de  la  nature  des  torts  et  dommages  dont  Tappré- 
«  ciation  est  réservée  à  Taulorité  administrative  par  l'article  4  de  la  loi  du 
<t  28  pluviôse  an  VIII...  »  Un  arrêt  du  i5  avril  1868  (Ville  de  Paris,  Ann,  1869, 
p.  157}  consacre  encore  cette  doctrine. 

«  C'est  en  avril  1868  qu'apparaît  pour  la  première  fois,  dans  les  savanlas 
conclusions  de  M.  Aucoc,  la  distinction  entre  les  dommages  aux  bieos  et  las 
dommages  aux  personnes.  L'éminent  commissaire  du  gouvernement  remonte  à 
l'origine  bistorique  de  l'article  4?  §  ^i  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  et  U 
trouve  dans  les  articles  4  ot  5  de  la  loi  des  7-1 1  septembre  1790,  a  le  preouer 
«  de  ces  deux  articles  attribuant  au  directoire  de  district,  sauf,  recours  au  di- 
«  rectoire  du  département,  les  demandes  en  indemnité  pour  terrains  pris  et 
«  fouillés,  le  second  à  la  municipalité  (sauf  recours  au  directoire  de  district) 
«  les  plaintes  des  particuliers  pour  torts  et  dommages  provenant  du  fait  per- 
a  sonnel  de  l'entrepreneur  et  non  du  fait  personnel  de  l'administration.  »  Le 
législateur  de  1790,  disait  M.  Aucoc,  en  déférant  celte  seconde  sorte  de  dom- 
mages à  une  juridiction  inférieure,  avait  en  vue  non  les  intérêts  de  la  vie  hu- 
maine, ou  les  dommages  causés  aux  personnes,  mais  seulement  des  dommages 
moindres  que  ceux  dont  s'occupait  l'article  4-  Donc,  la  loi  de  pluviôse  an  VIII 
reproduisant  textuellement  la  disposition  de  lu  loi  de  1790,  les  torts  et  dom- 
mages y  avaient  le  même  gens  et  ne  concernaient  que  les  propriétés,  à  l'exeln- 
sion  des  personnes. 

«  C'est  là,  sans  doute,  une  théorie  fort  ingénieuse  et  propre  à  séduire  de 
généreux  esprits.  Mais  elle  ne  repose  ni  sur  un  texte,  ni  sur  une  dédoction 
tirée  des  principes  généraux.  L'argument  exclusivement  historique  qui  rélaie 
est  bien  fragile  et,  ce  me  semble,  méconnaît  l'esprit  dans  lequel  furent  rédigées 
les  lois  postérieures  au  e8  brumaire  an  VIII.  La  thèse  n'a  pas,  d'ailleurs,  passé 
des  conclusions  dans  l'arrêt,  et  je  n'ose  me  l'approprier. 

«  Cependant  la  question  s'offre  encore  à  l'examen  du  Conseil  d'État,  le  19  dé- 
cembre 1873,  (Lambert,  Ann,  1876,  p.  346).  M.  David,  commissaire  du  gouver- 
nement, n'adopte  pas  non  plus  la  distinction  proposée  par  M.  Aucoc;  il  déclare 
qu'il  faut  s'attacher  non  pas  à  l'objet  du  dommage,  mais  uniquement  à  sa  cause 
pour  en  déduire  la  compétence  administrative  ou  judiciaire  «  suivant  que  cette 
«  cause  est  essentielle  au  travail  public  lui-même  «,  ou  bien  qu'elle  ne  s'y  rat- 
tache par  aucun  lien  direcL  a  Tel  sera,  il  faut  bien  le  dire,  presque  toujours  le 
«  cas,  poursuit  notre  ancien  collègue,  pour  les  dommages  causés  aux  per- 
«  sonnes,  car  iis  auront  le  plus  souvent  pour  cause  des  actes  d'imprudence  ou 
«  de  négligence  reprochés  à  l'entrepreneur  ou  à  ses  ouvriers,  actes  qui  sontcoo- 
«  slilulifs  de  délits  ou  de  quasi-déliis  et  qui,  à  ce  titre,  ne  peuvent  être  apprè- 
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Vu.  (Jugement  qui  rejette  le  déclioatoire  comme  non  Vecevable); 

Va  Textrait  du  rej?istre  tenu  au  parquet,  en  exécution  de  Tor- 
donnancedu  l'^juin  i8a8,  duquel  il  résulte  que  le  dossier  a  été 
rétabli  au  greifeet  qu'il  en  a  été  donné  avis  aux  parties,  au  nom 
desquelles  il  n*a  été  produit  aucune  observation  ; 

Vu,  (Transmission  des  pièces}; 

Vu  les  observatious  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
ce clés  que  par  l'autorité  jadiciaire  dans  leurs  conséquences  préjudiciables  pour 
«  les  tiers.  »  Je  le  demande,  peut-on  trouver  une  formule  plus  précise  et  plus 
scientifique?  N'est-ce  pas  la  vérité  juridique  dans  toute  sa  force  et  sa  simplicité? 
S*îi  s'agit  d'un  dommage  inhérent  au  travail  public,  comme  le  19  décembre  1873, 
où  il  s'agissait  de  fièvres  causées  par  les  eaux  stagnantes  réunies  dans  let 
chambres  d'emprunt  creusées  pour  prendre  les  terres  destinées  aux  remblais 
d'an  chemin  de  fer,  la  juridiction  d'exception,  spécialement  apte  à  scruter  les 
conséquences  directes  de  l'œuvre  administratiye,  est  compétente.  Mais  s'il  s'agit 
d'une  bévue  quelconque^  concomitante  à  l'œuvre  administrative  00  d'une  faute 
commise  à  Toccasion  du  travail  public^  c'est  le  juge  de  droit  commun  qui  rede- 
TÎ€nt  ou  plutôt  qui  reste  compétent  :  nul  n'est  plus  apte  à  caractériser  cette  im- 
prudence ou  cette  négligence,  comme  toutes  les  autres  imprudences  ou  toutes 
les  autres  négligences  et  À  en  régler  les  suites. 

c  Je  reconnais  toutefois  que  celte  sage  et  nécessaire  distinction  n'est  pas 
oxpressément  mentionnée  par  les  arrêts  du  Conseil  d'État  du  1 1  décembre  1874, 
Glouzel;  ao  novembre  1874»  Zeig,  Ann,  1876,  p.  loio;  du  do  novembre  1877 
(Lefort,  Ann,  1878,  p.  tSZy)*  du  17  novembre  1877  (Leclercq,  Recueil  des  ar- 
rêta du  Conseil  d'État»  p.  gSS};  et  du  i5  mars  1878,  Dumas,  Ann.  1879, 
p.  606.  Le  Conseil  a-t-il  réellement  passé  d'uc  pôle  à  l'autre,  comme  sem- 
blent le  croire  quelques  arrétistes?  Permettez-moi  de  douter  qu'un  revirement 
aussi  complet  ait  pu  s'opérer  et  de  défendre  contre  les  partisans  trop  vifs 
de  la  juridiction  administrative  l'unité  de  vues,  la  constance  réfléchie  de 
ootre  plus  haut  Tribunal  administratif.  En  1874,  en  1877,  en  1878,  c'tst  l'État 
même  qu'on  actionne;  Taciion  tend  à  faire  déclarer  l'Ëtat  débiteur.  On 
peut  même  se  demander  si,  le  n  décembre  i874>  le  demandeur  cherchait  à 
faire  déclarer  l'Etat  débiteur  à  raison  d'un  quasi-délit.  La  question  se  posait- 
elle  exactement  dans  les  mêmes  termes? 

«  Oui,  me  répondra-t-on  peut-être,  et  je  ne  suis  pas  ici  le  mieux  placé,  je 
l'avoue,  pour  interpréter  la  vraie  pensée  du  ConseU.  Mais,  s'il  en  eet  ainsi,  si 
Ton  a  réellement  et  definiUvement  repoussé,  au  Conseil  d'État,  la  distinctioa 
proposée  par  M.  David  en  1873,  je  tiens  à  déclarer  qu'il  m'est  impossible 
d'adhérer  à  cette  doctrine. 

«  J*ajoote  que  le  Tribunal  des  conflits  est  précisément  institué  pour  juger  et 
corriger  au  besoin  la  jurisprudence  du  Conseil  d'£tai,  comme  celle  de  la  Cour 
de  cassation.  ^ 

«  Or,  le  7  mars  1874  (veuve  Desmolles  et  autres,  Ann.  1875,  p.  1074)  ^^  lo 
3i  juillet  1875  (sieurs  Pradines  et  aulres,  Ann.  1877,  p.  844]  voust  avez  annulé 
deux  arrêtés  de  conflit  qui  revendiquaient,  pour  l'autorité  adminisiralive,  la 
connaissance  de  demandes  en  indemnité  dirigées  contre  les  conducteurs  des 
ponts  et  chau.<*!*ées  à  l'occasion  de  mort  et  de  blessures  survenues  dans  l'exé- 
cution de  travaux  publics.  Il  est  vrai  que,  dans  un  cas,  la  juri  lictien  curree» 
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blics  le  17  décembre  1879,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui 
a  été  donnée  du  dossier  ; 

Vu  la  loi  des  16-94  août  1790  et  celle  du  16  fructidor  an  III  ; 

Vu  les  ordonnances  du  i"  juin  i8a8  et  du  12  mars  i83i  ;  le  rè- 
glement d'administration  publique  du  a6  octobre  18Û9  et  la  loi  da 
au  mai  1872  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VllI,  article  4; 


tioDnelle  avait  déjà  statué  et  que,  dans  l'autre,  elle  était  déjà  saisie.  Mais  il 
D'importé,  ainsi  que  je  Tais  le  démontrer  tout  à  l'heure. 

a  Votre  décision  du  29  décembre  1877  préjuge-l-elle  la  question  dans  le  seo 
de  la  compétence  administrative  pour  le  cas  où  le  débat  ne  serait  pas  porté  de- 
vant les  tribunaux  de  répression?  Permettez-moi  d'en  douter.  En  effet,  cette  dé- 
cislon  débute  ainsi  :  «  Considérant  que  l'action  intentée  par  les  dames  Leciercq 
«  contre  l'administration  du  génie  militaire  a  pour  objet  de  faire  déclarer 
«  l'État  civilement  responsable  du  dommage  résultant  pour  elles  de  la  mort  da 
«  sieur  Leciercq...  »  L'action  tendait  encore  à  faire  déclarer  TÉtat  débiteur! 
Est-ce  bien  la  même  question  que  vous  avez  à  résoudre  aujourd'hui?  Pour  peu 
qu'une  nuance  subsiste  entre  les  deux  espèces,  vous  croirez-vous  enchaînés  par 
un  précédent?  N  est-ce  pas  le  cas,  n'est-ce  pas  toujours  le  cas  de  remonter  aux 
vrais  principes,  de  les  appliquer  conformément  aux  données  de  la  science  et  de 
la  raison,  de  proclamer  le  droit? 

«  Ceux  dont  je  combats  l'opinion,  pressés  par  vos  décisions  de  1874  ^t  de 
1875,  n'ont  plus  qu'une  ressource;  il  faut  qu'ils  se  réfugient  dans  une  distinc- 
tion factice  entre  l'action  civile  précédée  d'une  condamnation  correctioDoelIe  et 
l'action  civile  résultant  purement  et  simplement  d'un  quasi-délit. 

«  La  distinction  est  antijuridique  eu  premier  lieu  parce  que  romission  d'une 
poursuite  correciionnelle  ne  transforme  pas  le  fait  à  caractériser.  Un  délit  im- 
poursuivi n'en  est  pas  moins  un  délit,  dans  le  sens  qu'attache  au  mol  a  délit  » 
l'art,  i**",  §  a,  du  Code  pénal.  Je  le  demande  à  tous  les  jurisconsultes  :  est-ce 
qu'une  question  de  compétence  rattone  materiœ  peut  être  déterminée  par  l'ac- 
complissement ou  l'inaccomplissement  d'un  acte  de  procédure?  Si  le  fait  reste 
le  mémOf  que  les  tribunaux  de  répression  soient  ou  non  saisis,  comment  la  na- 
ture de  la  demande  pourrait-elle  changer?  Si  la  nature  de  la  dentande  ne 
changH  pas,  pourquoi  la  compétence  changerait- elle? 

«  C'est  ce  que  le  tribunal  de  Saint-Julien  a  très-bien  compris.  Sans  doute 
au  pai-quet,  on  avait  classé  l'affaire,  ce  qui  signifie  qu'on  avait  provisoirement 
décidé  de  ne  pas  mettre  en  mouvement  l'action  publique.  Mais  que  dit  M.  le 
procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  Saint-Julien,  dans  son  réqui- 
sitoire écrit  le  29  septembre?  «  Attendu  qu'il  suilil  «le  lire  l'ajournement  du 
«  16  mai  pour  remarquer  que  les  sieurs  Barra  et  Bruno  se  plaignent  d'un  vé- 
u  ritable  délit  de  blessures  involontaires  défini  par  les  articles  820  et  819  com- 
«  binés  du  Code  pénal,  et  nullement  d'un  dommage  qui  serait  la  conséquence 
c<  nécessaire  du  travail  public  à  l'occasion  duquel  les  sieurs  Bastin  et  Bijon  ont 
«  commis  ledit  délit;  attendu  que  le  fait  d'intenter  séparément  Tune  de  ces 
«  deux  actions  dérivant  d'un  même  acte,  qui  est  délictueux,  ne  saurait  modi- 
«  fier  les  règles  de  la  compétence;  attendu  que  la  demande  des  sieurs  Barra 
«  et  Bruno  ne  saurait  échapper  à  la  compétence  de  l'aulurilé  judiciaire,  par 
<(  cela  seul  que  l'action  |iéoale  n'a  pas  encore  été  engagée.  »  Ainsi,  aux  yeux 
*(!u  ministère  public,  le  fuit  a  l'uspcct  d'un  délit  prévu  par  le  Code  pénal,  et  si 
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Sur  la  régularité  du  conflit  : 

GoDsidérant ,  d'une  part,  que  l'article  U  de  l'ordonuance  du 
1*'  Juin  1828,  en  disposant  que  le  conflit  ne  pourra  être  élevé 
aprëb*  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  ou  acquiesces,  ni 
après  des  arrêts  définitifs,  n^a  eu  en  vue  que  des  décisions  sur  le 
foQd  qui,  en  ternoinant  la  contestation,  ne  laissent  point  de  ma- 


A 
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iestribanaax  de  répression  ne  sont  pas  saisis,  ce  n'est  pas  qne  Taclion  publi- 
que De  doive  pas  être  intentée,  c'est  qu'elle  n'a  pas  encore  été  mise  en  mou- 
Tement.  Le  tribunal  de  Saint-Julien  s'associe  à  l'opinion  exprimée  par  le  pro- 
carenr  de  la  République  et  déclare  de  son  côté  que  a  les  faits  d'imprudence  et 
de  défaut  de  surveillance  pouvaient  constituer  un  délit  ». 

n  Proclamerez-vons  donc  dans  de  telles  circonstances  l'incompétence  des 
iriboDaux  ordinaires?  Croirez-vous,  en  la  proclamant,  ne  pas  démentir  votre 
propre  jurisprudence? 

«t  Cependant,  je  suppose  que  vous  vous  trouviez  assez  éclairés  pour  décider 
qae  le  procureur  de  la  République  et  le  tribunal  se  trompent,  que  le  fait  ne  peut 
pas  être  délictueux  et  n'a  pas  même  été  réputé  tel  par  les  demandeurs,  que  la 
demande  est  fondée  sur  un  quasi-délit  purement  civil. 

«  Je  n'entends  pas  faire  sur  ce  point  la  moindre  concession  et  Je  soutiens 
eacore  que  les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents.  Oti  est  le  texte  qui  dis- 
tingue? où  est  la  raison  de  distinguer?  Pourquoi  les  tribunaux  de  droit  com- 
mun, compétents  pour  apprécier  les  conséquences  civiles  d'une  négligence 
prévue  par  la  loi  pénale,  ne  te  seraient-ils  pas  pour  apprécier  les  conséquences 
civiles  d'une  négligence  prévue  par  la  loi  civile?  Est-ce  qu'il  faut,  dans  le  se- 
cond cas,  plutôt  que  dans  le  premier,  se  placer  sur  le  terrain  administratif? 
N'est-ce  pas  dépouiller  les  juges  civils  d'une  de  leurs  aUributioos  es:>entielles 
que  leur  ôter  le  droit  de  statuer  sur  des  actes  de  la  vie  commune,  étrangers 
ux  rapports  administratifs  de  l'administration  avec  les  citoyens? 

«  A  Dieu  ne  plaise  que  j'entende  méconnaître  ici  la  science  et  la  loyauté 
des  tribunaux  administratifs  1  Mais,  toutefois,  je  vous  le  demande  à  vous-mêmes, 
le  conseil  de  préfecture^  pour  juger  des  procès  de  ce  genre,  n'est-il  pas  bien 
près  du  préfet?  Quand  toutes  les  administrations  s'empressent,  avec  une  ardeut 
inraligable,  à  diminuer  ou  à  supprimer  la  responsabilité  de  leur  agent,  croyez- 
vous  que  le  conseil  de  préfecture,  tout  impartial  qu'il  peut  être,  soit  le  mieux 
placé  pour  connaître  de  pareilles  demandes?  Avant  de  fermer  aux  demandeurs 
l'accès  des  tribunaux  ordinaires,  songez  à  quelle  catégorie  de  demandeurs 
▼0U3  avez  affaire.  Les  demandeurs,  ce  sont,  dans  ces  procès,  ceux  qui  souffrent, 
ceux  qui  pleurent,  des  estropiés,  des  blessés,  des  misérables,  des  affamés, 
letrs  femmes  et  leurs  enfants.  Leur  refuserez- vous  ce  que  le  Conseil  d'É-lat 
leur  avait  accordé  formellement  de  i865  à  1874?  En  ce  qui  me  concerne, 
fai  tenu  h  réclamer  pour  eux,  avec  toute  l'énergie  possible,  la  plus  grande 
lomme  de  garanties  que  pouvaient  leur  offrir  nos  lois  et  nos  institutions  judi- 
ciaires. » 

M.  te  ministre  des  travaux  publics,  auquel  M.  le  garde  des  sceaux  avait  com- 
nooiqué  le  dossier,  émettait  sur  le  conflit  Taiis  suivant  : 

«  L'exposé  des  faits,  tel  qu'il  est  produit  par  l'ingénieur  en  chef,  démontre 
1QS  la  culpabilité  de  M.  Bijon  n'existe  pas.  Le  devoir  de  celui-ci  consistait  & 
▼siller  à  ce  que  les  blocs  de  rocher  encastrés  dans  le  talus  de  la  tranchée,  et 
dent  la  chute  de  deux  d'entre  eux  a  occasionné  les  blessures  des  sieurs  Bruno 
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tière  à  conflit  ;  qu'il  n  a  point  été  rendu  de  décision  de  cette  na- 
tare  par  le  tribunal  de  Saint-Julien  ; 

Considérant,  d*autre  part,  qu'aux  termes  de  Tordonnance  pré- 
citée, le  conflit  ne  peut  être  élevé  sans  que  le  préfet,  agissant  aa 
nom  de  la  puissance  publique,  ait  adressé  au  procureur  de  la  Ré- 
publique un  mémoire  en  déclinatoire;  que  IVxception  d*incompé- 
tence  présentée  devant  le  tribunal,  au  nom  du  préfet  représentant 

et  Barra,  fa^isent  enlevés  avec  les  précautions  nécessaires.  Ce  devoir  a  été 
rempli.  Mais  M.  Bijon  ne  pcavait  que  contrôler  les  Irayaux  au  point  de  voe  de 
leur  bonne  exécution,  prévenir  les  ingénieurs  des  fausses  manœuvres  on  des 
imprudences  qu'il  pouvait  reconnaître  dans  les  opérations  de  TentrepreneuT  et 
donner  au  besoin  des  conseils  à  celui-ci.  Il  était  chargé,  en  efTet,  de  la  sarreil- 
lance  et  non  de  l'exécution  des  travaux,  et  il  ne  devait  en  aucun  cas,  sans  mé- 
connailre  les  règlements,  donner  des  ordres  et  devenir  ainsi  responsable  de 
l'emploi  que  Tentrepreneur  faisait  de  ses  ouvriers. 

«  L'irresponsabilité  de  M.  Bijon  était  d'ailleurs  si  évidente  que  les  deman- 
deurs n'avaient  nullement  songé  d'abord  à  le  mettre  en  cause,  et  que  ce  n*est 
qu'un  an  aprés^  sur  le  conseil  de  quelques  personnes,  qu'ils  se  sont  ravisés  et 
ont  introduit  une  instance  à  la  fois  contre  l'entrepreneur  et  contre  le  conduc- 
teur des  ponts  et  chaussées. 

«  Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  sous  les  yeux  duquel  j'ai  placé 
les  pièces  de  cette  aiTaire,  partage  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  sur  la  non-cul- 
pabililé  et  sur  l'irresponsabilé  de  M.  Bijon,  il  fait  remarquer  que  les  accident» 
produits  par  la  chute  soudaine  de  blocs  de  rocher  ont  eu  une  cause  toute  for- 
tuite; que  l'entrepreneur  au'ait  pu  les  éviter,  si,  par  excès  de  prudence,  il  eût 
empêché  les  ouvriers  de  stationner  et  de  travailler  dans  la  tranchée,  mais  que 
M.  Bijon  aurait  excédé  ses  droits  s'il  était  uirectement  intervenu  pour  en 
donner  Tordre. 

«  Je  ne  puis  qu'adopter  cette  manière  de  voir.  M.  Bijon,  à  mes  yeux,  a 
rempli  complètement  son  devoir  dans  la  mesure  des  aUributions  que  lui  confé- 
rait sa  situation  de  conducteur.  Sa  responsabilité  personnelle  n'est  donc  pas 
engagée  dans  l'affaire,  et  c'est  l'État  qui  doit  être  substitué  en  ses  lieu  et  place. 
Mais  alors  il  ne  s'agit  plus  d'un  délit  de  blessures  involontaires,  mais  d'un 
dommage  résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics. 

w  Dans  ces  conditions,  la  réclamation  des  sieurs  Bruno  et  Barra  est  de  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  (art.  4«  L.  aS  pluviôse  an  Vlll).  La  ques- 
tion a,  il  est  vrai,  été  controversée  dans  divers  cas  particuliers.  Mais  le  Coa- 
seil  d  État  l'a  résolue  en  ce  sens,  lorsqu'il  s'agit  de  blessures  ou  d'accidents 
éprouvés  par  des  ouvriers  de  travaux  publics  (Voir  notamment  9  décembre  i858, 
Brenil,  Ann.  iBSg,  p.  277.  —  Le  tribunal  des  conflits  a  admis,  de  son  côté, 
que  la  juridiction  administrative  s'étendait  aux  dommages  causés  aux  per- 
sonnes par  l'Etat  ou  par  ses  agents.  —  a5  janvier  1873,  wagons  chargés  de 
poudre  placés  dans  un  train  de  voyageurs,  chemin  de  fer  de  Lyon,  Ann.  1874» 
p.  i53.  —  8  février  1878,  enfant  blessé  par  un  wagon  lancé  sur  la  voie  publi- 
que par  les  ouvriers  de  la  manufacture  de  tabacs  de  Bordeaux,  Blanco,  Ann. 
1874,  p  163.  —  30  novembre  1874,  ouvrier  tué  par  la  chute  d'un  échafaudage, 
Zeig,  ilnn.  1876,  p.  loio. 

«  Je  n'examine  pas  la  question  de  savoir  si  ce  principe  de  juridiction  aurait 
pu  être  invoqué  par  l'enlrepreoettr  comme  par  le  conducteur.  Je  ne  doute  pas 
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TÊtat  Intervenant,  ne  pouvait  tenir  lieu  dudit  mémoire;  quMl  suit 
de  là  que  c'est  à  tort  que,  par  son  jugement,  en  date  du  37  octobre 
187g,  le  tribunal  de^Saint-Julien  a  rejeté  comme  non  recevable  le 
déelfnatoire  présenté  par  le  préfet  le  16  septembre  précédent,  et 
que,  dans  ces  circonstances,  le  préfet  a  pu  valablement  élever  le 
conflit; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  Taction  intentée  par  les  sieurs  Bruno  et  Barra 
avait  pour  objet  Tallocation  d*une  indemnité  à  raison  du  dommage 
résQltant  pour  eux  de  blessures  reçues  dans  Texécution  d'un  tra- 
vail fait  pour  le  compte  de  Tadministration,  représentée  par  le 
8îeur  Bijon  ; 

Considérant  que  si  les  sieurs  Bruno  et  Barra  attribuaient,  pour 
partie  au  moins,  leurs  blessures  à  ta  négligence  et  à  l'imprudence 
du  sieur  Bijon,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  chargé  en  cette 


qu'il  l*ait  pu  à  bon  droit  en  vertu  do  même  article  4*  n^aig  TentrepreDear  n'a 
(ait  aocuoe  démarche  dans  ce  sens,  et  vous  ne  m'avez  d'ailleare  coDSohé  qae 
poar  la  part  de  responsabilité  incombant  à  M.  Bijon  et,  par  suite,  à  l'État  qui 
cooTre  son  agent  dans  cette  circonstance. 

a  En  résumé^  j'estime  que  le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent  pour 
décider  si  les  sieurs  Bruno  el  Barra  ont  droit  à  une  indemnité  de  la  part  de 
l'Étal,  et  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  l'arrêté  de  conflit. 

«  L»  déclinatoire  s'appuyait  sur  ce  que  M.  Bijon  ne  pouvait  être  assigné  qu'à 
raison  de  sa  qualité  de  conducteur  des  ponts  et  chaussées;  que,  dès  lors^  l'ad- 
nloistralion  venant  dire  au  tribunal  :  c'est  mon  agent  qui  est  en  cause  et  j'en- 
tends le  couvrir,  celui-ci  doit  se  dessaisir  de  la  demande  en  ce  qui  concerne 
Bijon  :  car  la  juridiction  administrative  est  seule  compétente  en  vertu  des  lois 
organiques  sur  la  séparation  des  pouvoirs  pour  apprécier  les  dommages  causés 
aux  particuliers  par  le  fait  des  personnes  que  l'État  emploie  dans  les  services 
publics.  ^  L'article  4?  <iQ  décret  du  7  fructidor  an  XII  dispose  qu'il  y  aura  «  des 
«  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  chargés  de  surveiller  et  contréler,  sous 
«  ieg  ordres  des  ingénieurs,  les  travaux  de  toute  espèce  en  entreprise  ou 
«  régie...  d  —  Leur  surveillance  est  ainsi  limitée  par  les  ordres  des  ingénieurs 
dont  iU  ne  doivent  être  que  les  instruments;  or,  comment  pourraient-ils  être 
soumis  à  la  responsabilité  personnelle  quand  ils  n'ont  pas  d'action  propre  sur 
les  travaux  des  entrepreneurs?  Aux  termes  de  l'article  10  des  conditions  géné- 
rales du  16  novembre  1866,  ces  préposés  de  Tingénieur  ne  pouvaient  donner 
des  ordres  de  serviie  à  l'entrepreneur  qu'en  exécution  du  devis  arrêté  par  l'ad- 
minislration  elle-même,  et  toute  modification  à  ce  devis  doit  être  prescrite  par 
UQ  ordre  écrit  de  l'ingénieur.  Donc  y  eût-il  eu  imprudence  dans  l'emploi  que 
l'entrepreneur  faisait  de  ses  ouvriers,  le  conducteur  Bijon  n'avait  légalement 
qu'an  devoir  à  remplir  :  prévenir  l'ingénieur  des  faits  et  attendre  ses  ordres.  Oo 
doit  forcément  en  conclure  que  c'est  dans  les  instructions  des  ingénieurs  qu'il 
faut  rechercher  et  apprécier  si  le  conducteur  Bijon  a  exercé  toute  la  éurveil- 
lance  qui  lui  était  confiée.  Hais  cette  recherche  constituant  une  immixtion  dans 
les  détails  intérieurs  d'un  service  public,  ne  saurait  appartenir  aux  Iribuoaox 
civils.  »  (Extrait  du  déclinatoire.) 
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qualité  de  la  surveillance  des  travaux  exécutés  par  Tentrepreoeur 
du  septième  lot  du  chemin  de  fer  d'Annecy  à  Annemasse,  par  le- 
quel les  ouvriers  dont  s*agit  étaient  employés,  les  demandeurs . 
reconnaissent  que  leur  demande  n'avait  été  introduite  qu'après  une 
enquête  qui  n^avait  abouti  qu  à  aucune  poursuite  correetionnelle  ; 

Considérant  qu'en  vertu  de  Tarticle  U  de  la  loi  du  a4  pluviôse 
an  VIII,  Tautorité  administrative  est  compétente  pour  prononcer 
8ur  les  torts  et  dommages  provenant  tant  du  fait  personnel  des 
entrepreneurs  que  du  fait  de  l'administration  ;  que,  de  ce  qui  pré- 
cède, il  résulte  que  le  tribunal  de  Saint-Julien  était  incompétent 
pour  statuer  sur  Taction  en  indemnité  intentée  contre  le  sieur 
Bijon,  et  que  le  préfet  a  pu,  dès  lors,  valablement  en  revendiquer 
la  connaissance  pour  la  juridiction  administrative  : 

Art,  i".  —  (Arrêté  de  conflit  confirmé.) 

Art.  a.  —  Sont  considérés  comme  non  avenus  :  les  jugements 
du  tribunal  civil  de  Saint-Julien,  des  1*'  septembre  et  27  octobre 
1879,  ^^  ^^  qu'ils  ont  attribué  compétence  à  l'autorité  judiciaire 
pour  statuer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  dirigée  contre 
le  sieur  Bijon.  —  Sont  également  considérées  comme  non  avenues 
les  demandes  formées  et  les  conclusions  prises  aux  mêmes  fias. 


( r  517  ) 

[a3  janvier  1880.] 

Communes.--  Taxes  de  pavage.^  Trottoirs,—  Réclamation,^  Délai. 
—  Déchéance,  —  Pas  de  dépense  en  cette  matière,  —  (Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  contre  ville  de 
Rive-de-Gler.)  —  En  matière  de  taxe  de  pavage,  même  lorsque  le 
rôle  est  émis  atant  (e  l«'  janvier,  les  réclamations  doivent-elles 
être  formées,  à  peine  de  nullité,  dans  les  trois  mois  de  sa  pubUca^ 
tion,  ou  peuvent-elles  l'être  dans  les  trois  mois,  à  partir  du  i*' jan- 
vier 1  —  Résolu  dans  le  premier  sens  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  du  3i  août  1877,  Pa^  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire  a  rejeté  comme  tardive  la  ré- 
clamation qu'elle  avait  formée  devant  lui,  par  voie  d'opposition  à 


(*}  Lorsque  la  taxe  n'est  pas  annuelle,  le  délai  court  du  Jour  de  la  publica- 
tion. 
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une  contrainte,  contre  le  rôle  de  répartition  des  dépenses  d'éta- 
blissement de  trottoirs  dans  la  ville  de  Rive-de-6ier;  ce  faisant, 
attendu  que  c'est  à  tort  que  la  réclamation  a  été  repoussée  comme 
tardive;  que  le  rôle  de  répartition  des  dépenses  ayant  été  publié 
le  3  décembre  1876,  c'est  seulement  à  partir  du  1"  janvier  1877 
que  commençait  à  courir  le  délai  de  trois  mois  fixé  par  la  loi  du 
SI  avril  180a;  que  la  réclamation,  ayant  été  formée  le  19  mars 
1877,  devait,  dès  lors,  être  déclarée  recevable. 

Vu  les  lois  des  18  Juillet  1837,  a5  juin  18/ii,  7  juin  i8û5  ; 

Vu  la  loi  du  31  avril  i83a  ; 

Considérant  que,  d'après  les  lois  ci-dessus  visées,  les  taxes  d'é- 
tablissement de  trottoirs  sont  recouvrables  suivant  les  formes 
établies  pour  les  contributions  directes  et  que,  par  suite,  les  de- 
mandes en  décharge  ou  réduction  desdites  taxes  doivent  être  for- 
mées dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  publication  des  rôles  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  est  reconnu  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  que 
le  rôle  sur  lequel  ladite  compagnie  est  imposée  à  la  taxe  dont  elle 
demande  décharge,  et  qui  a  été  rendu  exécutoire  par  le  préfet  le 
a8  novembre  1876,  a  été  régulièrement  publié  le  3  décembre  sui- 
vant; et  que  la  compagnie  n'a  présenté  que  le  la  mars  1877,  sous 
forme  d'opposition  à  une  contrainte  qui  avait  été  décernée  contre 
elle,  sa  réclamation  contre  ce  rôle  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  rai- 
son que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  comme  tardivement  prér 
sentée  la  demande  de  la  compagnie; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Rive-de-6ier  à  fin  de  dépens  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  3o  de  la  loi  du  ai  avril  i83a, 
les  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  en  ma- 
tière de  contributions  directes  peuvent  être  formés  sans  frais  ; 
que,  dès  lors,  il  ne  peut  être  alloué  de  dépens  à  la  ville  de  Rive- 
de-Gier.  (Re^JeL) 


(  N°  518  ) 

[  a3  janvier  1880.  ] 

Cmmunes,  —  Taxe  de  pavage.  —  Trottoirs.  —  Pavés.  —  Communes 
mnexées.  —  (Ville  de  Paris  contre  héritiers  Cottin.)  —  La  loi  du 
i6  juin  1859  a  eu  pour  effet  de  rendre  appUeable  au  territoire  des 
communes  annexées  à  Paris  les  anciens  usages   existants  dans 


LOIS,   DËCBBT3,   ETC. 
m  ce  qui  concerne  h  pavage.  —  Le»  ancien»  vtaga  de 
mettent  pas  à  la  charge  des  propriétaires  riveraint  ht 
ecottstruction  des  trottoirs. — Ils  ne  mettent  à  leur  charge 
de  premier  étiUilissement  de  pavage. 

moire  présenté  pour  la  ville  de  Paris  tendant  à  ce  qu*il 
maell  BDauler  uq  &rrété,  du  iS  mal  1876,  pur  lequfll  le 
)réfecture  de  la  Seine  a  déchargé  les  héritiers  Cottln 
de  Ggo',80  pour  frais  d'étabilesement  d'un  trottoir  en 
droit  de  leur  Immeuble  situé  rue  de  U  Chapelle,  d*  67; 
ittendu  que  les  (tnclen^  règlements  mettent  à  la  chai^ 
taires  riverains  des  rues  de  I^ris,  non  seulement  le 
abllssement,  mais  aussi  l'entretien  et  les  rérectlons 

du  pavé;  que  les  propriétaires  riverains  n'étalent 
6  l'entretien  et  des  réfections  qne  lorsqu'aa  pavage 
ire  avait  ëté  Tait  k  leurs  Trais  par  l'entrepreneur  de 
LtloD,  qui  conservait  toujours  le  droit  d'ordonner  la 
de  ce  pavage  réglementaire  aux  tnis  des  riverains, 
I  les  rues  antérieurement  pavées,  pourvu  qu'elle  en 
tien  à  sa  charge;  que  l'auteur  des  héritiers  cottio,  en 
le  riverain  de  l'aDcienDe  route  royale  de  Paris  ft  Calais, 
I  soumis  ft  l'obligation  d'établir,  mais  seulement  d'en- 
pavé  des  revers,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  17  juillet 
.  pu  en  établissant  le  trottoir  pavé  au  droit  de  son  Im- 
ilr  l'intention  de  se  libérer  d'une  obligation  de  premier 

n'existait  pas  pour  lui  ;  que  cette  obligation  ayant  pris 
eulement  au  moment  de  l'annexion  de  la  commune  de 
a  k  la  ville  de  Paris,  les  héritiers  Gottin  se  sont  alors 
ibiteurs  d'un  premier  pavage  conforme  à  l'usage  de 

d'ailleurs  les  héritiers  Cottin  ne  prouvent  pas  par  des 

précis  que  leur  trottoir  fût  pavé  conrormément  iPu- 
,  Chapelle  ;  rétablir  les  héritiers  Cottln  &  la  taxe  dont 
indûment  déchargés  j 

émoire  en  défense  présenté  pour  les  héritiers  Cotthi 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rqjeter  avec  toutes  les  cou- 
de droit  le  recoui^  de  la  ville  de  Paris,  attendu  qu'il 
s  d'obligations  pour  les  propriétaires  riverains  relati- 
la  reconstruction  réglementaire  non  d'un  pavage  pro- 
It,  mais  d'un  trottoir;  que,  d'ailleurs,  les  anciens  rtgle- 
'  Imposaient  l'obligation  de  suivre  l'usage  local  pour  le 
que  la  ville  ne  prouve  pas  qu'ils  ne  s'y  étalent  pas  oon- 
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Vu  le  mémoire  en  réplique  de  la  ville  de  Paris  par  lequel  la  ville 
déclare  persister  dans  les  conclusions  de  sou  recours,  attendu  que 
Tusage  de  La  Chapelle  mettait  à  la  charge  des  propriétaires  l'éta- 
blissement ainsi  que  Tentretlen  et  la  réfection  perpétuels  des  re- 
vers; que  cette  obligation  n'a  pu  s'éteindre  lors  deTannexion, 
puisque  à  Paris  les  riverains  ne  sont  libérés  que  par  un  pavage 
réglementaire  opéré  soit  sur  leur  demande  soit  d^office  ; 

Ta  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  héritiers  Gottin 
par  lequel  ils  persistent  dans  leurs  conclusions,  attendu  que  les 
aDciens  règlements  ne  mettent  à  la  charge  des  propriétaires  rive- 
rains qii^un  pavage  quelconque,  soit  à  Paris,  soit  dans  la  banlieue; 
qu'étant  libérés  de  toute  obligation  vis-à-vis  de  la  commune  de 
La  Chapelle,  ils  ne  peuvent  se  trouver  dans  une  situation  différente 
vis-à-vis  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  les  anciens  règlements  et  notamment  le  bail  du  5o  décembre 

1785; 

Vu  les  lois  des  19-33  juillet  1791  et  du  16  Juin  1869  ; 

Sans  quMl  soit  besoin  de  statuer  sur  les  moyens  tirés  du  défaut 
de  justification  des  délibérations  du  conseil  municipal,  de  la  lar- 
geur de  la  voie,  et  de  la  suffisance  des  revenus  de  la  ville; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tiustruction  qu'il  existait  un  trot- 
toir pavé  au  droit  de  l'immeuble  des  héritiers  Gottin,  antérieu- 
rement à  Tannexion  de  la  commune  de  La  Chapelle  à  la  ville  de 
Paris; 

Considérant  que,  si  cette  annexion  a  eu  pour  eflTet  de  soumettre 
les  habitants  de  La  Chapelle,  quant  au  pavage,  aux  anciens  usages 
de  Paris,  lesdits  usages  n'obligent  pas  les  propriétaires  riverains 
à  supporter  la  charge  de  reconstruction  des  trottoirs  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  quMl  résulte  des  anciens  règlements  sur 
le  pavé  de  Paris,  et  notamment  de  rarticle  au  de  Tarrêt  du  Con- 
seil du  3o  décembre  1780  que  les  propriétaires  des  maisons  et 
terrains  bordant  les  rues  ne  sont  tenus  de  supporter,  chacun  en 
droitsoi,  que  les  frais  de  premierétablissement  du  pavage... (Rejet.) 


( r  519  ) 

;[a3  jaoYier  1880.] 

Travaux  pubHcs,  —  Entreprise  de  dragages  dans  le  port  de  Dun^ 
kerque.  —  Nature  de  déblais  et  quantité  d*envasement  imprévues. 
-*-  Vérification  ordonnée  par  le  Conseil  d'Etat.  —  (Sieur  Leborgne 
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et  dame  Louvel.)  —  Décidé  que  les  entrepreneurs  de  dragage  du 
port  de  Dunkerque  pourraient  avoir  droit  à  une  indemnité  8*ils 
établissent  par  des  attiichements  et  des  profils  dressés  contradie- 
toirement  avec  les  ingénieurs  acceptés  et  signés  par  les  entrepre- 
neurs et  dont  ceux-ci  ne  seraient  plus  recevables  à  contester  les 
constatations:  i*  qu'ils  ont  rencontré  des  déblais  d'une  nature 
imprévue  et  d'une  difficulté  exceptionnelle  ;  2»  que  le  cube  de  l'en- 
vasement naturel  et  annuel  d'un  bassin  a  excédé  dans  une  propor- 
tion considérable  et  imprévue  le  cube  estimé  au  devis.  —  Une 
vérification,  en  présence  des  parties,  où  elles  dûment  appelées,  est 
ordonnée  avant  faire  droit  par  le  Conseil  d'Etat  ;  eUe  est  confiée  à 
un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  en  retraite,  que 
l'arrêt  désigne,  et  qui  déposera  son  rapport  au  secrétariat  du  con* 
tentieux.  —  Dépens  réservés. 

Va  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Leborgne,  entrepreneur 
de  travaux  publics,  et  la  dame  veuve  Louvet,  agissan  ttant  en  son 
nom  personnel  que  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  tendant 
à  cequ*il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  i3  Juin  1877,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a  rejeté,  sans  ordonner 
Texpertlse,  les  réclamations  quMls  avaient  formulées  contre  TÉtat 
à  raison  des  travaux  exécutés  par  les  sieurs  Leborgne  et  Louvet, 
comme  adjudicataires  des  travaux  de  dévasement  et  dragages  dans 
les  bassins  et  le  port  de  Dunkerque.  Ce  faisant,  attendu,  en  pre- 
mier lieu,  que  le  devis  prévoyait  uniquement  des  déblais  de  vases 
mélangées  de  sable;  mais  que,  dans  Tavant-port  et  la  passe  d*en- 
trée  les  entrepreneurs  ont  rencontré  et  extrait  un  cube  de 
a2.6oi''%76o,  dans  un  terrain  dur  aggloméré,  semblable  à  du  béton 
et  composé  de  pierres  et  débris,  qui  n^est  pas  prévu  au  devis;  at- 
tendu, en  deuxième  lieu,  que  l'envasement  annuel  naturel  du 
bassin  du  Commerce,  que  les  entrepreneurs  ont  dû  extraire  au 
cours  des  travaux,  et  pour  lequel  le  devis  prévoyait  un  cube  de 
3.000  mètres  cubes  de  déblais,  a  atteint  un  cube  de  18.000  mètres, 
faisaxit  ressortir  pour  la  durée  de  Tentreprise  un  excédant  imprévu 
de  36.95o  mètres  cubes  de  déblais  imprévus,  allouer  aux  requé- 
rants, en  premier  lieu,  une  augmentation  de  i',6o  par  mètre  cube 
pour  22.6oi"*,76o  de  déblais  imprévus  extraits  de  Tavant-port  et 
de  la  passe  d'entrée;  en  deuxième  lieu,  une  somme  de  90.626  francs 
pour  prix  de  36.a5o  mètres  cubes  de  déblais  excédant  les  déblais 
prévus  du  bassin  du  Commerce,  avec  intérêts  et  intérêts  des  inté- 
rêts ;  subsidialrement,  ordonner  qu*il  sera  procédé  à  une  expertise, 
condamner  TÈtat  aux  dépens; 
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Vu  les  obj^ervations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  au 
rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs,  en  premier  lieu,  que  les  entrepre- 
neurs sont  non  recovables  à  demander  une  augmentation  au  prix 
des  déblais  fixé  par  le  devis,  en  deuxième  lieu,  qu'il  n*est  pas  établi 
queTenvasement  naturel  du  bassin  du  Commerce  ait  excédé  Tenva- 
sement  prévu;  que,  d'ailleurs,  les  prévisions  du  devis  sur  ce  point 
coDstituaient  un  forfait  contre  lequel  les  entrepreneurs  sont  non 
recevables  à  élever  une  protestation; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  les  entrepreneurs  soutiennent»  d'une  part,  qu'en 
dehors  des  déblais  de  vase  et  de  sable  prévus  au  devis,  dans  les- 
quels peuvent  se  trouver  mélangés,  dans  une  certaine  proportion, 
des  débris  de  matériaux  pour  lesquels  les  articles  ai  et  suivants 
du  devis  ont  établi  une  plus-value,  Us  ont  rencontré  dans  Tavant- 
port  et  la  passe  d'entrée  une  quantité  considérable  de  déblais 
d'une  nature  imprévue  et  d'une  difficulté  exceptionnelle;  d'autre 
part,  qu'ils  ont  extrait  du  bassin  du  Commerce»  à  raison  de  Tenva- 
sement  naturel  annuel  de  ce  bassin,  au  lieu  d'un  cube  de  3.ooomè- 
très  prévus  au  devis,  une  quantité  de  vase  excédant  ce  cube  dans 
une  proportion  considérable  et  imprévue;  que  sur  Tun  et  l'autre 
de  ces  deux  points  les  entrepreneurs  soutiennent  que  leurs  alléga- 
tions sont  établies  et  justifiées  en  fait  par  les  attachements  et  les 
profils  pris  en  cours  des  travaux»  conformément  au  devis; 

Considérant  que  les  faits  allégués»  s'ils  étaient  établis  par  les 
attachements  et  les  profils  dressés  contradictoirement  avec  les  in- 
génieurs, acceptés  et  signés  par  les  entrepreneurs,  et  dont  ceux-ci 
ne  seraient  pas  recevables  à  contester  aujourd'hui  les  constata- 
tions, pourraient  être  de  nature  à  donner  droit  auxdits  entrepre- 
neurs à  une  indemnité  ;  qu'il  y  a  lieu»  dans  ces  circonstances» 
d'ordonner  qu'il  sera  procédé  &  une  vérification  en  présence 
des  parties  ou  elles  dûment  appelées»  à  Veïïet  de  rechercher  et 
reconnaître,  à  Taide  des  attachements  et  des  profils  et  de  tous  les 
documents  officiels  :  en  premier  lieu,  s'il  résulte  des  constatations 
des  attachements  que  les  entrepreneurs  ont  extrait  de  Tavant-port 
et  de  la  passe  d'entrée,  en  dehors  des  déblais  de  vase  ou  de  sable 
prévus  au  devis,  un  cube  considérable  de  déblais  composés  de 
pierres,  de  fragments  de  béton,  de  vieilles  maçonneries  et  de  débris 
divers  non  prévus  au  devis,  et  dans  le  cas  de  l'affirmative,  quel 
supplément  de  prix  pourrait  être  dû  à  raison  de  leur  extraction; 
en  deuxième  lieu,  s'il  résulte  des  profils  levés  à  diverses  époques 
que  les  déblais  provenant  de  l'envasement  naturel  du  bassin  du 
Commerce  ont  excédé  dans  une  proportion  considérable  le  cube 
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prévu  au  deTis,  et  quelle  serait,  pour  la  période  de  Tentreprlae, 
rimportance  de  cet  excédant; 

Art.  1*'.  —  Il  sera  procédé,  avant  faire  droit,  par  M.  Maitrautde 
Varennes,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  en  retraite, 
en  présence  des  parties  où  elles  dûment  appelées,  à  une  vérifica- 
tion à  Teffet  de  rechercher  :  i*  s'il  résulte  des  attachements  dressés 
contradictoirement  au  cours  des  travaux  que  les  entrepreneurs 
ont  extrait  de  l'avant-port  et  de  la  passe  d'entrée  un  cube  consi- 
dérable de  déblais  non  prévus  au  devis,  et  quel  supplément  de  prix 
pourrait  être  dû  &  raison  de  leur  extraction  ;  a*  s'il  résulte  des 
profils  dressés  contradictoirement  à  diverses  époques  au  cours  des 
travaux,  et  de  tous  les  documents  officiels  que  les  déblais  prove- 
nant de  Tenvasement  naturel  du  bassin  du  Commerce  ont  excédé 
dans  une  proportion  considérable  le  cube  prévu  au  devis,  et  quel 
a  été  le  cube  réel  de  cet  envasement.  Le  procès-verbal  de  la  véri- 
fication ci-dessus  prescrite  sera  déposé  au  secrétariat  du  conten- 
tieux du  Conseil  d'État,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra... 
(Dépens  réservés  pour  être  supportés  par  la  partie  qui  succombera 
en  fin  de  cause.) 


.•*  > 


(  N°  520  ) 

[23  janvier  i88o.  ] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Expertise.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  Ter  de  Paris-Lyon-Médlterranée  contre  sieur  Sollier.)  — 
Inondation  d'une  propriété  par  suite  d'éboulements  d'une  voie  fer- 
rée. —  Allocation  d'une  indemnité  après  visite  des  lieux  par  le 
conseil  de  préfecture,  mais  sans  qu'il  ait  été  procédé  à  l'expertise 
contradictoire  prescrite  par  la  loi  de  1807.  Arrêté  annulé.  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture.  Défendeur  condamné  aux  dépens. 

Vu  la  requête  présentée  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  an- 
nuler un  arrêté  du  36  décembre  1877,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Orôme  a  condamné  la  compagnie  à  payer  aux  sienrs 
Marlus  Maxime  et  Léon  Sollier  une  somme  de  ûoo  francs  avec  dé- 
pens, pour  réparation  de  dommages  que  les  travaux  de  la  compa- 
gnie auraient  occasionnés  à  une  propriété  limitrophe  de  la  ligne 
de  Lyon  à  Marseille  et  située  dans  la  commune  de  Saiot-Vallicr. 
Ce  faisant,  attendu  que  les  consorts  Sollier  avaient  fondé  leur  ré- 
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clamatfoa  contre  Is  compagnie  sur  ce  que  leur  propriété,  en 
tore  de  Jardin,  avait  été  plusieurs  fofs  envahie  par  les  eaux  i 
le  courant  de  l'année  i  S73  ;  qu'ils  soutenaient  que  ces  Inondai 
aralent  été  causées  par  des  éboulementa  survenus  sur  la 
ferrée  et  ayant  eu  pour  effet  d'opposer  un  obstacle  à  l'écoulei 
des  eaux  provenant  des  plateaux  supérieurs,  d'amener  des  inS 
tiODs  h  travers  les  terres  de  la  voie  élevée  en  talus  et  déterm 
rirmptloD  des  eauidans  la  propriété  susdite  ;  attendu  que  la  pr 
d«  ûUu  allégués  et  de  la  responsabilité  Incombant  i  la  Compaq 
ne  pouvait  être  régulièrement  établie  qu'après  qu'il  aurait  été 
cédé  k  l'expertise  prescrite  par  l'article  &6  de  la  loi  du  16  sept 
bre  1807;  que  cette  expertise  n'a  pas  eu  lieu  et  qu'il  n'a  pu  y 
suppléé  par  une  visite  faite  sur  les  lieux  par  le  conseil  de  pn 
tnre,  renvoyer  les  parties  devant  ledit  conseil,  et  condamne 
consorts  Sellier  en  tous  les  dépens,  en  tout  cas  tes  condamnei 
dépens  du  pourvoi; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Solller, 
daot  au  r^et  du  pourvoi  parle  motif  que  c'est  du  conseutec 
des  parties  en  cause  que  le  conseil  de  préfecture  a  procédé  à 
vUIte  des  lieux  et  substitué  celte  vole  d'Iorormatlon  à  l'expe 
réglée  par  l'article  66  de  la  loi  du  16  septembre  1 807  ;  qu'aui 
disposition  de  loi  ne  s'opposait  k  cet  accord  des  parties  et  qi 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  &  Lyon  et  à  la  Médlterr 
ne  saurait  être  admise  à  revenir  sur  le  consentement  qu'el 
donné  &  ce  qu'il  fût  ainsi  procédé; 

Vu  la  loi  du  38  pluTj6se  an  VIU,  et  celle  du  lO  septembre  1 
notamment  l'article  66; 

Considérant  que  la  demande  dirigée  par  les  sieurs  Solller  ce 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  l.yon  et  &  la  MédI 
ranée  avait  pour  objet  d'obtenir  la  réparation  d'un  dommage 
les  réclamants  soutenaient  leur  avoir  été  causé  par  r^fiet  d'un 
vail  public  exécuté  par  la  compagnie; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  DrAme,  avat 
statuer  sur  ladite  demande,  devait  ordonner  une  expertise  coi 
dicloire,  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  66  de  la  toi  d 
septembre  1B07,  qu'il  n'a  pu  être  suppléé  k  cette  mesure  d'insl 
tion  par  la  visite  que  le  conseil  de  préfecture  a  faite  sur  les  11 
que,  dans  ces  circonstances,  la  compagnie  des  chemins  de  f( 
hris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  fondée  k  demander  l'ani 
tlon  de  l'arrélé  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  statué  si 
demande  des  sieurs  Solller  bans  avoir  fuit  procéder  k  t'expe 
ordonnée  par  la  loi...  (Arrêté  annulé.  Kenvol  devant  le  couse 


m 


yjfi 


m 


iii4 


LOIS,   DÉCRETS,   hTC 


préfecture  pour  être  statué  après  Texpertise  prescrite  par  la  loi  du 
16  septembre  1807.  Dépens  à  la  charge  du  sieur  Soliier.) 


(  N"  521  ) 

[  a3  janvier  18S0.  ] 

Travaux  publics.—  Dommages, —  Gène  momentanée.  —  Interruption 
complète.  —  (Sieurs  Lesouple  et  Joumelle.)  —  La  gène  momerUanée 
causée  à  la  circulation  d'un  chemin  pendant  l'exécution  des  tror 
vaux  d'un  chemin  de  fer  y  en  partie  du  reste  à  raison  des  intem- 
péries,  n'est  pas  de  nature  à  donner  droit  à  indemnité  à  un  indus- 
triel voisin.  —  Décidé  que  l'interception  même  complète  du  chemin 
pendant  un  jour  ne  lui  donnait  droit  à  aucune  indemnité,  le  réclor 
mant  ne  justifiant  en  fait  d'aucun  préjudice. 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Lesouple  et  Joumelle, 
tendant  à  ce  quMl  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  3o  juin 
1877,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais  lésa 
condamnés  à  une  indemnité  de  5oo  francs  envers  le  sieur  Pas- 
quiers,  briquetier  à  Saint-Michel,  à  raison  du  dommage  qu'aurait 
causé  à  cet  industriel  Tlnterruption  du  chemin  de  Walieumetz  par 
les  travaux  de  Tentreprlse;  ce  faisant,  attendu  quMl  est  inexact  en 
fait  que  le  chemin  de  Walieumetz  ait  été  intercepté;  que  ce  che- 
min, dont  une  partie  devait  disparaître  pour  être  remplacée  par 
un  nouveau  chemin,  est  demeuré  ouvert  à  la  circulation  jusqu'à 
Touverture  du  nouveau  chemin;  que  si,  au  cours  de  Thiver  187a, 
la  circulation  a  pu  y  être  momentanément  gêuée^  aucune  respon- 
sabilité ne  peut  être  imputée  à  raison  de  cette  circonstance  aux 
entrepreneurs,  qui  ont  exécuté  leurs  travaux  aussitôt  que  les  ter- 
rains leur  ont  été  livrés  et  en  se  conformant  aux  prescriptions  de 
leur  cahier  des  charges;  attendu,  d'autre  part,  que  le  sieur  Pas- 
quiers  ne  justifie  d'aucun  dommage  causé  à  son  industrie,  dé- 
charger les  requérants  des  condamnations  prononcées  contre  eux, 
condamner  le  sieur  Pasquiers  aux  frais  et  dépens  de  première  ins- 
tance et  d'appel  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que,  conformément 
aux  prescriptions  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise  des  sienrs 
Lesouple  et  Joumelle,  le  chemin  de  Walieumetz  est  demeuré  ou- 
vert à  la  circulation  pendant  toute  la  durée  des  travaux  de  cons- 
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traction  da  troisième  lot  de  la  voie  ferrée  d^Arras  à  Étaples,  Jus- 
qu'à l'époque  où  les  entrepreneurs  ont  livré  au  public,  pour  tenir 
Heu  d*une  section  du  chemin  qui  demeure  absorbée  par  la  voie 
ferrée,  la  section  nouvelle  destinée  à  remplacer  la  précédente  ; 
que  si,  dans  les  derniers  jours  qui  ont  précédé  cette  ouverture,  la 
circulation  sur  Tancieù  chemin,  sans  être  jamais  interceptée,  a  pu 
être  momentanément  gênée,  à  raison,  du  reste,  des  intempéries,  ce 
fait  n'était  pas  <le  nature,  dans  les  circonstances  où  il  s'est  pro- 
duit, à  ouvrir  un  droit  à  indemnité  au  sieur  Pasquiers;  que  si  le 
rieur  Pasquiers  allègue  que  son  usine  aurait  été  pendant  un  Jour 
Mulement  privée  de  ses  accès,  et  qu'une  voiture  de  charbon  qui 
8*7  rendait  n*aurait  pu  y  parvenir,  il  ne  justifie  pas  qu'il  en  soit 
résulté  pour  lui  un  préjudice;  et  que,  dès  lors,  en  admettant  le 
fait  comme  établi,  il  ne  saurait  non  plus  prétendre  à  une  indem- 
nité de  ce  chef;  que,  dans  ces  circonstances,  c^est  à  tort  que  le 
coDseil  de  préfecture  a  condamné  les  sieurs  Lesouple  et  Joumelle 
à  une  indemnité  de  5oo  francs  envers  le  sieur  Pasquiers  &  raison 
d*un  préjudice  causé  à  ce  dernier  par  l'interception  du  chemin, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  décharger  lesdits  entrepreneurs  de  cette  con- 
damnation. (Arrêté  annulé.  Frais  d*ezpertise  et  dépens  du  pourvoi 
à  la  charge  du  sieur  Pasquiers.) 


(  N°  522  ) 

[a3  jaDTÏer  1880.] 

Voirie  {ffrande).  —  Rivières  navigables.  —  Arbres  coupés,  saules  et 
osiers.  —  Contravention.  —  Absence  de  pénalité.  —  Réparation  de 
dommage.— Frais  du  procès^erbal. —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Bresnu.)  —  Le  fait  d* avoir  coupé  des  satdes  plantés 
par  V administration  pour  protéger  les  berges  de  la  Seine  sur  des 
terrains  produits  par  des  dépôts  de  dragages  eœécutés  pour  l'ap- 
profondissement du  chenal,  constitue  une  contravention  de  grande 
voirie.  —  Le  riverain  se  prévaudrait  en  vain  de  rautorisation  qu'il 
aurait  obtenue,  antérieurement  à  la  plantation  des  saules,  de  couper 
Us  herbes  et  osiers  sur  les  berges  de  la  Seine.  Cette  autorisation  ne 
comprend  que  les  herbes  et  osiers  croissant  naturellement  et  ne 
t^étend  pas  aux  plantations  faites  par  l'administration  à  une  date 
postérieure.  —  Mais  à  défaut  de  pénalité  prononcée  par  les  anciens 
règlements  ou  la  loi  de  floréal  an  X,  le  contrevenant  ne  pevt  être 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tomb  z.  75 
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damné  qu'à  ta  réparation  du  dommage  et  auo;  frais  du  procU- 

bat  n. 

le  recours  formé  par  le  miolstre  dss  tr&vaui  publics,  tendant 
lu'il  plaise  au  Coosell  annuler  un  arrêté  du  aS  août  1878,  par 
I  le  conseil  de  prérecture  de  Selne-et-Oise  a  renvoyé  le  sieur 
u,  propriétaire  t  Carrières-Saint- Denis,  des  Qns  de  deux  pro- 
Brbaui  dressés  contre  lui  pour  avoir  coupé  des  saules  plantés 
administration  sur  un  terrain  compris  dans  le  Ht  de  1&  Seine; 
sant,  attendu  que  si  le  sieur  Bresnu  a  été  autorisé,  en  i85g, 
I  préfet  de  Seine-et  Oise,  à  récolter  les  herbes  et  osiers  croîs- 
!ur  la  berge  de  la  Seine,  cette  lolérance  ne  peut  être  étendue 
ploltation  de  plantations  faites  pour  protéger  les  berges  et 
osées  d'arbres  de  haute  tige;  que  le  fait  reproché  au  sieur 
U  constitue  une  contravention  à  t'ordonnance  d'aoOt  1669  et 
ticte  11  de  l'arrêt  du  Conseil  du  aZI  Juin  1777,  condamner  le 
Bresnu  à  60  francs  d'amende,  à  i,5oo  francs  de  dommages- 
:ls  et  aux  frais  des  procès-verbaui  ; 

les  observations  présentées  par  te  sieur  Bresnu,  tendant  au 
len  de  l'arrêté  attitiué,  par  les  motifs  qu'en  vertu  d'une 
du  préfet  de  Seine-et-Olse,  du  i3  décembre  i85g,  les  rlve- 
de  nie  de  Carriëres-Saint-Denis  font  autorisés  à  récolter  les 
s  et  osiers  croissant  sur  les  berges  attenantes  &  leurs  par- 
;  que  cette  autorisation  ne  fait  que  sanctionner  un  usage 
morlal  ;  qu'il  résulte  de  certificats  produits  devant  le  CodgëU. 
n'a  jamal.i  été  fait  de  distinction  entre  les  saules  et  les  osiers, 
enfin  le  fait  que  le  sieur  Bresnu  a  attendu  plusieurs  années 
apérer  U  récolte  ne  change  pas  le  caractère  de  sa  jouls- 

l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  d'aoAt  1669  ; 

ta  loi  des  ig-ai  juillet  1791  ; 

la  loi  du  39  floréal  an  X,  et  l'article  638  du  Code  civil; 
isidérant  qu'en  vertu  des  procès- verbaux  ci-dessus  visés,  le 
Bresnu  était  poursuivi  pour  avoir  coupé  700  à  800  saules  sur 
rrain  d'une  superficie  de  i  hectare  3o  ares  produit,  dans  le 
la  Seine,  par  les  dépôts  de  dragages  exécutés  par  l'Etat  pour 
■ofoudissement  du  chenal  et  sur  lequel  des  plantations  ont 
ites  par  l'administration  vers  l'année  18O»;  que,  pour  ren- 
'  le  sieur  Bresnu  des  fins  des  procès-verbaux,  le  conseil  de 
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préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que,  aux  termes  d'une  dépêche  du 
préfet  de  Seine-et-Oise,  du  i3  décembre  1869,  le  sieur  Bresnu  et 
les  autres  riveralos  de  l'île  de  Carrières-Saint-Denls  étaient  auto- 
risés à  récoller  les  herbes  et  osiers  croissant  sur  les  berges  atte- 
nantes à  leurs  parcelles  ; 

Considérant  qu'en  admettant  que  cette  autorisation  ait  eu  en 
vue  le  terrain  défini  par  les  procès- verbaux,  les  termes  dans  les- 
quels elle  est  conçue  indiquent  qu'elle  ne  peut  s'appliquer  qu*à 
des  herbes  et  osiers  croissant  naturellement,  et  non  à  des  planta- 
tions faites  par  l'administration  dans  le  but  de  protéger  la  berge 
de  la  Seine,  et  à  une  date  postérieure,  d'ailleurs,  à  Tautorisation  ; 
qu'en  coupant  les  saules  ainsi  plantés^  le  sieur  Bresnu  a  contre- 
venu à  la  loi  du  ag  floréal  an  X  ; 

Mais  considérant  que  ni  cette  loi,  ni  aucun  des  anciens  règle- 
ments maintenus  par  l'article  29  du  titre  1"  de  la  loi  des  19-22 
Juillet  1791,  ne  punissent  d'une  amende  les  faits  commis  par  le 
contrevenant;  qu'ainsi  il  n'y  a  lieu  de  condamner  le  sieur  Bresnu 
qu'à  la  réparation  du  dommage  et  aux  frais  des  procès- verbaux. 
(Arrêté  annulé.  Sieur  Bresnu  condamné  au  paiement  de  la  valeur 
des  arbres  par  lui  coupés  et  aux  frais  des  procès-verbaux.) 


(  N°  523  ) 

[a3  janvier  1880.] 

Voirie  {grande).  —  Rivières  navigables,  —  Chaniiern  de  \a  Loire.  — 
Arrêté  autorisant  une  construction.  —  Qualité  pour  l'attaquer.  — 
Danger  d'inondation.  —  (Sieur  Boitard.)  —  Un  particulier  n'a  pas 
qualité  pour  attaquer,  pour  excès  de  pouvoirs,  l'arrêté  préfectoral 
qui  autorise  une  construction  sur  une  dépendance  du  lit  de  la 
Loire.  —  //  n'appartient  qu'à  l'administration  d'assurer  l'exécu- 
tion de  l'arrêt  du  23  juillet  1785^  et,  d'autre  part,  l'arrêté  attaqué 
n'est  rendu  que  sous  la  résefve  du  droit  des  tiers  (*). 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Boitard,  tendant  à  ce  qu'il 


(*)  Lia  conséqueDce  de  cette  décision  est  que  les  tiers  lésés  cooseirent  leur 
action  en  réparation  de  dommage  contre  celui  qui  a  obtenu  rautonsalion.  Il  en 
est  de  même  en  matière  d'ateliers  insalubres,  de  règlements  d'eau  et  en  géné- 
rai de  toute  les  permissions  de  police  ou  concessions  administratives,  qui  sont 
déliTrées  malgré  l'opposition  des  intéressés  ou  sans  qu'ils  aient  été  appelés  k  la 
prodoire.  La  permission  esl  accordée  aux  risques  et  périls  de  Timpôtrant. 
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plaide  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  trois  arrêtés, 
du  ai  décembre  1871,  23  avril  et  25  août  1876,  par  lesquels  le 
préfet  de  Loir-et-Cher  a  autorisé  lo  sieur  Yvooneau  à  élever  une 
construction  sur  le  chantier  de  TOrme-Cochard,  situé  sur  la  rive 
gauche  de  la  Loire,  entre  le  fleuve  et  la  levée  et  au  droit  de  la 
ferme  du  requérant,  par  le  motif  que  cette  autorisation,  qui  est 
dommageable  au  requérant,  la  présence  d*une  construction  à 
proximité  de  la  digue  qui  protège  sa  propriété  pouvant  compro- 
mettre, en  cas  d'inondation,  la  solidité  de  cet  ouvrage,  a  été  ac« 
cordée  en  violation  de  Tarticle  i5,  titre  II,  de  Tarrôt  du  GonseU 
du  33  juillet  1783,  qui  interdit  toute  construction  entre  la  Loire  et 
les  levées;  subsidiairement,  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une 
vérification  à  Teffet  de  rechercher  si  le  sieur  Tvonneau  s'est  con- 
formé aux  conditions  prescrites  par  les  arrêtés  précités  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  sieur  Tvonneau,  tendant 
au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  la  construction  quMl  a  été 
autorisé  à  élever  ne  peut  être  nuisible  aux  propriétés  voisines; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  au 
maintien  des  arrêtés  attaqués,  par  le  motif  que  ces  arrêtés  ont  été 
rendus  dans  la  limite  des  pouvoirs  conférés  à  Tadministration  par 
rarrêté  du  a3  juillet  1783; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  23  juillet  1783; 

Vu  la  loi  des  7-1^  octobre  1790  et  celle  du  2U  mai  1872  ; 

Considérant  qu'il  n'appartient  qu'à  l'administration  d^assurer 
l'exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  23  juillet  1783;  que,  dès  lors, 
le  sieur  Boitard  n'a  pas  qualité  pour  déférer  au  Conseil  d^État, 
pour  excès  de  pouvoirs,  les  arrêtés  par  lesquels  le  préfet  de  Loir- 
et-Cher,  agissant  sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics,  a 
autorisé  le  sieur  Tvonneau  à  élever  une  construction  sur  le  chan- 
tier de  rorme-Cochard,  arrêtés  qui  n'ont  d^ailleurs  été  rendus  que 
sous  la  réserve  expresse  des  droits  des  tiers.  (Rejet.) 


(  r  524  ) 

[3o  janTÎer  1880.] 

Trwaux  pubUcs,  —  Construction  de  chemin  vicinal,  —  (Sieors 
Rigaud  frères  el  C^;)^Subvention  promise  par  un  particulier  sous 
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la  condition  que  les  trarxitix  seraient  commencés  dans  le  délai  d'un 
an  à  partir  du  jour  de  la  promesse  ;  travaux  non  entrepris  dans 
le  délai:  souscription  non  due.  Décharge, 

(Recours  des  sieurs  nigaud  frères  et  C**  contre  un  arrêté,  du 
t  août  1877,  P^i*  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Vienne 
a  décidé  quMls  étaient  tenus  d^acquitter  le  montant  d*une  sous- 
cription quMls  s'étaient  engagés  à  payer  pour  contribuer  à  la  dé* 
pense  des  travaux  de  parachèvement  du  chemin  vicinal  ordinaire 
0*  so,  du  pont  Notre-Dame  à  Gramont  ;  ce  faisant  (voir  Tarrôt))  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII; 

Vu  les  lois  des  31  mai  i836  et  18  Juillet  1837; 

Vu  Tarticle  1 176  du  Gode  civil  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  moyens  de  forme  invo* 
qués  par  les  requérants  : 

Considérant  que,  dans  Tacte  ci-dessus  visé,  du  26  juillet  187/I9 
par  lequel  les  sieurs  Rigaud  frères  et  G'*  se  sont  engagés  k  contri* 
baer  pour  une  somme  de  ù.5oo  francs  à  la  dépense  des  travaux 
d'achèvement  du  chemin  vicinal  ordinaire  n"*  ao,  de  Notre-Dame  à 
Oramont,  il  a  été  stipulé  que  si  lesdits  travaux  n'étaient  pas  com- 
mencés dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  a6  juillet  187A,  ledit  enga- 
gement serait  nul  et  non  avenu  ;  que  les  sieurs  Rigaud  ont  renou- 
velé, le  2 1  novembre  187^,  leur  offre  de  concours,  en  spécifiant  que 
la  condition  de  leur  engagement  primitif  était  maintenue  et  que  le 
délai  fixé  pour  le  commencement  des  travaux  prenait  cours  à  par- 
tir du  26  juillet  187/i; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  c'est  seulement  à  la 
date  du  s6  août  1876  qu'il  a  été  procédé  à  l'adjudication  des  tra- 
vaux précités,  qui  n'ont  été  commencés  que  le  6  septembre  sui- 
vant; que,  dès  lors,  c'est  &  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  dé« 
cidé  que  les  sieurs  Rigaud  frères  étaient  tenus  d'acquitter  le 
montant  de  leur  souscription.  (Arrêté  atinulé.) 


(  N"*  525  ) 

[  3o  janvier  1880,  ] 

fravauœ  publics,  —  Dommages,  —  Substitution  du  mode  d'exploi' 
talion  d'une  forêt  communale. --Carrière;  allongement  du  parcours. 
--Dommage  à  un  pont  non  établi.^Intérêts  capitalisés  (art.  1154). 
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—  Frais  d'expertise  à  la  charge  de  la  compagnie  qui  n*a  pas  offert 
d'indemnité  (*).  —  Dépens  mis  en  masse  et  répartis  pour  un  tiers 
à  la  charge  du  demandeur  et  deux  tiers  du  défendeur,  —  (Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée.)— i^foc^rfure  : 
Arrêté  ordonnant  une  expertise:  simple  mesuré  d'instructioni 
droits  réservés  :  recours  recevable  contre  l'arrêté  qui  statue  au  fond 
et  contre  le  principe  même  de  l'indemnité,  —  Lorsque  des  travaux 
4)nt  eu  pour  cor^équence  de  nécessiter  la  substitution  de  l'exphi' 
talion  à  blanc  estoc  d'une  forêt  à  l'exploitation  antérieure  par  jardi- 
nage, le  propriétaire  de  la  forêt  peut  avoir  droit  à  une  indemnité, 
— L'allongement  de  parcours  résultant  de  la  suppression  de  l'accès 
direct  d'une  carrière  à  un  chemin  n'est  pas  de  nature  à  ouvrir 
droit  d  indemnité.  —  La  communication  entre  la  carrière  et  la 
route  avait  été  rétMie  de  deux  autres  côtés. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  1er 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  à  ce  quMI  plaise  au 
Conseil  annuler  un  arrêté,  du  16  juin  1876,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Savoie  Ta  condamnée  à  payer  à  la  commune 
d'Orelle  une  Indemnité  de  1.800  francs  avec  intérêts  à  partir  du 
3o  août  1871,  à  raison  des  dommages  que  lui  auraient  causés  les 
travaux  d'établissement  du  chemin  de  fer  entre  Saint-Michel  et  le 
tunnel  des  Alpes;  ce  faisant,  attendu  quMl  ne  résulte  pas  de  Tios- 
truction  que  le  pont  de  la  ville  ait  souffert  des  dégradations; 
qu'ainsi  l'article  ik  do  la  loi  du  21  mai  i836  n'était  pas  applicable; 
que  c'est  à  tort  que  les  dommages  résultant  de  l'éboulement  de 
terrains  et  de  l'enlèvement  de  matériaux  ont  été  confondus  dans 
une  seule  indemnité;  que  l'éboulement  de  la  forêt  communale  doit 
être  attribué  en  grande  partie  aux  crues  de  la  rivière  d'Arc  eu  1868 
et  1868;  que,  d'ailleurs,  la  compagnie  a  fait  construire  un  mur  de 
soutènement  qui  a  consolidé  ladite  forêt  et  lui  a  procuré  ainsi  une 
plus-value;  que  le  mode  d'exploitation  que  la  commuoe  a  été 
obligée  d'adopter  lui  a  permis  de  couper  sans  perte  tous  ses  bois; 
que  la  compagnie  a  relié  la  carrière  de  la  commune  à  la  route  na- 
tionale n*  6  du  côté  de  Saint-Michel  et  du  côté  de  Modane,  et 
qu'elle  a  ainsi  rempli  les  obligations  dont  elle  était  tenue  vis-à-vis 
de  la  commune  d'Orelle  et  qu'un  allongement  de  parcours  ne  peut 
donner  lieu  a  indemnité,  décharger  la  compagnie  des  condamna- 


(•)  Voir  Table  (des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat)  de  1859  à  1874,  t.  II,  p.  617 
et  618.  —  Voir  l'arrèl  suivant  ^Picbard),  p.  1  lai. 
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lions  proDODcâes  contre  elle,  et  mettre  les  frais  d'experl 
dépens  à  Is  charge  de  la  commune  d'Orelle  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  Incident  présent 
commune  d'OreHe,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  CoDEell 
recours  ci-dessus  visé  et  mettre  les  frais  d'expenise  à  la  i 
la  compagnie,  I&  condamner  eu  outre  à  payer  les  Intérêts 
rets  des  Intérâls  et  les  dépens;  par  les  motifs  que  l'usa 
compgDie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méd 
a  fait  du  pont  de  la  ville  a  cau^é  des  détérbratlons  à  cet 
quR  la  substitution  de  l'exploitation  à  blanc  estoc  au  mode 
tatlon  antérieurement  adopté  pour  la  forêt  communale 
la  commune  un  dommage,  et  que  l'indemnité  de  Soo  fran< 
de  ce  chef  par  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  exagéré< 
chemin  qui  conduisait  directement  de  la  carrière  commo 
route  n*  6  a  été  supprimé  et  que,  ai  l'accès  a  été  rétabli  d 
Saint-MIcbel  et  du  cAté  de  Modane,  la  distance  à  parcoi 
rejoindre  la  roate  a  été  allongée;  que  le  chemin  qui  se  dl 
Hodaue  est  Impraticable; 

Vu  la  loi  du  38  pluTlftsean  VIII; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  ta  compagnie  des  chemins 
Paris  &  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ne  serait  plus  recevab! 
lester  le  droit  à  Indemnité  reconnu  par  un  précédent  i 
iS  novembre  18711  : 

Considérant  qu'en  ordonnant  une  expertise  ayant  pour 
constater  l'existence  et  d'apprécier  l'importance  des  do 
csQBés  &  la  commune  d'Orelle,  par  les  travaux  de  la  comp 
conseil  de  préfecture  n'a  fait  que  prescrire  une  mesure  d 
tien  qui  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  la  compagnie  | 
rliiiirement  contester  le  droit  de  la  commune  d'Orelle  k 
nilé  qu'elle  réclame; 

En  ce  qui  touche  le  dommage  qui  aurait  été  causé  au  p 
ville: 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  rinsiructlon  que  t< 
ports  de  matériaux  effectués  par  la  compagnie  des  chemi! 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  aient  causé  au  pont  d 
des  détériorations  pouvant  donner  Heu  à  indemnité; 

En  ce  qui  touche  le  dommage  causé  à  la  forât  commun: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travi 
culés  par  la  corapagnio  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyc 
Méditerranée  ont  eu  pour  conséquence  d'obliger  la  c 
dOrelle  à  coupera  blanc  la  forêt  de  la  Buisson  niëre;  quel 
tutlon  de  ce  mode  d'exploitation  k  celui  qui  étult  aulérle 
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^adopté  a  causé  à  la  commune  un  dommage  et  que  la  compagnie 
n'établit  pas,  qu'en  fixant  à  5oo  francs  l'indemnité  à  payer  à  la 
commune  d'Orelle,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte 
appréciation  du  préjudice  qu'elle  a  souflfert; 

En  ce  qui  touche  la  suppression  de  l'accès  direct  de  la  carrière 
communale  : 

Considérant  que  la  commune  d'Orelle  prétend  éprouver  à  raison 
de  l'exécution  des  travaux  un  dommage  résultant  de  l'allongement 
de  parcours  causé  par  la  suppression  du  passage  existant  entre  la 
carrière  et  la  route  nationale  n'  6,  ainsi  que  la  dépense  d'entretien 
des  chemins  qui  ont  remplacé  ce  passage  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  communi- 
cation entre  la  carrière  et  la  route  a  été  rétablie  par  la  compagnie 
du  côté  de  Modane  et  du  côté  de  Saint-Michel,  et  qu'en  admettant 
que  l'allongement  de  parcours,  qui  a  été  la  conséquence  de  la  sup- 
pression de  l'ancien  accès,  cause  à  la  commune  un  préjudice,  il 
n'en  résulte  pas  pour  elle  un  dommage  de  nature  &  lui  donner 
droit  à  indemnité  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  à  la  commune 
d'Orelle  les  intérêts  de  l'indemnité  à  laquelle  elle  a  droit  à  partir 
du  3o  août  1871  ;  que  la  commune  a  demandé  les  intérêts  à  la  date 
du  16  décembre  1876  ;  que,  dès  lors,  conformément  à  l'article  1  iSA 
du  Code  civil,  il  y  a  lieu  de  les  lui  accorder  k  partir  de  cette  date; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  n'ayant  pas  fait  d'offres,  les  frais  d'expertise 
doivent  être  mis  à  sa  charge.  (Arrêté  réformé  dans  celles  de  ses 
dispositions  par  lesquelles  il  a  accordé  à  la  commune  :  1*  3oo  francs 
pour  dommage  causé  au  pont  de  la  ville  ;  a*  1 .000  francs  pour  sup- 
pression de  l'accès  direct  de  la  carrière  communale.  Frais  d'exper- 
lise  à  la  charge  de  la  compagnie.  Intérêts  de  5oo  francs  capitalisés 
au  16  décembre  1876.  Masse  des  dépens  pour  un  tiers  k  la  charge 
de  la  compagnie  et  deux  tiers  à  la  charge  de  la  commune.  Surplus 
des  conclusions  de  la  compagnie  rejeté.) 


{  N°  526  ) 

[  3o  janvier  1880.  ] 
Travaux  publics,^^  Dommages.—  Qualité  pour  réclamer.  —  Ewdu&' 
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don  du  dommage  causé*  —  Dommage  éventuel.  —  Intérêts  du  jour 
de  la  demande.  —  Capitcdisatùm  demandée  d'intérêts  échus  depuis 
moins  d'une  année  :  rejet.  —  (Siear  Pichard  contre  commune  de  Bau- 
liac]  —  Frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  partagés  par  moitié  à 
raison  de  l'absence  de  toute  offre  de  la  part  de  la  commune  qui  a 
fuit  les  travaux,  et  de  l*ea>agération  de  la  demande  du  particu^ 
Uer  (*).  —  Dépens  devant  le  Conseil  d'Etat  mis  pour  un  einqmème 
à  la  charge  de  la  commune  et  pour  les  quatre  cinquièmes  à  la 
charge  du  particulier.  —  Lorsqu'un  propriétaire  a  aliéné  sa  pro» 
priété  postérieurement  aux  dommages  que  lui  a  causés  l'exécution 
de  travaux  publics,  l'acquéreur  n'a  pas  qualité  pour  réclamer  une 
indemnité  à  raison  de  ces  dommages,  si  aucune  clause  spéciale  de 
Vacte  de  vente  ne  lui  fait  cession  du  droit  à  indemnité  qui  s'était 
ouvert  au  profit  de  son  vendeur  (**).  —  Les  dommages  éventuels 
n'ouvrent  pas  un  droit  à  indemnité  (***). 

(Recours  du  sieur  Pichard  contre  un  arrêté  du  28  juillet  1877, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  ne  lui  a  accordé 
qQ*ane  indemnité  de  100  francs  en  réparation,  des  dommages  que 
Touverture  du  cliemin  vicinal  ordinaire  n*  5  de  la  commune  de 
Baaliac  a  occasionnés  au  domaine  de  Sermansau,  que  le  requérant 
possède  depuis  1875  sur  le  territoire  de  la  susdite  commune);  ce 
faisant,  attendu  qu*à  raison  de  la  nature  du  sol  dans  lequel  a  été 
creusée  la  tranchée  qui  sert  au  passage  du  chemin  vicinal  n*  5,  des 
éboQlements  considérables  se  sont  produits  en  quatre  endroits,  le 
long  du  talus  qui  l>orde  la  propriété  du  sieur  Pichard;  qqe  ces 
éboQlements  ont  fait  disparaître  plusieurs  parcelles  de  terrain 
cultivable  ;  qu  ils  compromettent  la  solidité  du  mur  de  clôture  et 
de  la  terrasse  en  maçonnerie  situés  à  quelques  mètres  seulement 
de  Tarète  du  talus;  qulls  causent  par  suite  à  Tensemble  de  la  pro- 
priété une  grande  dépréciation,  et  quMls  nécessitent  Texécution 
de  travaux  de  consolidation  qu'un  des  experts  a  estimé  devoir 
toûter  39.000  francs,  accorder  au  requérant  une  indemnité  de  pa- 
reille somme,  avec  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  à  partir 
du  Jour  de  la  demande;  condamner  en  outre  la  commune  de  Bau- 
liac  aux  frais  d'expertise  et  aux  dépens; 

Yu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  de  Bau- 


n  Voir  l'arrêt  précédent^  p.  1 1 19. 

n  Voir  I*'  décembre  1876,  commune  de  Tlemcen,  Ann.  1878,  p.  1614, 
O  Voir  Table  (des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat)  de  1859  à  1874,  t.  Il,  p.  66a 
il  BoivaDtes.  —  Conférences,  de  M.  Âucoc,  a*  édit.,  t.  II,  p.  400»  n»  729. 
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teDdaot  sa  rejet  do  pourvoi  avec  dépens,  attendu  que  i'iDdem- 
de  100  rrancsqui  a  été  allouée  au  sieur  Picbard  est  suffisante 

compenser  la  perte  des  quelques  mètres  carrés  de  terrais 
:e  sont  éboulés  ;  que  la  solidité,  ni  la  sécurité  du  domaioe  de 
iBDsau  ne  sont  pas  compromises  par  les  éboulemenU  qui  se 

produits,  spécialement  en  1873,  le  long  des  talus  du  chemin 
al  ordinaire  n*  5;  que  ce  domaine  n'a  donc  pas  subi  de  dépri- 
m;  et  qu'aucune  dégradation  nouvelle  n'étant  survenue  de- 
cinq  ans  aux  talus  du  chemin,  des  travaux  de  Etonsolldatlon 
lUt  pas  nécessaires  ; 

le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Plchard,  daos 
■A  le  requérant  maintient  ses  précédentes  conclusloos;  at- 
n,  entre  autres  mottrs,  que  de  nouveaux  éboulemeats  snr- 
lent  sans  cesse  dans  la  tranchée  du  cbemln  vicinal  n*  6  ; 

la  loi  du  3B  piuviOse  an  Vlll  ; 

Qsidérant  que  la  demande  du  sieur  Plchard  tend  &  Taire  con- 
ter la  commune  de  Bauliac  k  lui  payer  nue  Indemnité  de 
•o  francs  pour  la  perte  de  quatre  parcelles  de  terrain  coltl- 
is  qu'ont  entraînées  les  éboulemeats  du  talus  du  chemin  vld- 
rdinalre  n*  6,  et  &  raison  de  la  dépréciation  que  les  mêmes 
lementa  auraient  causée  à  l'ensemble  de  sa  propriété,  en 
>romettant  la  solidité  de  la  terrasse  située  à  quelques  mètres 
Jus; 

Is  considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  rinstnicUon  qu 
jur  Plchard  ne  s'est  rendu  acquéreur  qu'au  mois  de  mti  1B76 
)maine  au  sujet  duquel  il  réclame  ;  qu'à  cette  époque  la  plus 
le  partie  des  éboulemenis  s'étalent  déjà  produite;  que  le  re- 
tnt  n'allëgne  pas  que  ses  vendeurs  lui  aient,  par  uneclause  spé- 
de  l'acte  de  vente,  fait  cession  du  droit  à  indemnité  qui  s'était 
rt  à  leur  proSt  ;  que  les  éboulementa  qui  sont  survenus  poslé- 
ementau  mois  de  mal  1875  n'ont  pas  amené  lacbutedeplos 
ara  de  terre,  et  que  l'arrêté  attaqué  a  fait  une  juste  appré- 
in  du  dommage  qui  est  résulté  de  ce  chef  pour  le  sieur  Pi- 
I,  en  allouant  à  celuI-cI  une  Indemnité  de  100  francs; 
isfdérant,  d'autre  part,  qu'il  est  établi  par  l'Instruction  que 
(gradations  subies  par  le  talus  du  chemin  vicinal  ordinaire 
]'ont  Jusqu'Ici  aucunement  compromis  la  solidité  de  la  ter- 

et  du  mur  de  clôture  de  la  propriété  du  requérant  ;  que  la 
ce  de  nouveaux  éboulements  dont  se  prévaut  celui-ci  consti- 
n  danger  purement  éventuel,  et  que,  dès  lors,  11  n';  a  pas 
la  lui  accorder  de  ce  chef  des  dommages-intérêts,  sauf  son 
de  réclamer  une  indeiunlté  dans  le  cas  où  la  chute  d'une 
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partie  des  talus  du  chemiD  viendrait  à  causer  à  sa  propriété  de 
nouveaux  dégftts  ; 

Sur  les  Intérêts  : 

Considérant  que  le  requérant  a  demandé  les  intérêts  de  Tin- 
demnité  à  laquelle  il  a  droit,  dans  sa  requête  enregistrée  le 
19  septembre  1877  au  secrétariat  da  contentieux  du  Conseil  d^Ëtat; 
qQ*il  y  a  donc  lieu  de  les  luf  accorder  à  partir  de  cette  date  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que«  d*après  Tarticle  ii54  du  Gode  civil,  les  intérês 
échos  ne  peuvent  produire  intérêt,  que  sMIs  sont  dus  pour  une 
année  au  moins  au  moment  de  la  demande  ;  que  le  sieur  Picbard 
n'a  droit  aux  intérêts,  ainsi  quMl  résulte  de  ce  qui  précède,  qu'à 
partir  du  19  septembre  1877  ;  que  c'est  à  cette  même  date  qu'il  a 
demandé  les  intérêts  des  intérêts  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  sa  demande; 

Bo  qui  ce  touche  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  : 

Considérant  que  la  commune  de  Baullac  contestant  au  sieur 
Pichard  tout  droit  à  indemnité  et  ne  lui  ayant  pas  fait  d'offres, 
c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  la  charge  dudit 
sieur  Picbard  la  totalité  des  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise; 
et  que,  dans  les  circonstances  de  Taffaire,  à  raison  de  l'exagération 
de  la  demande,  il  y  a  lieu  de  partager  ces  frais  entre  les  parties. 
(Frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  mis  par  moitié  à  la  charge 
de  la  commune  de  Bauliac  et  du  sieur  Pichard.  Arrêté  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Intérêts  alloués  du  19  septembre 
1877.  Masse  des  dépens  devant  le  Conseil  d'État  à  la  charge  du 
sieur  Pichard  pour  quatre  cinquièmes  et  de  la  commune  pour  un 
cinquième.  Surplus  des  conclusions  du  sieur  Pichard  rejeté.) 


(  i\*  527  ) 

[  3o  jaDTier  1880.  ] 

Travaux  publics.  —  Dommages,—  Rupture  de  conduite  d*eau  :  infil- 
tration. —  Maison  démolie  :  faute  de  la  commune  :  responsabilité 
de  la  compagnie  des  eaux.  —  Intérêts  capitalisés  dans  les  termes 
deVarticle  1154  Code  civil.  —  (Compagnie  des  eaux  d'Arras  contre 
sieur  Trannin-Harbaville.)  —  Lorsque  les  infiltrations  résultant  de 
la  rupture  d*une  conduite  d'eau  ont  nécessité,  par  mesure  de 
sécurité  publique,  la  démolition  d'une  maison  dont  la  solidité  était 
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compromise  par  ces  infiUraiions,  la  compagnie  qui  a  posé  la  con- 
duite ne  peut  pas,  pour  dégager  partiellement  sa  responsabilité,  se 
prévaloir  de  l'état  des  fondations  de  la  maison  qui  aurait  aggravé 
le  dommage,  de  la  vétusté  de  Vimmeuble,  ou  du  vice  du  sol,  s'U 
est  d'ailleurs  constaté  que  la  compagnie,  déjà  condamnée  précé- 
demment pour  un  dommage  semblable,  n'a  pris  aticune  des  pré- 
cautions que  nécessitaient  la  nature  du  terrain  et  les  dangers 
d'une  nouvelle  rupture  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  eaux  de  la  Tille 
d'Arras  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du 
i3  avril  1878,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais 
a  condamné  ladite  compagnie  à  payer  au  sieur  Trannin-Harbaville 
une  somme  de  5.200  francs  pour  dommages  résultant  de  la  ruine 
d'une  maison  située  rue  du  Vert-Galant  à  Arras:  ce  faisant,  attendu 
qu'il  n'est  pas  établi  que  la  rupture  du  tuyau  de  conduite  de  la 
rue  du  Vert-Galant  soit  due  à  la  faute  ou  à  la  négligence  de  la 
compagnie  ;  que  les  infiltrations  produites  par  la  rupture  de  ce 
tuyau  ne  sont  pas  la  seule  cause  de  la  ruine  de  la  maison  du  sieur 
Trannin  ;  qu'enfin,  c'est  à  tort;  que  l'arrêté  attaqué  a  mis  à  la 
charge  de  la  compagnie  la  totalité  de  Tindemnlté  ;  dire  que  la 
rupture  de  ce  tuyau  de  la  rue  du  Vert-Galant  est  due  tant  à  la 
force  majeure  qu'au  défaut  de  précaution  du  sieur  Trannin,  que 
la  compagnie  n'en  est  aucunement  responsable,  la  décharger  des 
condamnations  prononcées  contre  elle;  subsidlai rement,  dire.que 
le  préjudice  subi  par  le  sieur  Trannin  sera  estimé  à  (6.900  francs 
et  réparti  dans  la  proportion  de  six  septièmes  laissés  à  sa  charge, 
et  d'uu  septième  mis  à  la  charge  de  la  compagnie,  condamner  le 
sieur  Trannin  en  tous  dépens,  y  compris  ceux  de  l'expertise  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Trannin-Har- 
baville  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  d'État  confirmer  l'ar- 
rêté attaqué,  condamner  la  compagnie  des  eaux  d'Arras  à  tous 
les  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  y  compris  les  frais 
d'expertise,  condamner  la  compagnie  à  payer  les  intérêts  des  in- 
térêts des  sommes  dues,  par  les  motifs  que  l'accident  dont  la  dé- 
molition de  la  maison  du  sieur  Trannin  a  été  la  conséquence,  est 
dû  au  fait  de  la  compagnie  des  eaux  et  que,  d'après  les  apprécia- 

(*)  Rapp.  Table  (des  Arrêts  du  Conseil  d'État)  18S9  à  1874,  ^  Travaux 
publics,  1. 11,  p.  653  et  suiTantes,  p.  665  et  666;  —  10  décembre  1875,  Mao- 
ger,  Ann.  1877,  P-  9^1  —  spécialement  i3  joiliet  1870,  Evrard,  Ann.  187», 
p.  596;  —  18  février  [863,  Thibérart,  Ann,  i863,  p.  34s. 
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tloos  du  tiers-expert  lui-même,  la  somme  allouée  par  le  conseil  de 
préfecture  ne  représente  pas  la  totalité  des  dommages  éprouvés^ 
notamment  en  ce  qui  concerne  révaluation  du  pr^'udice  causé 
au  commerce  dudit  sieur  Trannin  ; 

Va  les  lois  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  Tarticle  1 1 54  du  Gode  civil  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  dommages  qui 
ont  compromis  la  solidité  de  la  maison  du  sieur  Trannin-Harbaville 
an  point  d'en  rendre  la  démolition  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  publique,  ont  eu  pour  cause  directe  les  infiltrations  qui 
86  sont  produites  dans  les  fondations  par  suite  de  la  rupture  de 
la  conduite  posée  par  la  compagnie  requérante  sous  le  sol  de  la 
me  du  Vert-Galant  ; 

Considérant  que  ladite  compagnie,  ayant  été  déjà  condamnée 
en  1873,  par  le  conseil  de  préfecture,  à  payer  au  sieur  Trannin- 
Harbaville  une  indemnité  de  1.000  francs  en  réparation  des  dom- 
mages causés  à  la  maison  précitée  par  un  accident  de  même  na- 
ture et  se  trouvant  ainsi  dûment  avertie  des  risques  que  courait 
la  conduite  en  raison  de  la  nature  du  terrain  ainsi  que  des  con<- 
séquences  que  devait  entraîner  une  nouvelle  rupture,  ne  justifie 
pas  qu'elle  ait  pris,  afin  de  dégager  sa  responsabilité,  aucune  des 
mesures  auxquelles  il  était  en  son  pouvoir  de  recourir  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  bien  que  l'état  des 
fondations  de  la  maison  du  sieur  Trannin-Harbaville  ait  pu  con- 
tribuer à  aggraver  les  dommages  résultant  de  l'infiltration  des 
eaux,  la  compagnie  requérante  n'est  fondée,  pour  obtenir  Tannu- 
latlon  de  Tarrêté  attaqué,  k  se  prévaloir  ni  du  vice  du  sol  ni  de 
la  vétusté  de  l'immeuble  ; 

Considérant  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture,  en  fixant  à  5. 200  fr. 
lemootant  de  l'indemnité,  a  fait  une  Juste  appréciation  deTim- 
portance  du  préjudice  occasionné  au  sieur  Trannin-Uarbaville  et 
de  la  mesure  dans  laquelle  la  compagnie  était  tenue  de  réparer 
ce  préjudice  ;  que,  par  suite,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ordon- 
ner le  supplément  d'instruction  demandé,  il  y  a  lieu  de  maintenir 
à  ladite  somme  de  5.aoo  francs  Tindemnité  due  par  la  compagnie; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  Intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Trannin-Harbaville  a  demandé  les  In- 
térêts des  intérêts  à  la  date  du  ao  janvier  1879;  Q^*^  c^^^^  ^^^^ 
il  lui  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts  et  que,  dés  lors,  par 
application  de  l'article  ii5/i  du  Code  civil,  il'y  a  Heu  de  décider 
que  les  intérêts  échus  à  la  date  du  ao  janvier  1879  seront  capita- 
lisés et  porteront  eux-mêmes  intérêts  au  profit  du  sieur  Trannin 
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<artlr  de  ladite  date.  (Requête  de  la  compagnie  r^etée;  cipHa- 
itlOD  des  iDtérâtB  échua  le  ao  JaDvier  i  S79.  Compagnie  condam- 
i  aux  dépens.  ) 


CIRCULAIRES  MINISTERIELLES. 


(  N**  528  ) 

{ 16  aoAt  1880.  ] 

onfinneei  miates.  —  Application  dei  dispositiont  de  f  article  S 

du  dieret  du  8  septembre  ISTS. 
Uonsleur  le  Préfet,  la  Commission  mixte  des  Travaux  publics 
int  dé  mettra  l'avis  : 

>  Que  pour  accélérer  l'eipédltion  des  affaires  pen  importantes, 
Il  convient  de  Taire  uoe  application  aussi  fréquente  que  possible 
les  dispositions  de  l'article  5  du  décret  du  B  septembre  1878  (*),  et 
que  l'instruction  sommaire  dont  II  est  fait  mention  dans  cet 
article  ne  comporte  pas  obligatoirement  la  réunion  effective  des 
conférents,  eolt  au  point  où  doit  être  exécuté  le  travail,  soltà 
la  résidence  du  fonctionnaire  qui  a  provoqué  ta  conférence.  > 
l'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  Je  donne  mon  appro- 
tlon  à  cet  avis,  dont  it  conviendra  de  tenir  compte  k  l'avenir 
ns  l'instruction  des  affaires  mixtes.  ' 

l'adresse  ampllatlon  de  la  présente  circulaire  à  MU.  les  logé' 
jurs  en  cbef  et  ordinaires  des  ponts  et  chaussées. 
Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  conaldération  la 
is  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  pubOa, 
H.  Vakroi. 


PERSONNEL. 


(N°    529) 


I.  —  inCÊHIEtlSS. 


IHcrel  du  iS  août  1880.  —  Sur  le  rapport  du  ministre  de 
nui  publics,  est  promu  au  grade  d'offlder  de  la  L^od  < 
ueur  : 

u.  Clerc  (Emile),  Ingéuieur  ordluaTre  de  t"  classe. 


â  août  1880.  —  Est  nommé  sous-lngénleur  des  pouls  et  ( 
née,: 

M,  Gnillanme,  conducteur  principal,  faisant  fonctions  d 
nieur  ordinaire  &  Montluçon. 

Décret  du  g  août.  —  Sont  nommés  IngénleorB  ordinaire 
ponts  et  cbaussâes  de  3*  classe,  pour  prendre  rang  &  dater 
wflt  1880  : 

H.  Vivier  (  Charles  ) ,  conducteur  des  ponts  et  chaussé 
*'  classe  ; 

M.  Hnmbert  (Hyppolyte-Adolphe),  conducteur  des  poi 
ctiauBsées  de  1"  classe. 

3*  PROMOTION. 

Dieret  du  g  août  1880.  —  M.  Terrier,  ingénieur  en  ch 
1"  classe,  admis  &  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  prem 
titre  d'Inspecteur  général  honoraire. 


tOlS,   DECHETS,   ETC. 


k'  SERVICE  DiTACHÉ. 

7  août  iSSo.  —  M.  Conibier,  ingénieur  eo  cber  de  i"  classe,  ac- 
lellement  chargé,  à  la  rêHidence  de  Paris,  de  la  i"  section  du  sér- 
ies du  contrfile  de  rexploftation  des  chemina  de  fer  d'Orléaiis, 
il  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
Dur  être  chargé  d'une  mlsslou  temporaire  en  CochlDChlne.  Il  sera 
>nsidéré  comme  étant  ea  service  détaché. 

6*  COHGi  RE  M  OD  VELA  BU. 

1 1  août  i88o.  —  M.  Bellom,  Ingénieur  6d  chef  de  s*  classe,  ac- 
ellement  eu  congé  sans  traitement,  est  mis  en  congé  renonve- 
ble  et  fiutorlsé  &  accepter  les  fonctions  d'ingéDleur-consoll  de 

compagnie  du  chemin  de  fer  d'Intérêt  local  d'ArgenteolI  i 
irblay. 

6*  BETRAITB. 

Décret  du  27  juUUt  18S0.  —  M.  Mntrécj-Haré-  imw  «^mun. 
lal,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe 16  juillet  iSBo. 

7*  DtiCISIOHS  DIVERSES. 

1  doiU  1880.  —  L'arrondissement  spécial  du  service  ordinaire  de 
darleux  (Hérault)  est  supprimé.  Le  service  de  cet  arrondisse- 
int  est  réparti  entre  les  arrondisBoments  de  Uontpellier  et  de 
ziers. 

M.  Scordel,  conducteur  de  3*  classe,  actuellement  chargé  des 
actions  d'ingénieur  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Bédarieni, 
prendra  les  fonctions  de  son  grade. 

ï  août.  —  La  section  de  la  ligne  d'Ëpioac  b  Pont-d'Onche,  coal- 
ise entre  Pont-d'Ouche  et  Ëcntigny ,  est  distraite  du  1"  arroadi»- 
nent  [M.  Delalj,  chef  de  section  principal,  faisant  fooctioas 
□génieur  ordinaire,  à  Ëpinac)  et  rattachée  au  3*  arrondlssemeDt 

Mocqoeiy,  Ingénieur  ordinaire,  à  Dijon)  du  service  d'études  et 
vaux  de  chemins  de  fer  conQé  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Bonnein 

Maitra;. 

i  août.  —  H.  Baum,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  en  congé 
mité  depuis  le  1"  juillet  1871,  est  remis  en  activité.  Il  sera 
irgé,  &  la  résidence  de  Paris,  du  ■"  arrondissement  de  la  1"  sec- 
n  du  iervice  dn  contrôle  de  l'eiploluUon  des  chemins  de  fer 
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de  TEst,  en  remplacemeot  de  M.  de  Basire,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

Il  pourra,  en  outre,  ôtre  chargé  par  M.  Schlemmer,  directeur 
de  rexploitation  des  chemins  de  fer  au  Ministère  des  Travaux  pu- 
blics, de  rétude  de  questions  d'ordre  économique  se  rattachant  à 
rexploitation  des  chemins  de  fer. 

6  août  i88o.  —  Le  service  de  révision  et  de  complément  du  jau- 
geage des  cours  d'eau  du  territoire  français,  confié  à  M.  l'ingénieur 
en  chef  Ritter,  a  été  distrait  du  i"  arrondissement  d'inspection  et 
placé  sous  le  contrôle  de  l'inspecteur  général,  directeur  de  l'École 
des  ponts  et  chaussées. 

Idem,  —  M.  Barois,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  actuelle- 
ment attaché  au  service  de  la  mission  transsaharienne,  confiée  à 
M.  ringénieur  en  chef  Ghoisy,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Paris, 
aa  service  central  du  matériel  fixe  des  chemins  de  fer  construits 
par  Vtiit  (emploi  créé). 

7  août,  —  M.  Barois,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  attaché  au 
service  ci-dessus,  est  chargé,  en  outre,  des  premiers  arrondisse- 
ments de  la  1**  et  de  la  a*  section  du  service  du  contrôle  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  TOuest,  en  remplacement  de  M.  Phi- 
lippe, appelé  à  d'autres  fonctions. 

11  août.  —  M.  Desgouttes,  conducteur  de  à*  classe,  attaché  au 
service  des  canaux  d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loing,  sera  chargé  de 
rintérim  du  1*'  arrondissement  de  ce  service,  en  remplacement 
de  M.  Mahilat,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Idem,  —  Un  service  spécial  hydrométrique  et  d'annonce  des 
crues  est  créé  pour  toute  la  partie  française  des  bassins  de  la  Sara- 
bre,  de  l'Escaut  et  de  l'Tser. 

lies  avertissements  relatifs  aux  pays  wateringués  du  bassin  de 
l'Aa  resteront  d'ailleurs  dans  les  attributions  respectives  des.  ser- 
vices hydrauliques  des  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

M.  Boniol,  ingénieur  en  chef  de  a'  classe,  déjà  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  et  du  service  hydraulique  du  département  du  Nord, 
sera  chargé,  en  outre,  du  service  ci-dessus  créé. 

jdem.  —  M.  Henry,  ingénieur  auxiliaire  de  3*  classe,  est  chargé, 
à  la  résidence  de  Limoges,  du  A"*  arrondissement  (tracé  vers  Mont- 
luçoD,  à  partir  de  Goutras)  du  service  spécial  des  études  du  canal 
de  jonction  de  la  Garonne  à  la  Loire  (emploi  créé). 

Idem.  —  M.  Vivier,  conducteur  de  »•  classe,  actuellement  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Charente  et  nommé 
ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de  S**  classe,  est  chargé, 
dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  du  service  ordinaire  do 
Annales  des  P.  et  CA.,  Lois,  Décbbts^  etc.  —  tom  x.  70 
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Tarrondissement  de  Villeneuve -sur -Lot,  en  remplacement  de 
M.  Boyer,  agent  voyer  d'arrondissement  faisant  fonctioDS  d'ingé- 
nieur, admis  à  la  retraite. 

la  août  1880.  •—  Le  service  ordinaire,  le  service  hydraulique,  le 
service  maritime  et  le  service  d^études  et  travaux  de  chemins  de 
fer  du  département  de  la  Corse,  actuellement  dans  les  attributions 
d^un  seul  ingénieur  en  chef,  constitueront  à  Tavenir  deux  services 
distincts  d'ingénieur  en  chef,  comprenant  l'un  le  service  ordinaire, 
le  service  hydraulique  et  le  service  maritime;  l'autre,  le  service 
d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer. 

11  n'est  rien  changé  à  la  répartition  actuelle  de  l'un  et  Tautre 
services  en  arrondissements  d'ingénieurs  ordinaires. 

Idem.  —  M.  Gay,  ingénieur  en  chef  de  9*  classe,  actuellement 
chargé  de  1  ensemble  du  service  du  département  de  la  Corse,  con- 
tinuera, jusqu'à  ce  qu'une  autre  destination  lui  soit  assignée,  de 
résider  à  Ajaccio,  avec  la  mission  de  remettre  le  service  à  ses  suc- 
cesseurs, et  de  leur  fournir  tous  les  renseignements  dont  ils  pour- 
ront avoir  besoin. 

Ideim.  —  M.  Aobé,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  actuelle- 
ment chargé,  dans  le  département  des  Landes,  à  la  résidence  de 
Dax,  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  l'Ouest,  du  9*  ar- 
rondissement (ligne  de  Saint-Sever  à  Dax)  du  service  d'études  et 
travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Per- 
reau, et  du  1*'  arrondissement  du  service  d*études  du  canal  de 
jonction  de  l'Adour  à  la  Garonne,  et  attaché  au  service  maritime 
du  département  des  Landes  et  au  service  des  études  et  travaux 
relatifs  au  régime  général  du  bassin  de  l'Adour  et  de  ses  affluents, 
est  chargé  du  service  ordinaire,  du  service  hydraulique  et  du  ser- 
vice maritime  du  département  de  la  Corse,  en  remplacement  de 
M.  Gay,  qui  sera  ultérieurement  appelé  à  une  autre  destination.  Il 
remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Jden.  —  M.  Dubois,  ingénieur  en  chef  de  i**  classe,  actuelle- 
ment chargé,  dans  le  département  de  la  Vienne,  à  la  résidence  de 
Poitiers,  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  du  Sud  et  da 
1"  arrondissement  du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Forestier,  est  chargé  de  l'inté* 
rim  des  fonctions  d'ingénieur  en  che/  du  service  spécial  d'études 
et  travaux  des  chemins  de  fer  du  département  de  la  Cor«$e,  en  rem- 
placement de  M.  Gay,  qui  recevra  ultérieurement  une  autre  desti- 
nation. 

.  i5  août,  —  M.  Hnmbert,  conducteur  de  1'*  classe,  faisant  font- 
tions  d'ingénieur,  nommé  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaus- 
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sées  de  3*  classe,  cootinuera  d'être  chargé,  à  la  résidence  de  Meade, 
du  1*'  arrondissemeDt  du  service  d'études  et  travaux  des  chemins 
de  fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Bauby. 

l'jaoût  i88o.— M.  Soyer,  fngéiileur  ordinaire  de  2'  classe,  chargé, 
dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  à  la  résidence  de  Glermont- 
Ferrand,  du  service  ordinaire  de  Tarrondlssement  de  TOuest,  est 
chargé,  dans  le  département  de  la  Somme,  à  la  résidence  d*Abbe- 
ville,  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  TOuest,  et  atta- 
ché au-  service  du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  du 
Nord,  en  remplacement  de  M.  Jonmet,  précédemment  envoyé  en 
mission. 

Idem.  —  Un  à*  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire  est  créé  au 
service  d*étndes  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tingé- 
nieur  en  chef  Chégnillaume.  Cet  arrondissement  comprendra  la 
section  de  la  ligne  de  Nantes  à  Segré,  située  dans  le  département 
de  Maine^t-Loire»  distraite  du  a*  arrondissement  (M.  Bonamy,  In- 
génieur ordinaire,  à  Nantes)  du  môme  service. 

M.  Goupil,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  déjà  chargé,  dans  le 
département  de  Maine-et-Loire,  à  la  résidence  d'Angers,  du  ser- 
vice ordinaire  de  l'arrondissement  du  Nord  (Angers)  et  du  k'  arron- 
dissement du  service  de  la  navigation  de  la  Mayenne  et  de  la 
Sarthe,  est  chargé  en  outre  du  U*  arrondissement  ci-dessus  créé, 
et  reste  en  outre  définitivement  chargé  du  1"  arrondissement  (ligne 
de  Glisson  à  Gholet)  du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  de  Ponton  d'Améconrt,  en  rem- 
placement de  M.  Ménard,  mis  eu  congé  pour  raisons  de  santé.  Il 
cesse  d'être  chargé  du  6*  arrondissement  (ligne  d'Angers  à  la 
Flèche)  du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  ringénieur  en  chef  Prompt. 

Idem,  —  M.  Gallon,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  déjà  chargé 
dans  le  département  de  la  Sarthe,  à  la  résidence  du  Mans,  du  ser- 
vice ordinaire  de  rarrondlssement  du  Sud  et  du  9*  arrondissement 
(ligne  de  Gonnerré  à  Gourtalain)  du  service  d'études  et  travaux 
de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  de  Ponton  d'A- 
mécoiirt,  est  chargé  en  outre  du  6*  arrondissement  (ligne  d'Angers 
à  la  Flèche)  du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  l'ingénieur  en  chef  Prompt,  en  remplacement  de  M.  Gonpil. 
18  €U)iU,  —  M.  Cosserat,  ingénieur  ordinaire  de  9*  classe,  chargé, 
dans  le  département  du  Pas-de-Galais,  du  service  ordinaire  de  Tar- 
rondissement  de  Saint-Pol,  est  chargé,  dans  le  département  du 
*Nord,  à  la  résidence  de  Dunkerque,  du  service  ordinaire  de  rar- 
rondlssement du  Nord-Est,  et  attaché  au  service  des  voies  navi- 
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gables  des  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Galais,  et  au  service 
du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  du  Nord,  en  remplace- 
ment de  M.  Boulangier,  précédemment  mis  en  service  détaché. 

Les  dispositions  de  la  décision  du  37  juillet,  qui  appelaient  à  cet 
emploi  M.  Waldmann,  élève  ingénieur,  sont  et  demeurent  rap- 
portées. 

iSaoûtiSSo. —  M.  Waldmann,  élève  ingénieur  hors  concours,  est 
chargé,  à  la  résidence  d'Orléans,  du  a*  arrondissement  du  service 
de  la  3*  section  de  la  navigation  de  la  Loire  et  du  1"  arrondisse- 
ment du  service  des  canaux  d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loing,  en 
remplacement  de  M.  Biard,  précédemment  appelé  à  une  autre  des- 
tination. 

ai  août,— M.  Lax,  ingénieur  ordinaire  de  r* classe,  déjà  atta- 
ché, à  la  résidence  de  Paris,  au  service  de  la  a*  section  de  la  navi- 
gation de  la  Seine  et  au  service  d*études  et  travaux  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  de  Villiers  da  Terrage,  est  at- 
taché en  outre,  sous  les  ordres  du  même  ingénieur  en  chef,  au 
service  du  contrôle  des  études  relatives  à  rétablissement  de  che- 
mins de  fer  métropolitains. 

Idem.  —  Le  1*'  arrondissement  actuel  du  service  hydraulique  du 
département  de  la  Haute-Garonne,  précédemment  confié  k  M.  Par- 
liar,  qui  a  été  appelé  à  d^autres  fonctions,  est  supprimé. 

Le  service  hydraulique  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
actuellement  réparti  en  deux  arrondissements  d'ingénieur  ordi- 
naire, ne  comportera  plus  qu'un  seul  arrondissement,  qui  restera 
confié  à  M.  Tranié,  conducteur  principal,  faisant  fonctions  d'ingé- 
nieur ordinaire,  à  Toulouse. 

Idem,  —  Le  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  Daigremont,  ingénieur  chargé  par  intérim  des  fonctions  d'in- 
génieur en  chef  à  Guéret,  sera  réparti  comme  il  suit  en  arrocdis- 
fiements  d'ingénieur  ordinaire  : 


1*'  arrondissement. 

Ugnes  d'Urciers  à  Layaud-Franche,  de  Guéret  à  Eguson 
et  de  Vlelllevllle  k  Bourganeul  : 


,  ingénieur  ordinaire,  à  Guéret. 


a*  arrondissement» 
Lignes  d*AiibuBSOii  à  Felletln,  de  Felletln  à  Bourganeul  : 

M.  Jourdain,  conducteur  faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire, 
à  Aubusson. 
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3'  arrondissement. 

Lignes  de  Vendes  à  Aurillac  (i***  section  comprise  entre  Vendes  et 
Drugeac- Saint -Martin);  de  Bort  à  Neussargues  (section  comprime 
dans  rarrondlssement  de  Mauriac)  : 

M.  Lepère,  conducteur  faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire, 
&  Mauriac. 

U*  arrondissement. 

Ligne  de  Vendes  à  AurlUac  (2*  section  comprise  entre  Drugeac-Saint- 

Martln  et  Aurillac)  : 

M.  Honmerqué,  ingénieur  ordinaire,  à  Aurillac. 

5*  arrondissement. 

Ligne  de  Bort  à  Neussargues  (section  comprise  dans  rarrondissemeni 

de  Murât)  : 

M.  Bouscarel,  agent  voyer  faisant  fonctions  d*ingénieur  ordi- 
naire, à  Murât. 

6*  arrondissement. 

Ligne  de  Montlucon  à  Eygurande  : 

M.  Guillaume,  sous-iogénieur,  &  Montluçon. 

7*  arrondissement. 
Ligne  de  Felletin  à  Bort,  par  Ussel: 

M.  Ulkowski,  chef  de  section  principal,  chargé  par  intérim  des 
fonctions  d'ingénieur  ordinaire,  à  Ussei. 

iàaoûtiBSo.—M.  Carrey,  ingénieur  auxiliaire  de  a*  classe,  placé 
eo  service  détaché  pour  remplir  une  mission  au  Sénégal  et  remis  à 
la  disposition  du  département  des  travaux  publics  par  le  Ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Morlaix, 
du  i"  arrondissement  (de  Garhaix  à  Morlaix  et  de  Orhaix  à  ou  près 
Quimperlé)  du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  ringéuieur  en  chef  Geller,  en  remplacemnet  de  M.  Fonssett 
démissionnaire. 

^huoût.  —  M.  Gaiot,  conducteur  de  i'*  classe,  au  service  du 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Revigny  à  Saint-Dizicr, 
est  chargé  de  Tintérim  des  fonctions  d'ingénieur  ordinaire  au  ser- 
vice du  contrôle  des  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tingé- 
ûiear  en  chef  Demouy,  en  remplacement  de  M.  de  Baaire,  appelé 
à  d*autres  fonctions. 
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Ht  iHBo.  —  M.  Baliinet,  ingénieur  ordioalre  de  3*  cl*8i«,  dëjk 
,  d&Ds  le  dép&r'ement  de  l'Allier,  à  la  résidence  de  Mou)iD^ 
Ice  ordinaire  de  rarrrondissement  de  l'Est  et  attaché  au  ser- 
S  routes  thermales  et  du  parc  de  VIcby,  est  chai^  en  entre 
tTODdlssemsflt  (ligue  de  Saocoins  à  LapeyrouseJ  du  service 
»  et  travaux  de  chemins  de  Ser  conflé  à  M.  l'Ingénlear 
r  Ravier,  en  reir  placement  de  H.  Poulet,  mis  en  service 


II.  —  cohddcteurs. 


I*  ROHIIliTIOHI. 

nommés  eonductenra  de  k'  classe  les  candidats  déclarés 
Ibles,  savoir  : 

ât  iS8o.  —  M.  Dncros,  Aude,  service  des  études  et  tnvaai 
min  de  Ter  de  Carcassonne  à  Qulllan. 
ûûi.  —  H.  Gninard,  BoncIies-du-Rbéue,  service  mirlilne. 

s*  ATtnCtHIHT. 

»ûl  i8So.  —  H.  Sarradn,  conducteur  de  h'  classe,  su  «èr- 
es études  et  travaux  du  cbemlo  de  fer  de  Salnt-Deois  an 
D,  dans  le  département  de  la  Dordogne,  est  élevé,  par  ne- 
iceptlonnelle,  à  la  a*  classe  de  sou  grade. 

3*  COBG^  niHOUTILABLES. 

u>ût  1880.  —  M.  Gouré,  conducteur  de  1"  cla»e,  su  ser- 
rdlnalre  du  département  de  la  Seine,  est  mil  en  congé  re- 
abie  et  autorisé  à  accepter  les  Toncilons  de  commissslre- 
de  Neultly-sur-Selne. 

tout.  —  H.  Coorbalie,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
udes  et  travaux  du  cbemia  de  fer  d'AurlIiac  à  Ssiat-Denlt, 
s  département  du  Cantal,  est  mis  en  congé  renouvelable  et 
se  k  entrer  au  service  municipal  de  la  ville  d'Auriliac. 


h'  DISPORIBlLlTiS. 

A  a4yût  ifiSo.  —  H.  Monirlcr,  condacteor  de  ■*  cImw,  au  m 
Tice  dea  études  et  trmux  du  chendu  de  Ter  de  Carc&ssoDUC 
CnlUui,  dans  le  dâparteraent  de  TAude,  est  mia  en  disponlbU 
pour  raisons  de  santé  Jusqu'au  {"janvier  188 1. 

16  août.  —  H.  Detchampa,  cooducteur  de  1"  classe,  détacbé 
■ervice  municipal  de  la  ville  de  Paris,  et  remis  par  M.  le  Préret 
la  Seine  à  U  diaposltlou  de  r&dministratlou,  eat  mis  en  dlspoult 
Hté  avec  deml-traftemeut  pendant  alx  mois. 

6*  DilflSIIOHS. 

10  aoAt  1880.  —  Est  acceptée  ta  démlsslOD  de  M.  Canton,  co 
ducleur  de  3*  classe,  en  congé  lUImlié. 

18  août.  ~~  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Sabartliai,  couda 
tenr  de  à.'  classe,  au  service  des  études  et  travaux  du  cbemln  < 
fer  de  Saint-Girons  à  Perpignan  et  de  Pamlers  à  Umouz,  dans 
dépanement  de  TAriège. 

11  août.  —  Est  acceptée  la  démission  de  H.  Fonbert,  coodu 
teor  de  h'  classe,  en  congé  illimité. 

16  août.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Dncolng,  condu 
tenr  de  A'  classe,  en  congé  renouvelable,  au  service  de  la  coi 
pigDie  des  cbemlns  de  fer  du  Midi. 

*6  août.  —  Est  acceptée  la  démission  de  H.  Tsrgnlol,  coodn 
leur  de  3*  classe,  en  congé  renouvelable. 

Idtm.  ~-  Est  acceptée  la  démission  de  U.  Donbller,  conducte 
dei*  classe,  en  congé  illimité. 

6*  BBTBaiTE. 

i  tuMU  1860.  —  H.  Dvpré,  condnctenr  de  1"  classe,  au  se 
vice  ordinaire  du  département  de  la  Selne-Infé-  aiu  «-«tHiid 
Tieure 1"  août  18S 

7*  nicts. 

"'  Ufwllee,  conducteur  principal,  détaché  an  ••■•«■«mi 

Hnice  municipal  de  la  ville  de  Paris iB  mai  t88 

"•  lAllonette,  cooducteur  de  1"  classe,  détaché 

>a  service  de  U  Cochjncbine aS  Juin  iSt 
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Panlet,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé  re- 
nouvelable, au  Eervice  de  la  compagnie  des  che-       mu  d*  mcm. 

mlnsdeTerdu  Midi Sa  juia  t88o. 

.  Prirat,  conducteur  de  h'  classe,  au  service  des 

études  et  travaux  du  chemlu  de  fer  d'Albi  au 

VIgan  {t*  aectionj  dans  le  département  du  Gard,  a?  juillet  iSSo. 

.  Horère,  conducteur  de  L'  classe,  au  service 

ordinaire  du  département  de  l'Arlëge 3i  juillet  iSto. 

,  Ferrand,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Seine-Iofé- 
fleure i"  août  iSSo, 

8*  DÉCISIOnS  DIVERSES. 

h  août  i88o.  —  M.  Joly,  conducteur  de  i"  classe,  au  service  de 
navigation  de  la  SaOoe,  dans  le  département  de  la  Haute-SaOne, 
li  a  été  admis  &  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  dater  dn 
'  janvier  i88o  et  a  été  maintenu  en  activité  Jusqu'au  i"  jan- 
sr  i88i,  cesse,  sur  sa  demande,  ses  ronctions  le  i6  août. 

10  août.  —  M.  Ilal>ilat,  conducteur  de  s*  classe,  au  service  des 
uauK  d'Orléans,  de  Brjare  et  du  Loing,  dans  le  département  do 
ifret,  passe,  dans  te  département  de  Seine-et-Marne,  an  même 
rvice. 

Idem.  —  M.  Dreux,  conducteor  de  a'  classe,  en  congé  renouve- 
ble,  commlssaire-voyer  de  la  ville  de  Neultly-sur-Selne,  est  remis 
I  activité  et  attaché,  dans  le  département  de  l'Eure,  au  service 
I  la  navigation  de  la  Seine  (3'  section,  a'  division). 
Idem.  —  Est  rapportée  la  décision  du  6  juillet  i8So  par  laquelle 
.  Dasbat,  conducteur  de  3*  classe,  attaché,  dans  le  département 
I  la  COte-d'Or,  au  service  des  études  et  travaux  dn  chemin  de  (er 
I  Chagny  &  Âuxonne,  a  été  attaché  au  service  ordinaire  du  déptr- 
ment  de  la  Nièvre. 

Idem.  —  M.  Branlt,  conducteur  de  A*  classe,  actuellement  sari 
ipiol,  est  remis  en  activité  et  attaché,  en  qualité  de  conducteur 
I  3*  classe,  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Nlëvre. 

11  août.  ~  M.  Balmadier,  conducteur  de  4*  classe,  au  service 
iB  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Harvejols  &  Neus- 
rgues,  dans  le  département  de  la  Lozère,  passe,  dans  le  départe- 
;nt  du  Cantal,  au  même  service. 

i6  août.  —  M.  Dalmas.  conducteur  de  a'  classe,  an  service  or- 
lalre  du  département  du  Tarn,  passe  au  service  ordinaire  da 
partement  des  Pyrénéea-Orlentales. 
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16  août  1880. —  M.  Fantsch,  conducteur  de  i**  classe»  au  service 
délai*  section  du  canal  de  TEst,  dans  le  département  de  Meurthe- 
et-Moselle,  passe  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Toul  à  Golombey»  dans  le  même  département. 

Idem.  —  M.  Mansuy,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  de  la 
5*  section  du  canal  de  TEst,  dans  le  département  de  la  Haute- 
SaêDe,  passe,  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  au  ser- 
vice du  canal  de  la  Marne  au  Rhin. 

Idem.  —  M.  Lassaire,  conducteur  de  1'*  classe,  en  retraite  et 
maintenu  en  fonctions  Jusqu^au  1"  Janvier  1881,  attaché,  dans  le 
département  des  Pyrénées-Orientales,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux des  chemins  de  fer  de  Prades  à  Olett'e»  Quillan  et  Rive^ 
Baltes,  etc.,  passe  au  service  ordinaire  du  môme  département,  en 
remplacement  de  M.  Escudier,  qui  le  remplace  lui-même  au  ser- 
vice des  chemins  de  fer. 

Idem.  —  MM.  Monot  et  Favier,  conducteurs  de  a*  classe,  au 
service  ordinaire  du  département  du  Jura,  sont  attachés,  en  outre, 
an  service  des  études  et  travaux  de  chemins  de  fer  de  Lons-le- 
Saolnier  à  Ghampagnole,  Saint-Claude  à  la  Cluse,  de  Dôle  à  Ar- 
bols,  etc. 

17  août.  —  M.  Gnillot,  conducteur  de  4*  classe,  en  congé  sans 
traitement  pour  raisons  de  santé,  est  remis  en  activité  et  attaché 
an  service  ordinaire  du  département  des  Basses- Pyrénées. 

18  août.  —  M.  Hanrie,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  or- 
dinaire du  département  de  la  Seine,  passe  au  service  central  du 
matériel  fixe  des  chemins  de  fer  construits  par  FÉtat»  dans  le 
même  département 

19  août.  —  M.  Malon,  conducteur  de  W  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Corrèze,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  de  TAriège. 

19  août.  —  M.  Cloître,  conducteur  de  i**  classe,  au  service  ma- 
ritime du  département  de  la  Vendée,  passe,  dans  le  département 
de  la  Charente,  au  service  du  caoal  de  jonction  de  la  Garonne  à  la 
Loire, 

91  août.  —  M.  Sonnet,  conducteur  de  U*  classe,  au  service  or- 
dinaire du  département  du  Calvados,  est  autorisé  à  accepter,  tout 
en  conservant  ses  fonctions  actuelles,  celle  d'architecte-voyer  de 
la  ville  de  Condé-sur-Noireau. 

s5  août  —  M.  Blot,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  des  voies 
navigables  du  département  du  Pas-de-Calais,  passe  au  service  or- 
dinaire du  département  de  la  Dordogne. 

Idem.  —  M.  Fagot,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  des  étu- 
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Bt  travaux  du  cbemiD  de  fer  de  UODtmoreau  k  Pirigueui,  ^ng 
^parlement  de  la  Chareutet  passe  au  service  ordiDaire  du  dé- 
emeot  de  la  Haute-Saône. 

1  août  i88o.  —  H.  Fartier,  conducteur  de  à'  classe,  au  sertlce 
oaire  du  département  des  Ardeunes,  passe  au  service  des  études 
■avaux  du  chemin  de  fer  de  Soisaona  &  Rethel,  dans  le  mema 
irtement. 


Uur-G^rant,  Dn».  —  Parii,  inp.  Arsou  da  Ritiirt,  i 


LOIS.  1  l4l 


LOIS. 


(  N"  531  ) 

[3  juillet  i88o.] 

^  qui  incorpore  dans  le  réseau  d'intérêt  général  le  chemin  de  fer 
^intérêt  local  de  Roanne  à  Chalon,  avec  embranchement  sur  Mont- 
chanin. 

Art.  i".  —  Soût  et  demeurent  incorporés  dans  le  réseau  d'inté- 
rêt général  les  chemins  de  fer  d'intérêt  lonal  ci-après  : 

innaies  des  F.  et  Ch.  Loi»,  Oi-crets,  etc.  —  tomi  x.  7T 


'I 


(N'^SSO)  i 

[!•'  juillet  i88o.] 
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Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  t! 

pour  l'amélioration  du  port  de  Fécamp.  3 


.1 


Art.  i".  —  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  à  faire  v^ 

pour  ramélloration  du  port  de  Fécamp,  conformément  à  Tavis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  du  a  décembre  187g. 

lia  dépense,  évaluée  à  6.000.000  de  francs,  sera  imputée  sur  les 
ressources  extraordinaires  inscrites  sur  le  budget  de  chaqne  exer- 
cice. 

Art  a.  —  Il  est  pris  acte  des  engagements  contractés  par  le  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  la  chambre  de  commerce  et  la 
ville  de  Fécamp,  de  contribuer  aux  dépenses,  savoir  : 

Le  département,  pour  une  somme  de  5oo,ooo  francs,  ainsi  quMl 
résulte  de  sa  délibération  du  a8  août  1878;  la  chambre  de  com- 
merce, pour  une  somme  de  Soo.ooo  francs,  ainsi  qu'il  résulte  de 
sa  délibération  du  s3  janvier  1878;  la  vltle  pour  une  somme  de 
iSo.ooo  francs,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération  du  5  avril  1878. 

Ces  subventions,  montant  ensemble  à  960.000  francs,  viendront 
en  déduction  de  la  dépense  à  la  charge  du  Trésor. 


]43  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

1*  De  1&  limite  du  département  de  la  Loire,  dans  la  dlrectloo  de 
,ouiDe  à  GhalOQ,  par  Cluoy,  avec  embranchemâDt  se  détachant 
e  ce  chemin  près  Saint-Gengoux  et  aboutissant  i,  MoatchaDio, 
UT  la  ligne  de  Cbagny  &  Paray-le-Monial  ; 

a"  De  Roanne  ft  l«  limite  do  département  de  Sadne-et-LoIre, 
lans  la  direction  de  Glucy, 

Dont  l'établissement  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  décret 
lu  8  janvier  187Û. 

Art.  3.  —  ti  est  pris  acte  ; 

1°  De  la  cession  faite  à  l'État,  à  titre  gratuit,  des  droits  du  dè- 
lartement  de  Saunent-Loire  sur  le  chemin  de  fer  de  la  limite  da 
épartemcnt  de  la  Loire  &  Ghalon,  avec  embranchement  sur  MoQt* 
hanin,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  délibération  du  conseil  général  de 
aOne-et'Loire  on  date  du  33  août  1879; 

1°  De  l'offre  faite  par  le  conseil  général  dans  la  même  déllbé- 
ation  et  dans  celle  du  30  novembre  suivant,  de  fournir  à  VittX, 
lourla  construction  desdits  cbetnin  de  fer  et  embranchement,  une 
ubvention  égale  à  la  moitié  des  dépenses  d'Infrastructure,  sans  que 
a  montant  total  de  cette  subvention  puisse  dépasser  6.5ck>.ooo  fr. 

Art.  3.  — 11  est  également  pris  acte  : 

1°  De  la  cession  faite  à  l'État,  à  titre  gratuit,  des  droits  du  dé- 
>&rtement  de  la  Loire  sur  le  chemin  de  fer  de  Roanne  A  la  limite 
lu  département  de  SaAne-et-LoIre,  dans  la  direction  de  duo;, 
insl  qu'il  résulte  de  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Loire 
n  date  du  g  avril  iSSo; 

a°  De  l'offre  faite  par  le  conseil  général,  dans  la  même  déllbé- 
atlon,  de  payer  &  l'état  une  subvention  de  100.000  francs  pour  li 
ODstrucUon  dudlt  chemin  de  fer. 

Art.  ti.  —  Le  ministre  des  travauz  publics  est  autorisé  à  entre- 
irendre  les  travaux  des  lignes  désignées  ci-dessus  i,  l'article  1"- 

En  aucuD  cas,  les  dépenses  à  faire  en  vertu  de  la  présente  loi  ne 
lourront  excéder  celles  qui  sont  mises  à  la  charge  du  Trésor  par 
î3  lois  des  1 1  Juin  18^3  et  ig  juillet  i8â5. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  aubven- 
iODs,  soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seront 
ffertes  par  lés  départements,  les  communes  et  les  propriétaire! 
itéresséa. 

Art.  6.  —  Il  sera  pourvu  &  la  dépense  de  ces  travaux  au  moyen 
es  ressources  extraordinaires  Inscrites  au  budget  de  chique 
xercice,  et  notamment,  pour  l'exercice  1S60,  sur  le  chapitre  u 
lu  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  troisième  sectioa 
Ètudea  et  travaux  de  ckemim  de  ferexéevtés  par  CÉiat.). 


vr> 


(  N-  532  ) 

[3  juillet  1880.] 

Loi  qui  autorise,  dans  certains  cas,  l'augmentation  du  nombre  des 
jurés  portés  sur  les  listes  dressées  annuellement  en  vertu  de  Var- 
ticle  29  de  la  loi  du  5  mai  1841  «tir  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Le  Sén«^t  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Article  unique.  Le  nombre  des  personnes  utîsignées  pour  chaque 
arrondissement,  conformément  à  l'article  99  de  la  loi  du  3  mal 
18/11,  et  parmi  lesquelles  sont  choisis  les  membres  du  jury  spécial 
chargé  de  régler  les  indemnités  dues  par  suite  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  peut,  lorsque  des  circonstances 
exceptionnelles  l'exigent,  être  augmenté  par  des  décrets  rendus 
en  Conseil  d'État,  sans  pouvoir  dépasser  iUl\. 


(N-  533) 

[i3  joillet  1880.] 

« 

0)i  relative  au  rachat  de  la  concession  du  canal  de  Vire-et-Taute. 

Art  1".  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  k  ra- 
cheter la  concession  du  canal  de  Vire-et-Taute  moyennant  le  prix, 
^  capital,  de  aSa.ooo  francs,  déduction  faite  des  dépenses  qui 
seraient  reconnues  nécessaires  pour  travaux  de  réparation,  aumo- 
Bient  de  la  remise  du  canal  à  Tadministration. 

Art.  2,  —  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  le  con- 


■  >    '  *A 
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Art.  6.  —  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui 
seraient  ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploita- 
tion, s'il  y  a  lieu,  des  lignes  désignées  à  l'article  !•'. 

Art.  7.  —  Un  comptejspécial  de  la  dépentse  des  travaux  faisant 
l'objet  de  la  présente  loi  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attri- 
buées, sera  annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 


i 


u44 


LOIS,    DÈCHlîJS,    ETC. 


■>■ 


i'.l 


ïf  - 


seil  général  de  la  Manche  de  fournir  une  somme  de  so.ouo  francs 
à  titre  de  subvention  dans  le  prix  de  rachat,  ainsi  quMl  résulte  de 
sa  délibération  en  date  du  ao  août  1879. 

il  est  pris  également  acte  des  engagements  contractés,  les  16  no- 
vembre et  a  décembre  1875,  par  MM.  Benard  et  compagnie  et 
A.  Oranger f  de  souscrire,  dans  le  même  but,  les  premiers  pour 
5.000  francs,  le  second  pour  3.000  francs. 

Art.  3.  —  La  dépense  sera  imputée  sur  les  ressources  inscrites 
au  budget  de  i*exercice  1880. 


•  •  • 


(  N-*  534  ) 

[17  juillet  1880.] 

Loi  qui  ouvre  ou  annule  des  crédits  sur  les  exercices  1879  et  1880. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

TITI\E  I". 

EXERCICK    1879. 

Art.  l*^  —  Il  est  alloué  aux  ministres,  sur  Texerclce  1879,  en 
addition  aux  crédits  accordés  par  la  loi  des  finances  du  a»  dé- 
cembre 1878  et  par  des  lois  spéciales,  des  crédits  supplèmeotaires 
montant  à  q5  1.7 17^,7 1. 

Art.  a.  — Sur  les  crédits  ouverts  au  titroide  Texercice  1879  par 
les  lois  précitées,  une  somme  de  i.o93.68a',93  est  définitivement 
annulée  aux  ministères  et  chapitres  désignés  dans  Tétat  B  annexé 
à  la  présente  loi. 

TITRE  H. 
EXERCICE   1880. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  :  l' à 
acquérir  à  i*amiable  un  terrain  appartenant  à  la  ville  de  Paris, 
situé  boulevard  Arago  et  destiné  &  Tagrandissement  de  TObserva- 
toire  de  Paris  ;  a**  à  faire  exécuter  les  travaux  de  construction 
d*un  pavillon  ;  lesdits  travaux  et  acquisition  évalués  à  la  somme 
de  407.760  francs. 


/ 
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Art.  6  bis,  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
acquérir  à  Tamiable  ou  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d*utl- 
lité  publique  un  immeuble  situé  rue  de  Bellechasse,  d*  56,  des- 
tiné à  l'agrandissement  du  ministère  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts,  et  à  y  faire  exécuter  les  travaux  d'appropriation 
nécessaires;  lesdits  travaux  et  acquisition  évalués  &  5oo.ooo  fr. 

Art.  7.  —  Il  est  alloué  aux  ministres  sur  l'exercice  1880,  en 
addition  aux  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du  si  décembre 
1879  ^^  P^^  ^^^  ^^^^  spéciales,  des  crédits  supplémentaires  et  ex- 
traordinaires montant  à  la  somme  de  6.903.663',93. 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministère  et  par  chapitre, 
conformément  à  l'état  G  annexé  à  la  présente  loi. 

11  sera  pourvu  aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
ci-dessus  au  moyen  de  ressources  générales  du  budget  de  Texer- 
cice  1880. 


TlïBE  lU. 

BDDGET  DES  DÉPENSES  SDR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 

Art.  10.  —  Le  ministre  des  travaux  publies  est  autorisé  à  em- 
ployer une  nouvelle  somme  de  Aoo.ooo  francs  aux  études  et  explo- 
rations nécessaires  pour  préparer  la  mise  en  communication  par 
voie  ferrée  de  l'Algérie  avec  l'intérieur  du  Soudan. 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  les  ressources  extraordinaires 
inscrites  au  budget  du  ministre  des  travaux  publics,  exercice 
)88o,  troisième  section,  chapitre  xi  {Éludes  et  travaux  de  chemins 
de  fer  exécutés  par  CÉlat). 


LOIS,    DÉCHETS,   ETC. 
EXERaCE  tBT9. 


•  Tableau,  par  miaiitére  el  par  chapitre,  det  cridits  atamtét 

tur  l'exercice  1879. 


n» 

KDINTfiRES  ET  SBRVICBS. 

dn  crUiU  uonlii 

ini. 

prchipitre. 

pir  miniitbt 

MIKISTÈRE  DE  LlNTKRlEtiR. 

l"  summ.-Saricf  ia  mnmrf 
de  l-inUrieur. 

96ï.e8î.93 
130.000,00 

9C3.e8i93 
t3O.«)0,W 

HINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLECS. 

ToUl  de  Mttl  B 

I.09ï.e8î.9î 

1.093.681^ 

ii4S 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

TITRE  l". 

EXERCICE    1878. 

Art.  1".  —  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres,  au  titre  de 
Texerclce  1878,  par  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1878  et  par  des 
lois  spéciales,  une  somme  de  2i.55i.5o3',io  est  et  demeure  défini- 
tivement annulée  aux  ministères  et  chapitres  désignés  dans  Tétat 
A  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Sur  les  ressources  extraordinaires  créées  en  exécu- 
tion de  rarticle  8  de  la  loi  du  11  Juin  1878  et  destinées  à  pourvoir 
aux  dépenses  du  ministère  des  travaux  publics,  deuxième  section 
bis^  exercice  1878,  une  ressource  de  20.966.  i62',65  est  transportée 
au  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texer- 
cice  1880. 

iTITBE  II. 

EXERCICE    1879. 


BUDGET  ORDINAIRE. 

Art.  4.  —  Sur  les  crédits  ouverts  au  titre  de  Texercice  1879  P^ 
les  lois  précitées,  une  somme  de  672. 037^,59  est  définitivement 
annulée  aux  ministères  et  chapitres  désignés  dans  Tétat  G  annexé 
à  la  présente  loi. 

TITRE  III. 

EXERCICE    1880. 


1"  BUDGET  ORDINAIRE. 

Art.  5.  —  Il  est  alloué  aux  ministres  sur  l'exercice  i88o,  en  ad- 
dition aux  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du  21  décembre 
1879,  6'  P*r  des  lois  spéciales,  des  crédits  supplémentaires  et  ex- 
traordinaires montant  à  la  somme  de  6.5/i9.ooi',53. 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministère  et  par  chapitre, 
conformément  à  Tétat  D  annexé  à  la  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
ci-dessus  au  moyen  des  ressources  générales  du  budget  de  l'exer- 
cice 1880. 


w 


y 
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r  BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 

Art.  7.  —  11  est  alloué  au  ministre  des  travaux  publics,  en  addi- 
tion aux  crédits  qui  lui  ont  été  ouverts  par  la  loi  de  finances  du 
SI  décembre  1879,  des  crédits  extraordinaires  montant  à  la  somme 
de  30.966. i5a',65,  savoir  : 

3*  SECTION.  —  GRANDS  TRAYAUX  PUBLICS. 

(r.    e. 

CflAP.  XI.  Travaux  de  chemiDS  de  fer  exécutés  par  r£lal.  20.74 1*>52>^^ 

—  XII.  Sobyentions  aax  compagnies  concessionnaires  de 

chemins  de  fer i5.ooo,oo 

—  XVII  bis.  Travaux  à  exécuter  d'office  sur  les  lignes  con- 

cédées, sauf  règlement  ultérieur 200.000^00 

Somme  égale 20.956.152,65 

Art.  8. —  Il  sera  pourvu  aux  crédits  extraordinaires  ouverts  par 
Farticle  précédent  au  moyen  de  la  ressource  de  20.956.  i52',65 
transportée  à  Texercice  1880  par  Tarticle  9  de  la  présente  loi. 

EXERCICE  1878. 


État  A.  —  Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  annulés 

sur  Cexercice  1878. 


co/iprrREs 
spéciaax. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


MONTANT 
des  crédits  accordés 


par  chapitre. 


par  miaifitère. 


Lbis. 
Vf. 


un, 
LXV. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


2*  Section.  '—  Travaux  extraordinaires. 

Études  des  moyens  propres  à  prévenir 

,  les  explosions  de  grisou 

Edifices  publics 


fr.    c. 

1.938,85 
590.410,60 


fr.      c. 
592.:U9,45 


t*  Sscnoir  bis.  —  Dépenses  sur  ressources 
extraordiDaires. 

Travaux  de  chemins  de  fer  décrétés  et 
non  concédés 

Subvci^:ii)ns  aux  compagnies  conces 
sionnalres  de  chemins  ae  fer 


592.349,45 


592.349,45 


19.134.152,65 


I 


1.822.000,00 


20.966.152,65 


I 
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EXERCICE  1879. 


»\i. 

i?;«. 


cr;  ^^ 


■«•  • 


t*-- 


État  C.  —  Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  annulés 

sur  l'exercice  1879. 


CHAPITRES 

spéciaox. 


XLV  Hs. 

L  bis. 
uv  bis. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


2*  Section.  —  TraTanz  extraordinaires. 

Réparation  des  dommages  causés  aux 
trayaux  publics  par  les  inondatioDs 
de  1875,  1876  et  1879 

Etudes  des  moyens  propres  à  prévenir 
les  explosions  de  grisou 

Construction  d'une  troisième  façade  au 
pavillon  de  Flore  (Tuileries) 


MONTANT 

des  crédits  accordés 


par  chapitre. 


fr.      c. 

379.260,00 
39.777,59 
30.000,00 


par  ministère. 


fr. 


449.087,59 


ÉTAT  D.  Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  supplémentaires 
et  exiraot^dinaires  accordés  sur  l'exercice  1880. 


H    ce 


MCnSTÈRES  ET    SERVICES. 


XLYbis 


L  bis. 

uv. 
unv. 


MINISTERE 
DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


2*   SECTION. 

Travaux  extraordinaires. 

Réparation  des  avaries  causées  aux 
travaux  publics  par  les  inonda- 
tions et  crues  de  1875,  1876,  1878, 
1879  et  par  les  glaces  en  1880   .  . 

Études  des  moyens  propres  à  pré- 
venir  les  explosions  de  grisou.  .  . 

Édifices  publics 

Construction  d'une  troisième  fîEiçade 
au  pavillon  de  Flore  (Tuileries).  . 


MONTANT, 

par  chapitre,  des  crédits 


snpplémen- 
taires. 


fr.    c. 


638.175,32 


extraordi- 
naires . 


TOTAL 

par 

miustère. 


fr.     c.  fr.    c. 

2.889.000,00\ 

30.000,00/ 

I 


i^:.. 
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(iV  536) 

[19  juillet  1880.] 

Lot  ^t  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
de  Champagnole  à  ou  près  Tancua ,  avec  enbranchement  sur 
Morez. 

Art.  1*'.  —  £st  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  gé- 
néral, rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Champagnole  à  ou 
près  Tancua,  avec  embranchement  sur  Mores. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entre- 
prendre les  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure  dudii 
cliemin  de  fer,  Tachât  du  matériel  roulant  excepté. 

Les  travaux  de  superstructure  seront  exécutés  suivant  les  types 
adoptés,  avec  approbation  du  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 

Art.  5.  —  Il  est  pris  acte  des  offres  faites  par  le  conseil  général 
da  Jura,  dans  sa  délibération  du  a6  août  18769  de  payer  une  sub- 
vention de  ûo.ooo  francs  par  kilomètre  de  voie  à  construire  pour 
l'établissement  de  la  ligne  désignée  à  Tarticle  i*'. 

Art.  U^  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  des  travaux  autorisés  par 
la  présente  loi  au  moyen  des  ressources  extraordinaires  inscrites 
au  budget  de  chaque  exercice,  et  notamment,  pour  Texercice  1880, 
sur  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  chapitre  xi,  troi- 
sième section  {Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 
PÉtat). 

Viendra  en  déduction  de  ladite  dépense  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seraient 
oflTertes  par  les  départements ,  les  communes  et  les  propriétaires 
Intéressés. 

Ari.  5.  —  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui 
seraient  ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  Texploi- 
tation,  sMl  y  a  lieu,  du  chemin  de  fer  dont  il  s'agit. 

Art.  6.  —  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant 
l^objet  de  la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attri- 
buées, sera  annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 
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(  N**  537  ) 

[19  juillet  1880.) 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  V établissement  d*un  chemin  de  fer 

de  Lons-le-Saulnier  à  Champagnole, 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  géné- 
ral, rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Lons-le-Saulnier  à  Cham- 
pagnole, par  ou  près  Verges.  * 

Art.  a.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entre- 
prendre les  travaux  d* infrastructure  et  de  superstructure  dudit 
chemin  de  fer,  Tachât  du  matériel  roulant  excepté. 

Art.  3.  —  Il  est  pris  acte  des  offres  faites  par  le  conseil  général 
du  Jura,  dans  sa  délibération  du  1 1  avril  1878,  de  payer  une  somme 
de  Ao.ooo  francs  par  kilomètre  de  voie  à  construire  pour  rétablis- 
sement de  la  ligne  désignée  à  ^article  l*^ 

Art.  4.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  des  travaux  autorisés  par 
la  présente  loi  au  moyen  des  ressources  mises  chaque  année  à  la 
disposition  du  ministre  des  travaux  publics,  et  notamment,  pour 
l'exercice  1^80,  sur  le  chapitre  xi,  troisième  section  {Études  et 
travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  CÉlat),  . 

Viendra  en  déduction  de  ladite  dépense  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seraient 
offertes  par  les  départements,  les  communes  et  les  propriétaires 
intéressés. 

Art.  5  et  6  (identiques  aux  mêmes  articles ^  p.  i  i5i). 


(  N"  538  ) 

[19  juillet  1880.] 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 

de  Saint'Claude  à  la  Cluse. 

Art.  i^.  -Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Saint-Claude  à  la  Cluse. 
Art.  2.  —  Le  ministre  de8  travaux  publics  est  autorisé  à  entre- 
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prendre  les  tnivaux  d'infrastrocture  et  de  superstructure  dudit 
chemin  de  fer,  Tachât  du  matériel  roulant  excepté. 

Art.  3.  —  Il  est  pris  acte  des  offres  faîtes  par  le  conseil  général 
da  Jura,  dans  sa  délibération  du  aGaoût  1876,  de  payer  pour  l'éta- 
blissement de  la  ligne  désignée  à  l'article  1*'  une  subvention  de 
4o,ooo  francs  par  kilomètre  de  voie  à  construire  sur  le  territoire 
du  département. 

Il  est  pris  également  acte  de  Toffre  faite  par  le  conseil  général 
de  TAin^  dans  sa  délibération  du  8  avril  1880,  de  payer  pour  l'éta- 
blissement de  ladite  ligne  sur  le  territoire  du  département  une 
subvention  de  dix  mille  francs  par  kilomètre  de  voie  à  construire 
et  la  moitié  des  dépenses  à  faire  pour  Tacqulsltion  des  terrains 
nécessaire  à  l'assiette  de  la  ligne. 

Art.  h*  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  des  travaux  autorisés  par 
la  présente  loi  au  moyen  des  ressources  extraordinaires  inscrites 
au  budget  de  chaque  exercice, et  notamment,  pour  Texercice  1880, 
sor  le  chapitre  xi  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics, 
troisième  section  {Éludes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 
mal). 

Viendra  en  déduction  de  ladite  dépense  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seraient 
ofTortes  par  les  départements,  les  communes  et  les  propriétaires 
intéressés. 

Art.  5  et  6.  —  [Identinues  aux  mêmes  articles^  p,  1161.) 


(  N^  539  ) 

[  19  juillet  ibSo.] 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 

de  Tamnay  à  Château- Chinon. 

••••••.•  • ••  »•  •••••  «.•••••  ••« 

Art.  1".— Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  gé- 
néral, l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Tamnay  à  Gh&teau- 
Gliinon. 

Art.  a.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entre- 
prendre les  travaux  d'infrastructure  de  ladite  ligne,  ainsi  que  les 
travaux  de  superstructure,  le  matériel  roulant  excepté. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépen.se  de  ces  travaux  au  moyen 
lies  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exer- 


ï.**' 


wr^ 


w: 


■r. 
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cice,  et  notammeDt,  pour  Texercice  1880,  sur  le  chapitre  xida 
budget  du  ministère  des  travaux  publics,  troisième  section  [Etudet 
et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  VEtal), 

Viendra  en  déduction  de  ladite  dépense  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seraient 
offertes  par  les  départements,  les  communes  et  les  propriétaires 
intéressés. 

Art.  /i.  —Il  est  pris  acte  de  Foffre  faite  par  le  conseil  général  de 
la  Nièvre,  dans  sa  délibération  du  7  [avril  1880,  de  payer  à  l'État, 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Tamnay  à  Château- 
Chinon,  une  subvention  de  12,000  francs  par  kilomètre. 

Art.  5.  —  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui 
seraient  ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  Texploita- 
tion,  s'il  y  a  lieu  de  ladite  ligne. 

Art.  6. — Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant 
Tobjet  de  la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attri- 
buées, sera  annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 


(  N"  540  ) 

[  19  juillet  1880.  ] 

Loi  qui  modifie  la  convention  du  7  février  1874,  relative  à  la  conces- 
sion d'un  canal  d'irrigation  dérivé  de  la  rivière  de  la  Boume,  dans 
le  département  de  la  Drame, 


Article  unique.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  3  dé- 
cembre 1879,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  société 
du  canal  de  la  Bourne,  représentée  par  M.  Dériard  (Louis),  prési- 
dent du  conseil  d'administration  de  la  société  anonyme  du  canal 
de  la  Bourne. 

Ladite  convention  portant  modification  de  celle  du  7  février 
1874,  relative  à  la  concession  du  canal  dMrrigation  de  la  Boume, 
dans  le  département  de  la  Drôme,  et  étant  entendu  que  la  garantie 
de  4'»65  p.  100  Tan,  mentionnée  dans  ladite  convention,  s'applique 
à  la  fois  et  à  l'intérêt  annuel  de  la  somme  réalisée  par  Temprunt  et 
à  Tamortissementt  en  cinquante  ans,  du  capital  nominal  de  ce 
dernier. 
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CONVEî^TION. 

L'an  1879,  le  3  décembre, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  sous  la  rë- 
serre  de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi, 
D*ane  part; 

Et  M.  Dériard  (Louis),  président  du  conseil  d'administration  de  la  société 
anonyme  du  canal  de  la  Bourne,  en  yertu  d*une  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration en  date  du  24  novembre  1879, 

D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i^.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  s'engage  à 
augmenter  de  700.000  francs  et  à  porter^  par  conséquent,  de  3.900.000  francs 
à  3.600.000  francs  la  subvention  sur  les  fonds  du  Trésor  an  profit  de  la  société 
du  canal  de  la  Bourne,  stipulée  dans  l'article  4  àe  la  convention  du  7  fé- 
vrier 1S74,  relative  à  la  concession  dudit  canal,  approuvée  par  la  loi  du  21  mai 
suivant. 

Les  conditions  d«  payement  de  la  subvention  fixées  par  ledit  article  conti- 
naeront  k  être  appliquées  à  la  nouvelle  subvention  de  3.6oo.ooo  francs. 

Art.  a.  —  Le  ministre  des  travaux  public»^  au  nom  de  TÉtat,  s'engage  à 
garantir  à  la  société  du  canal  de  la  Bourne,  pendant  cinquante  ans,  à  partir  du 
i**  janvier  i88k,  un  revenu  égal  à  4'}^^  p*  too  d'une  somme  de  5.5oo.ooo  fr.^ 
au  maximum,  représentant  le  capital  nominal  des  obligations  déjà  émises  ou  à 
émettre  par  la  société. 

Cette  garantie  sera  accordée  aux  conditions  suivantes  : 

L  —  Le  chiffre  des  produits  nets  do  canal  sera  établi  chaque  année  au  moyen 
d'un  compte  présenté  par  la  société  dans  la  forme  qui  sera  déterminée,  s'il  y  a 
lieu,  par  un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics,  la  société  entendue,  ledit 
cooQpte  vérifié  et  contrôlé  par  les  ingénieurs  du  déptirtement  de  la  Drôme. 

IL  —  Dès  que  les  produits  nets  du  canal  dépasseront  la  somme  de 
255.750  francs,  représentant  les  Vfi5  p.  100  du  capital -obigations  de 
5.5oo.ooo  francs  garanti  par  l'État^  augmentée  de  celle  de  120.000  francs^ 
représentant  l'intérêt  à  6  p.  100  du  capital-actions  de  2  millions  de  francs  de  la 
société,  soit  ensemble  375.750  francs,  l'excédant  sera  divisé  en  deux  parts 
égales,  dont  l'une  reviendra  k  l'État  et  l'autre  sera  laissée  k  la  disposition  de 
la  société. 

III.  —  Les  sommes  ainsi  perçues  par  l'État  pendant  la  période  de  la  garantie 
viendront  en  déduction  des  avances  faites  pour  cette  garantie. 

lY.  —  A  l'expiration  de  la  période  de  cinquante  ans,  à  laquelle  la  garantie 
de  l'État  est  limitée,  le  compte  des  sommes  restant  dues  à  l'État,  à  raison  de 
ses  avances  pour  garantie,  sera  arrêté  définitivement,  et  il  portera  intérêt  à 
4  p.  100  par  an. 

Y.  ^  11  sera  pourvu  k  son  remboursement  au  moyen  de  quarante-cinq  an- 
Duités  qui  seront  prélevées,  avant  tout,  pendant  les  quarante- cinq  années  sui- 
vantes, sur  les  produits  nets  du  canal. 

Le  complément  seul  appartiendra  à  la  société  concessionnaire.    , 
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Art.  3.  —  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  de  ]a  confention  da  ^  fé- 
Yrier  1874  et  du  cahier  des  charges  y  annexé  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la 

présente  conTention. 

Signé  L.  DtfRURD. 
Signé  G.  DE  Fretcinst. 


(  N"  5iil  ) 

[19  joilel  1880.] 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  jpour 
la  construction  d'un  canal  du  Havre  à  TancarviUe . 

Art.  î".  —  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  la  construction  d*un  canal  du  Havre  à  TancarviUe,  confor- 
mément aux  dispositions  générales  de  Tavant-projet  adopté  parle 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  dans  sa  délibération  du 
3  avril  1879,  ^^^^  ^^  modifications  approuvées  par  la  délibération 
du  5  novembre  suivant. 

Art.  3.  —  La  dépense,  évaluée  à  19.600.000  francs,  sera  Imputée 
sur  les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque 
exercice. 

Viendra  en  déduction  de  ladite  dépense  le  montant  des  subven- 
tions qui  seront  offertes  à  TÊtat  en  vue  de  Texécution  des  travaux 
prévus  par  Tarticle  i". 

Art.  3.  —  Il  est  pris  acte,  dès  à  présent,  des  engagements  con- 
tractés par  le  conseil  général  de  la  Seine-Inférieuro,  la  ville  et  la 
chambre  de  commerce  du  Havre,  de  contribuer  à  la  dépense, 
savoir  :  le  département,  pour  une  somme  de  1  million,  ainsi  qu'il 
résulte  de  la  délibération  du  conseil  général  du  3i  juillet  1879;  la 
ville  du  Havre,  pour  une  somme  égale  de  1  million,  ainsi  qu*il 
résulte  de  la  délibération  du  conseil  municipal  du  17  avril  187S; 
la  chambre  de  commerce,  pour  une  somme  de  U  millions,  ainsi 
qu'il  résulte  de  sa  délibération  du  39  avril  1879  ^^^^  ^^  lettre  du 
i3  septembre  1879. 


i 
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(  N"  542  ) 

[  19  jaillet  1880.  ] 

Lot  qui  autorise  le  gouverneur  général  civU  de  V Algérie  à  accepter, 
au  nom  de  VEtat,  V offre  faite  par  la  chambre  de  commerce  d'Oran 
d'avancer  à  VEtat  une  somme  pour  être  affectée  à  V achèvement  des 
travaux  du  port  d*Oran. 

Art.  i".  —  Le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  est  autorisé 
à  accepter,  au  nom  de  TÉtat,  Toffre  faite  par  la  chambre  de  com- 
merce d*Oran,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération  du  10  janvier 
1880,  d'avancer  à  l'État  la  somme  de  3.5oo.ooo  francs,  pour  être 
affectée  à  Tachèvement  des  travaux  du  port  d'Oran. 

Art.  3.  —  La  chambre  de  commerce  d'Oran  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  qui  n'excédera  pas  6  p.  100,  la  somme  de 
3.5oo.ooo  francs,  montant  des  avances  à  faire  à  l'État. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmlssibles  par  vole 
d^endossement. 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  établissement  public  de 
crédit,  la  chambre  de  commerce  devra  se  conformer  aux  condi- 
tions statutaires  de  cet  établissement,  sans  toutefois  que  la  com- 
mission perçue  en  sus  de  l'intérêt  puisse  dépasser  /i5  centimes  par 
100  francs. 

Art.  3.  —  Les  fonds  successivement  versés  par  la  chambre  de 
commerce  d'Oran  en  quatre  annuités,  jusqu'à  concurrence  de 
ladite  somme  de  2.500.000  francs,  lui  seront  remboursés  sans 
Intérêt  par  l'État  en  douze  annuités,  au  moyen  de  vingt-quatre 
payements  semestriels  de  loA.  166^,67,  dont  le  premier  écherra  six 
mois  après  le  premier  versement. 

Art.  A.  —  11  sera  établi  au  port  d'Oran,  k  partir  du  quinzième 
jour  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  par  application 
de  l'article  U  de  la  loi  du  19  mai  1866,  un  droit  de  35  centimes  par 
tonneau  de  Jauge  sur  tout  navire,  français  ou  étranger,  entrant 
chargé  ou  venant  prendre  charge  dans  ce  port.  Toutefois,  en  ce 
qui  concerne  les  navires  français  ou  étrangers  faisant  escale  au 
port  d'Oran,  ce  droit  sera  perçu  par  tonneau  d'affrètement  des 
marchandises  débarquées  et  sera  également  perçu  sur  toutes  les 
ifiiiâle^  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrits,  ktc—  tous  x.  78 
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marchandises  exportées  d'Oran  et  qui  ne  seraient  pas  destinées  à 
l'un  des  ports  de  l'Algérie  où  le  navire  doit  faire  escale. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  des  droits  perçus  sur  un  navire  fai- 
sant escale  ne  devra  être  supérieur  à  la  somme  qu'aurait  produite 
la  taxe  appliquée  au  tonnage  de  jauge  dudit  navire. 

Sont  exemptés  de  ce  droit  les  navires  français  se  livrant  à  la 
pêche  côtièro,  au  petit  cabotage,  à  la  navigation  intérieure  et  au 
pilotage,  ainsi  que  les  b&timents  de  toute  nature  appartenant  à 

l'État. 

La  perception  de  ce  droit  est  concédée  à  la  chambre  de  com- 
merce d*Oran;  les  produits  en  seront  exclusivement  affectés  au 
payement  des  intérêts  qu'elle  aura  à  payer  aux  souscripteurs  de 
l'emprunt  qu'elle  aura  contracté. 

La  perception  de  ce  droit  cessera  aussitôt  après  l'entier  rem- 
boursement de  la  somme  nécessaire. 


( r  543  ) 

\[^9  juillet  i88o.] 

Loi  autorisant  le  ministre  des  travaux  publics  à  entreprendre  l'exé- 
cution des  travaux  de  superstructure  de  chemins  de  fer  déclaré 
d'utilité  publique,  construits  par  l'État. 

Art.  i*'.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entre- 
prendre les  travaux  de  superstructure,  l'achat  du  matériel  roulant 
excepté,  sur  toute  l'étendue  des  chemins  de  fer  construits  par 
rËtat,  et  dont  la  déclaration  d'utilité  publique  aura  été  prononcée 
au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Les  travaux  seront  exécutés  suivant  les  types  adoptés, 
avec  approbation  du  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'avis  du 
conseil  générai  des  ponts  et  chaussées,  pour  les  lignes  principales 
dont  les  chemins  à  construire  sont  les  affluents. 

Art  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de  ces  travaux  au  mofeo 
des  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exer- 
cice et,  notamment  pour  l'exercice  i88o,  sur  le  chapitre  XI  da 
budget  du  ministère  des  travaux  publics,  3*  section  (^Éludes  et  tra- 
vaux de  chemins  de  fer  exécutés  par  CÉtal), 

Art.  h'  —  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant 


l'objet  de  la  préseste  loi  et  des  ressources  qui  j  auront  été  attri 
buées  sera  annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  cliaf|ue  exercice 


[îi°  544) 


Lui  qui  déclare  d'utilité  publique  l'élabUssement  d'un  chemin  de  ft 
de  l'Etang-la-Ville  à  Saint-Cioud. 

Art.  i".  ~  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  tUre  d'intérêt  gén^ 
rai  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  ri^Iaug-la-VilIe  k  SainI 
Cloud. 

Art.  a.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  aulorisé  à  entrt 
prendre  les  travaux  d'inrrastructure  et  de  superstructure  de  ladil 
ligue,  l'achat  du  matériel  roulant  excepté. 

Les  travaux  de  superstructure  seront  exécutés  suivant  les  type 
adoptèâ,  avec  approbation  du  ministre  des  travaux  publics,  st 
l'aTis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  pour  le  réseao  c 
l'Ooesi,  dont  ladite  ligne  est  un  affluent. 

Art.  5.  —  11  sera  pourvu  à  la  dépensa  des  travaux  autorisés  pi 
l'article  s  au  moyen  des  ressources  extraordinaires  inscrites  z 
budget  de  chaque  exercice,  et  noiamment,  pour  i'e.tercice  j88i 
sur  le  chapitre  ii  du  budget  du  ministère  des  travaux  public 
trojsièrae  section  {Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécul 
pai-  (Etat). 

Viendra  eo  déduction  de  ladite  dépense  le  montant  des  subvei 
lious,  soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seraiei 
offertes  par  le  départemeut,  les  communes  et  les  propriétaires  ii 
têressés. 

Art.  4.  —  U  sera  statué  par  uce  loi  spéciale  sur  les  clauses  q 
»roat  ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploit 
liOQ,  s'il  y  a  lieu,  de  U  il^ne  désignée  t  l'anicle  i". 

Art.  5.  —  Uu  compte  spécial  des  travaux  faisaut  l'objet  de 
présente  loi,  et  des  refsuurces  qui  y  uurunt  été  attivbuecs,  sl. 
UDexé  ï  la  loi  portant  règlement  de  cii^ii^ue  e.'^ercice. 
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(  N"  545  ) 

[27  juillet  1880.] 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  la  con- 
struction d'un  p(yrt  dans  l'anse  du  Fossillon,  à  Roy  an,  à  l'embou- 
chure de  la  Gironde. 

Art.  i*'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécu- 
ter pour  la  construction  d^un  port  à  Roy  an,  dans  Tanse  du  Fos- 
isillon,  conformément  aux  dispositions  du  projet  dressé  par  les 
Ingénieurs  du  service  maritime  de  la  Charente- Inférieure  à  la 
date  des  i4-)8  février  1880  et  aux  avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  en  date  des  i3  février,  11  décembre  1879  et 
7  juin  1880. 

Art.  3.  —  La  dépense  des  travaux  ci-dessus  mentionnés,  évaluée 
ù  3  millions  de  francs,  sera  imputée  sur  les  ressources  extraordi- 
naires inscrites  au  budget  de  chaque  exercice. 


(  N"  546  ) 

[27  juillet  1880,] 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  au  port 
de  Marseille  pour  Vacldvement  de  l'avant-port  Nord, 

«••.••••••...•■•■.•..•..   •.••••••••*• 

Art.  1*'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
au  port  de  Marseille  pour  l'achèvement  de  Tavant-port  Nord,  con- 
formément aux  dispositions  générales  du  projet  dressé  par  M.  Tin- 
génieur  en  chef  du  service  maritime  des  Bouchesdu-Rbône  à  la 
date  du  39  octobre  1878  et  adopté  par  le  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  dans  sa  séance  du  19  décembre  1878. 

Art.  'i.  —  La  dépense,  évaluée  à5.5oo.ooo  francs,  sera  imputée 
sur  les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque 
exercice. 
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(  Hi'  547  ) 

[27  juillet  1880.] 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  nécessaires  pour  Véta- 
bassement  d'une  entrée  profonde  et  d'une  rade  au  port  de  Cette 
[Hérault), 

Art.  i".  —  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires 
pour  rétablissement  d'une  entrée  profonde  et  d'une  rade  au  port 
de  Cette,  conformément  aux  dispositions  de  Pavant-projet  dressé 
par  les  ingénieurs  du  service  maritime  de  THérault  à  la  date  des 
36  juillet  et  9.3  août  1879  et  à  l'avis  du  conseil  général  des  ponts 
ec  chaussées  du  8  avril  1880. 

Art.  a.  —  La  dépense,  évaluée  à  1  i.aSo.ooo  francs,  sera  imputée 
sur  les  ressources  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice. 


(r  548) 

la;  juillet  1880.] 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  pour 
la  construction  d'un  troisième  bassin  à  flot  au  port  de  Roche  fort. 

Art  1*'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  la  construction  d'un  troisième  bassin  à  flot  au  port  de  Roche- 
fort,  conformément  aux  dispositions  de  Tavant-projet  dressé  par 
les  ingénieurs  à  la  date  du  8  janvier  1880  et  aux  avis  du  conseil 
géoéral  des  ponts  et  chaussées  des  5o  octobre  1879  et  12  avril 
1880. 

Art.  3.  —  La  dépense,  évaluée  à  9.600.000  francs,  sera  imputée 
sur  les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque 
exercice. 

Tiendra  en  déduction  de  ladite  dépense  la  subvention  de  1  mil- 
lion  de  francs  offerte  à  TÉcat  par  la  ville  de  Rochefort,  ainsi  qu'il 
résulte  de  la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette  ville  en 
date  du  i3  décembre  1879. 
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(r  549) 

[i;  juillel  1880.] 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  pour 
l'amélioration  de  la  ligne  naoigable  de  Mons  à  Paris. 

Art.  1".  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travauï  i  faire 
pour  l'amélloratloD  do  la  ligne  navigable  de  Paris  à  Mons,  confor- 
mément h  l'avant-projet  dressé,  aux  dates  des  27  février  et  th  no- 
vembre 1879,  par  l'Ingénieur  en  cbef  chargé  du  service,  etài'aTis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  n  janvier  1B80- 

Arl.  a.  —  U  dépense  des  travaux  mentionnés  dans  l'arlicle  qoi 
précède,  évaluée  6  a.aio.ooD  francs,  sera  Imputéo  sur  les  res- 
sources extraordinaires  inscrites  au  tiudgei  de  chaque  exercire. 


(r  550) 

LS7)uilia  18S0.] 

Loi  qui  déclare  d'utilité  puMique  l'élabtissement  d'un  chemin  ài  fa 
de  Chagny  à  luronne,  avec  embranchement  de  Saint-Loujhde^ 
SaUe  à  Beaune. 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt! s*- 
néral  : 

1*  L'élaliIIssement  d'un  cliemln  de  fer  de  Chagny  à  Auionne. 
par  Allerey,  Seurre  et  Saint-Jean-de-Losne,  avec  prolongement  i 
Chagny,  sur  la  ligne  de  Cbagcy  à  Revers,  et  avec  raccordement  ■■ 

A  OU  prés  Ailerty,  avec  la  ligne  de  Clialon  à  Dôle,  et  prii 
Auxonnp,  avec  la  ligne  de  Dijon  à  T)01e; 

s*  Un  embranchement  de  Saint-Loup-de-la-Salte  à  Ueaune. 

Art.  3.  —  Il  est  pris  acte  des  offres  de  la  ville  de  Boauue  et  de 
diverses  communes,  consistant  :  1°  en  un  subside  de  89.000  francs: 
3"  dans  les  terrains  nécessaires  aux  gares  de  l'embranchemenieti 
leurs  abords;  3°  en  uue  somme  de  1 5.000  francs,  montant  d'une 
première  liste  de  souscriptions  particulières. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  esVautorIsé  à  entre- 
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prendre  les  travaux  d*infrastructure  et  de  superstructure  de  ladite 
ligne.  Tachât  du  matériel  roulant  excepté. 

Les  travaux  de  superstructure  seront  exécutés  suivant  les  types 
adoptés,  avec  approbation  du  ministre  des  travaux  publics,  sur 
ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  pour  le  réseau  de 
Paris-Lyon-Méditerranée,  dont  la  ligne  est  un  affluent. 

Art.  Â.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  des  travaux  «lutorlsés  par 
Tartlcle  2  au  moyen  des  ressources  extraordinaires  inscrites  au 
budget  de  chaque  exercice,  et  notamment,  pour  Pexercice  1880, 
sur  îe  chapitre  xi  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics, 
troisième  section  {Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés 
pur  CÉtat). 

Viendra  en  déduction  de  ladite  dépense  le  montant  des  subven- 
tions, 8oit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seraient 
offertes  par  le  département,  les  communes  et  les  propriétaires 
intéressés. 

Art.  5.  —  11  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui 
seront  ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  Texploita- 
tion,  s^ll  y  a  lieu,  de  la  ligne  désignée  à  Tarticle  i*\ 

Art.  6.  —  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant 
Tobjet  de  la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attri- 
buées, sera  annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 


( K  551  ) 

[37  juillet  1880.] 

Loi  qui:  l»  incorpore  duns  le  réseau  d'intérêt  général  le  chemin  de 
fer  de  Pons  à  la  Tremblade,  avec  embranchement  de  Saujon  sur 
Roy  an;  2»  approuve  une  convention  passée  avec  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  la  Seudre  pour  le  rachat  de  ladite  ligne. 

Art.  1*'.  —  Est  et  demeure  incorporé  dans  le  réseau  d^intérèt 
général  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Poos  à  la  Tremblade, 
avec  embranchement  de  Saujon  sur  Royan,  dont  la  déclaration 
d^ntilité  publique  a  été  prononcé  par  décret  du  1 5  janvier  1873  (*). 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  la  cession  faite  à  1  État,  à  titre  gra- 
tuit, des  droits  du  département  de  la  Charente-Inférieure  sur  le 

(*)  Volume  de  1873,  p.  466. 
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min  de  fer  ci-dessus  désiiçiië.  ainsi  qu'il  résulte  de  la  délibéra- 
du  conseil  général  dudit  déjiartement  en  date  du  8  avril  1880. 
rt.  3.  —  Est  approuvée  ta  convention  provisoire  passée,  te 
rril  1880,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie 
chemin  de  Ter  de  la  Seudre,  relative  au  racbat  de  ladite  ligne. 
rt,  ù.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  résultant  de  la  cunren- 
I  ci-dosgus  approuvée  au  moyen  des  n;ssources  extraordinaires 
:rites  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  eierclce 
D,  troisième  section,  cbaplire  xiii  (nacluu  de  Ugnesde  chemim 
'er). 

ri.  5.—  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  L  assurer 
pIoitatloQ  provisoire  de  la  ligne  de  Pons  &  la  Tremblade.  avec 
)raDCbement  de  Saujon  sur  Royan,  à  l'aide  de  tels  moyensquNl 
Era  le  moins  onéreux  pour  le  trésor. 

n  décret  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  s'effec- 
ra  cette  exploitation  provisoire. 

sera  fait  Tace  ft  l'insuffisance  éventuelle  des  produits  de  l'ex- 
tation  à  l'aide  des  ressources  qui  seront  mises  cbaquo  année 
disposition  du  ministre  des  travaux  publics  pour  l'insuffisance 
Dtuelie  des  produits  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ra- 
tés par  l'Ëtat  en  dehors  de  la  loi  du  18  mai  1878. 
rt.  6.  —  L'enregistrement  de  la  coaventlon  annexée  à  la  prê- 
te loi  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  flie  de  3  fr. 


CONVENTION. 
■D  iStio  et  le  :i  avril, 
Dire  Us  eoussigots  : 

B  miaistre  des  Iravaax  [lublicB,  agi&saDl  au  DOm  de  l'Ëtat,  «t  sons  léitna 
'upprobalioo  d«s  prieenles  par  udb  loi, 

D'une  pari  ; 

1  la  SDcitié  anonyme  Établie  i  Pari^  fouj  la  dèDominalion  de  Compagnie 
•Jiemin  dt  fer  de  la  Seudn,  ladite  compagnie  représenl£e  par  H.  I« 
le,^iiu(o/e  Lemei-cier,  iirésidsnl  du  coniieil  d'mlrainirilralion,  ^lisaal  iv- 
le  au  siège  de  ladile  gociélè,  k  Parrs,  rue  Caumarlin,  n*  60,  el  «giisul 
'erlu  des  pouiuirs  qui  lui  ont  été  CDntèrèg  par  une  délibération  de  l'aïsers- 

gùnérole  des  Bclioonaires  eo  dais  du  3o  juin  iHjg, 

O'uutre  parti 

rt.  I".  —  La  compagnie  du  l'hemin  de  for  de  la  Seudre  cède  à  l'Ëtat  la 
>  de  Hons  A  la  Tremblade,  avec  embranchement  de  Saujon  sur  Rojat. 
elle  est  concessioanaire  I  titre  d'intérêt  local  daus  le  départemaat  de  la 
renlc-loférieura,  en  lerlu  d'uD  décret  en  dnie  du  1 5  janvier  li-jî,  ladite 
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cession  comprenant  tous  les  terrains  acqais^  les  ouvrages  exécutés^  les  bftli- 
fflenls,  les  voies  et  toutes  leurs  dépendapces. 

Art.  a.  —  La  présente  cession  est  faite,  d'un  commun  accord,  moyennant  le 
payement  par  l'État  d'une  somme  de  3.970.000  francs  ;  les  subventions  reçues 
par  la  compagnie,  soit  de  l'Ëlat,  soit  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
pour  la  construction  de  la  ligue,  et  s'élevant  à  a.BdS^^'c^  francs,  n'étant  pas 
comprise  dans  cette  somme  et  ayant  été  déduites  au  préalable  du  prix  de  rachat. 

Art.  3.  —  Celle  somme  de  3.970.000  francs  sera  payée,  savoir  : 

i«  3.5oo.ooo  francs,  un  mois  après  la  prise  de  possession  effective  de  la 
ligne,  laquelle  aura  lieu  un  mois  après  l'approbation  de  la  présente  conven- 
tion par  les  pouvoirs  publics; 

2»  Le  reliquat,  après  Texpiration  du  délai  de  6  mois  prévu  à  l'article  4  et 
après  exécution  par  la  compagnie  de  toutes  les  clauses  de  la  convention. 

Art.  4*—  La  compagnie  restera  tenue  d'assurer  entièrement  le  service  d'ex- 
ploilalion  de  la  ligne  à  ses  risques  et  périls,  non  seulement  vis-à-vis  du  dé- 
partement de  la  Charente-Inrérieure,  tant  que  la  présente  convention  n'aura 
pas  été  approuvée  par  une  loi,  mais  encore  vis-à-vis  de  l'Etat,  pendant  une 
période  de  six  mois  à  partir  de  la  date  de  la  promulgation  de  ladite  loi. 

Art.  5  —  Le  matériel  roulant,  le  matériel  du  service  des  trains,  le  matériel 
et  Toutillage  de  l'atelier,  du  dépôt  et  du  magasin,  le  petit  matériel  et  outillage 
de  la  voie,  le  matériel  et  mobilier  du  bureau  de  Paris,  du  service  central  de 
Royan  et  des  gares  et  stations,  ne  sont  pas  compris  dans  le  prix  stipulé  à  l'ar- 
ticle 2.  Ils  seront  acquis  par  l'État  à  dire  d'experts  ;  l'un  des  experts  sera  dé- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics,  un  autre  par  la  compagnie,  le  troi- 
sième par  les  deux  premiers,  ou,  en  cas  de  désaccord,  par  le  premier  prési- 
dent de  }à  cour  d'appel  de  Paris. 

Le  prix  desdiis  objets  sera  payé  un  mois  après  leur  remise  à  l'État,  laquelle 
aura  lieu  à  l'expiration  du  délai  de  six  mois  prévu  à  l'article  4- 

Art.  6.  —  L'État  recevra  la  ligne  entièrement  libérée  de  toute  charge,  il 
restera  étranger  à  la  liquidation  ainsi  qu'au  payement  de  toutes  les  dettes  qui 
pourraient  avoir  été  contractées  par  la  compagnie  envers  des  tiers,  soit  par 
saite  d'acquisitions  de  terrains,  soit  pour  toute  autre  cause. 

Le  traité  d'exploitation  passé,  le  la  juillet  18741  entre  la  compagnie  et 
MH.  Richard  et  Desgranges,  devra  être  résilié  par  la  compagnie,  et  à  ses 
frais,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  dater  de  ce  jour  et  sous  peine  de  nullité 
de  la  présente  convention,  sans  que  l'État  ait  à  intervenir  à  aucun  titre  dans 
celte  résiliation.  Ledit  traité  pourra,  toutefois,  ne  prendre  fin  qu'à  l'expira- 
tioD  du  délai  de  six  mois  prévu  ci-dessus  à  l'article  4  pour  l'exploitation  de 
Il  ligne  par  la  compagnie. 

An.  7.  —  La  compaguie  rcmellra,  après  les  avoir  complétés  et  régularisés, 
too9  les  actes  de  vente  ou  d'échange  des  terrains.  Elle  remettra  toutes  pièces 
écrites  et  plans  approuvés  par  l'administration  et  constituant  les  archives 
de  Id  ligne  cédée. 

Art.  g.  —  Elle  remettra  également  le  plan  et  les  procès-verbaux  du  bor- 
nage contradictoire  des  terrains;  le  plan  sera  coté  de  manière  à  indiquer  net- 
tement les  emprises  de  chaque  parcelle;  les  bornes  limitatives  des  lerraioa 
seront  exactement  posées  et  leur  nombre  sera  égal  à  celui  des  cotes  d'emprises. 
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Toutefois,  confonnément  à  Tarticle  a3  du  cahier  des  charges  de  la  coDces- 
sioD,  la  compagnie  ne  supportera  que  la  moitié  des  frais  qui  en  résulteront. 

Art.  9.  —  Les  employés  du  service  d'exploitation  en  résidence  sur  le  par- 
cours de  la  ligne  de  Pons  à  la  Tremblade  avec  embranchement  sur  Royan, 
seront  conservés  dans  leur  emploi  on  dans  un  emploi  analogue.  Si,  au  mo- 
ment de  la  prise  de  possession  par  l'Ëtat,  ils  venaient  à  être  congédiés  pour 
une  cause  quelconque  ne  provenant  pas  de  leur  fait,  il  sera  payé  par  TÉiat, 
à  ceux  ayant  plus  d'un  an  de  service,  une  indemnité  égale  à  quatre  mois  de 
leur  traitement. 

Les  employés  de  Texploitation  attachés  au  service  central  de  Paris,  et  qaî 
font  partie  du  personnel  de  la  compagnie  depuis  trois  ans  au  moins,  bénéfi- 
cieront de  la  clause  qui  précède. 

Art.  10.  —  La  présente  convention  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  do 
droit  fixe  d'enregistrement  de  3  francs. 


Lu  et  approuvé  : 

Le  Président  du  conseil  d'administration 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Seudre, 
Signé  Amatolb  Lembrgier. 


Approuvé  récriture  : 

Le  Ministre 
des  travaux  publics. 

Signé  H.  Varroy. 


( K  552  ) 

[27  juillet  1880.] 

Lot  qui  déclare  d'utilité  publique  VétMissement  d'un  chemin  de  fer 
de  Pouancé  à  la  ligne  de  Paris  à  Brest,  près  Laval. 


Art.  i<'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  k  titre  d'intérêt  géné- 
ral, rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Pouancé  à  la  ligne  de 
Paris  à  Brest,  près  Laval»  par  la  station  de  Graon»  sur  le  chemin  de 
fer  de  Gbemazé  à  Graon,  et  par  ou  prèsGossé-le-Vivien. 

Art.  s.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entre- 
prendre les  travaux  d'infrastructure  de  ladite  ligne,  ainsi  que  les 
travaux  de  superstructure,  Tachât  du  matériel  roulant  excepté. 

Art.  3.  —  Il  est  pris  acte  de  Toffre  faite  par  le  conseil  général  de 
la  Mayenne,  dans  sa  délibération  du  6  avril  1880,  de  payer  à  TËtat, 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer  désigné  à  Tartlcle  i'%  une 
subvention  de  20.000  francs  par  kilomètre  de  voie  à  construire 
sur  le  territoire  du  département. 

Art.  li.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  des  travaux  autorisés  par 
la  présente  loi  au  moyen  des  ressources  extraordinaires  inscrites 
au  budget  de  chaque  exercice,  et  notamment,  pour  Texercice  1880, 
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sur  le  chapitre  xi  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics^ 
troisième  section  {Éludes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés 
par  CÉCat), 

Viendra  en  déduction  de  ladite  dépense  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  on  qui  seraient 
offertes  par  le  département,  les  communes  et  les  propriétaires 
intéressés. 

Art.  5.  —  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui 
seraient  ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  Texploita- 
tion,  sMl  y  a  lieu,  de  ladite  ligne. 

Art.  6.  —  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant 
Tobjet  de  la  présente  loi  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attri- 
buées, sera  annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 


(  N**  553  ) 

[  27  juillet  1880.  ] 

Loi  qui  approuve  une  convention  passée  avec  les  liquidateurs  judi- 
ciaires de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dunkerque  à  Fumes 
pour  le  rachat  de  la  partie  française  de  ladite  ligne. 

Art.  i*'.  —  Est  approuvé  la  convention  provisoire  passée,  le 
17  décembre  1879,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  les 
liquidateurs  Judiciaires  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dun- 
kerque à  Furnes. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entre- 
prendre les  travaux  de  réfection  de  la  ligne  de  Dunkerque  à  la 
frontière  belge,  dans  la  direction  de  Fumes. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  au  payement  du  prix  de  rachat  fixé  par 
ia convention  approuvée  par  l'article  1"  à  Taide  des  fonds  misa 
la  disposition  du  ministre  des  travaux  publics,  excercice  1880, 
troibième  section»  chapitre  xiv  {Rachat  de  lignes  de  chemins  de 

fer). 

21  sera  pourvu  à  la  dépense  des  travaux  autorisés  par  Tarticle  3 
à  Taide  des  fonds  mis,  chaque  année,  à  la  disposition  du  ministre 
des  travaux  publics  pour  Tachèvement  des  lignes  rachetées  en 
dehors  de  la  loi  du  18  mai  1878,  et  notamment,  pour  Texercice 
i88o,  sur  le  chapitre  xvi  du  budget  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics, troisième  section. 
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h.  —  En  BtteudaDt  qu'il  soit  statiK^.  sur  lea  bases  définitivos 
me  auquel  sera  soumis  le  chemin  de  Ter  dont  l'article  i" 
-ésente  loi  règle  la  reprise  par  l'État,  le  ministre  do^  ira- 
ibliC3  aasurera  l'exploitatioD  provisoire  de  la  ligne  à  l'aide 
moyens  qu'il  jugera  le  moins  onéreux  pour  le  Trésor, 
^cret  déterminera  les  conditions  de  cette  exploitation  pro- 

iffisance  éventuelle  des  produits  de  l'exploitation  sera  im- 
Lir  les  fonds  mis  à  ta  disposition  du  ministre  des  travani 
pour  l'insuffisance  éventuelle  des  produits  de  l'exploita* 
alignes  rachetées,  et  notamment,  pour  l'exercice  iSSo,  sur 
et  du  ministère  des  travaux  publics,  troisième  sectioD,  cha- 
'ij. 

).  — Un  compte  spécial  de  la  dépense  résultant  des  ar- 
"  et  3  de  la  présente  loi  et  des  ressources  qui  y  auront  été 
ies,  sera  annexé  à  la  loi  poriaut  règlement  de  chaque  eier- 

i.  — L'enregistrement  de  la  convention  annexée  à  la  pré- 
qI  ne  donnera  Heu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de 


CONVENTION. 

IjgclUi;  diuBmbre, 

ËSiousEigats: 

listra  des  Irai&ai  publi<»,  agiseapt  au  nom  de  l'Ëlatj  et  sons  rtserta 

}batioii  dea  prËEeniea  par  une  loi, 

.  Jules-Abel-Àlphonse  Giraud,  demearant  &  Paris,  boulevc^rd  Beai- 
,  n"  [al,  et  Alfi-ed-Charles-Fraiiçoii  Raoïoa,  detnenraol  à  Bois-Ct- 
Seine},  agissant  ea  qualité  de  liiguidaleurit  judiciaires  de  la  ^uciélt 
aciilellement  dissoute  et  pricédemmbut  établie  à  Pari:  eous  la  dtao- 
de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  jyaa)terque  à  Fumes,  en  yertn 
lirs  qui  leur  ont  il»  conférés  par  un  jagemeul  du  tribunal  de  cou- 
la Seine  en  date  du  3  mars  1877, 

dit  et  coDiena  ce  qui  suit  : 

'.  —  HM.  Jules-AM-Alphonse  Giraud  el  Alfred  Cluirles-Fraaçoii 
ïs  nom,  cèdent  à  l'Ëtat  la  ligne  de  Dankerque  i  la  Tronlière  belge, 
irection  de  Fumes,  située  sur  Is  terrilaire  Irançais,  duni  la  compagnie 
srque  à  Furnes  est  concessionnaire  en  rerlu  d'uo  décret  du  i3  mai 
ite  cession  comprenaol  les  terrains  acquis,  les  ouTrages  eiècuté»,  les 
,  les  voies  et  toutes  leura  dépendances,  mais  ne  comprenant  ni  la 
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partie  de  ladite  ligne  déclassée  aux  abords  de  Donkerqae  par  le  décret  da 
27  octobre  1877  Di  le  matériel  roulant. 

Art.  2.  —  La  présente  cession  sera  faite^  d'un  commun  accord^  moyennant 
le  payement  par  l'État  d'une  somme  de  750.000  francs. 

Viendra  en  déduction  de  ladite  somme  le  montant  des  dépenses  faites  par 
rÊtat  pour  assurer  provisoirement  le  service  d'exploitation  de  la  ligne  depuis 
le  1*'  janvier  1878  jusqu'au  jour  de  la  prise  de  possession  de  ladite  ligne  par 
l'État,  qui  aura  lieu  aussitôt  après  l'approbation  de  la  présente  convention  par 
les  pouvoirs  publics. 

Les  payements  seront  effectués^  savoir  : 

I*  600.000  francs^  un  mois  après  la  prise  de  possession  ; 

2*>  Le  reliquat,  après  règlement  des  comptes  d'exploitation,  vérification  du 
bornage  et  remise  des  documents  désignés  ci-dessous  par  les  articles  5  et  6. 

Art.  3.  —  L'État  recevra  la  ligne  cédée  entièrement  libérée  de  toutes 
charges.  II  restera  étranger  à  la  liquidation  ainsi  qu'au  payement  de  toutes  les 
dettes  qui  pourraient  avoir  été  contractées  par  la  compagnie  de  Dunkerque  à 
Fornes,  soit  par  suite  d'acquisition  de  terrains^  soit  pour  toute  autre  cause. 

Art  4*  -~  Les  liquidateurs  de  la  compagnie  demeureront  chargés  de  faire 
entre  les  ayants-droit  la  distribution  du  prix  de  rachat,  sans  que  l'État  ait  à 
intervenir  à  aucun  titre  dans  cette  distribution. 

£n  cas  d'oppositions,  les  payements  à  faire  par  l'État  seront  effectués  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Art.  5.  —  Les  liquidateurs  remettront  à  l'État,  après  les  avoir  complétés  et 
régularisas,  tous  les  actes  de  vente  des  terrains,  ainsi  que  les  actes  d'échange. 
Ils  remettront  toutes  les  pièces  écrites  et  plans  approuvés  par  l'administration 
française  et  constituant  les  archives  propres  à  la  ligne  cédée. 

Art.  6.  —  Ils  remettront  également  le  plan  et  les  procès- verbaux  de  bornage 
contradictoire  des  terrains.  Le  plan  sera  coté  de  manière  à  indiquer  nettement 
les  emprises  de  chaque  parcelle.  Les  bornes  limitatives  des  terrains  seront 
exactement  posées  et  leur  nombre  sera  égal  à  celui  des  cotes  d'emprises. 

Art.  7.  —  La  présente  convention  n'est  passible  que  du  droit  fixe  d'enregis- 
trement de  3  francs. 

Fait  double,  à  Paris,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 

Approuvé  récriture  ci-dessus  i  Approuvé  l'écriture  ci-dessus  : 

Signé  RàMos.  Signé  G.  de  Frsycinet. 

Signé  Jules  Giraud. 


(  N"  554  ) 

[  27  juillet  1880.  ] 
Loi  qui  approuve  une  convention  passée  entre  le  ministre  des  travaux 
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publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bondy  à  Âulnay-lez- 
Bondy  pour  le  rachat  de  ladite  ligne. 

Art.  i".  —  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le 
01  mai  1880,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Bondy  à  Aulnay-Iez-Bondy,  relative  au 
rachat  de  ladite  ligne. 
f^  Art.  a.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  résultant  de  la  convention 
ci-dessus  approuvée  au  moyen  des  fonds  inscrits  au  budget  de 
l'exercice  1880,  ministère  des  travaux  publics,  troisième  section, 
chapitre  xiii  {Rachat  de  lignes  de  chemins  de  fer). 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  assurer 
Texploitation  provisoire  de  la  ligne  de  Bondy  à  Aulnay-lez-Bondy 
à  Taide  de  tels  moyens  qu*il  jugera  le  moins  onéreux  pour  le  Tré- 
sor, et  à  compléter,  si  besoin  est,  le  matériel  roulant  nécessaire  ù 
Texploitation. 

Un  décret  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  s'effectuera 
cette  exploitation  provisoire. 

Art.  ù.  —  Il  sera  fait  face  à  rinsuffisauce  éventuelle  des  produits 
de  Texploitation  à  Taide  de  ressources  extraordinaires  inscrites,  i\ 
datçr  de  1881,  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  pour 
rinsuffisance  éventuelle  des  produits  de  Texploi talion  des  chemins 
de  fer  racbeiés  par  TÉtat  depuis  la  loi  du  18  mai  1878. 

Art.  5.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  d'acquisition  du  matériel 
roulant  complémentaire  à  Taide  des  ressources  inscrites  au  budget 
de  l88o,  ministère  des  travaux  publics,  troisième  section,  cha- 
pitre XV  {Travaux  d'achèvement  par  CÉtal  des  lignes  rachetées  en 
dehors  de  la  loi  du  18  mai  1878). 

Art.  6.  — -  L'enregistrement  de  la  convention  annexée  &  la  pré- 
sente loi  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de 
3  francs. 


CONVENTION. 

L'an  1880  et  le  3  i  mai, 

Entre  les  soassigoés  : 

Le  minislre  des  travaux  publics,  agiasant  au  oom  de  i'Ëlat^  et  sous  réserve 
de  l'approbation  des  présenles  par  une  loi^ 
D'une  pari; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Bondy  à  Aulnay-lez-Bondy,  ladite  compagnie  représentée 
par  M.  F.  Dubus,  adminiâlruleur  délégué,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite 
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société,  à  Paris,  bouIeTard  de  la  Madeleine,  0*  11,  et  agissant  en  Terla  des 
pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  en  date  du  n  mai  1880, 
D'autre  part, 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  f.  —  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bondy  à  Aulnay-lez-Bondy 
cède  &  l'État  la  ligne  de  Bondy  à  Aulnay-lez-Bondy,  dont  elle  est  concession- 
naire en  Yertn  d'un  décret  en  date  du  6  juin  1872;  ladite  session  comprenant 
les  terrains  acquis^  les  ouvrages  exécutés,  les  Yoies  et  toutes  leurs  dépendances. 
Art.  2,  —  La  présente  cession  est  faite,  d'un  commun  accord,  moyennant 
le  payement  par  l'Ëtat  d'une  somme  de  i. 01 7. 000  francs. 

Art.  3.  —  A  dater  de  la  prise  de  possession  définitive  du  cbemin  de  fer  par 
l'Êlat,  laquelle  aura  lieu  un  mois  au  plus  tard  après  la  promulgation  de  la  loi 
approuvant  la  présente  convention,  l'État  se  trouvera  substitué  à  la  compagnie  de 
Boody  à  Aulnay-lez-Bondy,  tant  pour  le  traité  passé  avec  la  compugnle  du  che- 
min de  fer  du  Nord  pour  l'usage  commun  de  la  gare  d'Auloay-lez-Bondy,  que 
pour  le  traité  passé  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  pour  l'usage 
commun  de  la  gare  de  Bondy  ;  les  annuités  dues  de  ce  chef  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est  à  la  compagnie  de  Bondy  à  Aulnay-lez-Bondy  ap- 
partiendront à  l'Etat. 

Art.  4-  —  ^  valeur  du  matériel  roulant  ainsi  que  du  mobilier  des  gares  et 
des  stations  n'est  pas  compriàe  dans  la  somme  de  1.017.000  francs  ci-dessus 
fixée;  lesdits  objets  seront  acquis  par  TËlat  à  dire  d'experts,  au  moment  de  la 
prise  de  possession  définitive  du  chemin  de  fer  par  l'Ëtat.  L'un  des  experts  sera 
désigné  par  le  ministre  des  travaux  publics,  un  autre  par  la  compagnie  de  Bondy 
à  Aulnay-lez-Bondy,  le  troisième  par  les  deux  premiers  et,  en  cas  de  dèsacord, 
par  le  premier  président  de  la  cour  d'appel  de  Paris. 

Les  frais  d'expertise  seront  payés  moitié  par  l'État  et  moitié  par  la  com- 
pagnie. 

Art.  5.  —  Viendront  en  déduction  du  prix  de  rachat  le  montant  des  avances 
faites  par  le  Trésor  au  compte  du  séquestre  administratif,  lequel  prendra  fin  le 
jour  de  la  prise  de  possession  effective  de  ligne  par  l'Etat,  ainsi  que  les  sommes 
dues  à  l'État  par  la  compagnie  pour  toute  autre  cause. 
Art.  6.  —  Le  payement  du  prix  de  rachat  sera  effectué,  savoir  : 
i**  700.000  francs,  un  mois  après  la  prise  de  possession  effective  de  la  ligne 
par  l'Etat; 

a"  Le  reliquat,  ainsi  que  le  prix  d'acquisition  du  matériel  roulant  et  du  mo- 
bilier des  gares  et  stations,  après  règlement  définitif  des  comptes  du  séquestre 
et  après  exécution  par  la  compagnie  de  toutes  les  clauses  de  la  convention,  et 
notamment  de  celles  contenues  dans  les  articles  8  et  9  ci-après. 

Art.  7.  —  L'Etat  recevra  la  ligne  entièrement  libérée  de  toutes  charges.  11 
restera  étranger  au  payement  de  toutes  les  dettes  qui  pourraient  avoir  été  con- 
tractées par  la  compagnie  envers  les  tiers,  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

Art.  8.  —  La  compagnie  remettra  à  l'Étal,  après  les  avoir  complétés  et  régu- 
larisés, tous  les  actes  de  vente  et  d'échange  des  terrains.  Elle  devra  justifier 
régulièrement  de  la  possession  des  terruins  occupés  par  la  ligne  et  de  l'accom- 
plissement de  toutes  les  formalités  de  transcription  et  de  purge  des  hypo- 
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thèques.  Elle  devra  également  justifier  qu'elle  a  rempli  tous  les  engagements 
contractés  : 

I*  Vis-À-Tis  des  propriétaires  des  terrains,  notamment  pour  l'exécution  des 
travaux  d'achèvement  et  de  raccordement  de  chemins; 

a*  Vis-à-vis  de  MM.  Schacher,  Letellier  et  compagnie,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 6  de  ses  statuts  en  date  du  3o  juillet  1872. 

Art.  9.  —  La  compagnie  remettra  à  l'Ëlat  toutes  pièces  écrites  et  plans  ap- 
prouvés par  l'administration  et  constituant  les  archives  de  la  ligne  cédée. 

£lle  remettra  également  le  plan  et  les  procès-verbaux  de  bornage  contradic- 
toire des  terrains.  Le  plan  sera  coté  de  manière  à  indiquer  nettement  les  em- 
prises de  chaque  parcelle.  Les  bornes  limitatives  des  terrains  seront  exactement 
posées  et  leur  nombre  sera  égal  à  celui  des  cotes  d'emprises. 

Art.  10.  —  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  d'enre- 
gistrement de  3  francs. 

Fait  double,  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


Approuvé  l'écriture  ci-dessus  : 
Signé  F.  DoBDs. 


Approuvé  l'écriture 
Signé  H.  Varrot. 


(  N*»  555  ) 

[27  juillet  1880.] 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à  assurer  l'expiai' 
tation  provisoire  de  divers  cliemins  de  fer  construits  par  VEUU  et 
non  concédés. 


Art.  i".  —  £d  attendaDt  quMl  soit  statué  sur  les  bases  définitives 
du  régime  auquel  seront  soumis  les  chemins  de  fer  construits  par 
l*Ëtat  et  non  coucédés,  le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé 
à  assurer  Texploitation  provisoire  des  chemins  de  fer  ci-après  à 
l'aide  de  tels  moyens  qu'il  jugera  le  moins  onéreux  pour  le  Trésor, 
et  à  acquérir,  si  besoin  est,  le  matériel  roulant,  le  mobilier  des 
gares,  l'outillage  et  les  approvisionnements  nécessaires. 
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DÉSIGNATION  DES  LIGNES  OU  SECTIONS. 


LONGUEUR 

approximative 

en 

kilomètres. 


Alençon  à  DomAront 

Couteme  à  la  Ferté-Macé 

Hamers  à  Bellème  et  à  Mortagne 

Saiote-Oauburge  à  Gacé  et  à  Ticberille 

La  Trinité  à  Bernay 

Caen  à  Dozulé 

Questembert  à  Ploërmel »  ,  . 

Gondrecourt  à  Neufchâteau 

Compiègne  à  Soissons 

Ensemble 


Des  décrets  détermineront  les  conditions  dans  lesquelles  s'effec- 
tuera cette  exploitation  provisoire,  qui  sera  régie  par  le  cahier 
des  charges  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  annexé  à  la  loi 
du  4  décembre  1875.  Dans  le  cas  où  le  ministre  passerait  des 
traités  pour  assurer  ladite  exploitation,  il  serait  inséré  dans  cha- 
ciin  de  ces  traités  une  clause  réservant  la  faculté  de  résiliation 
saos  indemnité  à  toute  époque,  à  charge  par  celle  des  parties  con- 
tractantes qui  voudrait  résilier  de  prévenir  Tautre  six  mois  à 
ra?aDce. 

En  tout  cas,  ces  traités  expireront  nécessairement,  au  plus  tard, 
le  3o  juin  1882* 

Art.  a.  —  Pour  1880,  il  sera  fait  face.  Jusqu'à  concurrence  de 
1  million  de  francs,  à  la  dépense  d'acquisition  du  matériel  roulant 
et  des  autres  objets  mobiliers,  à  Taide  des  ressources  extraordi- 
naires inscrites  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  troi- 
sième section,  chapitre  xi  {Études  et  travaux  de  chemins  de  fer 
exécutés  par  C État). 

( r  556  ) 

[  A9  juillet  1880.  ] 

^'  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à  entreprendre  Vexé- 
cfittbn  des  travaux  de  superstructure  de  chemins  de  fer  déclarés 
i^utHité  publique  et  construits  par  l'Etat. 


Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Annales  des  P.  et  Ch,,  Lois,  Décbets,  itc.  —  Tom  x.  79 
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Art.  i".  —  Le  ministre  des  traviux  publics  est  autorisa  i  entre- 
prendre les  travaux  de  superstructure,  l'achat  do  matériel  roulant 
excepté,  sur  toute  l'étendue  des  chemins  de  fer  constnilts  par 
l'£tat  et  doDt  la  déclaration  d'utilité  publique  aura  été  proDOuoée 
nu  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  «.  —  Les  travaux  seront  exécutés  suivant  les  types  adoptés, 
MFC  approbation  du  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'avis  du 
BOQseil  général  des  ponts  et  chaussées,  pour  les  lignes  principales 
liont  les  cbeoiins  à  construire  sont  les  affluents. 

Art.  5.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de  ces  travaux  au  mojen 
les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  eier- 
:Ioe,  et  notamment,  pour  l'exercice  tSSo,  sur  le  chapitre  xi  du 
Dudget  du  ministère  des  travaux  publics,  troisième  section (Ëeiidrt 
;(  Iravatix  de  cheTitiiis  de  fer  exécutés  par  CÉlal] . 

ArL  à,  —  Un  compte  .-'péclal  de  ia  dépense  des  travaux  faisaot 
'objet  de  la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  3  auront  été  altri- 
juées,  sera  annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 


(  N°  557  ) 

[3a  airil  i»8«.| 
RecUpcation  de  la  route  nattonaU,  tv  88  (£«ire). 

DÉCHET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
uit: 

1°  Est  autorisée  la  rectification  de  la  route  nationale  d*  SB,  de 
,fOn  k  Toulouse,  dans  la  traverse  de  Salut-Cbamond  (lx>ire),  coo- 
aruiément  à  la  direction  générale  Indiquée  par  des  lignes  rougei 
nodifiëes  en  bleu,  d'iine  part  daus  la  traversée  des  propriétëj  Pii'U 
t  fieyraud,  de  l'autre  entre  le  cours  d'izieux  et  le  Gier,  sur  le 
lan  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  rectification  sont  déclarés  d'ntlUié  pD- 
Uqne. 

9*  La  dëiiense  à  la  charge  de  l'État,  évaluée  k  370.000  fr.,  se» 
nputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère 
es  travaux  publics  pour  la  rectification  des  routes  DailoaalË& 
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3*  La  ville  de  Saint-Ghamond  est  autorisée  à  faire,  au  lieu  et 
place  de  l*État,  racquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires 
à  la  rectification  dont  il  s'agit,  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iS/ii,  sur  Teipropriatlon 
pour  cause  d*utilité  publique. 

U*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  do  sa  promulgation. 


(  N'»  558  ) 

[4  mai  18S0.] 

Port  de  Cette.  —  Etablissement  d'un  barrage  isolateur  métallique. 

DÉCRET  du  Président  de  la  itépublique  française  portant  : 
i*  La  chambre  de  commerce  de  Cette  (Hérault)  est  autorisée  & 
établir  un  barrage  isolateur  métallique  dans  la  partie  du  port  de 
cette  ville  affectée  aux  navires  chargés  de  pétrole  ou  d^esseoce, 
et  à  percevoir  à  son  profit,  sur  les  navires  qui  seront  reçus  dans 
l'espace  clos  par  ce  barrage,  un  droit  qui  ne  pourra  excéder 
o',io  par  baril  et  o',o5  par  caisse  de  pétrole  ou  d*essence. 

3*  Le  maximum  de  la  taxe  autorisée  par  l'article  qui  prcéède 
pourra  être  revisé  d'office  par  le  Gouvernement  tous  les  cinq  ans. 


(N°  559) 

[4  mai  1880.] 

Amélioration  complémentaire  du  canal  de  Neuffossé  (Nord 

et  Pas-de-Calais). 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  : 
1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  nécessaires  pour 
Tamélioration  complémentaire  du  canal  de  Neuffossé  (Nord  et  Pas- 
de-Calais),  conformément  aux  dispositions  de  l'avant-projet  en 
date  du  38  septembre  1879  ®^  ^^8  avis  des  6  août  1879  ®^  ^^  ^^' 
vrler  I880  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

a*  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  837.000  francs  sera  im- 
putée sur  les  ressources  extraordinaires  inscrites  pour  chaque 
exercice  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 
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(r  560J 

[10  mai  1S80.] 

Port  des  Sables  d*Olonne.  —  Construction  d'un  barrage. 

DÉCRET  du  Préâideut  de  la  République  française  portant  : 

1*  Il  sera  procédé  à  TexécutiOD  des  travaux  nécessaires  pour  la 
construction  d'un  barrage  avec  pertuis  sur  le  canal  de  dérivation 
des  eaux  des  marais  de  la  Gachère,  dans  le  bassin  des  chasses  du 
port  des  Sables»d*Olonne  (Vendée],  conformément  aux  dispositions 
du  projet  et  aux  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
des  lù  Janvier,  3  septembre  1878  et  39  décembre  1879. 

2"  Les  travaux  mentionnés  dans  Tarticle  qui  précède  sont  dé- 
clarés d'utilité  publique. 

5"  La  dépense,  évaluée  à  5o.ooo  francs,  sera  prélevée  sur  les 
ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exer- 
cice. 


(r  561) 

[10  mai  1880.] 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin,  —  Allongement  des  écluses. 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  : 
1*  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  Déce.<:saire8  pour 
porter  à  58",5o,  mesurés  de  la  corde  de  Tare  du  mur  de  chute  à 
Torigine  de  Tenclave  des  portes  d'aval,  la  longueur  du  sas  des 
101  écluses  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  situées  dans  les  parties 
de  ce  canal  non  empruntées  par  le  canal  de  PEst,  conformément 
aux  dispositions  de  Tavant-projet  et  à  Pavis  dufconseil  général  des 
ponts  et  chaussées  du  34  février  1879. 

a*  fia  dépense»  évaluée  à  i.5i6.ooo  francs,  sera  imputée  sur  les 
ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice 
pour  Pamélforation  des  canaux  de  navigation. 
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(  N°  562  ) 

[  k5  mai  i88o.  ] 

Construction  de  la  route  départementale  d'Alais  à  Fhrac  (Gard). 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit: 

1**  Sont  déclarés  d^utilité  publique  les  travaux  de  construction 
de  la  route  départeuientale  d*Alais  à  Plorac,  entre  la  fiiaquière-de- 
Ceodras  et  l^bauieau  de  Latour  (Gard),  travaux  k  exécuter  suivant 
la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  an- 
nexé au  présent  décret. 

2*  L^aduiinistration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  b&tlments  nécessaires  k  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i8Ai,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  aas,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 

(  N"  563  ) 

[  i5  mai  i88o.] 

Rectification  de  la  route  départementale ,  n<»  13  (Loiret). 

DÉCRET  du  président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

i**  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de 
la  route  départementale  n**  i3,  de  Montargis  à  Saint-Fargeau,  dans 
la  côte  de  Gulraut,  aux  abords  de  Gh&tillon-sur-Loing  (Loiret),  tra- 
vaux à  exécuter  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des 
lignes  rouges  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  b&tlments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  U  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mal  iStiif  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n^out  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 
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(N°  564) 

[>5  mu  1880.] 

Keconstruction  du  tabUer  du  pont  de  la  Landellf,  sur  la  rtnite 

nationale,  n»  162  (Calvadot). 
DÉCRET  du  préaident  de  la  République  française  portant  ce  qui 
it  : 

I*  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  tablier  du  pont  de  11 
.ndelle  (CaWados),  route  nationale  d*  16a,  couformément  aui  dis- 
isltlons  du  projet  portant  la  date  des  ^'j  janvier-9  Tévri^  1S80. 
a*  La  dépense,  évaluée  &  cinquante-ciiKi  mille  franos,  sera  Im- 
itée sur  les  Tonds  io^crlls  anouellement  au  budget  du  miniatëre 
!s  travaux  publics  pour  la  reconstruction  des  ponts. 

(  IN"  565  ) 

[  ao  mai  tiSo.  \ 
'ort  de  Nante».  —  Élargissement  du  quai  dit  des  eonstrvetiOM- 
DÉCRET  du  Présldeut  de  la  République  Trauçatse  portant  ; 
■  >  Il  sera  procédé  à  l'élargissement  du  quai  dit  dex  ConstruC' 
jnt,  au  port  de  Nantes  (Loire- Inférieure),  conformément  aoi 
gposltioua  de  l'avant-projet  et  aux  avis  du  conseil  géuérai  des 
>nts  et  chaussées  des  38  avril,  1*  mal,  à  décembre  iSrg. 
a*  Les  travaux  mentionués  daus  rarticle  qui  précède  sont  dé- 
arés  d'utilité  publique. 

3*  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  &  6on.ooo  francs,  sera 
"élevée  sur  les  ressources  extraordinaires  Inscrites  au  budget  de 


(r  566) 


ieret  qui  ouvre  au  Gouvernement  général  dt  f  Algérie,  lur  l'exerda 
tS^9,  un  crédit  de  i9.097',2g  à  titre  de  fonds  de  concourt  venit 
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au  Trésor  par  la  compagnie  des  chemins  de  Bâne  à  Guelma  pour 
remboursement  du  prix  du  matériel  cédé  et  frais  de  mainrd'œuvre. 

Vu  les  décrets  des  3  juillet  et  1*'  décembre  1879.  portant  ouver- 
ture au  chapitre  xiii  bis  :  le  premier,  d'un  crédit  de  quarante- 
deux  mille  quatre  cents  francs  huit  centimes;  le  deuxième,  d'un 
crédit  de  dix-sept  mille  cinq  cent  soixante-trois  francs  soixante- 
deux  centimes,  montant  de  versements  effectués  au  Trésor,  à  titre 
de  fonds  de  concours,  par  diverses  communes,  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  etc.,  pour  leur  participation  dans  les  dépenses  d'ins- 
tallation de  bureaux  télégraphiques,  remboursement  du  prix  de 
matériel  cédé,  de  frais  de  réparations,  etc.; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  5i  mal  1862,  sur  la  comptabilité 
publique; 

Vu  les  deux  déclarations  ci-annexées  constatant  rencaissement 
par  le  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques,  d'une  somme  de  dix-neuf  mille  cinquante-sept  francs 
vingt-six  centimes  (i9,o57',!i6),  versée  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Bône  à  Guelma  pour  remboursement  du  prix  de 
matériel  cédé  et  frais  de  main-d'œuvre; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur  et  des  cultes,  diaprés 
es  propositions  du  gouverneur  général  de  TAlgérie, 

Décrète: 

Art.  1*'.  —  Il  est  ouvert  au  gouvernement  général  de  l'Algérie, 
au  titre  du  budget  ordinaire  de  Texerclce  1879,  ^^  crédit  supplé- 
mentaire de  dix-neuf  mille  cinquante-sept  francs  vingt-six  cen- 
times (i9.o57',a6),  montant  du  versement  opéré  au  Trésor  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Bône  à  Guelma  pour  rembourse- 
ment du  prix  de  matériel  cédé  et  frais  de  main-d'œuvre. 

Le  chapitre  xiii  bis  dudlt  budget  est  augmenté  de  pareille 
somme. 

Art  3.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  Imputables  sur  le  crédit 
ouvert  par  l'article  précédent  au  moyen  des  ressources  versées  au 
Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 


r  ^ 
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(  N**  567  ) 

[  99  mai  1880.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes,  sur  Vextf- 
cice  1880,  un  crédit  de  21.859^95  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  travaux  de  la  route  de  Batna  à  Biskra 

{Algérie). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  décrets  des  8  décembre  1876  et  90  septembre  1877,  por- 
tant ouverture  au  titre  du  budget  ordinaire  de  TAlgérfe,  exercices 
1876  et  1877,  de  crédits  supplémentaires s'élevant  à  7i.io3',&6,  et 
représentant  le  montant  de  deux  versements*  Tun  de  55 .600  fr., 
Tautre  de  i5.7o3',/ii6,  efTectués  par  la  tribu  des  Bou-Azid  sur  les 
a/t.ooo  francs  de  la  contribution  de  guerre  qui  leur  a  été  imposée 
en  1876; 

Vu  les  deux  déclarations  ci-Jointes  (n**  «57  et  a5i,  en  date  da 
ai  Juillet  1879),  délivrées  par  le  service  des  contributions  diverses 
à  Tebessa  et  h  Biskra,  et  constatant  le  versement  par  ladite  tribu, 
à  titre  de  contribution  de  guerre  : 

tnmoi. 

I"  Le  x3  décembre  1876,  de 17.839,95 

a*  Le  aa  décembre  1877,  de i^.omo,*o 

Ensemble ai. 839^95 

Yu  l'avis  du  ministre  des  finances; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  d'après 
les  propositions  du  gouverneur  général  de  TAlgérie, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
pour  le  service  du  gouvernement  général  de  TAlgérie,  au  titre  du 
budgpt  ordinaire  de  l'exercice  1880.  un  crédit  supplémentaire  de 
ai.839',95,  applicable  aux  travaux  de  la  route  de  Batna  à  Biskra. 

Le  chapitre  xxi  dudit  budget  est  augmenté  de  pareille  somme  de 
3i.839%95. 

Art.  a.  —  Tl  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  créait 
ouvert  par  l'article  précédent  au  moyen  des  ressources  versées  au 
Trésor  à  titre  do  fonds  de  concours  pour  travaux  publics. 
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{T  568) 

[3i  mai  1880.  ] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du  chemin  de  fer 
de  grande  ceinture  autour  de  Paris  entre  Savigny-sur-Orge  et 
PàUxiseau. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  k  août  1875  (*},  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement d*un  chemin  de  fer  de  grande  ceinture  autour  de  Paris 
et  concédé  ledit  chemin  à  un  syndicat  représentant  les  compa- 
gnies du  Nord,  de  r£st,  d'Orléans  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, ladite  loi  portant  qu'il  sera  statué  ultérieurement  par 
une  loi  sur  le  tracé  de  ce  chemin  de  fer  entre  Villeneuve-Saiot- 
Georges  et  Palaiseau  ; 

Vu  la  loi  du  3i  Juillet  1879,  et  notamment  l'article  1*'  [%  \")  et 
l'article  2  de  ladite  loi,  lesquels  portent  ce  qui  suit  : 

«  Art.  i'%  §  1*'.  —  Le  chemin  de  fer  de  grande  ceinture  autour 
«  de  Paris,  dont  le  tracé  a  été  réservé  entre  Villeneuve-Saint- 
«  Georges  et  Palaiseau  par  le  dernier  paragraphe  de  la  loi  du 
c  /laoût  1875,  se  divisera  en  deux  sections,  l'une  commerciale, 
«  l'autre  stratégique.  La  première  empruntera,  de  Villeneuve- 
«  Saint-Georges  à  Juvisy,  les  voies  du  chemin  de  fer  du  Bourbon- 
«  nais;  de  Juvisy  à  un  point  situé  entre  Savigny-sur-Orge  et 
«  Èpinay-sur-Orge,  celles  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans, 
*  pour  se  diriger  sur  Palaiseau  en  passant  par  ou  près  Long- 
«  jumeau. 

«  Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  pour  les  travaux  mentionnés  à  Tar- 
«  tlcle  ci-dessus,  à  Tachèvement  des  études  et  à  Tiustruction 
<  prescrite  par  les  lois  et  règlements  pour  la  déclaration  d'utilité 
«  publique,  laquelle  pourra  être  prononcée  par  décret  délibéré  en 
c  Conseil  d'État;  » 

Vu  le  décret  du  22  mars  i88o(**),  déclarant  d'utilité  publique 
l'établissement  par  l'État  de  la  section  stratégique  du  chemin  de 
fer  de  grande  ceinture  comprise  entre  Palaiseau  et  Villeneuve- 
Saint-Georges  ; 

[*)  Annales  1876,  p.  329. 
(•*)  Annales  1880,  p.  5o8. 
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Vu  le  projet  présenté,  le  aa  octobre  1879,  P^^  le  directeur  da 
syndicat  du  chemin  de  fer  de  grande  ceinture  pour  rétablissement 
de  la  section  de  cette  ligne  comprise  entre  SaTigny-sur-Orge  et 
Palaiseau  ; 

Vu  le  dossier  de  Tlnstruction  à  laquelle  ledit  projet  a  été  sou- 
mis, et  notamment  le  procès- verbal  de  la  conférence  mixte  tenue 
le  7  février  1880; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  i5  mars 
et  8  avril  1880; 

Vu  l'adhésion  du  ministre  de  la  guerre,  du  12  avril  1880; 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  à  laquelle  a  été  soumis  Pavant-projet 
du  chemin  de  fer  dit  de  circcnvallatUm^  présenté  par  M.  Passe 
doit^  et  notamment  ravis  de  la  commission  d'enquête  du  19  avril 
187a; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18A1,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*ntiiité 
publique»  et  Tordonnance  royale  du  18  février  iS5/i(*); 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète: 

Art  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  du  che- 
min de  fer  de  grande  ceint  are  autour  de  Paris  entre  Savigny-sar- 
Orge  et  Palaiseau,  par  ou  près  Massy,  Champlan,  Longjumeau  et 
Chilly-Masarin. 


(r  569) 

[3i  mai  1880,] 

Décret  qui  autorise  le.  sieur  Gassler  à  livrer  à  la  circulation,  moyen- 
nant péage,  la  passerelle  établie  sur  l'Ubaye,  dans  les  communes 
de  Saint-Vincent  et  d'Ubaye  (Basses-Alpes), 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
Vu  la  demande  présentée,  le  6  janvier  1880,  par  le  sieur  Adrien 
Gassier,  banquier  à  Barcclonnette,  à  PefTet  d'être  autorisé  à  livrer 
à  la  circulation  publique,  moyennant  péage,  la  passerelle  provi- 
soire établie  par  lui  sur  TUbaye,  au  quartier  du  Villaret; 


(•*)  Annales  1834,  p.  lao. 
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Vu  le  rapport  des  ingéniears  des  poots  et  chaussées  en  date  des 
io-i3  mars  1880»  et  notamment  le  cahier  des  charges  annexé  ; 

Vu  la  lettre  do  préfet  des  Basses-Âlpes  da  18  mars  1880; 

Vu  la  lof  du  là  floréal  an  X  : 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Le  sieur  Adrien  Gassier^  banquier  à  Barcelonnette, 
est  autorisé  à  livrer  à  la  circulation  publique  la  passerelle  établie 
par  lui  sur  TUbaye,  au  quartier  du  Villaret  (communes  de  Saint- 
Vincent  et  d'Ubaye),  et  à  percevoir  le  péage  ci-après  : 

fr.  0. 

Personoe  à  pied,  chargée  ou  non o,o5 

ChoTal,  mulet  ou  âne,  chargé  ou  non,  conducteur  compris 0,10 

Bœuf,  vache,  moulon,  brebis,  etc.,  par  tête •  .  .  .    0,0a 

Lorsque  les  animaux  iront  au  labourage  on  au  p&turage,  on  ne 

comptera  pas  le  retour. 
Toiture  suspendue  à  deux  ou  à  quatre  roues,  charrette  légère  pesant,  y 

compris  la  charge,  moins  de  i,5oo  kilogrammes,  ou  charretle  vide 

attelée  d*un  cheval  ou  mulet,  conducleur  coibpris,  ci.  ' o,5o 

Chaque  cheval  00  mulet  attelé  en  sus  payera .    o,a5 

Charrette  de  roulage  à  deux  colliers,  pesant  plus  de  i.5oo  kilogrammes, 

y  compris  le  chargement i,5o 

Chaque  collier  en  sus o,5o 

Art.  2.  —  Exemptions  d*usage. 


(  N"  570  ) 

[3i  mai  1880.] 

Décret  qui  proroge  le  délai  accordé  à  la  compagnie  des  mines 
de  Courrier  es  pour  la  construction  du  canal  de  la  Souchez. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  en  date  du3o  avril  186a  (*),  portant  concession  à  la 
compagnie  des  raines  de  Gourrlères  du  canal  de  la  Souchez,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  notamment  Tarticle  1*'  dudit  cahier  des  charges  ; 

Vu  le  rapport  des  Ingénieurs  en  date  du  7  Janvier  1880  ; 

n  Annales  1862,  p.  160. 
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Vu  la  lettre,  en  date  du  1 3  Janvier  1880,  du  préfet  du  Pas-do- 
Calais; 

Vu  ravis,  en  date  du  «6  février  1880,  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  ; 

Vu  la  demande  de  la  compagnie  concessionnaire  en  date  du 
13  avril  1880; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

A.rt  1*'.  —  Le  délai  accordé  à  la  compagnie  des  mines  de  Gour- 
rières  pour  la  construction  du  canal  de  la  Souches,  qui  lui  a  été 
concédé  par  le  décret  susvfsé,  est  prorogé  Jusqu'au  3i  décembre 
188a. 


( r  571  ) 

[3i  mai  1880.  ] 

Amélioraiion  de  la  Searpe  supérieure  (Pas-de^alaù). 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  qui  déclare 
d*utilité  publique  les  travaux  d'amélioration  à  exécuter  sur  la 
Searpe  supérieure,  dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  confor- 
mément aux  dispositions  de  Pavant  projet  et  des  avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  des  8  décembre  1879  ^^  ^  ^^'  *^^- 


(r  572) 

[  2  juin  i88o.  ] 

Décret  qui  autorise  V établissement  de  trois  dépôts  de  dynamite  sur 
le  territoire  des  communes  de  Saint- Pierre-le-Ckâtel,  Bromonir 
Lamothe  et  Chapdes- Beau  fort  (Puy-de-Dôme),  (Bulletin^  n*  540, 
xii«  série,  p.  il  14.) 


\ 


( r  573  ) 

I  7  juin  1880.] 
Décret  qui  autorise  l'établissement  de  deux  dépôts  de  dynamite  sur 
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le  territoire  des  cammunes  de  Néris  et  de  Montvicq  {AUier),  (Bul- 
letin, n«  540,  xir  série,  p.  1117.) 


(  N"  574  ) 

[  8  juin  i88o.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Veœercice 
1880,  un  crédit  de  1.750.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  la  construction  des  lignes  de  Vichy 
à  Thiers,  de  Thiers  à  Ambert  et  d* Annecy  à  Annemasse, 

Le  Président  de  la  République  fraaçaise, 

Vu  la  loi  du  33  mars  187a,  qui  a  rendu  définitive  la  coucession 
faite  à  titre  éventuel  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  parla  convention  du  18  Juillet  1868,  des 
lignes  de  Vichy  à  Thiers,  de  Thiers  à  Ambert  et  d^Annecy  à  Anne- 
masse»  dans  les  conditions  de  cette  convention,  sous  certaines 
réserves  ; 

Vu  Tarticle  A  de  cette  convention,  par  lequel  ladite  compagnie 
s'engage  à  verser  au  Trésor,  en  seize  termes  semestriels  égaux, 
pour  Texécution  des  travaux  mis  à  la  charge  de  TËtat  dans  réta- 
blissement des  lignes  précitées,  une  avance  de  28  millions  de 
francs; 

Vu  les  décrets  en  date  des  3o  janvier,  7  juillet  1877,  17  janvier, 
s5juin,5o  novembre  1878, 29  janvier,  10  juillet  et  3  décembre  1879, 
portant  ouverture  de  crédits  montant  ensemble  à  ia.25o.ouo  fr., 
pour  les  travaux  dont  il  s'agit  ; 

Vu  les  déclarations  du  receveur  central  du  département  de  la 
Seine,  constatant  qu*ll  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  1*'  mai  1880,  une 
somme  de  1.760.000  francs,  représentant  le  huitième  terme 
semestriel,  échu  à  cette  date,  de  Tavance  précitée  de  28  millions 
de  francs  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  28  mai  1880, 

Décrète  : 

Art  I*'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  la  troisième  section  du  budget  de  Texercice  1880 
(chapitre  xi.  —  Études  et  travaux  de  chemin  de  fer  exécutés  par 
CÉfat}^  un  crédit  de  1.750.000  francs,  applicable  à  la  construc- 
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tiOD  des  lignes  de  Vichy  à  Thiers»  de  Thiers  à  Àmbert  et  d^Annecy 
à  Aonemasse. 

Art  9.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rarticle 
précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor, 
à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance  faite  par  la  corn* 
paçnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 


( r  575  ) 

[  s  juin  1880.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  V exercice  1879^ 
un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  pour  la  construction  de 
diverses  lignes. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  déclaration  du  receveur  central  du  département  de  la 
Seine  constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  1*'  mai  1880,  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi,  une  somme  totale  de 
!i.856.25o  francs,  représentant  le  montant  du  terme  échu  le  même 
jour  des  avances  que  cette  compagnie  s^est  engagée  à  faire  à  Vt- 
tat  pour  la  construction  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer  dont 
elle  est  concessionnaire. 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  a8  mai  1880. 

Décrète: 

Art.  i".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sar 
les  fonds  de  la  troisième  section  du  budget  de  l'exercice  1880 
(chapitre  xi,  —  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 
CÉtat),  un  crédit  de  4.8ô6.35o  francs,  applicable  à  la  construction 
des  lignes  ci-dessous  désignées,  savoir  : 

franes. 
OloroD  à  Pao a5o.o«o 

Hazamet  à  Bédarieux  et  Marvejols  à  Neussargues.  .  a.000.000 

Gondom  à  Riscle 65o.ooo 

MoDtaaban  à  SaÎDt-Salpice aSi.aSo 

Saint-Sulpice  à  Castres 2t58.'j5o 

Puyoô  à  SaÎDt-Palais aBi.aSo 

TarascoD-Bar-Ariège  à  Air-Ies-Baios 3o6.i5o 

Marmaode  à  Casleljaloax 337.600 

Cette  à  MoDtbazÎD 118.750 
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Houx  &  Cannes aoo.ooQ 

NarboDDe  à  Bize i37.5oo 

Mool-de- Marsan  à  Roquefort ia5.oo« 

Total 4.8â6.s5o 

Art.  a.  —  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle 
précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor, 
à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d^avance  faite  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi. 


(  N"  576  ) 

[  10  jiiin  1880.  ] 


Rivière  de  l'Allier  {Haute-Loire).  —  Etablissement  d'une  échelle 

à  poissons. 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  quMl 
sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  rétablis- 
sement d'une  échelle  à  poissons  sur  la  rivière  de  TAllier,  au  bar- 
rage des  moulins  de  Brioude  (Haute-Loire),  conformément  aux 
dispositions  générales  du  projet  en  date  des  la-iA  décembre  1876. 


(  N"  577  ) 

[  10  juin  1880. 1 

Redressement  du  Ut  et  fixation  des  rives  de  la  Lone  {Jura). 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  : 
1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  nécessaires  pour 
le  redressement  du  lit  de  la  Loue  et  la  fixation  de^  rives  en  amont 
du  pont  de  Cbaniblay,  sur  le  territoire  des  communes  de  Chissey 
etdeChamblay  (Jura),  conformément  aux  dispositions  générales 
du  plan  en  date  du  10  novembre  1877  et  des  avis  du  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées,  des  8  février  1877,  97  mars  1879  et 
99  janvier  1880. 

Les  communes  intéressées  sont  autorisées  à  poursuivre  Tacqui- 
sition  des  terrains  et  bfttiments  nécessaires  à  l'exécution  desdits 
travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  5  mai  iSàis 
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9°  II  est  pris  acte  des  engagements  contenus  dans  les  délibéra- 
tions des  i5  mars  1878,  6  Juillet  1879,  13  avril  et  s  août  1878  et 
aa  août  1879,  par  lesquelles  les  conseils  municipaux  des  commnnes 
de  Ghissey  et  de  Chamblay,  d*une  part,  le  conseil  général,  d'autre 
part,  s'engagent,  au  nom  des  communes  et  au  nom  du  départe- 
ment, à  concourir,  dans  les  proportions  suivantes,  aux  dépenses 
des  travaux,  évaluées  à  13 3. 000  francs  : 

fr.     0* 
La  commune  de  Chissey i7.i38,ai 

La  commune  de  Ghamblay 16.861^79 

Le  département •  •  •  •    4^.000,00 

Le  surplus  de  la  dépense  mis  à  la  charge  de  TÉtat,  soit /^i. 000  fr. 
sera  imputé  sur  les  fonds  inscrits  à  la  troisième  section  du  budget 
du  ministère  des  travaux  publics  pour  travaux  d*amélioration  des 
rivières. 

Moyennant  le  versement  des  subventions  allouées,  tant  par  TËtat 
que  par  le  département,  pour  les  travaux  de  premier  établisse- 
ment, les  communes  resteront  chargées  d*assurer  Texécution  com- 
plète de  ces  travaux  et  de  les  entretenir  à  leurs  frais  en  bon  état. 

Les  terrains  compris  dans  le  nouveau  lit  de  la  Loue  seront,  par 
le  fait  même  de  Texécution  des  travaux,  réunis  au  domaine  pu- 
blic. 

Les  communes  n'auront  aucun  droit  sur  les  anciens  lits  délaissés. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de 
sa  promulgation. 


(F  578) 

[11  juin  1880.1 

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  dépôt  de  dynamite  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Meyrannes  {Gard).  (Bulletin,  n»  540, 
xii«  série^  p.  1119.) 
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{K  579) 

[  1 1  juin  1880.  ] 

Canal  de  l'Aisne  à  la  Marne.  —  Travaux  complémentaireM 

d'amélioration. 

DicRBT  du  Président  de  la  République  française  portant  : 
t'  Sont  autorisés  les  travaux  complémentaires  d*améIloratlon  à 
exécuter  sur  le  canal  de  TAlsne  à  la  Marne,  conformément  aux  dis- 
positions de  Tavant-projet  et  des  avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  en  date  des  3o  octobre  1879  et  i3  avril  1880. 

s*  La  dépense,  évaluée  à  s.aoo.ooo  francs,  sera  prélevée  sur  les 
ressources  extraordinaires  Inscrites  au  budget  de  chaque  exercice. 


(  N"  580  ) 

[  18  juin  1880.  ] 

Décret  qui  apjprouve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  paf  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur 
son  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d*État, 
conformément  aux  stipulations  des  conventions,  et  notamment  de 
Tarticle  9  de  la  convention  du  aa  mai  1869  et  de  Tartlcle  10  de 
la  convention  du  3o  décembre  1876  ; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  et  des  Ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  Texploitatlon  du  réseau  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  du  10  mars  1880; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète: 

Art.  1**.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  confor- 
mément aux  projets  suivants  : 

AmuJei  de»  P.  et  Ch,,  Lois,  décrits,  stc.  —  tohb  x.  80 
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LIGNE  DE  PARIS  A  Lk  FRONTIÈRE  PAR  ULLI 
ET  VALENGIENNES. 


Projet  d'établisMment  d^ane  remise  et  d'ateliers  pour  la  réparation  des  Toi- 
tures à  la  gare  de  la  Plaioe-Saint-DeniSf  présenté  le  %S  octobre      rrtMi. 
1879,  aToe  no  détail  estimatif  montant  à 3.47>.om 

Projet  d'installation  de  poupées  de  renvoi  à  la  gare  de  Toorcoing, 
'^,  présenté  te  27  noTombre  1879,  avec  on  détail  estimatif  montant 

à 6  496 


UGNE  DE  GREIL  A  BEAUYAIS. 

Projet  d'établissement  d*an  nouveau  réserroir  double  à  la  gare  de 
BeanTais,  présenté  le  27  noTombre  1879^  aToe  on  détail  esti- 
matif montant  à ^^° 

UGNE  DE  LILLE  A  CALAIS  ET  A  DUNKERQUE. 

Projet  de  déplacement  d'une  jonction  de  Toies  à  la  gare  de  la  Ma- 
deleine, k  mit,  présenté  le  27  novembre  1879,  ^^^^  on  détail 
estimatif  montant  i i.Sis 

Ensemble 3.504.643 

Les  dépenses  faites  pour  rexécution  de  ces  projets  seront  im- 
putées sur  le  compte  de  lAo  millions  de  francs  ouvert,  conformé- 
ment à  I*article  10  de  la  convention  du  3o  décembre  1875,  pour 
travaux  complémentaires  de  Tanclen  réseau,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  qui  seront  définitivement  reconuues  devoir  0tre  por- 
tées audit  compte. 


( r  581  ) 

[1- juillet  1880.] 

Décret  qui  autorise  l'établissement  d*une  fabrique  de  dynamite  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Saint-Just-la-^ Pendue  (Loire),  (BnUdin, 
B«  547^  XII*  série,  p.  181.) 
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(r  582) 

(  6  joillat  i88«.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  Gouvernement  général  de  VAlgérie,  sur  Vexer- 
eiee  1880,  tin  crédit  de  50.000  francs  à  titre  de  fonds  dé  concours 
versés  au  Trésor  par  la  viUe  d'Alger  pour  les  travauœ  de  percement 
du  tunnel  de  Teffaha, 

Le  Président  de  la  République  française. 

Va  la  loi  du  31  décembre  1879,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1880; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mal  1869  (*),  sur  la  comptabilité 
publique; 

Va  le  récépissé  ci-annexé  en  date  du  lU  avril  1880,  délivré,  sous 
le  n*  37,  par  le  trésorier-payeur  d'Alger,  et  constatant  le  vêle- 
ment, à  titre  de  fonds  de  concours,  à  la  caisse  du  Trésor  public, 
de  la  somme  de  3o.ooo  francs,  montant  du  premier  acompte  sur 
la  subvention  votée  par  le  conseil  municipal  de  ladite  vUle  pour 
issurer  la  continuation  des  travaux  dé  percement  du  tunnel  de 
Teffaba; 

Vu  l'avis  du  minisire  des  finances; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes,  d'après 
les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 

Décrète  : 

Art  1".  —  Il  est  ouvert  au  gouvernement  générai  de  P Algérie, 
au  titre  du  budget  ordinaire  du  gouvernement  général  de  TAlgorie 
de  l'exercice  1880,  un  crédit  de  3o.ooo  francs  pour  les  travaux  de 
percement  du  tunnel  de  Teffaha. 

Le  chapitre  xxi,  ariicle  1*',  dudit  budget  est  augmenté  de  pa- 
reille somme  de  So.ooo  francs. 

Art.  9.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit 
ouvert  par  l'article  précédent  au  moyen  des  ressources  vers^^es  au 
Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 


(*)  Afmafes  186a,  p.  284. 
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(  N**  583  ) 

[6  juillet  1880.] 

Décret  qui  ouvre  au  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  sur  Veaur- 
dce  1880^  tin  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
par  le  département  de  Constantine  pour  les  dépenses  du  personnel 
des  ponts  et  chaussées. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  31  décembre  187g,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1880; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  1869  (*),  sur  la  comptabilité 
publique; 

Vu  les  récépi^és  ci-annexés»  en  date  des  29  avril  et  5  mai  1880, 
délivrés,  sous  les  n**  9  et  10,  par  le  trésorier-payeur  de  Constan- 
tine, et  constatant  le  versement,  à  titre  de  fonds  do  concours,  à  la 
caisse  du  Trésor  public,  de  la  somme  de  â5.ioo  francs,  représen- 
tant la  part  contributive  du  département  de  Constantine  dans  les 
dépenses  du  personnel  des  ponts  et  chaussées  pour  Tannée  1880; 

Tu  ravis  du  ministre  des  finances; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tlntérieur  et  des  cultes,  d'après 
les  propositions  du  gouverneur  général  de  TAIgérie» 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Il  est  ouvert  au  gouvernement  général  de  rAlgérie, 
au  titre  du  budget  ordinaire  du  gouvernement  général  de  TAlgérie 
de  l'exercice  1880,  un  crédit  supplémentaire  de /^5. 100  francs  pour 
la  part  contributive  du  département  de  Constantine  dans  le  p;^e- 
ment  du  personnel  des  ponts  et  chaussées. 

Le  chapitre  xz,  article  1",  dudit  budget  est  augmenté  de  pareille 
somme  de  Aô.ioo  francs. 

Art.  a.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit 
ouvert  par  Tarticle  précédent  au  moyen  des  ressources  versées  au 
Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 


n  ÀWMdes  i962,  p.  a84. 
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( r  584  ) 

[  8  juillet  1880.  ] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau 
de  la  cùmpagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méâi' 
terranée. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  projets  présentés  et  les  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que 
dlTers  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés 
par  décret  délibéré  en  Conseil  d^État,  conformément  aux  stipula- 
tions des  conventions,  et  notamment  de  Tarticle  8  de  la  conven- 
tion du  3  Juillet  1876; 

Yu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  et  des  ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et 
les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  3  Janvier, 
i4et  98  avril  1880; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète: 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Parls-Lyon- 
Méditerranée,  conformément  aux  projets  suivants  : 


UGTTE  DE  PARIS  A  LTOI^. 

Projet  de  tnvaox  diven  à  exécuter  à  la  gare  de  marchandises  de  Paris-Bercy» 
Gonflaos,  tels  que  :  déplacement  et  modification  de  voies;  pose  de  plaques 
tournantes  et  branchements;  modifications  de  la  charpente  du  hangtf  de 
départ,  etc.,  présenté  le  i*'  mars  1880,  avec  un  détail  estimatif  tm 
■entant  à i4^.< 

Projet  d'établissement  d'une  bordure  de  trottoir  à  la  gare  de  Gombe- 
la^Ville,  présenté  le  i*'  mars  1880,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
Unt  à i.s3a 

Projet  de  modification  des  appareils  d'alimentation  des  machines  à 
la  gare  de  M ontereau,  présenté  le  s4  mars  18S0,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à i4-336 

Projet  de  raccordement  des  voies  u  et  i3  avec  la  voie  5  prolongée, 
à  la  gare  de  Sens,  présenté  le  18  février  1880,  avee  un  détail  es- 
timatif monUnt  à »^4o* 

Projet  d'établissement  d'une  nouvelle  voie  de  garage  impaire,  n*  i3 


i 
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I  la  gara  de  la  KMba,  prfMnlt  le  8  man  i88>,  aiu  un  détail     rnwih 

latiinalil  moBlanli io.i6a 

!]«!  d'ilabliusmenl  de  roitt  de  garage,  de  eenice  et  de  Iranilor- 
nalioo  de  btiinenU  i  1»  nCoie  gare,  prtieait  la  iS  aoTembre 
S79,  aT«c  nn  détail  tBlimalit  moBUat  i K.ySi 

UGNE  DE  HOKET  A  NEVERS. 
ijel  d'a^rantlissemenl  da  baSel  de  la  gare  de  MoDlargis,  prèseoli 
e  II  mart  i^So,  a*ec  détail  eitimalir  monlanl  k. ii.Soo 

LIGNE  DE  SA1NT-GEBHAW-DES-F0SSËS  A  BRIOUDË. 
ijat  d'élabliHemflnt  de  *ing(  DOOTeaui  beci  da  gai  au  sburdi  de) 
itelisrt  de  Clennoot-FerraDd,  présenté  le  10  mars  1680,  avec  dd 
UlailestimalilaiontaDl,  pour  la  pari  atréreole  à  l'ancien  risean,  à.        X^St 

U&K  DE  LYON  A  AVIGNON. 
gjel  de  couTerlnre  du  qaal  diroOTert  i  la  gars  d'ATigaon,  prb- 
wBtt  le  lonara  i8Sa,  atet  on  détail  eitimaiif  montaoi  à.  .  .  .      19.600 

UGNE  DE  LYON  A  GENÈVE. 
»j«t  d'élabtiMemant  d'nne  voie  de  dÉbord  1  la  gare  de  ManUoel, 
ptèienU  le  17  mara  iIMo,  «lec  an  détail  aitiiuatîltnoDtaBtà.   .  .       I.mo 

UGHE  DE  SAINT-RAMBERT-D'ALBON  A  GRENOBLE, 
«itt  da  coDetraciioB  d'nn  canal  d'ècoBlemenl  dea  tau  de  la  plaine 
de  la  Valloîre,  en  Toe  de  mettre  la  gare  de  Salnl-Ramberi  d'Al- 
l|H  à  l'abri  deg  inondatioDi,  préieott  le  >4  Uvrier  iStIo,  avec  un 
dttail  eilimaiit  moDtaot  à. i3.«o* 

LIGNE  DE  LUNEL  A  ARLES, 
«jet  da  tenneture  d'ane  partie  da  quai  eonierl  i  la  gare  de  Saiot- 
Gillei,  préeenlé  le  5  mari  188a,  axtc  an  détail  ettioMtit  mentaat 
i i.f* 

Eaiemble 341.96* 

1^  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  serool  Ia>- 
itées  sur  te  compte  de  19a  millions  de  rr&ncs  ouvert,  cooronnè- 
ent  à  l'article  8  de  la  convention  du  3  Juillet  1S76,  pour  tnnni 
implémentatres  de  l'ancien  réseau  Jusqu'i  concurrauee  du 
mmea  qui  seront  définit! vemeDt  reconnues  devoir  être  portée* 
idlt  compte. 
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[  8  JQillet  1880.  ] 

Décret  qui  (^aprouve  divers  traoaux  à  exécuter  sur  Vancien  réseau 
de  la  cQinpagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
do  chemin  de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur 
son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil 
d*État,  conformément  aux  dispositions  de  Tartlcle  9  de  la  conven- 
tion du  99  mai  1869  et  de  Farticle  10  de  la  convention  du  3o  dé- 
cembre 1875; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Mord,  et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  des  7  et  là  avril  1880; 

Le  Conseil  d^Ètat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  confor- 
mément aux  projets  suivants  : 

U6NE  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE  ET  D'ERMONT  A  ARGENTEUIL. 

Projet  d'allongement  des  qnais  à  voyageon  des  stations  d*£nghien,  Sanaois, 
Herblay,  Valmondois^  Beaumont  et  Boran,  présenté  le  la  février  fraMi. 
1880,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 7.^16 

LIGNE  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE. 

Projet  de  bitnmage  des  qnais  à  voyageurs  de  la  station  d'Ermont, 
présenté  le  la  février  1880,  avec  an  détail  estimatif  montant  à.  .       3.5aS 

Projet  d'agrandissement  de  la  station  de  Beanconrt,  présenté  le  27 
Bovenbre  1879,  avec  on  détail  estimatif  montant  à.  .....••  .      38.o8o 

Projet  d'agrandissement  du  service  des  marchandises  et  d'établisse- 
BMnl  de  cabinets  d'aisances  à  la  gare  de  Vitry,  présenté  le  «7  no- 
vembre 1879,  avec  on  détail,  estimatif  montant  k i90,5€ 

LIGNE  DE  CREIL  A  SAINT-QUENTIN. 
Prfl>iit  de  modification  du  système  d'alimentation  d'eas  des  garages 
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d§  Gondreo,  prtoentè  le  >7  aoTembra  1879,  aTec  qd  détail  Mtt- 
in«ti(  moBliBt  à. 

LIGNE  D'AMIENS  A  BOULOGNE. 

Projat  d'établissement  d'aoe  Toie  de  garage  à  la  station  d'Aillj-iar- 
Somme,  présenté  le  17  noTembre  1879,  arec  an  détail  estimatif 
montant  à 

Projet  d'établissement  d'appareils  d'épuration  d'eau  à  la  station  dt 
Noielles,  présenté  le  27  nofembre  1879,  &^oc  un  détail  estimatif 
montant  k 

UGNE  DE  LILLE  A  CALAIS  ET  A  DUNKERQUE. 

Projet  d'extension  du  serriee  des  marchandises  à  la  gare  de  Saint- 
FÎerre-lei- Calais,  présenté  le  >7  noTombre  1879,  aTOC  un  détail 
estimatif  montant  à 


8.^ 


io*eii 


l,$U 


Total. 


S4.S8t 

175.355 


Les  dépenses  faites  pour  rexécutlon  de  ces  projets  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  lâo  millions  de  francs  ouvert,  conformément 
à  Tarticle  10  de  la  convention  du  So  décembre  1875,  pour  travaux 
complémentaires  de  Tancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 


(  N"*  586  ) 

[S  jaillet  1880.  ] 

Décret  qw  dMare  d'utilité  publique  l'étabUssement  tTun  r^fsoi» 
de  votes  ferréee  à  traction  de  chevaux  dans  la  ville  Reimi, 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
?u  Pavant-projet,  et  notamment  le  plan  d'ensemble  présenté 
pour  rétablissement  d*un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  ohe- 
vaux  dans  la  ville  de  Reims; 

Yn  les  pièces  de  l^enquéte  d*utilité  publique  ouverte  en  exécu- 
tion de  l\trtic)e  8  de  la  loi  du  3  mai  18A1  et  dans  la  forme  prescrite 
par  Tordonnance  réglementaire  du  18  février  1 SSA,  et  notamment 
ravis  de  la  commission  d'enquête  du  11  juin  1877; 
Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Reims  du  9  juillet  1877; 


<r 
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Yo  la  délibération  du  conseil  général  de  ki  Marne  en  date  du 
s5août  1876; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Reims  en  date  des 
f  Jalllet,  214-117  ftoût  et  18  octobre  1876»  i/ii  mars  et  s5  août  1877, 
s8  février  1878  et  7  Juin  1879; 

Tu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  traraux 
publics; 

Ta  le  traité  de  rétrocession  passé,  les  8  Juillet  1878  et  %à  mars 
1879,  ODtre  le  maire  de  Reims,  au  nom  de  la  Yille,  et  les  sieurs 
Léon  Fercken  et  Guillaume  Sopers; 

Tu  les  rapports  des  ingénieurs  des  19  août,  6  octobre  1878  et 
s<HS7juin  1879; 

Tu  ravis  du  préfet  de  la  Marne  en  date  du  10  octobre  1878; 

Tu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  si  dé- 
cembre 1876,  9  décembre  1878  et  si  juillet  1879; 

Tu  l'avis  du  ministre  de  Tlutérleurdu  7  novembre  1879; 

Tu  la  loi  du  3  mai  18A1  et  Tordonnance  réglementaire  du  18  fé- 
vrier i85A; 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu» 

Décrète  : 

Art  1*'.  —  Est  déclaré  d*utilité  publique  rétablissement  d*un  ré- 
seau de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  dans  la  ville  de  Reims, 
suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  qui  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

art.  a.—  Il  sera  pourvu  à  Tétablissemeot  et  à  Texploitation  des- 
dites  voles  ferrées,  par  la  ville  de  Reims,  k  ses  risques  et  périls,  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci- 
dessus  visé,  qui  restera  aussi  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Est  approuvé  le  traité  passé,  les  8  Juillet  1878  et 
sA  mars  1879,  entre  le  maire  de  Reims  et  les  sieurs  Léon  Vercken 
et  Guillaume  Sopers  pour  la  rétrocession  de  Tentreprise  énoncée 
à  Tarticle  précédent. 

Ledit  traité  restera  également  annexé  au  présent  décret. 

Art.  à»  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  après  avis  du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à  la 
moitié  au  moins  de  la  dépense  Jugée  nécessaire  pour  te  complet 
établissement  et  la  mise  en  exploitation  du  réseau,  et  ce  capital- 
actions  devra  être  eifectivement  versé ,  sans  qu'il  puisse  être  tenu 
oompte  des  actions  libérées  ou  à  libérer  autrement  qu*en  argent. 
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Aucune  émission  d^obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autori- 
sée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
versés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionne- 
ments sur  place  ou  en  dépOt  de  cautionnement. 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  deft 
obligations ,  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée 
et  s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-ac- 
tions a  été  employée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent; 
mais  les  fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être 
déposées  soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  du  conces- 
sionnaire que  sur  Pautorisation  expresse  du  ministre  des  travaux 
publics. 

Art.  6.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Texplolta- 
tlon.  comprenant  les  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  et 
les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  dé- 
partement et  au  ministre  des  travaux  publics,  pour  être  publié. 

Art.  6.  —  Les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  de  cette 
entreprise  devront  être  effectuées  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de 
la  promulgation  du  présent  décret. 


CONVEIITIOH. 

Eotre  les  sooBsignés  : 

M.  Louis-Victor  Dianeourt,  maire  de  la  ville  de  Reims,  demeurant  àReias, 
Agissant  en  sa  qaalité  de  maire  de  la  ville ,  et  sous  tonte  réserve  de  fs^- 
probation  du  conseil  manicipal  et  de  l'autorité  sopérieure^ 
D*one  part; 

Et  MM.  c*  Léon  Vercken,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  me  de  la  Vic- 
toire, n*  56;  a*  Guillaume  D.  Sopers,  propriétaire,  demeurant  à  BnuellM 
(Belgique),  rue  Neuve,  n*  68, 

Agissant  en  leur  nom, 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  —  La  ville  de  Reims,  qui  est  en  instance  pour  obtenir  la  concessisB 
d'un  réseau  de  tramways,  s'engage  k  rétrocéder  à  MM.  Sopers  et  Vercken^  potr 
une  durée  égale  à  celle  de  cette  concession,  rétablissement  et  rexploilalios 
des  lignes  suivantes  : 

I*  Ligne  de  la  gare.  —  Elle  partira  de  la  place  Royale ,  empruntera,  es 
attendant  l'élargissement  de  la  rue  des  Tapissiers,  la  rue  du  Cloître,  isnis 
Notre-Dame,  la  rue  Tronson-Ducoudray,  suivra  la  rue  de  Talleyrand,  la  rae  d« 
l'Étape,  la  place  Drouet-d'Erlon,  cdlé  gaucbe  du  square  Colbert,  pour  aboutir 
à  la  cour  intérieure  de  la  gare  des  voyageurs.  De  ce  point,  la  ligne  suivra  It 
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cKé  droit  da  square  Golbert,  la  roe  de  la  Gare^  la  place  de  l'Hôtel- de- Ville,  la 
me  Colbert,  la  place  de»  Marcbés,  la  rae,  la  rue  Royale,  pour  aboutir  enfin  à 
la  place  Royale. 

1*  Ugne  du  faubourg  de  Paris.  —  Cette  ligne,  comme  la  précédente,  en 
iltondant  rélargisaement  de  la  rue  des  Tapissiers,  partira  de  la  place  Royale^ 
empruntera  le  tracé  de  la  ligne  de  la  gare,  jusqu'à  la  rencontre  de  la  rue  de 
Tslleyrandj  suiTra  la  rue  de  Yesle,  la  rue  du  Faubourg -de-Paris,  pour  aboutir 
près  du  pont  du  chemin  de  fer,  au  pied  de  la  rampe  de  la  Haubette. 

3*  Ligne  du  faubourg  de  Laon.  —  Partant  de  la  place  Royale,  cette  ligne 
raiTra  les  rues  Royale  et  Colbert,  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  Tayenue  de  la 
Gare,  le  boulevard  des  Promenades,  le  rond-point  de  la  Porte-Mars,  et  la  route 
de  Laon  jusqu'à  la  rue  de  Conrcy. 

4'  Ligne  de  FUchambault,  —  Cette  ligne,  faisant  suite  à  celle  du  faubourg 
de  Laon,  partira,  comme  les  précédentes ,  de  la  place  Royale,  empruntera  la 
ligoe  de  la  gare  et  celle  du  Paubourg-de-Paris,  c'est-à-dire  la  rue  Clotlre,  la 
ne  Notre-Dame,  puis  suivra  la  rue  Sainte-Calberine,  la  rue  du  Bourg-Saint- 
Denis,  la  rue  Neuve ,  la  rue  Simon ,  la  rue  Fléchambanlt,  jusqu'à  l'entrée  du 
faobonrg  Fléchambaolt. 

ToQtefois,  dans  un  délai  de  trois  années  à  partir  de  la  date  du  décret  de 
ceneession,  les  concessionnaires  devront  prolonger  la  ligne  de  Fléchambaolt 
depuis  le  pont  du  canal  jusqu'à  la  rue  de  Courlancy,  et  la  ligne  du  Fanbourg- 
de-Laon  depuis  la  me  de  Courcy  jusqu'à  la  papeterie  PoiroL 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  de  concession  à 
intervenir  approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  MM.  Vercken  et  Sopers  sont  assujettis,  envers  la  ville,  à  toutes 
les  obligations  qui  seront  imposées  à  la  ville  elle-même  par  le  cahier  des 
barges  annexé  au  décret  de  concession,  de  même  qu'ils  sont  subrogés  aux  avan- 
tages résultant  pour  la  ville  de  ce  même  cahier  des  charges. 

Art.  3.  -^  Les  concessionnaires  s'engagent  à  établir  les  services  d'omnibus 
suivants  :  i*  Tun  partant  de  la  place  Royale  et  se  dirigeant  par  la  rue  Cérés 
et  le  faubourg  Cérés,  la  route  de  Rethel,  jusqu'au  bouleverd  de  Saint-Mar- 
ceau ;  l'autre  partant  de  lu  place  Royale,  vers  les  rues  de  la  Peiriére,  Saint- 
Êtienne,  de  l'Université,  du  Barbàtre,  des  Créneaux,  jusqu'à  la  porte  Dieu- 
Lumière  ; 

Lesquels  services  seront  ultérieurement  changés  en  lignes  de  tramways, 
lorsque  les  concessionnaires  en  auront  obtenu  l'autorisation. 

Art.  4-  —  L^s  concessionnaires  auront,  à  conditions  égales,  un  droit  de 
préférence  pour  toute  autre  nouvelle  ligne  concédée  à  la  ville. 

Art.  5.  —  La  ville  remet  gratuitement  aux  concessionnaires  la  jouissance 
de  la  xone  occupée  par  la  voie  ferrée  et  les  abris. 

Art.  6.  —Pour  garantir  l'exécution  de  leurs  engagements, MM.  Vercken  et 
Sopers  verseront  à  la  caisse  municipale  un  cautionnement  de  5o.ooo  francs. 

Ce  cautionnement  sera  versé  à  la  caisse  municipale,  en  valeurs  agréées  par 
l'administration. 

Après  la  réception  définitive  des  travaux,  les  trois  cinquièmes  du  caution- 
nement leur  seront  restitués  ;  les  derniers  ao.ooo  francs  resteront  entre  les 
mains  de  la  ville  pendant  toute  la  durée  de  l'exploitation.  Si  le  cautionne- 
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ment  Yient  à  être  entamé  par  Tapplication  des  pénalités  prévaes  par  les 
articles  19  et  ao  da  cahier  des  charges  entre  l'État  et  la  ville,  les  conceasioa* 
natres  deTroot,  sous  peine  de  déchéance,  le  reconstituer  dans  la  quiniaine  de 
l'aTertissement  qui  leur  sera  notifié  par  l'administration  municipale. 

Art.  7.— MM.  Vercken  et  Sopers  doTront  faire  élection  de  domicile  à  Reinu. 
Dans  le  cas  de  non-élection,  toute  notification  ou  signification  à  eux  adressée 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie» 

Ainsi  fait  triple  et  accepté,  au  nom  de  la  ville  de  Reims,  par  H.  Diancourt, 
maire,  le  i5  juin  1878,  par  M.  Vercken^  à  Paris,  le  ^  juillet  1878,  et  par 
M.  Soperst  à  Bmielles,  le  8  juillet  1878. 


Approuvé  : 
Signé  L.  VEacKBir* 


Approuvé  : 
Signé  D.  SopKBS 


Approuvé  : 
le  maire. 
Signé  y.  DiAifCOURT. 


La  largeur  de  la  rue  Sainte-Catherine  devant,  d'après  la  lettre  de  M.  Is 
ministre  des  travaux  publics  du  3o  décembre  1878,  être  portée  à  7*,  10  entre 
façades  et  à  4"99<'  ^^^  trottoirs,  ou  à  9",4o  entre  façades  et  à  7",»o  entre 
trottoirs,  selon  qu'on  établirait  la  voie  sur  l'un  des  céléS  ou  au  milieu  de  la 
chaussée,  il  est  indispensable  d'acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'ex- 
propriation, les  maisons  portant  les  n**  a  de  ladite  rue,  et  16,  18  et  as  de  la 
place  du  Parvis,  et  d'obtenir  la  résiliation  du  bail  de  la  maison  n*  6  de  la  rue 
Sainte-Catherine,  qui  appartient  à  la  ville  et  qui  est  louée  jusqu'au  ^4  juin  (880. 

La  ville  de  Reims  prend  k  sa  charge  les  frais  de  ces  évictions;  par  contre,  la 
compagnie  s'engage  envers  la  ville  à  participer  pour  moitié  dans  la  dépense 
qu'elles  nécessiteront, sans  que  celte  participation  puisse  dépasser  iS.ooo  fraies. 
La  compagnie  s'engage  également  à  faire,  à  ses  frais,  les  remaniements  de  pa- 
vage indiqués  pour  la  circulation  des  tramways,  dans  les  rues  Neuve,  du  Rnis- 
selet  et  Simon. 

Fait  &  Reims,  en  l'hétel  de  ville,  le  24  mars  1879, 


Signé  L.  Ykrckih. 
Signé  D.  Soma. 


Signé  Y.  DuvcoeKT. 


CAHIER    DBS    CHARGES   (*). 


TITRE  I». 

TBACt  BT  CONSTRUGnOir* 

Art.  i*'.  —  Les  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  destinées  au  serfiee 
des  voyageurs  dans  la  ville  de  Reims  seront  établies  sur  les  voies  publiqaii 


(*)  Ce  cahier  des  charges  est  identique  avec  celai  des  tramways  de  la  ville 
de  Nantes  {Annales  1878,  p.  997),  sauf  pour  les  articles  qui  sont  insérés  ici. 
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d-Aprèfl  désignées,  dépendant  tant  de  la  grande  voirie  qoe  de  la  Toirie  arlïaine; 
MToir  : 

I*  Ligne  de  la  gare.  —  Elle  partira  de  la  place  Royale,  empruntera,  en  at- 
tendant Télargissement  de  la  rue  des  Tapissiers,  la  roe  do  Cloître,  la  rue  Notre- 
Dame,  la  rue  Tronson-Ducoudray,  suiTra  la  rue  de  Talleyrand,  la  rue  de  l'Étape^ 
la  place  Dronet-d'Erlon,  côté  gauche  du  square  Golbert,  pour  aboutir  à  la  cour 
iatérieore  des  voyageurs.  De  ce  point,  la  ligne  suWra  le  côté  droit  du  square 
Goibert,  la  rue  de  la  Gare,  la  place  de  l'Hétel-de-YiHe,  la  rue  Golbert,  la  plaee 
dei  Marchés,  la  rue  Royale,  pour  aboutir  à  la  place  Royale. 

a*  Ligne  du  faubourg  de  Paris.  —  Celte  ligne,  comme  la  précédente,  en  at- 
tendant l'élargissement  de  la  rue  des  Tapissiers,  partira  de  la  place  Royale, 
empruntera  le  tracé  de  la  ligne  de  la  gare  jusqu'à  la  rencontre  de  la  roe  de 
Talleyrand,  suivra  la  rue  de  Yesle,  la  rue  du  Faubourg-de-Paris,  pour  aboutir 
près  du  pont  du  chemin  de  fer,  au  pied  de  la  rampe  de  la  Haubette. 

3*  Ligne  du  faubourg  de  Laon.  —  Partant  de  la  place  Royale,  cette  ligne 
suTra  les  rues  Royale  et  Golbert,  la  place  de  l'Hôtel-de.Yille,  l'ayenue  de  la 
Gara,  le  bonletard  des  Promenades,  le  rond-point  de  la  Porte-Mars  et  la  route 
de  Laon  jusqu'à  la  rue  de  Gourcy. 

4*  Ligne  de  Fléchambault.  —  Cette  ligne,  faisant  suite  à  celle  du  faubourg 
de  Laon,  partira,  comme  les  précédentes,  de  la  place  Royale,  empruntera  la  ligne 
de  la  gare  et  celle  du  faubourg  de  Paris,  c'est-à-dire  la  rue  du  Cloître,  la  rue 
Notre-Dame,  puis  suivra  la  rue  Sainte-Catherine,  la  rue  du  Bourg-Sainl-Denis, 
la  rue  Neuve,  la  rue  Simon,  la  rue  Fléchambault,  jusqu'à  rentrée  du  faubourg 
Fléchambault. 

Toutefois,  dans  un  délai  de  trois  années  à  partir  de  la  date  du  décret  de 
coBcession,  la  ville  devra  prolonger  la  ligne  de  Fléchambault  depuis  le  pont  du 
canal  jusqu'à  la  rue  de  Gourlancy,  et  la  ligne  du  faubourg  de  Laon  depuis  la 
rue  de  Gourcy  jusqu'à  la  papeterie  Poirot, 

Art.  2.  —  La  ville  de  Reims  est  autorisée  à  passer  des  traités  avec  une  ou 
plisieurs  compagnies  pour  l'établissement  et  l'exploitation  des  lignes  ci-dessus 
décrites. 

Ces  traités  devront  assurer  Tezécution  des  clauses  du  présent  cahier  des 
charges.  Us  seront  approuvés  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'État.  La  ville  de- 
meurera garante  enveVs  l'État  de  raccomplissement  des  obligations  que  le 
cahier  des  charges  lui  impose. 

Un  service  de  marchandises  pourra  être  établi  ultérieurement,  après  une  en- 
fente  préalable  entre  raduùnislration  et  la  compagnie  rétrocessionnaire,  qui 
lieront,  de  concert,  les  tarifs  de  l'exploitation,  lesquels  tarifs  devront  être  ap- 
prouvés par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  3.  —  Les  voies  ferrées  devront  être  achevées  et  le  service  mis  en  com- 
plète activité  dans  un  délai  maximum  d'une  année  à  partir  de  la  date  du  décret 
de  concession. 

Art,  4.  —  La  ville  de  Reims  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'adminis- 
tralion  supérieure  le  projet  d'ensemble  des  lignes  concédées,  dans  le  délai  de 
six  mois  à  compter  de  la  date  du  décret  de  concession. 

Ce  projet  comprendra  les  dispositions  générales,  telles  que  le  tracé,  rempla- 
cement, la  largeur  et  le  mode  de  construction  des  voies  ferrées. 


ISOS 


LOIS,    DÉGBET8,    KTCU 


Les  projets  d'exècation  et  de  détail  des  ooTrages  des  difenes  lignes  sereet 
approuvés  par  le  préfet,  sur  l'aTis  des  ingénieurs.  Ils  deyront  être  présentét 
dans  l'ordre  qui  sera  flxé  par  le  préfet« 

Ed  cours  d'exécution  et  pendant  la  durée  de  la  concession,  la  ville  aura 
la  faculté  de  proposer  des  modifications  aux  dispositions  adoptées.  Ces  modifi- 
cations ne  pourront  être  effectuées  qu'avec  l'approbation  de  radministrab'on 
supérieure  ou  du  préfet,  suivant  qu'il  s'agira  de  dispositions  générales  ou  de 
dispositions  de  détail. 

De  son  côté  l'administration  pourra  ordonner  d'office,  dans  la  disposition  des 
voies  ferrées,  les  modifications  dont  l'expérience  on  les  changements  à  faire 
sur  les  yoies  publiques  feraient  connaître  la  nécessité. 

En  aucun  cas,  ces  modifications  ne  pourront  donner  lieu  à  indemnité. 

Art.  5.  —  La  position  des  bureaux  d'attente,  etc.  • 

régnera  dans  i'entre-rail  à  o",5o  au  moins  au  delà  de  chaque  cété. 

Art.  6  à  If.  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type,) 

TITRE  II. 

■NTtBTlSIf  XT  EXPLOITATION. 


Art.  13.  ~  Les  Toies  ferrées  doTrool  être  entretenues,  constamment  en  boa 
état. 

Cet  entietien  comprendra  celui  du  patage  de  I'entre-rail  et  des  o>,So  qui 
seryent  d'accotements  extérieurs  aux  rails,  ainsi  que  l'entretien  des  empierre- 
ments établis  sur  les  trottoirs  et  les  contre-allées. 

Lorsque,  pour  la  construction  et  la  réparation  des  Toies  ferrées,  il  sera  né- 
cessaire de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  Toie  publique 
situées  en  dehors  de  la  zone  ci-dessus  indiquée,  il  devra  être  pourvu  à  l'entre- 
tien de  ces  parties  pendant  une  année,  à  dater  de  la  réception  provisoire  des 
ouvrages  exécutés.  Il  en  sera  de  mémo  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

Art.  i3.  —  Il  sera  établi  par  la  ville,  en  nombre  suffisant,  des  agents  et  des 
cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  police  et  de  l'entrelien  des  voies  ferrées. 

Art  14.  —  Les  types  des  diverses  voitures  à  mettre  en  service  devront  élre 
soumis  à  l'approbation  préalable  do  préfet. 

Les  voitures  destinées  au  transport  des  voyageurs  seront  du  meilleur  ne* 
déie,  suspendues  sur  ressorts,  garnies  à  l'iolèrieur  de  banquettes  rembourrées 
et  fermées  à  glaces.  Leur  largeur  sera  de  a  métrés  à  a",  10  au  plus. 

Ces  voilures  devront  remplir  les  conditions  de  police  réglées  00  à  régler 
pour  les  voilures  qui  servent  pour  le  transport  des  personnes. 

Il  y  aura  des  places  de  première  et  de  deuiième  classe. 

On  se  conformera,  pour  la  disposition  des  places  de  chaque  classe,  aux  me- 
sures  qui  seront  arrêtées  par  le  préfet. 

Art.  i5.  —  La  conslrucUon,  l'entretien  et  les  réparations  des  voies  ferrées, 
avec  leurs  dépendances,  rentretien  du  matériel  et  le  service  de  rexploitatieoy 
seront  soumis  au  contrêle  et  à  la  surveillance  du  préfet,  sous  l'autorili  d> 
ministre  des  travaux  publics. 

Le  service  de  l'entretien  et  de  Texploilation  est  d'ailleurs  assujetti  aux  ré- 
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giMMDU  généraux  de  police  et  de  yoirie  iDtervenue  oq  à  ioterreDir,  et  do- 
tanmoBt  à  ceax  qui  serout  rendus  pour  régler  les  dispositions,  raménagemoM» 
la  eircttlatioD  et  le  stationnement  des  toiture^. 

Les  frais  de  contrôle  pour  la  concession  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  sont  fiiés  à  la  somme  annuelle  de  5o  francs  par  kilomètre,  payable 
à  compter  de  la  date  du  décret  de  concession. 

Ces  frais  sont  à  la  charge  des  concessionnaires  et  devront  être  Torsés  par 
semestre  et  d'aTance  dans  les  caisses  du  trésor  public. 

TITRE  m. 

OURÉI  BT  DÉGHtfANGK  Dl   LA  CONCXSSIOlf. 

Art.  i6  à  ai.  ~  [Voir  les  mêmes  articles  du  type), 

TITRE  1^. 

TAXES  KT  COHDITIONS  RKLàTlVXS  AU  TEAMSPORT  DIS  TOTAOBURS 

BT  DBS  ■ARGBAIIDISBS. 

Art.  aa.  —  A  titre  d'indemnité  de  la  dépense  et  des  charges  de  la  présente 
concession,  le  Gouternement  accorde  à  la  Tille  de  Reims  Tautorisation  de 
percoToir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession^  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 

fl5  centimes»  1  kilomëtre  ; 
fO  centimes,  S  kilomètres; 
30  centimes,  3  kilomètres  ou  plus. 
ÎlO  centimes,  1  kilomètre; 
15  centimes,  2  kilomètres; 
ÎO  centimes,  3  kilomètres  ou  plus. 

Dans  les  taxes  cl  dessus  fixées,  le  droit  de  péage  entre  pour  le  cinquième 
et  le  prix  de  transport  pour  les  quatre  cinquièmes  des  sommes  à  percefoir. 

On  adoptera  pour  chaque  ligne  des  prix  uniques  respectivement  applicables 
à  chacune  des  deux  classes  de  Toyageurs.  Ces  prix  seront  calculés  au  moyen 
du  tarif  précédent,'  d'après  le  parcours  moyen  de  la  ligne.  Ces  prix  devront 
être  homologués  par  le  préfet,  le  conseil  municipal  entendu.  Les  lignes  pour- 
ront être,  à  toute  époque,  modifiées  par  l'administration,  sur  la  proposition  de 
Il  ville. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront  trans- 
portés gratuitement. 

n  en  sera  de  même  des  paquets  et  bagages  peu  volumineux  susceptibles 
d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins,  et  dont  le  poids  n'excé- 
dera pas  lo  kilogrammes. 

Le  matin  et  le  soir,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés,  aux  heures  d'ou- 
verture et  de  fermeture  des  ateliers,  le  prix  des  places  de  a*  classe  sera,  ù 
l'idninistration  municipale  le  requiert,  abaissé  au  taux  de  o',io  pour  toutes 
distances.  Les  heures  et  les  itinéraires  auxquels  ce  transport  à  prix  réduit 
sera  applicable  seront  fixés  par  l'administration  municipale. 
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>u  ToilsrM  iptcitiM  poDrroDt,  nae  rapprobttion  d«  l'mdmialiintiDi  m- 

lp«1«,  tira  emplafits  t  cas  IraoïporU. 

M  toilorat  na  comporlBrani  pu  da  plaçai  d'impéiiala. 

M  antanlB  da  qattra  i  aapt  aai  Mrani  iruiporiAi  t  moitié  prix. 

>■  parcapliaadaa  tua*  doTraie  taira  inditliaelamaDt  et  sans  ■ocuoejtiav 

Lit.  >3  à  >6.  —  {Fotr  Ut  mêmt»  arlielei  du  Ij/pe). 

TITRE  V. 
sTirouTioira  uunrai  a  nnaa  lunui  rrauct 
KtU  iy  al  a»,  —  {Voir  lu  mittu*  orlieltt  du  fype). 

TITRE  VI. 

GUHU  NTEMn. 

Ul.  >9  à  3i.  —  I  Voir  Ut  mitntt  arUeUi  du  type.) 

Lrt.  33,  —  La  sDbglitnlIoi)  d'QB  «ntra  moda  de  traction  k  la  tradiai  pu 

^wu  na  poorra  svair  liau  qa'aprii  anquAta  el  aDtariialion  da  Diaiilrt  dai 

Lrt.  34  &  3j.  _  [Voir  Ut mfmei artieUi du  t!/pt.) 
Fait  i  Ralmi,  la  18  mai  1878. 

ApprooT*  ;  U  Main  de  Seimt, 

Signt  L.  ViacuR.  SJgDt  V.  DcutcouiT. 

ApproDTè  : 
Paria,  la  S  Juillet  18S0. 
Li  Mittiatre  det  travaux  publitt 
Sigaé  H.  ViBBOT. 


(  N"  587  ) 

[8  jaillal  iSSo.] 

^ret  qui  approuve  divers  Iravauce  à  exécuter  lur  U  nouveau  réstaù 
i»  la  eompagnw  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  laliral  i 
'a  Garonne. 

jO  PrësIdeDt  de  la  République  Truiçafse, 

fn  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
t  cbemlDS  de  Ter  du  Hldl  &  l'effet  d'obtenir  que  divers  tranui 
nplémentalree  &  exécuter  sur  sou  nouvean  réseau  soient  ap- 
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proaTés  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État,  conformément  aux 
stipulations  des  conventions,  et  notamment  de  Farticle  8  de  la 
convention  du  iti  décembre  1876; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  ces  projets  ont  été  sou- 
mis, et  notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées des  3  septembre  1879  et  5  mai  1880; 

liB  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  nou- 
veau réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
cuial  latéral  &  la  Garonne,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  TOULOUSE  A  BAYONNE. 

Projet  d'agrandissement  da  bâtiment  des  voyageurs  à  la  station       rr  «. 
d'EssuD^  présenté  le  17  octobre  1879,  avec  un  détail  estimatif 
moDlant  à 3.767,85 

Projet  de  construction  d'un  quai^  d'une  halle  k  marchandises  et 
d'exécution  de  divers  travaux  dans  la  station  de  Labarthe-Inard, 
présenté  le  18  mars  1880,  avec  un  détail  estimatif  rectifié  mon- 
tant à. 7.810,88 

Projet  d'établissement  de  deux  plaques  tournantes  dans  la  station 
de  Bousseos,  présenté  le  22  mars  1880,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à 11.827,20 

Total 23.405,93 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  Impu- 
tées sur  le  compte  de  a3  millions  de  francs  ouvert,  conformément 
àTartlcle  8  de  la  convention  du  ik  décembre  1876,  pour  travaux 
complémentaires  du  nouveau  réseau,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 


(  N-*  588  ) 

[8  juillet  1880.] 

^étret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau 
^«  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne. 

Le  Président  de  la  République  française. 


^nua/e#  dei  P.  et  Ch.,  Lois,  Dicuni,  ne-  Ton  x. 
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Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  à  Teffet  d'obtenir  que  les  travaux  com- 
plémentaires à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  pour  l'agrandisse- 
ment  du  bureau  de  Toctroi  dans  la  cour  des  voyageurs  {côté  de 
Tarrivée),  à  la  gare  de  Bordeaux-Saint-Jean,  soient  approuvés  par 
décret  délibéré  en  Conseil  d*État,  conformément  aux  stipulations 
des  conventions,  et  notamment  de  Tarticle  9  de  la  convention  da 
i&  décembre  1875; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  ce  projet  a  été  sonmis, 
et  notamment  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  da 
7  avril  1880  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  do 
canal  latéral  à  la  Garonne,  conformément  au  projet  d'agrandisse- 
ment du  bureau  de  Toctroi  dans  la  cour  des  voyageurs  (côté  de 
Tarrivée)  de  la  gare  de  Bordeaux-^aint-Jean  (ligne  de  Bordeaux  à 
Cette),  présenté  le  96  novembre  1879,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à  1.792  francs. 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ce  projet  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  67  millions  de  francs  ouvert,  conformément 
à  l'article  9  de  la  convention  du  i^  décembre  1875,  pour  travaux 
complémentaires  de  Tancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 


(r  589) 

[  8  jniUet  1880  3 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  9xéouter  sur  le  nouveau  résew 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. 

Le  Président  de  la  Réfmblique  françatoe, 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  oempagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médiierranée  pour  que 
des  travaux  complémentaires  à  exécuter  aur  son  nouveau  résean 


DÉCHETS.  ia07 

soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Ëtat»  conformé- 
ment aux  stipulations  des  con?ention8y  et  notamment  de  Tarticle  6 
de  la  convention  du  3  juillet  1876  ; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  des  mines  et  des  ingé- 
nieurs chargés  du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Médi- 
terranée, et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des 
i4  et  38  avril  1880; 

Le  Conseil  d^Ëtat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i*\  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
sur  son  nouveau  réseau,  conformément  aux  projets  suivants  : 

UGNE  DE  DIJON  A  IS-SUR-TILLE. 

Projet  d'établissement  d'ane  Toie  de  garage  impaire  à  la  gare  de  Saiot-Jo- 
liefi-CléBay,  (iréseolé  le  i"'  ayril  18S0,  avec  un  détail  estimatif       tt. 
montant  à »7oo« 

UGNE  DE  NUITS-SOUS-RAVIÈRES  A  CHATILLON- 

Sm-SEINE. 

Projet  d'installation  de  signaux  supplémentaires  et  d*un  ^pareil  d'en- 
clanchement  pour  la  protection  des  trains  k  la  gare  de  Sainte-Co- 
lombe, présenté  le  i3  mars  18S0,  avec  un  détail  estimatif  montant 
à 7-a^o 

LIGNE  DE  GRAY  A  FRAISANS. 

Projet  de  construction  d'un  bnlTet  à  la  gare  de  Montagney,  présenté  le 
a8  février  1880,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 5.ooo 

UGNE  DE  SAINT-GERMAIN-DES-FOSSÉS  A  BRIOUDE. 

Projet  d'établissement  de  vingt  nouveaux  becs  de  gai  aux  abords  des 
ateliers  de  la  gare  de  Clermont-Ferrand,  présenté  le  10  mars  i88o, 
avec  un  détoil  estimatif  montant,  pour  la  part  afférente  au  nouveau 
réseau^  à ' 


520 


Ensemble • 29.800 

Les  dépenses  faites  pour  rexécution  des  travaux  indiqués  dans 
les  projets  dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  de  ili  mil- 
lions de  francs  ouvert,  conformément  à  l'article  6  de  la  conven- 
tion du  5  juillet  1876,  pour  travaux  complémentaires  du  nouveau 
réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement 
reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 
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(  N"  590  ) 

[8  juillet  1880.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  Vaneien  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi' 
terranée. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  projets  présentés  et  les  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que 
divers  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés 
par  décret  délibéré  en  Conseil  d*Ëtat,  conformément  aux  stipula- 
tions des  conventions,  et  notamment  de  Tarticle  8  de  la  convention 
du  3  iuillet  1876;' 

Vu  les  rapports  de  inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés 
du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les 
avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  26  novembre 
1879,  28  avril  et  1*2  mai  1880; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  fes  travaux  à  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  d'agrandissement  du  bulTel  de  la  gare  de  Tonnerre^  présenté  le      u. 
12  février  ib8o,  ayec  un  délail  estimatif  montant  à s4-<'^ 

Travaux  divers  à  exécuter  à  la  gare  de  Yilieneuve-la-Guyard^  tels  que  : 
établissement  d'une  voie  de  tiroir,  déplacement  d'un  branchement 
actuel  et  remplacement  de  ce  branchement  par  une  communication; 
allongement  d'un  nqueduc,  etc.,  présenté  le  i*'  avril  1880,  avec  an 
détail  estimatif  montant  à 20.720 

LIGNE  DE  ROANNE  A  LYON  PAR  SAINT-ÉTIENNE. 

Projet  d'allongement  des  trottoirs  dans  les  gares  de  Saint-Ghamond, 
Grand-Croix,  Lorette,  Rive-deGier  et  Couzon,  présenté  le  5  avril 
1880,  avec  un  délail  estimatif  montant  à.  .  .  , 4-^'° 

LIGNE  D'AVIGNON  A  MARSEILLE. 

Projet  d'élablisàcmml  de  cheminées  d'allumage  à  la  rotonde  centrale 
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da  dépôt  des  machines  d'Arles^  présenté  le  ^9  octobre  1^79^  avec       rr. 
an  détail  estimatif  rnoolant  à 9.200 

Ensemble 58.540 

Les  dépenses  faites  pour  rexécution  de  ces  projets  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  19a  millions  de  francs  ouvert,  conformé- 
ment à  l'article  8  delà  convention  du  3  juillet  1875,  pour  travaux 
complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 


(r  591) 

[  8  juillet  i88«.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que 
les  travaux  complémentaires  à  exécuter  sur  son  nouveau  réseau 
pour  Hnstallation  d'un  pont  à  bascule  de  20  tonnes,  pour  wagons, 
à  la  gare  Saint-Hippolyie  (ligne  de  Lunel  au  Vigan),  soient  approu- 
vés par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  sti- 
pulations des  conventions,  et  notamment  de  Tarticle  6  de  la  con- 
vention du  3  juillet  1876: 

Vu  le  rapport  de  l'inspecteur  général  des  mines  et  des  Ingénieurs 
chargés  du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée 
et  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  5  mai  1880; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sur 
son  nouveau  réseau,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  LUNEL  AU  VIGAN. 

Projet  d'iostallaiion  d'an  pont  à  bascule  de  Tiogt  tonnes,  pour  wagons,  à  la 
gare  de  Saint-Hippolyte,  présenté  le  6  avril  1880^  avec  un  détail  es-      rr. 
estimatif  paontant  à 4.000 
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Les  dépenses  faites  pour  rexécution  des  travaux  indiqués  dans 
les  projets  dont  il  s'agît  seront  imputées  sur  le  compte  de 
ii).ooo.ooo  de  francs  ouvert,  conformément  à  Tarticle  6  de  la  con- 
vention dn  3  juillet  1875,  pour  travaux  complémentaires  du  nou- 
veau réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définiti- 
vement reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 


(  N°  592  ) 

[i3  juillet  1880.1 

Décret  qui  approuve  divers  iwauaux  à  exécuter  par  la  compagnie 

des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  projets  présentés  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rouest  pour  Texécution  de  divers  travaux  complémentaires  snr 
le  réseau  dont  elle  est  concessionnaire; 

Vu  les  pièces  de  rinstruction  k  laquelle  chacun  de  ces  projets  a 
été  soumis,  et  notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  des  37  juillet  1878,  i/i  janvier  et  5  mai  1880,  et  Tavis  de 
la  commission  de  vérification  des  comptes  de  la  compagnie  du 
12  avril  1880; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  conformément  aux  projets 
suivants  : 

LIGNE  DE  RENNES  A  BREST. 

Projet  d'étabh'ssement  d'une  halte  à  Toyageurs  dans  la  tranchée  de  Ploa- 
vara,  entre  les  stations  de  Saint-Brieuc  et  de  ChatefavdreD,  présenté  h^nti 
1878,  avec  an  détail  estimatif  montant,  pour  la  part  de  la  dépense        tr. 
i  la  ctnirge  de  la  compa^ie,  à. ^-^ 

UGNE  DE  RENNES  A  SAINT-MALO. 

Projet  d'extension  des  aménagements  de  la  gare  de  Dol^  présenté  le 
6  décembre  1879,  avec  on  détail  estimatif  arrêté  à  la  somme  de.  .    i^-^ 

ToUl 195.000 

Les  dépenses  faites  pour  rexécution  de  ces  travaux  seront  im- 
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putées  sur  le  compte  âe  124.000.000  de  A*aDcs  oarert,  conformé- 
ment aux  conditions  ci -dessus  visées,  pour  travaux  complémen- 
taires de  premier  établissement  de  Tancien  et  du  nouveau  réseao, 
jusqu'à» concurrence  des  sommes  qui  seront  reconnues  devoir  être 
portées  audit  coo^pte;. 


(  N"  593  ) 

[i3  juillet  iSSo.J 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 

Le  Président  de  la  République  française, 
•'••>■••••••••••••••••••••••.••••••• 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  da 
chemin  de  fer|du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  son 
ancien*  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  (kMweil 
d*État,  conformément  aux  stipulations  desdltes  conventions,  et 
notamment  de  Tarticle  9  de  [la  convention  du  2a  mai  1869  et  de 
l'article  10  de  la  convention  du  5o  décembre  187$; 

Vu  les  rapports  de  Finspecteur  général  et  des  ingénieursdiargés 
du  contrôle  de  Texploitatlon  dn  réseau  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  des  10  mars  et  12  mai  1880; 

Vu  le  décret  du  la  février  1876,  portant  notamment  approba- 
tion d'un  projet  d'établissement  de  quatre  nouveaux  garages  et  de 
déplacement  |de  la  voie  d^Ânicbe,  à  la  gare  de  Somaiu  (ligne  de 
Douai  à  Quiévrain),  et  autorisant  Timputation  de  la  dépense,  éva- 
luée à  162.82/i  A*ancs,  au  compte  complémentaire  de  premier  éta- 
blissement de  Tancien  réseau; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  - 

Art.  1".  —Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  aur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  du  cbeain  de  fer  du  Nord,  conformément 
aux  projets  rnlvants  ; 

LIGNE  BE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE  PAR  LILLE 
ET  VALENCIENNES. 

Projet  d'8iBéliorati<m  de  réclairage  da  quai  des  messageries  (côté  du  départ)  à 
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à  Ift  gare  de  Paris,  présenté  le  la  féTrier  1880^  ayec  an  détail         tr.   t. 
estimatif  montant  à 4  ^^.oo 

Projet  d'installation  d*an  bureau  d'octroi  et  d'une  guérite  à  la  gare 
de  Paris,  présenté  le  »  février  1880^  avec  un  détail  estimatif 
s'éleyant  à 4.368,w 

Projet  d'établissement  d'une  Toie  de  ceinture  et  d'empierrement  à 
la  gare  de  Rcbux^  présenté  le  la  février  1880,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à 11.873,00 

Projet  de  pose  de  six  voies  de  triage  à  la  gare  de  Somaio,  pré- 
senté le  37  novembre  1879,  avec  un  détail  estimatif  s'élevant  k,    161.840,00 

UGNE  DE  CREIL  A  SAINT-QUENTIN. 

Projet  d'établissement  de  voies  de  manœuvre  en  pente  pour  per- 
mettre le  débranchement  des  wagons  par  la  gravité,  à  la  gare 
de  Tergnier,  présenté  le  27  novembre  1879,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à 25.760,00 

LIGNE  D'HAUTMONT  A  LA  FRONTIÈRE. 

Projet  de  substitution  d'une  plaque  tournante  de  4",8o  à  une  pla- 
que de  ^"i^o  et  d'installation  d*un  urinoir  en  ardoises  à  quatre 
stalles,  à  la  gare  de  Feignies,  présenté  le  a  mars  1880,  avec  un 
détail  estimatif  s'élevant  à 1.534.^0 

LIGNE  DE  LILLE  A  CALAIS  A  DUNKERQUE. 

Projet  d'agrandissement  du  Yostibule  du  b&timent  principal  à  la 
gare  d'Armentières^  présenté  le  12  février  1880,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à 9.520,00 

Projet  d'installation  d'urinoirs  à  la  gare  de  Dunkerque^  présenté 
le  ra  février  1880^  avec  un  détail  estimatif  montant  & 1.008^00 

RÉSEAU.  ' 

Projet  d'installation  de  taquets  d'arrêt  dans  les  stations  de  Yitry, 
Canrin,  Seclin,  Asq,  pont  de  la  Deule,  Raismes  et  Blanc-Misse- 
ron  (ligne  de  Paris  à  la  frontière  par  Lille  et  Yalenciennes), 
Longpré  (ligne  d'Amiens  à  Boulogne),  Saint-Valery  (ligne  de 
Noyelles  à  Saint-Valery),  Marquise  et  Gaffiers  (ligne  de  Boulo- 
gne à  Calais),  Béthune,  Lillers,  Thiennes  et  Steenbecque  (ligne 
d'Arras  à  Hazebrouck),  Bertry,  Cambrai  et  Lourches  (ligne  de 
Busigoy  à  Somain;,  la  Madeleine,  Hazebrouck,  Saint-Omer, 
Watten,  Audruick,  Ardres,  Calais,  Arnéke  etBergues  (ligne  de 
Lille  à  Calais  et  à  Dunkerque)  et  Baisieux  (ligne  de  Lille  à 
Tournai),  présenté  le  27  novembre  1879,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  t ^,oU, 


00 


Total 224.526,40 
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Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ces  projets  seront  infipu* 
tées  sur  le  compte  de  iào.000.000  de  francs  ouvert,  conformément 
à  Tarticle  10  delà  convention  du  3o  décembre I875,  pour  travaux 
complémentaires  de  Tancien  réseau,  Jusqu^à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 

Art.  s.  —  Est  rapporté  le  décret  du  la  février  1876,  dans  celles 
de  ses  dispositions  qui  approuvent  le  projet  d'établissement  de 
quatre  nouveaux  garages  et  de  déplacemeni  de  la  vole  d'Aniche  à 
la  gare  Somain  (ligne  de  Douai  à  Quiévrain),  présenté  le  9  jan- 
vier 1875,  avec  un  détail  estimatif  montant  à  i52.8a/i  francs,  et 
autorisant  rimputation  de  ladite  dépense  sur  le  compte  de  60  mil- 
lions de  francs  ouvert,  conformément  à  Tarticle  9  de  la  convention 
du  sa  mai  1869;  pour  travaux  complémentaires  deiTancien  réseau. 


(  N°  594  ) 

[  i3  jaillei  18S0.  ] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 

des  chemins  de  fer  de  V Ouest, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  TOuest  pour  que  divers  travaux  &  exécuter 
sur  des  lignes  de  son  ancien  et  de  son  nouveau  réseau  soient  ap- 
prouvés par  décret  délibéré  en  conseil  d^Ëtat,  conformément  aux 
stipulations  des  conventions,  et  notamment  de  Tarticle  6  de  la 
convention  du  5i  décembre  1876; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  k  laquelle  chacun  de  ces  projets 
a  été  soumis,  et  notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  des  a6  novembre  1879,  ^^  ix^^ts  et  lU  avril  1880,  et 
de  la  commission  de  vérification  des  comptes  de  la  compagnie  en 
date  du  13  avril  1880; 

Le  Conseil  d*État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1*'.  ^  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  TOuest,  conformément  aux  projets 
suivants  : 


I'" 

*••■■• 

iV 


«y.  ,  ' 


TK 
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LIGNE  DE  VERSAILLES  A  RENFfES. 

Projet  de  Douteaax  aménagements  à  exécoter  à  la  gare  de  Condé,  ei  Toe  da 
raccordement  ayee  cette  gare  da  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Alençoa  i 
Gondé-sar-Haisne^  présenté  le  3i  décembre  1872^  ayec  on  détail  estimatif 
arrêté,  ponr  la  part  de  la  dépense  imputable  au  compte  de  premier     rnMi. 
établissement,  à 3a.3oo 

Prvjet  d'installatie»  do  deux  ponts  à  bascule  ponr  Ttitves  et  4*0110 
BoureUo  plaque  tdamante  à  la  gare  di  Mans,  présenté  le  ci  fé- 
vrier 1880^  awc  lui  détail  estimatif  montant  à i5.5«o 

Projet  de  construction  d'un  bAtiment  pour  les  ^ojageun  à  la  gare  de 
Sa(nt-Pierre-lft-Gonr,  présenté  le  ig  décembre  1879,  avec  un  dé- 
tail estimatif  s'élevant  à 19.500 

LIGNE  DE  RENNES  A  BREST. 

Projet  d'extension  des  aménagements  de  la  gare  de  Lamballe,  pré- 
senté le  6  décembre  1879,  avec  an  détail  estimatif  arrêté  à.  . .  .    iSi.ooo 

UGNE  PE  ROUEN  AU  HAVRE. 

Projet  d'extension  des  aménagevefits  du  serrice  des  marchandises 
de  la  gare  de  Sajnt-Romain,  présenté  le  19  décembre  1879,  avec 
on  détail  estimatif  montant  h. 66.000 

LIGNE  DE  LISON  A  SAINT-LO. 

Projet  de  nooTeaux  aménagements  à  exéciter  à  la  gare  de  Saint-Lô, 
présenté  le  19  février  1880^  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  .      12.900 

Total 298.aoo 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ces  travaux  seront  im- 
putées sur  le  compte  de  12/1.000.000  de  francs  ouvert»  conformé- 
ment aux  conventions  ci-dessus  visées,  pour  travaux  complémen- 
taires de  premier  établissement  de  Tancien  et  du  nouveau  réseau, 
jusqu*à  concurrence  des  sommes  qui  seront  reconnues  devoir  être 
portées  audit  compte. 


(r  595) 

[  i5  joillet  1880.] 

Décret  qui  approuve  la  déUbératùm  du  conseil  municipal  de  Mont- 
pellier relative  à  la  cession  faite  par  le  sieur  Léon  Franeq,  à  la 
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compagnie  générale  des  omnibus  de  Marseille^  de  la  conttmetion  et 
de  VeœploitaHon  des  tramways  de  Montpellier. 

Le  Président  de  la  Répoblique  française» 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret  en  date  du 
i5  mai  1877  (^J,  portant  : 

1*  Concession  de  la  ville  de  Montpellier  d^in  réseau  de  voles  fer- 
rées, à  traction  de  chevaux,  à  établir  sur  le  territoire  de  cette  ville  ; 

2»  Approbation  d'un  traité  passé  entre  le  maire  de  Montpellier 
et  le  sieur  Léon  Francq  pour  la  rétrocession  de  Tentreprise; 

Vu  Tacte,  en  date  du  6  mai  1879,  par  lequel  le  sieur  Léon  Francq 
cède  à  la  compagnie  générale  des  omnibus  de  Marseille,  ce  accep- 
tant, la  construction  et  Texploitation  des  tramways  de  Montpel- 
lier; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  7  août  1879,  P^^  laquelle  le  con- 
seil municipal  donne  son  adhésion  à  la  cession  dont  il  8*agit; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  des  i5-33  septembre  1879; 

Yu  ravis  du  préfet  de  THérault  du  9  octobre  1879; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art«  1*^  —  Est  approuvée  la  délibération,  en  date  du  7  août 
1879,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Montpellier 
a  donné  son  adhésion  à  la  cession  faite  par  le  sieur  Léon  Francq^ 
à  la  compagnie  générale  des  omnibus  de  Marseille,  de  la  construc- 
tion et  de  Texploitation  des  tramways  de  Montpellier. 


(r  596) 

[i5  juillet  1880.1 

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  municipal  de  CasteU 
naU'leZ'LeZy  relative  à  la  cession  faite  par  le  sieur  Léon  Francq^  à 
la  compagnie  générale  des  omnibus  de  Marseille,  de  la  construction 
et  de  l'exploitation  d^une  voie  ferrée  à  traction  de  ehevauœ  de  Cas- 
telnau  à  Montpellier. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

(•)  Annales  1878,  p,  386. 
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Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret  en  date  du 
i8  septembre  1877  (*),  portant  : 

1"  Concession  à  la  commune  de  Gastelnau-Iez-Lez  d'une  voie 
ferrée  à  traction  de  chevaux  à  établir  entre  cette  localité  et  Mont- 
pellier; 

a"*  Approbation  d'un  traité  entre  le  maire  de  Gastelnau  et  le 
sieur  Léon  Francq  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise  ; 

Vu  Pacte  en  date  du  6  mai  1879,  P^^  lequel  le  sieur  Léon  Francq 
cède  à  la  compagnie  générale  des  omnibus  de  Marseille,  ce  accep- 
tant, la  construction  et  Texploitation  de  la  susdite  voie  ferrée; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  20  juillet  187g,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  Gastelnau  donne  son  adhésion  à  la  cession 
dont  il  s'agit; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  des  i5-25  septembre  1879; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  l'Hérault  en  date  du  9  octobre  1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète: 

Art.  i".  —  Est  approuvée  la  délibération,  en  date  du  so  juillet 
1879,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de  Castelnau-lez-Lez  a 
donné  son  adhésion  à  la  cession  faite  par  le  sieur  Léon  Francq^  k  la 
compagnie  générale  des  omnibus  de  Marseille,  de  la  construction 
et  de  l'exploitation  de  la  voie  ferrée  de  Castelnau  à  Montpellier. 


(  N°  597  ) 

[  i5  juillet  1880.  ] 

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  municipal  d^  NUnes 
relative  à  la  cession  faite  par  le  sieur  Bruneau^  à  la  compagnie 
générale  des  omnibus  de  MarseUle,  de  la  construction  et  de  l'ex- 
ploitation des  tramways  de  Nîmes, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret  en  date  du 
6  décembre  1878  (♦*),  portant  : 

1**  Concession  à  la  ville  de  Nîmes  d'un  réseau  de  voies  ferrées,  à 
traction  de  chevaux,  à  établir  sur  le  territoire  de  cette  ville  ; 

(*)  Annales  1878,  p.  io3i. 
(♦•}  Annales  1879,  p.  io33. 
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a'  Approbation  d'un  traité  passé,  les  19  mai  et  a5  septembre 
1878,  entre  le  maire  de  Nîmes  et  le  sieur  Bruneau  pour  la  rétro- 
cession de  Tentreprise; 

Vu  Pacte  notarié,  en  date  du  7  octobre  1879,  par  lequel  le  sieur 
Bruneau  cède  à  la  compagnie  générale  des  omnibus  de  Marseille, 
ce  acceptant,  la  construction  et  l'exploitation  des  voies  ferrées 
susmentionnées,  sous  la  réserve  stipulée  par  ladite  compagnie 
que. le  délai  fixé  par  le  cahier  des  charges  pour  Texécution  des 
travaux,  délai  qui  est  aujourd'hui  expiré,  sera  renouvelé  et  porté 
à  six  mois  à  partir  du  jour  de  rapprobation  du  projet; 

Vu  les  statuts  de  la  compagnie  des  omnibus  de  Marseille; 

Vu  la  délibération  du  10  novembre  1879,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Nîmes  donne  son  adhésion  à  la  cession  dont  il  s'agit, 
mais  sous  la  condition  expresse  que  la  compagnie  sera  déchue  et 
que  le  cautionnement  sera  acquis  de  plein  droit  à  la  ville  si  les 
travaux  ne  sont  pas  achevés  dans  le  délai  de  six  mois  à  compter 
de  la  date  du  décret  à  intervenir; 

Vu  la  lettre  de  la  compagnie  générale  des  omnibus  de  Marseille 
en  date  du  U  février  1880,  portant  acceptation  à  cette  condition; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  des  17  décembre  1879-9  janvier 
1880; 

Vu  les  lettres  du  préfet  du  Gard  des  189  novembre  1879  ®*  ^^  ^^' 
vrier  1880; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i*',  —  Est  approuvée  la  délibération,  en  date  du  10  no- 
vembre 1879,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de  Mmes  déclare 
accepter  la  cession  faite  par  le  sieur  Bruneau,  à  la  compagnie  gé^ 
nérale  des  omnibus  de  Marseille,  de  la  construction  et  de  Texploi* 
tation  du  réseau  de  voies  ferrées  concédé  à  la  ville  de  Nîmes  par 
le  décret  ci-dessus  visé  du  6  décembre  1878. 

Cette  délibération  restera  annexée  au  présent  décret. 

Art.  a.  —  Les  travaux  à  exécuter  pour  rétablissement  des  voies 
ferrées  dont  il  s'agit  devront  être  achevés  dans  un  délai  do  six 
mois  à  dater  de  ce  jour. 
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(  N"  598  ) 

[  32  juillet  tSSo.  j 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics^  sur  Veocercice 
iS^Of  un  crédit  de  100.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  par  le  département  de  VArdèche  pour  l'achève- 
ment des  travaux  de  rectification  de  la  route  nationale  n^  105,  de 
la  Voulte  au  Puy. 

Le  Président  de  la  République  fntoçai^çe, 

Vu  la  loi  du  37  novembre  1875,  qui  autorise  le  département  de 
rArdèche  à  faire  à  TËtat  une  avance  de  1.200.000  francs  pour 
rachèvemeot  des  travaux  de  rectification  de  la  route  nationale 
n*"  io3,  de  la  Voulte  au  Puy  par  la  vallée  de  TËrieux; 

Vu  les  décrets  en  date  du  5  juillet,  sa  septembre  1876,  7  dé- 
cembre 1877,  A  septembre,  a  octobre  1878  et  h  août  et  18  octobre 

1879,  portant  ouverture  de  crédits  montant  ensemble  à  1  million 
de  francs,  pour  les  travaux  dont  il  s'agit; 

Vu  la  déclaration  du  trésorier-payeur  général  du  département 
de  TArdèche,  constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  19  avril 

1880,  une  somme  de  100.000  francs,  à  titre  de  huitième  acompte 
sur  Tavance  précitée  de  1.200.000  francs; 

Va  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  8  juillet  1S80, 

Décrète  : 

Art.  i*'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  1S80  (cha- 
pitre XXXVIII.  —  Rectifications  des  routes  nationales  et  des  roules 
départementales  assimilées  aux  routes  nationales]^  un  crédit  de 
100.000  francs,  applicable  à  Tachèvement  des  travaux  de  rectifica- 
tion de  la  route  nationale  n»  io3,  de  la  Voulte  au  Puy,  par  la  vallée 
de  TÉrieux. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article 
précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versée  au  Trésor,  à 
titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance  faite  par  le  départe- 
ment de  TArdèche. 


.* . ^ 
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(r  599) 

[aa  juillet  1880.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  V exercice 
iSSOf  un  crédit  de  6.10S.34<}  francs  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  par  la  compagnie  des^  chemins  de  fer  du  Midi  pour 
la  construction  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer^ 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  déclaration  du  receveur  central  du  département  de  la 
Seine  constatant  qu^il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  5  novembre  1879, 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi,  une  somme  totale  de 
6.io6.25o  francs,  représentant  le  montant  du  terme  éciia,  à  cette 
date,  des  avances  que  cette  compagnie  s'est  engagée  à  faire  à 
l'État  pour  la  construction  de  diverses  lignes  dont  elle  est  conces- 
sionnaire; 

Vu  la  lettre  du  mlaistre  des  finances  eu  date  du  8  juillet  1S80, 

Décrète  : 

▲rt.  1*'.  —  U  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  la  troisième  section  du  budget  de  l'exercice  1880 
(chapitre  xi.  —  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 
CÉtat),  un  crédit  de  6.io6.25o  francs,  applicable  &  la  construction 
des  lignes  ci-après,  savoir  : 

frtnes. 

Foix  à  Tarascon-SOT-Ariège laS.ooo 

neiide  à  Sé^enc^  avec  embranchement  sur  Marrejols.  i.iaS.ooo 

Oloron  à  Pau aSo.ooo 

Mazamel  à  Bédarieux  et  Marvejols  à  Neussargnes.  .  .  a.000.000 

Gondom  à  Riscles 65o.ooo 

Montauban  à  Saint-Sulpice > a3i.a5o 

Saint-Sulpice  à  Castres 268.750 

PoyoÔ  &  Sainl-Palals aSi.aSo 

Tartscon-snr-Anège  à  Aîx-les-Bains 3o6.a5o 

Marmande  à  Casleljaloax 337.500 

Cette  à  Montbazin 1 18.7S0 

Mou  à  Cannes aoo.ooo 

Narbonne  i  Bixe 137.500 

HoDt-de-Jlanan  à  Roquefort laS.ooo 

Total ..••••     6.ictf.a5o 

Art.  a.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartlcle 
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précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à 
titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance  faite  par  la  compa> 
gnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 


(N°600) 

[  sa  jaillet  1880.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  pubUcs,  sur  Vexerdee 
1880^  un  crédit  de  300.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Honneur  pour 
les  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  ville. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  a  avril  1879,  ^"^  autorise  la  chambre  de  commerce 
de  Honfleur  à  faire  àTÉtat  une  avance  de  1.300.000  francs  pour 
Tachèvcment  des  travaux  entrepris,  en  vertu  de  la  loi  du  26  juil- 
let 1873,  pour  Tamélioration  du  port  de  cette  ville; 

Vu  les  décrets  en  date  des  8  septembre,  5  et  38  décembre  1879, 
portant  ouverture  de  crédits  montant  ensemble  à  600.000  francs, 
pour  les  travaux  dont  il  s*agit; 

Vu  les  déclarations  du  receveur  central  du  département  de  la 
Seine  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor,  les  i5  janvier,  i5  et 
9.6  avril  1880,  une  somme  totale  de  3oo.ooo  francs,  à  titre  de 
sixième,  septième  et  huitième  acompte  sur  Tavance  précitée  de 
1.3 00. 000  francs; 

Vu  la  lettre  du  'ministre  des  finances  en  date  du  8  juillet  1880, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  la  troisième  section  du  budget  de  l'exercice  1880 
(chapitre  ix.  —  Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes)^ 
un  crédit  de  5oo.ooo  francs,  applicable  à  Tachèvement  des  travaux 
d*amélioration  du  port  de  Houfleur. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rarticle 
précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à 
titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance  faite  par  la  chambre 
de  commerce  de  Honfleur. 


/ 
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(  N*»  601  ) 

[aa  juillet  1880.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1880,  un  crédit  de  1.725.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  par  le  syndicat  du  canal  de  V Est  pour  les  travaux 
d'établissement  de  ce  canal. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  ^U  mars  1874,  qui  autorise  le  syndicat  du  canal  de 
l'Est  à  faire  à  l'État  une  avance  de  65  millions  de  francs  pour  la 
construction  dudit  canal  ; 

Va  les  décrets  en  date  des  1"  août,  18  octobre  187^,  10  février, 
la  avril,  3o  juin,  5  octobre,  ag  décembre  1876,  6  avril,  5  juillet, 
^décembre  1876,  11  janvier,  2U  avril,  la  juillet,  18  septembre, 
3  décembre  1877,  8  février,  11  mars,  i3  mal,  i^juin,  6ot  ai  sep- 
tembre, 5i  octobre,  a  décembre  1878,  6  et  a4  mars,  a  juin,  10  juil- 
let, 29  septembre,  18  décembre  187g  et  i5  mai  1880,  portant  ou- 
verture de  crédits  montant  ensemble  à  66.875.000  francs,  pour  les 
travaux  dont  il  s'agit  ; 

Vu  les  déclarations  du  trésorier-payeur  général  du  département 
de  la  Meuse  et  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine, 
constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor,  les  ao  avril  et  i5  mai  1880, 
une  somme  totale  de  i.7a5.ooo  francs  à  titre  de  33*  et  oU*  acomptes 
sur  Tavance  précitée  de  65  millions  de  francs  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  5  juillet  1880, 

Décrète  : 

Art.  1*'.—  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  troisième  section  du  budget  de  Texercice  1880  (cha- 
pitre viii.  ~  Établissement  dé  canaux  de  navigation)^  un  crédit 
de  1.736.000  francs,  applicable  aux  travaux  d*établissement  du 
canal  de  r£st. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle 
précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à 
titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance  faite  par  le  syndicat 
du  canal  de  TEst. 
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[a;  jaillet  1880.] 


Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1880^  tin  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
le  département  du  Pas-de-Calais  pour  l'amélioration  de  la  Scarpe 
supérieure  et  du  canal  de  Calais. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  i/i  juillet  1875,  qui  autorise  le  département  du  Pas- 
de-Calais  à  faire  à  TËtat  une  avance  montant  à  2.Û00.000  francs, 
pour  les  travaux  d'amélioration  de  la  Scarpe  supérieure  et  Ida 
canal  de  Calais; 

Vu  les  décrets  en  date  des  5  juillet,  22  septembre  1876,  11  jan- 
vier, 7  décembre  1877,  lU  janvier,  U  septembre,  6  décembre  1878, 
19  mai,  8  septembre  et  3  décembre  1879,  portant  ouverture  de 
crédits  montant  ensemble  à  1.600.000  francs,  pour  les  travaux 
dont  il  s'agit; 

Vu  la  déclaration  du  trésorier-payeur  général  du  département 
du  Pas-de-Calais  constatant  qu*il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  36  mai 
1880,  une  somme  de  333.335S56,  à  titre  de  nouvel  acompte  sur 
ravance  précitée  de  s.Zioo.ooo  francs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  i5  juiUet  1880; 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  troisième  section  du  budget  de  Texercice  1880  (cha- 
pitre VIII.  —  Etablissement  de  canaux  de  navigation)^  un  crédit 
de  335.333^36,  applicable  aux  travaux  d'amélioration  de  la  Scarpe 
supérieure  et  du  canal  de  Calais. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle 
précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à 
titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance  faite  par  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais. 
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=ss=ssaa; 


• 


(  N"  603  ) 

[a;  juillet  1880.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 

des  chemins  de  fer  de  V Ouest, 

Le  Président  de  la  République  française, 
.,,.••  .•••>.•. •«..••>  • 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TOuest  pour  que  divers  travaux  k  exécuter  sur 
des  lignes  de  son  ancien  et  de  son  nouveau  réseau  soient  approuvés 
par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  stipula-^ 
tioDS  des  conventions,  et  notamment  de  Tarticle  6  de  la  convention 
du3i  décembre  iSyô; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  chacun  de  ces  projets  a 
été  soumis,  et  notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  du  19  mai  1880; 

Le  conseil  d*Ëtat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  &  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  rouest,  conformément  aux  projets 
suivants  : 

LIGNE  DE  VERSAILLES  A  RENNES. 

rojet  de  constraction^  à  la  gare  de  Rennes,  d'un  hangar  à  marchandises,  d'un 
bâtiment  pour  le  service  de  la  gare  de  triage,  d^une  petite  forge  et  d'un  ma- 
gasin pour  le  service  de  la  Toie^  ledit  projet  présenté  le  4  inars         rr. 
1880,  avec  un  détail  estimatif  montant  ft .    loi.ooo 

LIGNE  DE  PARIS  A  GRANYILLE. 

Projet  de  modification  des  deux  bifurcations  de  la  ligne  d'Argentan  à 
GraoTille  avec  la  ligne  de  Caen  à  Laval,  présenté  le  i5  mars  1880, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à 289.000 

UGNE  DE  ROUEN  AU  HAVRE. 

Projet  d'établissement,  à  la  gare  de  Maromme,  d'une  communicatioD 
entre  la  voie  de  débord  et  la  voie  principale  descendante,  pré- 
senté le  24  mars  1880,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 14.700 

Total ,•  •  •  •    3*4-7oo 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  travaux  seront  impu- 


IS\' 


T^" 


m 


Fi'  '• 


I2a4 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


tées  sur  le  compte  de  is/i  millions  de  francs  ouvert,  conformé- 
ment aux  conventions  ci-dessus  visées,  pour  travaux  complémen- 
taires de  premier  établissement  de  Tancien  et  du  nouveau  réseau, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  reconnues  devoir  être 
portées  audit  compte. 


(r  604) 

[  27  juillet  1880.  ] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  ràeau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pans  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  projet  présenté  et  demande  faite  par  la  compagnie  pour 
que  les  travaux  complémentaires  à  exécuter  sur  son  nouveau  ré- 
seau pour  Tagrandissement  du  quai  des  messageries,  côté  de  Lyon, 
à  la  gare  de  Dijon  (ligne  de  Paris  à  Lyon),  soient  approuvés  i)ar 
décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  stipulaiious 
des  conventions,  et  notamment  de  Tarticle  6  de  la  conveutioû  du 
3  juillet  1876; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  des  mines  et  des  ingé- 
nieurs chargés  du  contrôle  de  rexploitatioii  du  réseau  de  la  Médi- 
terranée, et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chau^bees  de^ 

2U  décembre  1879  ^^  ^9  ^^^  ^^^^• 

Le  Conseil  d'État  entendu» 

Décrète: 

Art.  i".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Parij?  U  Lyon  et  ù  la  Méditerranée 
sur  son  nouveau  réseau,  conforaiémeni  au  projet  suivant: 


LlGiNE  DE  PALIS  A  LYON. 

Projet  d'agrandissement  du  quai  des  Measuguries,  cùlê  de  L}od,  à  la  gare  de 
Dijon,  piéseulê  le  18  novenibie  1879,  .ivec  un  délail  eàl  i  m  a  tif  rectifié     fr 
montant,  pour  la  part  afférente  au  nouveau  réseau,  à.  .  • *-^^ 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  des  travaux  indiqués  da^is 
ie  projet  dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  de  lii  "'il- 
lions de  francs  ouvert,  conformémeot  à  l'anicle  6  de  Ja  couv  •:;- 


f.  *: 


!?Hi 
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tion  (la  3  juillet  1876,  pour  travaux  complémentaires  du  nouveau 
réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitive- 
ment reconnues  devoir  être  port^^es  audit  compte. 


( W  605  ) 

[27  jaillet  1880.1 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  Vancien  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  projets  présentés  et  les  demandes  faites  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour 
que  divers  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  ap- 
prouvés par  décret  délibéré  en  Conseil  d*État,  conformément  aux 
stipulations  des  conventions,  et  notamment  de  Tarticle  8  de  la 
coDvenUon  du  3  juillet  1876; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  et  des  ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et 
les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  nti  décembre 
187g  et  19  mai  1880. 

Le  Conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète  : 

Art,  1".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  [son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  de  travaux  divers  à  exécuter  à  la  gare  de  Ponl-sur- Yonne,  en  vue  d'a- 
méliorer le  service  des  trains  impairs  de  marchandises,  présenté  le       fr. 
i5  avril  1880,  avec  un  délai!  estimatif  montante 17.360 

Projet  d'agrandissement  du  quai  des  messageries,  cdté  de  Lyon,  à  la 
gare  de  Dijon,  présenté  le  18  novembre  1879,  aveec  un  détail  esti- 
matif rectifié  montant,  pour  la  part  afférente  à  l'ancien  réseau,  à.  .      7>i4^ 

LIGNE  DE  DOLE  A  SALINS. 

Projet  d'établissement  de  signaux  électriques  à  cloches  sur  la  partie 
de  la  ligne  comprise  entre  la  gare  de  Dôle  et  la  limite  des  départe- 
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Beats  dn  Jm&  e\  du  Douba,  préienlé  le  i5  atril  iSSo,  aiec  an  it-       h. 

ïil  eelinaiif  menlaDt  à iS.Soo 

ijel  d'établissemetit  de  signaui  tUclTÎqoes  à  clechee  sni  U  partie 
le  U  ligoe  comprise  entre  la  limile  des  dipariemeDls  du  Jura  et  du 
)onb9  el  la  gare  d'Arc-Senans,  priseolé  la  i5  a>ril  tSSo,  avec  un 
Itlail  SBllmalif  monlaDt  t 1.700 

Ensemble 4i7°° 

Les  dépenses  faites  pour  l'sxécution  de  ces  projets  eeroDt  Im- 
tées  sur  le  compte  de  iga  millions  de  fraocs  ouvert,  coorormé- 
!Dt  à  l'article  8  de  la  convention  du  3  juillet  1 875,  pour  travau 
mplémentalres  de  l'ancien  réseau.  Jusqu'à  concurrence  des 
rames  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
dit  compte. 


(  N°  606  ) 


icret  qui  approuve  diverses  dépenses  faites  sur  l'ancien  réseau  il 

la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  ^idi  et  du  canal  laliriA  à  la 

Garonne. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  demandes  présentées,  les  7  mars  187g  et  3  mars  i6flo, 
,r  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  à  l'effet  d'obtenir 
le  diverses  dépenses  faites  sur  sou  ancien  réseau  soient  approa- 
es  par  décrets  délibérés  en  conseil  d'Ètut,  conformément  soi 
[pulatlons  des  conventions,  et  notamment  de  l'article  n  de  la 
Dventlon  du  lo  août  1868  et  de  l'ariicle  9  de  la  convention  du 
décembre  1875  ; 
Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  cette  demande  a  été 
umise,  et  notamment  les  rapports  des  inspecteurs  des  finances 
tachés  à  la  commission  de  vérification  des  comptes  de  tacom- 
^nie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  des  9  septembre  et  3  octobre 
>7g,  36  et  18  mai  1880. 
Le  Conseil  d'État  entendu. 
Décrète  : 

Art.  i*'.  —  Sont  approuvées  les  dépenses  faites  par  la  compi- 
ile  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  caual  latéral  \  la  Garonne 
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sur  SOD  ancien  réseau,  conformémeiit  aux  détails  estimatifs  pro- 
duits par  ladite  compagnie  le  3  mars  1880,  sayoir  : 

fr.     0. 

Bordereau  A 763.263^16 

fiorderean  B  (n°'  i  à  19),  dédaction  faite  de  la  part  des  dé- 
penses des  gares  communes  afférente  au  nouveau  réseau.  •  .    1.313.276^48 

ToUl 2.076.539,64 

Lesdites  dépenses  seront  imputées  sur  le  compte  de  67  millions 
de  francs  ouvert,  conformément  à  l'article  9  de  la  convention  du 
ik  décembre  1876,  pour  travaux  complémentaires  de  l'ancien  ré- 
seau, jusqu'à  concurrence  dea  sommes  qui  seront  définitivement 
reconnues  devoir  être  pprléeer  an  dit  compte. 


(  N"  607  ) 

[  27  juillet  1880.  ] 

Décret  qui  approuve  une  dépense  à  faire  par  la  compagnie  des  che-' 
mins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  pour  Vaug- 
mentation  de  ison  matériel  roulant. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Yu  la  demande  présentée,  le  aa  juillet  1879,  P^  ^^  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  à  l'effet  d'obtenir  que  diverses  dé- 
penses faites  et  à  faire  pour  Taugmentation  de  son  matériel  rou- 
lant soient  approuvées  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État, 
conformément  aux  stipulations  des  conventions,  et  notamment  des 
articles  8  et  9  de  la  convention  du  lU  décembre  1875; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés 
du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi,  des  i3,  90 
et  5o  août  1879,  ^^^^s  ^u  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
dn  2  septembre  suivant  et  l'avis  de  la  commission  de  vérification 
des  comptes  de  fa  compagnie»  du  ili  mai  1880; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète: 

Art.  1**.—  Est  approuvée  une  dépense  de  ^.693.88  francs  à  faire 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
a  Garonne,  à  partir  du  1*'  janvier  1879,  PO^^  Taugmentatlon  de  ! 

on  matériel  roulant 
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dépense  sera  imputée  sur  le  compte  de  67  millioas  de  (t. 
lar  l'article  9  de  la  convention  du  iZi  décembre  1875  pour 
complémentaires  de  l'ancien  réseau,  et  sur  la  compte  de 
iDS  de  francs  ouvert  par  l'article  8  de  la  même  conveotloQ 
ivaux  complémentaires  du  nouveau  réseau.  Jusqu'à  coa- 
î  des  sommes  qui  seront  respectivement  admises  à  chacun 
somptes  à  la  suite  des  répartitions  annuelles  des  dépenses 
s  au  matériel  roulant. 


(r  608) 

[s3  ecplembre  iSSa.  ) 
gui  nomme  M.  Camot  (Sadi)  mimttre  des  travaux  jtiAlici. 

ësidentdela  République  rrançalse 
te: 

".—M.  Camûi{Sad\),  député,  est  nommé  minlstredestn- 
blics,  en  remplacement  de  H.  Varroy,  dont  la  démission 
ptée. 

:.  Le  président  du  Conseil,  minisire  de  l'Instruction  publi- 
es beaux-arts,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 


ARRETS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 
(Gbunbrfl  civlla.) 

(N"  609) 

[8  jsnTicr  "879.] 

de  fer.  —  Application  des  tarifs.  —  Erreur.  —  KipHition. 
i  de  non-recevoir.  —  (Sieurs  Danmas  et  Long.)  — t'articfclOï 
de  de  commerce  est  inapplicable  quand  l'action  intentée  conlrt 
urier  est  fondée,  non  sur  une  faute  dam  l'e^cuUon  du  cm- 
e  transport,  mais  ««r  «ne  erreur  commue  dans  l'appUealim 
rifs.  —  La  rectification  de  l'erreur  et,  par  suite,  la  ripétitii» 
du  peuvent  être  poursuivies  malgré  la  réception  de  la  ion- 
ise et  le  payement  de  la  voiture  par  le  destinataire. 


COUR   DE   CASSATION.  ISâQ 

ARBÉT. 


La  Cour, 


Attendu  que  Tarrèt  attaqué  constate  que  Taction  intentée  par 
les  sieurs  Daumas  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée se  fondait,  non  sur  une  faute  dans  Texécution  du  contrat  de 
transport,  mais  sur  une  erreur  commise  dans  l'application  des  tarifs; 

Qu*en  elTet  les  sieurs  Daumas  soutenaient  qu*aux  lieu  et  place 
du  tarif  général  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  c^était  le  tarif  com- 
mun Paris-Lyon-Méditerranée  n**  û,  et  Midi  n^  16,  applicable  d'of- 
fice, qui  aurait  dû  être  appliqué,  ce  que,  d'après  les  affirmations 
de  l'arrêt,  la  compagnie  reconnaissait  elle-même; 

Que,  dès  lors,  la  Cour  de  Montpellier,  en  déclarant  inapplicable 
l'article  io5  du  Gode  de  commerce,  malgré  la  réception  de  la  mar- 
chandise et  le  payement  du  prix  de  la  voiture,  n*a  fait  qu'une  juste 
application  de  la  loi,  et  notamment  des  articles  qui  consacrent  la 
répétition  de  Pindû  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(  N^  610  ) 

[i5  janvier  1879.] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Dommages  directs. 
—  Chose  jugée.  —  (Héritiers  Cénac.)  —  En  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  l'indemnité  fixée  par  le  jury  com- 
prend nécessairement  tous  les  dommages  résultant  du  fait  même 
de  l'expropriation.  —  En  conséquence,  un  exproprié  ne  peut  de- 
mander ultérieurement  aux  tribunaux  ordinaires  une  indemnité 
nouvelle  pour  un  dommage  de  cette  nature,  dans  l'espèce,  l'état 
d'enclave  d'une  portion  de  sa  propriété  non  atteinte  par  l'expro- 
priation, sous  le  prétexte  que  cette  cause  de  dommage  aurait  été 
inaperçue  à  l'époque  où  le  jury  a  statué,  et  que  le  jury  aurait  été 
induit  en  erreur  à  cet  égard  par  le  fait  ou  la  faute  de  l'expropriant 
en  dehors  d'un  dol  personnel  imputable  à  ce  dernier.  —  Le  juge- 
ment ou  Varrêt  qui,  dans  ces  circonstances,  condamne  l'expropriant 
à  payer  une  nouvelle  somme  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  ré- 
paration du  dommage  signalé,  est  entaché  de  violation  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée  par  la  décision  du  jury,  et  de  violation,  par  fausse 
application,  de  l'article  1382  du  Code  civil. 


-  >«  t.  fi..   , . 
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La  Cour, 


^ 


Va  les  articles  i35i  et  1 582  du  Godeci?il; 

Attendu  qu*eD  matière  d*éxpropriatioa  pour  cause  d*utilité  pu* 
bllque  la  décision  du  jury,  seul  compétent  pour  régler  les  indem- 
nités dues  aux  expropriés,  comprend  nécessairement  tous  les 
dommages  qui  résultent  du  fait  même  de  Texpropriation;  que,  dès 
lors,  après  que  le  jury  a  statué,  aucune  demande  d*une  indemnité 
nouvelle  n'est  reoevable  pour  un  dommage  dont  la  cause,  existant 
à  répoque  où  la  décision  a  été  rendue,  pouvait,  être  révélée  par 
rétat  matériel  des  lieux  et  par  les  documents  soumis  au  jury; 

Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  Tarrèt  attaqué,  que  Tétat 
d'enclave,  sur  lequel  se  fondait  la  demande  d'une  indemnité  sup- 
plémentaire formée  par  les  consorts  Génac,  résultait,  non  de 
changements  dans  Texécutlon  des  travaux  qui  ont  suivi  Texpro- 
priation,  mais  de  Tassiette  du  passage  à  niveau  tel  qu'il  était  figuré 
sur  le  plan  qui  a  servi  à  Texpropriation,  et  qui  a  été  soumis  aux 
parties  et  au  jury;  qu'ainsi  cette  cause  de  dommage  procédait  du 
fait  même  de  l'expropriation  et  s'est  trouvée  comprise  dans  l'in- 
demnité fixée  par  le  jury; 

Attendu  que  la  simple  supposition,  faite  par  l'arrêt  attaqué, 
d'une  erreur  dans  laquelle  le  jury  aurait  été  induit  par  le  fait  et  la 
faute  de  l'enclave,  ne  pouvait  suffire  pour  infirmer  les  consé- 
quences juridiques  des  constatations  résultant  de  Tarrèt  lui-même; 
que,  d'ailleurs,  Tautorité  de  la  chose  jugée  qui  s'attache  à  la  dé- 
cision du  jury  ne  permet  pas  de  revenir  sur  cotte  décision  par 
une  voie  détournée,  sous  le  prétexte  que  le  jury  aurait  été  induit 
en  erreur  par  le  fait  ou  la  faute  de  Texpropriant  en  dehors  d'un 
dol  personnel  imputable  à  ce  dernier; 

Attendu  qu'en  rejetant,  dans  ces  circonstances,  la  fin  de  non- 
recevoir  prise  de  la  décision  du  jury  d'expropriation  et  proposée 
par  la  compagnie  demanderesse  au  pourvoi  et  en  condamnant 
ladite  compagnie  à  payer  aux  consorts  Génac  une  somme  de 
5oo  francs  pour  réparation  du  dommage  résultant  de  l'enclave  par 
elle  occasionnée,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article  i35i  du  Code  civil, 
faussement  appliqué,  et,  par  suite,  violé  l'article  i38i  du  môme 
Gode; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
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(r  611) 

[5  février  1879.] 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises,  —  Responsabilité.  — 
Avaries.  —  Vice  de  la  chose.  —  (Sieur  Azémar  et  consorts.)  —  Le 
voiturier  est  garant  des  avaries  survenues  en  cours  de  rouie,  mais 
non  de  celles  qui  proviennent  du  vice  propre  de  la  chose  (*), 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  Azémar  et  la  compagnie  du  Midi  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Vu  J'articie  io3  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  si,  en  principe,  le  voiturier  est  garant  des  avaries 
survenues  en  cours  de  route,  sa  responsabilité  cesse  lorsqu'il  est 
établi  qu'elles  proviennent  du  vice  propre  de  la  chose  ; 

Attendu  qu'il  appert  des  qualités  du  jugement  attaqué  que  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  appelée  à  répondre  de  la 
vidange  d'un  fût  de  vin  qui  avait  été  remis  à  la  compagnie  du  Midi 
le  8  août  1876,  à  Pézenas,  à  destination  de  Paris,  et  confié  à  son 
intermédiaire,  Invoquait  une  expertise  faite  à  sa  requête  à  Tarri- 
vée,  au  refus  du  destinataire,  le  a  septembre,  de  laquelle  il  résul- 
tait que  le  manquant  provenait  d'un  vice^  propre  de  la  chose  par 
remploi  d'une  douve  de  mauvaise  qualité  dans  la  fabrication  du 
fût; 

Attendu  que  l'expéditeur  alléguait,  de  son  côté,  que  l'avarie  du 
fût  reçu  sans  réserves,  et  par  là  même  réputé  en  bon  état,  était  la 
conséquence  d'un  choc  reçu  en  cours  de  route,  faute  imputable  à 
la  compagnie  et  à  ses  agents; 

Attendu  que  dans  cet  état  des  faits  le  jugement,  sans  s'expliquer 
sur  la  valeur  de  l'expertise  et  sans  relever  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie transporteur  aucun  fait  constitutif  d'une  faute,  l'a  néan- 
moins reconnue  responsable  du  déchet  envers  l'expéditeur,  sous 
prétexte  qu'elle  aurait  accepté  le  colis  sans  observation  ni  réserve, 
en  quoi  ledit  jugement  a  ouvertement  violé  la  disposition  finale  de 
l'article  de  loi  ci-dessus  visé  : 

i*)  Voir  anréft  da  5  jain  1878  (sieurBeniebosc,  Annales  1879,  p.  i8a}. 
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ces  motirs,  et  a&ns  qu'il  soit  besoin  de  ataluer  sur  le  second 
I  du  pourvoi, 


(  N°  612  ) 

[ti  firrier  iBjg.] 

—  Déclassement.  —  [Sieur  Chamonin  et  ville  de  Lille.)  —  Vnt 
publique  diclcuaée  et  vendue  par  la  ville  à  un  riverain  devient 
wiéti  privée.  Le  droit  de  passage  peut  y  être  interdit  aux  autres 
rains  qui  accédaient  à  leur  propriété  par  cette  voie  avant  le  dé- 
sement. 

iour, 

te  moyen  unique  du  pourvoi  : 
:e  qui  concerne  la  ville  de  Lille, 

indu  que  si,  sur  la  demande  formée  contre  elles  par  le  slear 
iDln,  les  dames  cuvp.ller  ont  appelé  en  garantie  la  ville  de 
celle-ci  est  demeurée  absolument  étrangère  au  débat  priu- 
qu'elle  n'a  conclu  contre  les  dames  Cuvelier,  de  même  que 
ci  n'ont  pas  conclu  contre  elle,  que  sur  la  demande  eti  ga* 
.  laquelle  a  élé  rejetée  par  des  motirs  distincts  et  parttcullè- 
t  tirés  de  l'interprétation  du  contrat  de  vente  InleneDO 
lesdites  dames  Cuvelier  et  ta  ville  de  Lille;  que  le  mojen 
3  du  pourvoi  s'appliquant  exclusivement  &  la  décision  rea- 
ir  If  demande  principale,  la  décision  de  l'arrêt  relativeàU 
Lie  n'est  l'objet  d'aucun  recours  : 
CCS  motifs,  met  la  ville  de  Lille  hors  de  cause; 
se  qui  concerne  te  sieur  Ctiamouln  : 
l'article  691  du  Code  civil  i 

mdu  que  le  terrain  dont  II  s'agit  au  procès  est  une  portion 
ancienne  voie  publique,  dite  Ctiaussûe  de  Lille  à  fiéthune; 
-es  le  déclassement  administratif  de  ladite  chaussée  lia  élé 
par  la  commune  de  Lille  aux  demanderesses,  dont  le  Jardin 
iverain  ; 

>adu  que  si  le  sieur  Chamonin  pouvait  accéder  à  ce  terrala, 
que  falsast  partie  de  la  chaussée  il  était  affecté  à  destination 
e  publique,  le  déclassement  qui  a  été  depuis  opéré  l'ifaot 
rtl  en  une  simple  propriété  privée,  le  droit  du  sieur  Chuno- 
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Din  d'y  accéder  à  titre  de  voie  publique  a  par  là  même  cessé;  que 
le  sieur  Chamonin,  pût-il  même  être  considéré  comme  propriétaire 
river?  ïn  de  ce  terrain,  à  raison  du  droit  de  passage  qui  lui  per- 
mettai:  d'accéder  à  la  chausrsée  pur  l'avenue  du  jardin  Guvelier, 
ne  saurait,  après  le  déclassement  opéré,  prétendre  aucun  droit 
réel  sur  ce  môme  terrain,  les  proprié f aires  riverains  eux-mêmes 
D^ayant  aucun  droit  de  servitude  sur  la  vole  publique;  que  si  la 
mesure  administrative  lui  portait  préjudice,  il  devait  se  pourvoir 
à  fia  d'iûdemniié  contre  qui  et  devant  qui  de  droit; 

Attendu  qu'il  n'importe  que  les  dames  Guvelier  soient  devenues 
propriétaires  du  terrain  déclai^sé,  par  exercice  du  droit  de 
préemption;  que  cette  circonstance  n'a  pu  avoir  pour  effet 
d'étendre  le  droit  de  passage  au  delà  des  limites  déterminées  par 
le  titre  qui  Ta  établi,  et  que  le  droit  des  demanderesses  sur  le  ter- 
rain déclassé  qu'elles  ont  acheté  de  la  ville  de  Lille  doit  être,  à 
rencontre  du  sieur  Gbamonin,  le  même  que  sî  Tacquisition  eût  été 
faite  par  un  propriétaire  non  riverain; 

D'où  suit  que,  en  décidant  que  le  sieur  Chamonin  a,  pour  accé- 
der à  la  nouvelle  rue  Notre-Dame,  un  droit  de  passage  sur  la  bande 
de  terrain  acquise  par  les  dames  Guvelier  de  la  ville  de  Lille,  par 
suite  du  déclassement  de  la  chaussée  de.  Lille  à  Béthune,  alors 
que,  d'ailleurs,  la  réclamation  de  ce  droit  ne  se  fonde  pas  sur  un 
état  d'enclave,  l'arrêt  attaqué  a  violé  Ja  disposition  de  loi  sus- 
visée  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(  r  613  ) 

[  II  février  1879.  J 

Voirie.  —  Chemin  public  impraticable,  —  Dommage.  —  (Sieur  Gosse.) 
—  Lorsqu'un  chemin  public  est  impraticable,  le  voyageur  qui  passe 
sur  la  propriété  riveraine  n'est  débiteur  d'aucune  indemnité  envers 
le  propriétaire;  celui-ci  n'a  un  droit  d'action  en  dommages-intérêts 
que  contre  la  commune. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  Gosse  (Léonce); 

Sur  le  moyei»  unique  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  Ai,  titre  II,  de  la  loi  des  28  septembre  et  6  octobre 
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1791,  ainsi  conçu  :  «  Tont  voyageur  qui  déclora  un  champ  pour  se 
faire  un  passage  dans  sa  route  payera  le  dommage  fait  au  proprié- 
taire et,  de  plus,  une  amende  de  trois  journées  de  travail,  à  moins 
que  le  juge  de  paix  du  canton  ne  décide  que  le  chemin  publie 
était  impraticable,  et  alors  les  dommages  et  frais  de  clôture  seront 
il  la  charge  de  la  communauté  »  ; 

Attendu  que  cet  article  porte  en  principe  que  lorsqu*un  chemin 
public  est  impraticable,  il  est  permis  aux  voyageurs  de  passer  sur 
les  propriétés  voisines,  sauf  Tindemnité  due  par  la  commune  res- 
ponsable de  la  dégradation  du  chemin  public  ;  qu'il  accorde  ainsi 
deux  droits  distincts,  savoir  :  celui  de  passer  sur  les  propriétés 
riveraines  pour  quiconque  est  empêché  de  se  servir  d'un  chemin 
public  impraticable,  et  cet  autre  pour  les  propriétaires  d'obtenhr 
de  la  commune  un  dédommagement  du  préjudice  causé  à  leurs 
terrains  par  ce  passage  ; 

Attendu  que  la  partie  lésée  pour  laquelle  la  loi  crée  un  droit  de 
réclamation  déterminé  ne  peut  puiser  dans  le  fait  licite  du  pas- 
sage sur  son  terrain  une  action  en  dommages-intérêts  contre  la 
personne  qui  prouve  que  le  chemin  public  limitrophe  était  impra- 
ticable; 

Attendu  quMl  résulte  des  constatations  du  jugement  que  le  che- 
min est  public,  qu'il  était  impraticable,  et  que  le  passage  n'a  été 
effectué  par  Collier  sur  le  terrain  riverain  de  Gosse  que  par  néces- 
sité: que,  dans  ces  circonstances  de  fait,  en  décidant  que  Collier 
ne  pouvait  prétendre  au  bénéfice  de  l'article  Ai  de  la  loi  de  1791 
vis-à-vis  de  Gosse  et  ne  pouvait  Tinvoquer  que  contre  la  commune 
d'Ostreville,  le  jugement  attaqué  a  méconnu  le  principe  de  la  ma- 
tière et  ouvertement  violé  les  dispositions  de  Tarticle  susvisé  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(  N"  614  ) 

[17  féTrier  1879.] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pourvoi,  —  Signifi- 
^cation.  —  Domicile  élu.  —  (Sieur  Moncharville^  syndic  de  la  faillite 
de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Yalenciennes.)  —  En 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique^  le  pourvoi 
doit  être  notifié  au  domicile  réel  du  défendeur.  La  notification  faite 
simplement  au  domicile  élu  au  cours  de  la  procédure  d* expropria- 
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lion  pour  en  faciliter  l'instruction^  est  irrégulière  et  entraine  la 
nullité  du  pourvoi. 

AHEÉT. 

La  Cour, 

Donnant  défaut  contre  le  préfet  du  Nord,  assigné  comme  défen- 
deur et  non  comparant; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  le  pourvoi  : 

Vu  les  articles  3o,  titre  IV,  i**  partie,  du  règlement  du  a8  juin 
1738,  et  Z12  de  la  loi  du  3  mal  i8i!ii,  lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

Article  3o,  titre  iV,  i"  partie,  du  règlement  de  1738.  —  «  Dans 
le  cas  porté  par  l'article  q8  ci-dessus,  l'arrêt  du  Conseil,  par  lequel 
il  aura  été  ordonné  que  la  requête  en  cassation  sera  communi- 
quée à  la  partie  qui  a  obtenu  Tarrêt  du  Jugement  en  dernier  res- 
sort, sera  signifié  à  sa  personne  ou  domicile,  et  ce  dans  les  trois 
mois  au  plus  tard,  à  compter  du  jour  de  r.arrêt«..,  et,  faute  par  le 
demandeur  en  cassation  de  l'avoir  fait  signifier  dans  ledit  délai,  il 
demeurera  déchu  de  sa  demande  en  cassation,  sans  qu^on  puisse  y 
avoir  égard  dans  la  suite,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  d 

Article  4a  de  la  loi  du  3  mai  iBZii.  —  a  La  décision  du  jury  et 
Tordonnance  du  magistrat  directeur  ne  peuvent  être  attaquées  que 
par  la  voie  de  recours  en  cassation...  Le  délai  sera  de  quinze  jours 
pour  ce  recours,  qui  sera  d'ailleurs  formé,  notifié  et  jugé  comme 
il  est  dit  à  l'article  20;  il  courra  à  partir  du  jour  de  la  décision.  » 

Attendu  que  si,  dans  divers  actes  signifiés  par  Moncharville  es 
noms,  soit  au  cours  de  la  procédure  d'expropriation,  soit  pour 
assurer  l'exécution  de  la  décision  du  jury,  ledit  Moncharville  a 
déclaré  élire  domicile  en  l'étude  de  M*  Boutry,  avoué  à  Valen- 
ciennes,  cette  élection  de  domicile,  en  l'absence  de  toute  mention 
destinée  à  en  étendre  les  effets  d'une  manière  générale,  doit  être 
restreinte  à  ce  qui  faisait  l'objet  des  actes  où  elle  a  été  insérée  ; 
que,  notamment,  elle  n'a  pu  autoriser  la  partie  adverse  à  notifier 
audit  domicile  élu  son  pourvoi  en  cassation  ;  que  ce  pourvoi  com- 
mençant une  nouvelle  instance  et  n'étant  pas  suspensif  de  l'exécu- 
tion de  la  décision  du  jury,  la  notification  en  devait  être  faite, 
conformément  à  la  règle  du  droit  commun,  soit  au  domicile  réel 
du  défendeur,  soit  au  siège  social  de  la  compagnie  qu'il  représen- 
tait en  qualité  de  syndic  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'à  défaut  de  notification  valable  dans  le 
délai  prescrit  par  la  loi,  le  pourvoi  doit  être  déclaré  non  recevable.^ 

Par  ces  motifs,  déclare  non  recevable  le  pourvoi  formé  par  Ro- 
guin,  etc. 
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(  N°  615  ) 

[a5  mars  1879.] 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Tarif,  —  (Siear 
Chailan).  —  Le  tarif  commun  d'exportation  n»  l  de  la  compagnie 
Paris- Lyon-Méditerranée  n*est  applicable  aux  tôles  ouvrées  qu'au- 
tant  qu'elles  sont  seulement  préparées  pour  un  emploi  industriel; 
mais  on  ne  saurait  étendre  le  bénéfice  de  ce  tarif  à  des  objets  en 
tôle  auxquels  leur  forme  a  fait  attribuer  une  dénomination  spéciale 
et  qui  se  trouvent  classés  à  part  dans  le  tarif  général, 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  Tarticle  io5  du  Code  de 
commerce  et  de  l'article  7  de  la  loi  du  90  avril  1810  : 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  du  jugement  attaqué  que  le  moyen 
tiré  de  la  réception  de  la  marchandise  et  du  payement  du  prix  de 
transport  ai  t. été  proposé  devant  le  tribunal  ou  apprécié  par  lui  ; 
qu'il  est  donc  nouveau  et  que  la  compagnie  demanderesse  ne 
saurait,  en  conséquence,  se  faire  un  grief  de  ce  que  le  jugement 
dénoncé  ne  contient  pas  de  motifs  sur  ce  point;  d*où  il  suit  qu'il 
n'a  violé  aucun  des  articles  de  loi  ci-dessus  visés, 

Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  du  tarif  général  de  la  com- 
pagnie demanderesse  et  la  fausse  application  de  son  tarif  commun 
d'exportation  Paris-Lyon-Méditerranée  n"  1  : 

Vu  la  nomenclature  de  ce  tarif  comprenant  «  les  tôles  »  ; 

Attendu  que  si  les  tôles,  même  ouvrées,  mais  préparées  seule- 
ment pour  un  emploi  industriel,  sont  comprises  dans  le  tarif  com- 
mun d'exportation  n**  1  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  on  ne  saurait  étendre  le  bénéfice  de  ce  tarifa  des 
objets  en  t61e  auxquels  leur  forme  a  fait  attribuer  une  dénomina- 
tion spéciale  et  qui  se  trouvent  classés  à  part  dans  le  tarif  géné- 
ral; que  tels  sont  notamment  les  tuyaux  et  la  cbaudroE!L  lie  eu 
tôle,  qui,  nommément  désignés  dans  ce  dernier  tarif,  ne  ligureot 
pas  dans  le  tarif  commun  d'exportation  n*  1  ; 

Attendu,  en  fait,  que  parmi  les  tôles  mentionnées  dans  les  décla- 
rations de  la  maison  Caii,  et  composant  avec  d'autres  marcha:- 
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dises  les  diverses  expéditions  visées  dans  Texploit  d'ajournement, 
se  trouvaient  expressément  spécifiés  «  des  tuyaux  et  de  la  chau- 
dronnerie en  tôle  n  ; 

Que  le  jugement  attaqué  ayant  détaxé  les  tôles  transportées  sans 
aucune  distinction  entre  elles,  son  texte  ne  permet  pas  de  savoir 
pour  quel  chiffre  ont  été  comprises  dans  cette  détaxe  unique*  les 
tôles  proprement  dites  et  celles  qui,  façonnées  en  tuyaux  ou  en 
ustensiles  de  chaudronnerie,  ne  sont  pas  régies  par  le  tarif  com- 
mun d'exportation  ;  que  le  jugement  doit  donc  être  annulé  dans 
son  entier  : 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  moyen 
tiré  de  ce  que  le  tarif  commun  d'exportation  aurait  été  appliqué  à 
des  expéditions  pour  lesquelles  les  déclarations  n'Indiquaient  pas 
de  destination  étrangère, 

Casse,  etc. 


fiV  616) 

[  26  ipars  1879.  ] 

Chemins  de  fer,  —  Transport  de  marchandises.  —  Lettre  d'avis,  — 
(Sieur  Ducardon).  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas 
tenues  de  prévenir  les  destinataires,  par  une  lettre  d'avis,  de  l'ar- 
rivée en  gare  des  marchandises  :  l'envoi  de  la  lettre  d'avis  n'est 
qu'une  condition  de  l'accomplissement  de  laquelle  dépend  l'ouver- 
ture au  profit  des  compagnies  des  droits  de  magasinage  (*). 

AKKÉT. 

La  Cour, 

Donnant  défaut  contre  Ducardon,  qui  n'a  pas  signifié  de  mé- 
moire en  défense  ; 

Sur  la  première  branche  du  moyen  : 

Vu  Tarticle  10  de  l'arrêté  ministériel  du  la  juin  1666,  ainsi 
conçu  :  «  Les  expéditions  seront  mises  à  la  disposition  des  desti- 
nataires dès  le  jour  qui  suivra  leur  arrivée  effective  en  gare  »  ; 

Attendu  que  l'article  10  de  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1876, 
en  imposant  aux  compagnies  de  chetnins  de  fer  Tobligation  de 


(*)  Yoir  arrêt  du  27  août  1878  (sieur  liernady,  Annales  1879,  p.  909,  ei  la 
note. 

Annales  des  P,  et  Ch.^  Lois,  Décbets:,  etc.  — •  tome  x.  85 
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nettre  les  expéditions  à  la  disposition  des  destinatairea  dès  le  jour 
iul  suit  leur  arrivée  effective  en  gare,  ne  leur  a  pas  imposé,  de 
ilus,  l'oblit^ation  de  prévenir  les  destinataires,  par  une  lettre 
l'avis,  de  l'arrivée  deBdlteseipédltions  ou  marcliaudises;  qii'illes 
i  seulement  obligées  à  être  en  mesure  de  délivrer  ces  expéditions, 
[uand,  dans  le  jour  qui  suit  leur  arrivée,  les  destinataires  se  pré- 
entent  pour  en  prendre  livraison  ; 

Attendu  que,  par  l'article  i"  de  l'arrêté  ministériel  du  is  jao- 
'ier  1873,  l'envoi  de  la  lettre  d'avis  n'est  imposé  aux  comptgaio 
|ue  comme  une  condition  de  l'accomplissement  de  laquelle  dépend 
'ouverture,  kleur  profil,  des  droits  de  magasinage;  qu'ainsi  l'ea- 
'ol  de  la  lettre  d'avis,  qui  n'est  pas  prescrit  dans  l'Intérêt  du  dïs- 
inataire,  mais  dans  celui  des  compagnies,  est  purement  facultatif 
lour  celles-ci  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  jugemeut  attaqué,  en  mettant  à  la  cbar^ 
le  ladite  compagnie  un  dommage  qui,  dans  le  cas  pardculier,  ne 
ai  incombait  pas,  en  se  Tondant  sur  ce  qu'elle  n'aurait  pas  avisé 
in  temps  utile  le  destinataire  de  l'iirrlvée  delà  marcbaadise,  a 
ormellement  violé  l'article  10  de  l'arrêté  ministériel  susvisé; 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  : 

Vu  l'article  i38î  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  le  Jugement  attaqué  n'a  point  constaté,  eo  taii,  qw 
a  vente  des  marchandises  refusées,  quoique  faite  sans  aulorisi* 
Ion,  ait  causé  au  propriétaire  de  ces  marchandises  un  pr^udlce 
[uelconque; 

D'où  11  suit  que  le  jugement  attaqué  a  violé,  par  fausse  applica^ 
ion,  l'article  iSSa  précité  : 

Par  ces  motlfâ,  casse,  etc. 


(  N"  617  ) 

C3.  nms.8;9.] 

/Aemi'riï  de  fer.  —  Transport  de  marchanditts.  —  Relard.  —  iSieui 
Nicolet.}  —  La  remise  des  marchandises  à  une  compagnie  de  («w- 
port  est  le  point  de  départ  des  délais  réglementaires  de  transport  tt 
de  livraison;  dés  hrs  le  jugement  qui  condamne  la  cumpagnieàiet 
dommages-intérêts  pour  retard  dans  le  transport  et  la  livraison  est 
nul  s'il  ne  constate  pas  l'heure  de  cette  remise  ('}. 

(')  Voir  ariil  du  17  mai  iSjK  (eieur  R;ibaudy,  Annales  iDjg,  p.  179). 
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ARRÊT. 


La  Cour, 


Donne  défaut  contre  le  sieur  Nicolet; 

Sur  le  moyen  unique  : 

Vu  Tarticie  a  de  Tarrèté  miaistériel  du  13  juin  1866; 

Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Nice  a  condamné  la 
compagnie  de  Lyon  à  des  dommages-intérêts  pour  retard  dans  le 
transport  et  la  livraison  des  marchandises,  viande,  expédiées  au 
sieur  Nicolet,  sans  constater  Theure  de  la  remise  à  la  compagnie 
de  ses  colis  à  transporter  par  grande  vitesse  ; 

Qu'aux  termes  de  Tarticle  â  de  l'arrêté  ministériel  du  13  juin 
1866,  rheure  de  la  remise  à  la  compagnit^  étant  le  point  de  départ 
des  délais  réglementaires  de  transport  et,  de  livraison,  rémission 
signalée  dans  le  jugement  attaqué  ne  permet  pas  de  reconnaître 
si,  en  eflfet,  la  compagnie  de  Lyon  a  négligé  de  se  conformer  aux 
délais  réglementaires,  s'il  a  été  fait  à  la  cause  une  juste  applica- 
tion dH  la  loi; 

Qu'à  défaut  ne  cette  constatation  le  jugement  attaqué  manque 
de  base  légale,  et  quMl  a,  par  suite,  violé  Tarticle  3  de  Tarrêté  mi- 
nistériel ci- dessus  visé  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(  N°  618  ) 

[  8  avril  1879.  ] 

Expropriation  fiour  cause  d'utilité  publique.  —  Indemnité  alterna-' 
tive,  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.)  —  Est  nulle  la 
décision  du  jury  d'expropriation  qui,  ayant  à  statuer  sur  une  de- 
mande d'indemnité  alternative^  n'accorde  qu'une  seule  indemnité, 

ARRtT.  t 

La  Cour, 

Sur  l'unique  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  Tarticle  38,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  i8/ii  ; 

Attendu  que,  s'il  résulte  des  conclusions  prises  devant  le  jury  et 
du  procès-verbal  qui  les  contient  que  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest  offrait  aux  consorts  Burdelot  de  faire  cesser,  au 
moyen  d'un  passage,  l'enclave  des  terrains  que  l'expropriation 
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mséa,  il  n'en  ressort  pas  suflisaiiiinenC  que  tes  parties, 
1  principe,  se  soient  entendues  sur  le  mode  et  les  con- 
lette  servitude; 

]ue  les  cOMSorCs  Burdelot,  répondant  à  cette  oITre  de  li 
,  demandaient,  indt^pendamment  d'une  iademnîté  pour 
B  leur  terrain,  une  Indeinolté  tiupplémentaire  et  alter- 
)jr  :  une  indemnité  de  800  francs  pour  le  cas  où  ia 
expropriante  s'engagerait  h  créer  à  leur  profit  un  pas- 
lar  des  barrières  mobiles  placées  et  entretenues  ù  frais 
et  une  Indemnité  de  i.Soo  francs  pour  le  cas  où  ce 
leur  serait  pas  fourni  dans  les  conditions  ainsi  déter- 

quc  11  compagnie  expropriante  a  persisté  dans  l'olTre 

lu  do  fournir  un  passage  aux  expropriés  et  a  obieou 

fût  donné  acte,  saus  s'expliquer  sur  les  conditions  aux- 

enteudalt  que  co  pa3sa-;e  serait  établi; 

)ue  le  Jury  ayant  accordé  une  somme  unique  pour  h 

urrain  exproprié  et  pour  toute  indemnité.  Il  est  impos- 

oir  ^  quelle  bypotbëse  s'applique  cette  ullocattoa  en  ce 

le  l'eDClave; 

jit  que  la  décision  attaquée,  n'étant  ni  claire  ni  piv- 

;isfaii  pas  su  vœu  do  la  loi  et  viole  l'article  ci-desstu 

lOtiTs,  cassa,  etc. 


(  N-  619  ) 

(9  a«fil  i8î9.] 


fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Commission Hoirt- 
iert  successifs.  —  Obtigations  directes.  —  Chose  yigit. 
Uurs  difféTenls.  —  Compagnie  du  cbcmln  de  fer  du  Nord 
irs  Van  Gcndt  et  C'°.)  —  Lut^^u'un  commiisiomutirese^l 
vers  ut(  esppédileur  d  (aire  parvenir  certains  objets  lia"» 
Hermine,  par  un  ou  plusieurs  mituriers,  satu  avoir  ft^ 
intracter  particulièrement  avec  ceux-^i,  liés  à  son  égard 
yncenli'ins  antérieures,  chacun  de  ceux  qui  ont  pris  pori 
<irt  est  ûbUgé  au  même  titre  envers  l'expéditeur  ri  te  dès- 
Dès  lors,  ces  derniers  ne  sont  point  dans  la  nécessité  de 
!  avec  qui  ils  ont  persotMeiltnttiit 
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traité,  —  Le  jugement  par  lequel  un  tribunal  français  s*est  déclaré 
incompétent  à  raison  de  ce  que  le  débat  porté  devant  lui  s'agitait 
entre  des  parties  appartenant  à  une  nation  étrangère,  ne  peut  être 
invoqué  comme  repoussant,  par  Vautorité  de  la  chose  jugée,  une 
nouvelle  demande,  si  celle-ci,  quoique  introduite  par  le  màne  de- 
mandeur, contre  le  même  défendeur,  est  en  même  temps  dirigée 
contre  un  autre  défendeur,  de  nationalité  française,  qu*on  prétend 
être  obligé  au  même  titre  que  le  premier.  En  pareil  cas,  on  ne  sau- 
rait dire  que  les  parties  soient  les  mêmes  dans  le  second  jtrocès  que 
dans  le  premier, 

ARRÊT 

La  Cour, 

Après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil; 

Sur  le  prettiier  moyen  de  cassation  : 

Va  l'article  loi  du  Gode  de  commerce  ; 

Attendu  qu'il  était  soutenu  par  Oukelinx  et  quMl  n'est  pas  dénié 
par  Tarrèt  dénoncé  que,  le  3i  août  1871,  Oukelinx  a  remis  à  Van 
Gendt  et  G'*  un  certain  nombre  de  colis  pour  les  faire  transporter 
de  Liège  à  Paris,  où  ils  étaient  livrables  audit  Oukelinx,  en  gare 
de  la  Chapelle-Paris,  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord; 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  il  ne  s'agissait  pas  de  deux 
ou  plusieurs  contrats  successifs,  intervenus  d*abord  entre  un  ex- 
péditeur et  un  commissionnaire  de  transports,  puis  entre  celui-ci 
et  des  commissionnaires  intermédiaires,  mais  bien  d'un  contrat 
Doique,  lié  par  une  seule  et  même  lettre  de  voiture  entre  un  ex- 
péditeur, d*uhe  part,  et,  de  l'autre,  un  commissionnaire  et  divers 
voituriers,  tous  d'accord,  en  vertu  de  leurs  conventions  anté- 
rieures, pour  opérer  le  transport  dont  il  s'agit  ;  que  chacun  d'eux, 
et  Dotamment  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  était  donc 
obligé  au  môme  titre  envers  l'expéditeur  et  le  destinaire,  qu'en 
décidant  le  contraire,  sous  prétexte  qu'Oukelinx  n'aurait  rien 
confié  à  la  compagnie  prénommée,  l'arrêt  attaqué  a  violé  Tar- 
ticle  101  du  Gode  de  commerce  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Vu  l'article  i56i  du  Gode  civil  ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  a/i  septembre  187a,  confirmé  en 
&PP0I  par  un  arrêt  aujourd'hui  passé  en  force  de  chose  Jugée,  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  s*était  déclaré  incompétent 
pour  statuer  sur  une  action  dirigée  par  Oukelinx  contre  Van 
Uendt  et  G'*,  par  la  raison,  que  ni  Tune  ni  l'autre  des  parties  n'é- 
tait de  nationalité  française  ; 
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Attendu  que  la  nouvelle  action  Intentée  par  Oukelinx  devant  le 
même  tribunal,  le  i/ii  novembre  187/ii,  en  supposant  qu'elle  eût  le 
môme  objet  que  la  précédente  et  qu'elle  fût  fondée  sur  la  même 
cause,  en  différait  au  moins  par  cette  circonstance  que  VanGendt 
et  G'*  n'étaient  plus  seuls  défendeurs  ;  que  le  demandeur  avait  en 
même  temps  assigné,  comme  obligée  conjointement  et  au  même 
titre  que  Van  Gendt  et  G'*,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  ;  que  la  présence  de  ce  nouveau  défendeur,  de  nationalité 
française,  ne  permettait  pas  de  considérer  la  demande  comme 
formée  entre  les  mêmes  personnes  qu'en  1873  ;  que,  dès  lors,  en 
repoussant  l'action  de  Louis  Oukelinx  par  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  cette  dernière  époque,  Tarrêt  dénoncé  a  méconnu  rardcie 
du  Gode  civil  ci-dessus  visé  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N°  620) 

[9  avril  1879.] 

Chemin  de  fer.  —  Transport  de  marchandises,  —  Remise.  —  Desti- 
nataire. —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  les  sieurs  Van 
Gendt  et  C**.)  —  Le  commissionnaire  et  le  voiturier  ne  peuvent  être 
obligés  de  remettre  la  marchandise  par  eux  transportée  à  d'autres 
que  le  destinataire  nommé  en  la  lettre  de  witure^  et  par  conséquent 
de  débattre  avec  d'autres  que  lui  les  conditions  de  cette  remise.  — 
Et  cela,  quand  même  celui  qui  réclame  V  exécution  du  contrat  de 
transport  se  dirait  propriétaire  des  marchandises  et  destinataire 
véritable. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Après  en  avoir  régulièrement  délibéré  en  la  chambre  du  conseil; 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation,  pris  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 101  du  Code  de  commerce  : 

Attendu  que  le  propriétaire  d'une  chose  mobilière  peut  sans 
doute  la  revendiquer  contre  toute  personne  qui  ne  Ta  pas  acquise 
à  juste  titre,  notamment  contre  le  voiturier  qui  Ta  reçue  d'un 
tiers  pour  la  transporter  d'un  lieu  à  un  autre  ;  mais  que  tel  n'est 
pas  le  genre  d'action  que  Hamard  avait  introduit  contre  les  dé- 
fendeurs au  pourvoi  ;  qu'il  arguait  contre  eux  d'un  contrat  de 
transport  et  se  plaignait  qu'ils  l'eussent  mal  exécuté  ;  qu'il  invo- 
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qnait  à  cet  effet,  non  pas  la  qualité  d'expéditeur  ni  celle  de  desti- 
nataire que  lui  refusait  la  lettre  de  voitnre,  mais  uniquement  celle 
de  propriétaire  de  choses  transportées  ; 

Attendu  que  le  commissionnaire  et  le  voiturier,  liés  par  les 
énonciations  de  la  lette  de  voiture,  qui,  d'après  Tarticle  loi  du 
Code  de  commerce,  forme  contrat  entre  eux  et  Texpéditeur,  ne 
peuvent  être  obligés  de  remettre  la  marchandise  à  d'autres  que  le 
destinataire  nommé  en  ladite  lettre  et,  par  conséquent,  de  dé- 
battre avec  d'autres  que  lui  les  conditions  de  cette  remise  ;  que 
vainement  un  tiers  viendrait-il  se  déclarer  propriétaire  et  desti- 
nataire véritable  des  objets  transportés  ;  que  le  commissionnaire 
et  le  voiturier  n*ont  pas  à  juger  une  telle  prétention  ;  qu'ils  ne 
sauraient  y  faire  droit  en  dehors  du  concours  qu*y  prêteraient  les 
parties  avec  lesquelles  ils  ont  contracté  ;  mais  que  ce  concours 
n*a  point  eu  lieu  dans  Tinstance  visée  par  le  présent  moyen  de 
cassation,  puisque  Hamard  y  a  constamment  agi  seul  et  sans  la 
participation  d'Oukeiinx,  seul  désigné  par  la  lettre  de  voiture 
comme  expéditeur  et  destinataire  ;  qu'en  déclarant  dans  ces  cir- 
constances, sur  l'appel  du  jugement  du  a3  octobre  1874,  et  par 
confirmation  dudit  jugement,  Hamard  non  recevable  dans  son  ac- 
tion contre  le  défendeur,  l'arrêt  attaqué  a  sainement  appliqué  l'ar- 
ticle 101  du  Gode  de  commerce; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  H  fausse  application  de  Tar- 
tlcle  i55i  du  Gode  civil  : 

Attendu  que  le  demandeur  ayant,  dans  son  mémoire  en  réplique, 
expressément  renoncé  à  ce  moyen,  il  n'y  a  lieu  de  l'examiner; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


( r  621  ) 

|[2o  mai  1879.] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Dommages  directs, 
—  Indemnité.  —  Fixation  éventuelle.  —  Renvoi.  —  Indemnités 
distinctes.  —  Complexité.  —  [Commune  de  Pleudihen  (Côtes-du- 
Nord.)]  —  H  appartient  au  jury  de  fixer  l'indemnité  représentative 
des  dommages  qui  sont  la  conséquence  directe  et  nécessaire  d'une 
expropriation  opérée  en  vue  de  travaux  d'utilité  pubUque  (*).  — 


(*)  Voir  arrêt  da  3i  jaillet  1876  (sieor  FontaDeau,  Annales  1877^  p.  çSi). 


laU 
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Lorsque  des  litiges  sur  le  fond  du  droit  ou  des  difficultés  étrangères 
à  la  fixation  de  l'indemnité  sont  soulevés  devant  le  jury  d'expro- 
priation, les  parties  doivent  être  invitées  à  se  pourvoir  devant  qui 
de  droit  pour  la  solution  de  ces  difficultés  y  et  le  jury  doit  fixer  éven- 
tuellement Vindemnité,  sous  la  réserve  de  la  décision  à  intervenir. 
—  Plusieurs  indemnités  distinctes  doivent  être  fixées  lorsque  les 
dommages  prétendus  dépendent  de  plusieurs  droits  contestés  au 
sujet  desquels  des  solutions  différentes  peuvent  intervenir  (*). 


ARRÊT. 


La  Cour, 


Vidant  son  délibéré  et  donnant  défaut  contre  la  commune  dé- 
fenderesse, laquelle  n^a  pas  comparu  ; 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  considéré  dans  ses  deux  bran- 
ches: 

Attendu  que,  si  les  conseils  de  préfecture  sont  généralement 
appelés  à  régler  les  indemnités  pour  les  dommages  résultant  de 
rexécMtion  de  travaux  publics,  il  en  est  autrement  quand  ces 
dommages  sont  la  conséquence  directe  et  nécessaire  d'une  expro- 
priation opérée  en  vue  de  travaux  d'utilité  publique:  que,  dans 
ce  cas,  il  appartient  au  jury,  en  vertu  des  'pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  la  loi  spéciale  à  la  matière,  de  fixer  Tindemnité  re- 
présentative de  tout  le  préjudice  causé  par  Texpropriation  ; 

Attendu,  dans  la  cause,  que  la  commune  de  Pleudihen,  expro- 
priée pour  cause  d'utilité  publique,  à  raison  de  divers  chemins 
publics  déviés,  détournés  ou  modifiés  avec  allongement  de  par- 
cours ou  changement  de  profils,  a  demandé  devant  le  jury  qu'à 
défaut  par  la  compagnie  expropriante  d'exécuter  sur  lesdits  che- 
mins certains  travaux  déterminés,  il  lui  fût  alloué  une  indemnité 
de  lo.ooo  francs  à  payer  par  la  compagnie  ;  qu'il  résulte  des  do- 
cuments de  la  procédure,  particulièrement  des  conclusions  prises 
par  la  commune  devant  le  jury,  que  sa  demande  d'indemnité  était 
fondée  sur  les  emprises,  occupations  ou  changements  pratiqués 
sur  les  chemins  dont  il  s'agit,  et  se  rattachant  directement  à  l'ex- 
propriation ;  qu'ainsi  le  jury  était  compétemment  saisi  de  la  fixa- 
tion du  montant  de  l'Indemnité  réclamée,  sauf,  en  cas  de  litige 
soulevé  sur  le  fond  du  droit,  à  renvoyer  devant  les  juges  compé- 
tents pour  en  connaître, 

Rejette  le  premier  moyen  ; 


n  Cf.  arrêt  da  a  janvier  1877  (dame  Barlhez.  Annales  1877,  p.  949.) 
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Mafs,  sur  le  second  moyen  du  pourvoi,  pris  dans  ses  deux 
branches  : 

Vu  Jes  articles  39,  §  6,  et  38,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  iSiii  ; 

Attendu  que  la  compagnie  expropriante,  contestant  eu  principe 
le  droit  prétendu  par  la  commune,  avait  conclu  devant  le  jury  à 
ce  qu'il  fût  dit  n*y  avoir  lieu  d'allouer  aucune  indemnité  à  raison  de 
chemins  déviés  ou  de  travaux  à  exécuter  sur  ces  chemins;  que  ce 
litige  portant  sur  )e  fond  du  droit  devait,  conformément  à  la  pres- 
cription de  l'article  39,  §  û,  de  la  loi  du  3  mai  18/^1,  entraîner  le 
renvoi  des  parties  à  se  pourvoir  devant  le  Jury  devait  se  borner  à 
fixer  une  indemnité  éventuelle,  dont  Tattribution  définitive  h  là 
commune  aurait  été  subordonnée  à  la  décision  à  Intervenir  de  la 
part  de  Tautorité  compétente  ; 

Attendu  cependant  que  Tindemnité  de  i.5oo  francs  portée  au 
§3  de  la  décision  du  jury  pour  le  chemin  de  la  Croix-Raoul  au 
Pont-de-Gieux,  a  été  fixée  d'une  manière  définitive  comme  devant 
être  payée  par  la  compagnie,  sans  aucune  réserve  de  la  décision 
à  intervenir  sur  le  litige  quMl  n'appartient  pas  au  Jury  de  tran- 
cher directement  ou  indirectement;  que,  sous  ce  premier  rapport 
la  décision  du  Jury  a  violé  Tarticle  39,  §  /i.  de  la  loi  du  3  mai  i8lii  ; 

Attendu,  en  outre,  que  Tindemnité  de  3.5oo  francs  portée  au 
§  3  de  la  décision  du  jury  comme  pouvant  être  éventuellement 
due  à  la  commune  pour  le  reste  des  chemins  déviés,  a  été  fixée  en 
un  seul  chifi*re,  sans  division  entre  les  chemins  dont  il  s'agit;  d'où 
il  suit  que  la  décision  &  intervenir  de  la  part  des  Juges  compétents 
sur  le  fond  du  droit  pouvant  n'être  pas  la  même  à  Tégard  des  dif- 
férents chemins  et  des  travaux  de  nature  diverse  relatifs  à  chacun 
d^eux,  la  fixation  de  Tlndemnité  en  cette  partie  n'est  pas,  ainsi  que 
la  loi  l'exige,  claire,  précise,  définitive  et  de  nature  à  [ue  donner 
lieu  à  aucune  contestation  ultérieure;  que,  sous  le  second  rap- 
port, la  décision  attaquée  ne  s'est  pas  conformée  à  la  prescription 
de  l'article  38,  §  3  ,  de  la  loi  du  3  mai  i8/it  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(r  622) 

[  16  juin  1879,  ] 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Avaries.  —  Res- 
ponsabilité. —  (Sieurs  Ravillal  et  Weriein  frères.)  ^  La  fin  de  non- 
recevoir  établie  au  profit  du  voiturier  par  l'article  105  du  Code  de 


.-  ♦ 
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commerce  est  applicable,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre 
les  avaries  occultes  et  les  avaries  apparentes  dont  aurait  souffert  la 
marchandise  (*).  —  //  n'importe  pas  davantage  que  le  payement  du 
prix  de  la  voiture  ait  précédé  la  livraison  de  la  marchandise,  si  cette 
livraison  a  eu  lieu  néanmoins  dans  des  conditions  qui  permettaient 
au  destinataire  de  vérifier  l'état  de  la  marchandise  en  présence  du 
voiturier. 


ARRÊT. 


La  Cour, 


Donnant  défaut  contre  les  défendeurs  et  statuant  sur  Tufllque 
moyen  de  cassation  : 

Vu  Tarticle  io5  du  Code  de  commerce; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  nié  par  le  jugement  attaqué  que  la  caisse, 
objet  du  procès,  a  été  enlevée  de  la  gare  de  Nice  et  portée  au  do- 
micile de  Ravillat,  par  son  mand:^taire,  sans  protestation  ni  réserre 
de  ce  dernier,  et  après  payement  de  la  voiture; 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'article  de  loi  précité,  le  concours 
de  ces  deux  circonstances  éteignait  toute  action  contre  le  voitu- 
rier;  qu'il  importe  peu  que  la  compagnie  demanderesse  ait  exigé 
le  payement  du  prix  de  transport  avant  )a  livraison  effective  de  la 
marchandise,  puisque  cette  livraison  a  eu  lieu  dans  la  gare  même 
et  qu'il  n*est  pas  allégué  qu'aucun  obstacle  ait  été  mis  t\  ce  que  le 
destinataire  vérififtt,  à  ce  moment,  Tétat  de  la  marchandise  et  élev&t 
toute  protestation  qu'il  Jugerait  convenable;  que,  de  même,  il  im- 
porte peu  que  Tavarie  de  l'espèce  ne  fût  pas  apparente,  puisque  la 
loi  est  générale  et  ne  fait  pas  de  distinction  eutre  les  avaries  appa* 
rentes  et  les  avaries  occultes; 

Attendu  que,  en  rejetant  par  les  motifs  qui  précèdent  l'excep- 
tion qu'opposait  la  compagnie  demanderesse  à  Taction  dirigée 
contre  elle,  le  jugement  attaqué  a  violé  l'article  de  loi  ci-dessus 
visé. 

Casse,  etc. 


D  Voir  arrél  du  5  juin  1878  (sieur  Beuxebosc,  Annales  1879,  P-  '**)• 
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(r  623) 

[i6  juin  1879.] 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Délais  réglemen- 
taires. —  Conventions  nouvelles.  —  (Sieur Venturi  Pompilio.)  —Si 
les  délais  réglementaires  sont  obligatoires  pour  les  expéditeurs  et 
pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  nonobstant  toute  convention 
contraire  expresse  ou  tacite,  cela  n'est  vrai  que  pour  le  calcul  des 
délais  afférents  à  un  seul  et  unique  contrat  de  transport,  recevant 
son  exécution  complète,  mais  reste  sans  application,  quand,  par 
suite  d'un  accord  licite  intervenu  entre  les  parties,  sous  l'empire  de 
circonstances  nouvelles,  un  nouveau  contrat  de  transport  a  été  sub- 
stitué au  contrat  primitif  dont  toutes  les  conséquences  ont  été  défi- 
nitivement réglées  (*). 

aiir£t. 
La  Cour, 

Sur  le  moyeD  unique,  tiré  de  ]a  violation  des  articles  /ig,  5o  du 
cahier  des  charges  de  la  compagnie  exposante  et  de  l'arrêté  mi- 
nistériel du  l'i  Juin  1866  : 

Attendu  qu'il  résulte  en  fait,  de  Tarrôt  attaqué,  que  cent  et  un 
porcs  remis  en  gare  à  Modane,  le  19  décembre  1877,  et  devant  être 
transportés  par  petite  vitesse  de  Modane  à  Lyon,  par  la  ligne  de 
Ghambéry-Guloz,  ont  été  transportés  en  grande  vitesse  de  Mont- 
méilan  à  Lyon,  par  la  ligne  de  Grenoble,  et  livrés  au  destinataire 
Venturi  Pompilio,  le  21  décembre  à  n  heures  5o  minutes  du 
matin  ; 

Attendu  que  ce  changement  de  direction  et  de  vitesse  a  été  le 
résultat,  d'après  l'arrêt  attaqué,  d'une  convention  nouvelle  passée 
entre  Texpédlteur  et  la  compagnie  Parls-Lyon-Médîterranée,  le 
30  décembre  à  Montmélian,  à  7  heures  3o  minutes  du  matin; 

Attendu  que  vainement  ladite  compagnie  prétend  que,  pour  le 
calcul  du  délai  définitif  dans  lequel  la  livraison  devait  être  faite  à 
Lyon,  elle  a  droit  à  la  somme  totale  des  délais  de  petite  vitesse  de 
Modane  à  Montmôlian,  ajoutée  à  celle  des  délais  de  grande  vitesse 
de  Moutmélian  à  Lyon,  ce  qui  lui  donnait  jusqu'au  aa  décembre  et 


(')  Voir  arrêt  da  i"  décembre  1874»  (S'  Lherme,  Ann.  1876,  p.  553). 
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qu^elle  n*a  ni  dérogé  ni  pu  déroger  au  droit  lui  appartenant  de  se 
prévaloir  des  délais  réglementaires; 

Que  si  les  délais  réglementaires  sont  obligatoires  pour  les  expé- 
diteurs et  les  compagnies,  nonobstant  toute  convention  contraire, 
expresse  ou  tacite,  cela  n^est  vrai  que  pour  le  calcul  desdits  délais 
afférents  à  un  seul  et  unique  contrai  de  transport  recevant  son 
exécution  complète,  mais  re^te  sans  application  quand,  par  suite 
d*un  accord  licite  intervenu  entre  les  parties  sous  Tempire  de  cir- 
constances nouvelles,  un  nouveau  contrat  de  transport  a  été  sub- 
stitué au  contrat  primitif,  dont  toutes  les  conséquences  ont  été 
définitivement  réglées;  que,  dans  ce  cas,  la  compagnie  de  chemins 
de  fer  contracte  Tobligation  d*observer  les  délais  afférents  au  nou- 
veau contrat  de  transport,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  Tarrèté  minis- 
tériel du  1»  Juin  1866;  d'où  il  suit  que  la  cour  d'appel  de  Lyon,  en 
constatant  que  la  livraison  des  porcs  aurait  dû  être  faite  à  Lyon,  le 
81  décembre  à  9  heures  du  matin  au  lieu  de  11  iieures  3o  minutes 
et  en  condamnant  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  à  payer 
à  Venturi  Pompiiio  la  somme  de  887  francs  à  raison  du  préjudice 
à  lui  causé  par  ce  retard,  loin  de  violer  les  articles  visés  au  pour- 
voi, en  a  fait  une  saine  application  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(  N"  624  ) 

[  17  juin  1879.] 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Avaries.  —  Res- 
ponsabilité. —  (Sieur  Seilban.)  —  La  disposition  de  V article  105  du 
Code  de  commerce,  qui  déclare  toute  action  contre  le  voiturier 
éteinte  par  la  réception  des  objets  transportés  et  le  payement  du 
prix  de  la  voiture  est  générale.  Elle  ne  comporte  aucune  distinc- 
tion entre  le  cas  d'une  avarie  apparente  ou  simplememt  intérieure 
et  occulte  (*). 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Vu  Partiel  io5  du  Gode  de  commerce; 

Attendu  que  cette  disposition  de  la  loi  est  générale  et  ne  com- 

(*}  Voir  arrêt  du  5  juin  1878  sieur  Beuzebosc,  Annales  1879,  p,  tSa). 
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porte  aucune  distinction  entra  te  cas  où  l'avarie  ie  la  msrclis 
dise  traosiporlée  serait  apparente  et  le  cas  où  elle  serait  latériei 
et  occulte  ; 

Atteadn  néaDmoins  que,  pour  écarter  la  fin  de  non-recevi 
tirée  de  l'article  ci-dessus  visé,  lo  jugement  attaqué,  Bans  relei 
d'ailleurs  aucun  Tait  de  fraude  ou  cl'lnHdélité  à  la  charge  de 
compagnie  demanderesse,  ni  aucun  cas  de  Torce  majeure  qui 
empèclié  le  destioataire  de  vérifier  l'intérieur  du  colis  aTan[  d' 
prendre  livraison  et  de  payer  les  Trais  du  transport,  s'est  unlqt 
ment  Tondit  sur  ce  que  l'avarJe,  objet  de  la  demande  en  dommag 
JDtéréts,  était  intérieure  et  ne  se  révélait  au  dehors  par  aucun  sig 
appLirent  ; 

Qu'en  jugeant  ainsi  le  tribunal  de  commerce  de  Nice  a  violé  c 
vermmeot  Tarticle  de  loi  ci-dessus  visé  : 

l>ar  ces  [riotirs,  et  donnant  défaut  contre  Sellban, 

Casse,  etc. 


(  N°  625  ) 

[17  juin  187g.] 

Chemins  d'  fer.  —  TrampOTl  de  marchandises.  —  RapotuabiiiU. 
(Sieur  Ucsseignct.)  —  Le  destinataire  qui  a  reçu  la  marchandise 
<]iù  a  S'ildé  le  prix  du  transport  a  perdu  lu'tU  totion  contre  le  i 
lurier,  quand  même  la  constafalion  des  manquants  aurait  été  fa 
avirnl  l'entr-^e  des  marchandisei  en  magnsin. 

La  Cour, 

Vu  l'article  n>5  du  Code  de  commerce; 

Attendu  que  les  seuies  conditions  auxquelles  cet  article  suiii 
Oonne  la  décbéauce  qu'il  prononce  sont:  la  réception  de  la  m; 
Chandisc  et  le  payement  du  prix  de  transport; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  luit,  que  les  marchandises  cx| 
(liées  de  Phllippevillt!  à  Coiisiantiiiu  par  chemin  de  fer,  à  l'adrei 
de  Desseiguet  et  livrables  k  domicile,  ont  été  livrées  par  le  repi 
sentant  de  la  coinpagoiu  demanderesse  t  Desseigoet,  à  son  doi 
ciie,  et  que  celui-ci,  apnVs  avoir  r.?çu  lesdiie^  marchandises 
payé  sans  réserves  le  prit  du  transport;  quu  DesseJgnet  avait  du 
perdu  par  là  toute  action  contre  la  comiiagnic  '|Ui  avait  effectui; 
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transport,  à  raison  des  manquants  qu'il  aurait  ultérieurement  re- 
connus; que  cependant  son  action  a  été  reçue  par  le  jugement  at- 
taqué, sous  prétexte  que  la  constatation  des  manquants  aurait  été 
faite  avant  l'entrée  de  la  caisse  en  magasin  ; 

Attendu  qu'en  jugeant  ainsi  le  tribunal  de  commerce  de  Goo- 
stantine  a  fait  dépendre  la  déchéance  prononcée  par  l'article  io5 
d^une  condition  qui  n'est  exigée  par  aucune  loi  et  qu'en  refusant, 
par  suite,  d'appliquer  cette  déchéancci  11  a  violé  ledit  article  : 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  Desseignet,  non  compa- 
rant, 

Casse,  etc. 


(  N°  626  ) 

1 1"  juillet  1879.] 

Voirie.  —  Mitoyenneté.  —  (Sieur  Vigé.)  —  La  ville  qui  achète  et  dé- 
molit une  maison  sujette,  par  suite  d*une  ordonnance  (  t  d'un  plan 
d'alignement,  à  reculement  pour  l'élargissement  d'une  rue,  d'un 
côté,  et  d'une  rue  prolongement  d'une  route  nationale,  de  l'autre, 
conserve  la  copropriété  d'un  mur  mitoyen  qui  sépare  cette  maison 
d'une  maison  sujette  comme  elle  à  reculement,  et  le  propriétaire  de 
cette  dernière  maison  ne  peut  pratiquer  des  ouvertures  dans  ce  mur 
înitoyen,  alors  même  qu'il  y  aurait  été  autorisé  par  le  préfet  du 
département. 

NOTICE. 

La  ville  de  Toulouse  avait,  pour  élargir  la  rue  de  Metz,  acheté 
et  démoli  la  maison  d'un  sieur  Gèze,  formant  Tanglo  de  cette  rue 
avec  la  rue  l'eyrolière,  prolongement  d'une  route  nationale;  cette 
maison  était  voisine  de  la  maison  du  sieur  Vigé,  ei  la  viile  deve- 
nait ainsi  copropriétaire  du  mur  mitoyen  qui  les  séparait.  D'après 
le  plan  d'alignement  de  la  ville,  elles  étaient  toutes  deux  sujettesà 
reculement,  la  maison  Gèze  pour  l'élargissement  de  l'une  ec  l'autre 
rue,  la  maison  Vigé  pour  celui  de  la  rue  Peyroiière  seulement. 

Une  fois  que  la  maison  Gèze  fut  démolie  et  que  le  mur  mitoyen 
fut  mis  à  découvert  d'un  côté,  Vigé  demanda  au  préfet  du  dépar- 
tement et  obtint  rautorisation  d'y  ouvrir  une  po^te. 

La  viile  do  Toulouse  assigna  Vigé  devant  le  tribui.al  civil,  pour 
y  voir  dire  qu'il  fermerait  l'ouverture  qu'il  venait  de  pratiquer. 
Le  tribunal  accueillit  sa  demande,  et,  sur  sou  appel,  Ucour  de 
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Toulouse  conSnaa  lejugemeot  qui  l'avait  coodamné  à  ferm 
porte  qu'il  avait  ainsi  ouverte  dans  le  mur  mitoyen. 

Il  ^e  pourvut  eo  cassation  et  invoqua,  à  l'appui  de  son  pou 
UQ  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  des  articles  676,  -ja 
Code  civil;  3,  section  III,  de  la  loi  du  32  décembre  1789 
titre  11,  de  la  toi  du  sfi  août  1790;  18,  titre  II,  de  la  loi  du  33 
let  i;gi  ;  ^9,  Sa  et  53  de  la  loi  du  lO  septembre  1807. 

Sur  ce  pourvoi,  admis  par  la  cliambre  des  requêtes,  la  chai 
civile  a  rendu  l'arrêt  qui  suit  : 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique,  Invoqué  à  l'appui  du  pourvoi  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqu<^  que  la  ville  de  Toul 
a  actielé  la  maison  Gèie  rormant  l'angk'  de  la  rue  de  Mc^z  av 
rue  Peyroliëre  et  sujette  à  reculement,  en  vertu  du  plan  d'al 
ment; 

Que,  par  suite  de  celte  acquisition  la  ville  de  Toulon^-e  es 
venue  copropriétaire  du  mur  mitoyen  qui  séparait  cette  lu^ 
Oe  celle  de  Vigé  ; 

Que  ce  mur  mitoyen,  bien  que  sujet  lui-même  a  recule;i 
D'étant  point  encore  Incorporé  à  la  voie  publique,  la  coprop 
de  ce  mur  continue  h  faire  partie  du  domaine  privé  de  In  1 
aune; 

Que,  d'autre  part,  laTille  de  Toulouse  a  intérêt  à  s'opi^o; 
ce  que  Vigé  ouvre  une  por:e  dans  ce  mur  ; 

Attendu  qu'en  condamnant  dans  ces  circonstances,  VIgé  à 
Oter  l'ouverture  qu'il  a  pratiqué  d^ins  ce  mur,  l'arrêt  attaqué, 
de  violer  la  loi,  en  a  fait  une  juste  application  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(r  627) 

[  3  juillet  1879.  ) 

Chtmiju  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Perception  ii 
~  Riiponsabililé.  —  Transport  de  marchandises.  —  Perce 
indue.  —  Intérêts.  —  (Sieur  Deler.)  —  La  compagnie  quiarej 
marchandises  des  commissionnaires  de  transports  antérieurs 
aopéré  livraison  est  ternie  de  la  restitution  de  ce  qui  a  éU  indu 
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payé  sur  le  prix  de  transport.  —  Lorsqu'un  voilurier  de  bonne 
foi  est  condamné  à  payer  une  somme  indûment  perçue,  il  ne  doit 
les  intérêts  de  cette  somme  qu*à  compter  du  jour  de  la  demande  et 
non  de  celui  de  la  réception  du  prix. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  la  première  branche  du  moyen  de  cassation  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  Tarrôt  attaqué  quMl 
n*y  a  eu  qu'un  seul  contrat  de  transports  par  lequel  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  autrichiens  s'est  engagée  à  faire  parvenir  à 
Deler,  négociant  à  Vilieneuve-sur-Lot,  les  marchandises  expédiées 
par  Kalnoki  de  la  gare  de  Pcsth  ;  que  Fischer  n'a  été  qu'un  agent 
chargé  par  ladite  compagnie  d'opérer,  à  Genève,  le  transborde- 
ment de  ces  marchandises  des  chemins  de  fer  d'Autriche  aux 
chemins  de  fer  français,  et  que  les  compagnies  de  Lyon  et  d'Or- 
léans ne  sotit  que  des  commissionnaires  intermédiaires,  qui  ont 
pris  la  suite  de  l'exécution  du  contrat  de  transport  formé  à  Pesth 
entre  l'expéditeur  et  la  compagnie  autrichienne; 

Attendu  qu'en  demandant  au  destinataire  le  prix  intégrai  de 
transport  do  Pesth  à  Villeneuve  la  compagnie  d'Orléans,  dernier 
commissionnaire,  agissait  comme  étant  aux  droits  des  commis- 
sionnaires autrichiens;  qu'elle  était,  en  conséquence,  passible  de 
toutes  les  exceptions  qui  auraient  pu  être  opposées  à  chacun  d'eux; 
que  Deler,  s'il  avait  reconnu  alors  l'erreur  de  taxe  commise  à  son 
préjudice,  aurait  eu  le  droit  d'exiger  que  la  compagnie  d'Or- 
léans réduisît  sa  demande  au  t&ux  des  tarifs,  sauf  à  faire  suppor- 
ter cette  réduction  à  celui  des  ()récédents  commissionnaires  qui 
avait  trop  perçu  ;  qu'il  peut,  par  la  même  raison,  demander  à 
cette  compagnie  la  restitution  de  ce  qu'il  lui  a  indûment  payé, 
sauf  le  recours  qu'elle  sera  en  droit  d'exercer  contre  celui  des 
commissionnaires  antérieurs  auquel  l'erreur  est  imputable; 

Atteudu,  en  conséquence,  que  l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans  violer 
aucun  des  articles  invoqués  par  le  pourvoi,  condamner  la  compa- 
gnie de  Lyon,  qui  a  pris  fait  et  cause  de  la  compagnie  d'Orléans, 
à  restituer  à  Deler  la  somme  qu'il  a  indûment  payée  à  cette  der- 
nière compagnie,  en  réservant  à  la  demanderesse  son  recours 
contre  les  autres  transporteurs, 

Rejette  la  première  branche  du  moyen  de  cassation  ; 

Mais  sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  : 

Vu  les  articles  ii53  et  i3;8  du  Gody  civil; 
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Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  disposi- 
tions que  celui  qui  est  condamné  à  restituer  une  somme  indûment 
reçue  ne  doit  les  intérêts  de  cette  somme  que  du  jour  de  la  de- 
mande, à  moins  quMl  ne  Tait  reçue  de  mauvaise  foi  ; 

Attendu  néanmoins  que  Tarrôt  attaqué,  sans  déclarer  qu*il  y  ait 
eu  mauvaise  foi,  de  la  part  de  la  compagnie  autrichienne  qui  a 
fait  les  perceptions  excessives»  soit  de  la  part  de  la  compagnie 
d'Orléans  qui  a  reçu  de  Deler  le  prix  du  transport  et,  tout  en  re- 
connaissant la  bonne  foi  de  la  demanderesse,  confirme  la  décision 
du  tribunal  de  Yilleneuve-sur-Lot,  qui  a  condamné  cette  dernière 
à  restituer  la  somme  principale  de  a.o/iiSgS  indûment  reçue  de 
Deler,  avec  intérêts  légitimes  du  jour  où  le  payement  du  trans- 
port a  été  effectué  par  celui-ci,  ou^  qiwi  que  ce  soit,  depuis  le 
i*' décembre  i^j^^  bien  que  la  demande  en  restitution  n*altété 
formée  par  Deler  que  le  16  juin  1876  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  cour  d*appel  d'Agen,  en  main- 
tenant au  1*'  décembre  1875  le  point  de  départ  des  intérêts  ac- 
cordés à  Deler,  a  faussement  appliqué  Tartide  1678  du  Gode  civil 
et  violé  l'article  11 55  du  même  code  : 

Par  ces  motifs,  casse^  etc. 


(N°  628) 

[  a  jaillet  1879.  ] 

Chemins  de  fer,  —  Transport  de  marchandises.  —  Réception  et  paye- 
ment du  prix  de  transport.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Faute.  — 
(Sieur  Martin.)  —  Aux  termes  de  l'article  105  du  Code  de  commerce, 
la  réception  des  objets  transportés  et  le  payement  du  prix  de  ix)t- 
ture  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier  alors  même  que  le 
destinataire  excipe  d'une  fausse  direction,  c'est-à-dire  d'une  faute 
commise  (*). 

ARRÊT. 

La  cour. 

Donne  défaut  contre  César  Martin  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Vu  Tarticle  io5  du  Gode  ie  commerce  ; 

(*)  Voir  arrêt  du  8  mai  1878  (sieur  Jacquier,  Annales  1879,  p.  109}. 
Annalet  des  P.  et  Ch.  Lois,  Dégrsts,  etc.  —  tomv  x.  8i 
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Attendu  que  des  constatatioDs  du  jugement  attaipé  il  résulte 
que  le  sieur  César  Martin  a  fait  expédier  de  Tarbes  k  Annecy,  i 
l^adresse  deFréréJean,  Roux  et  C,  mattres  de  forges,  trois  wagons 
demitraille  d^acier,  les  la,  i3  et  ik  octobre  1876, en  les  remettaat 
en  gare  à  la  compagnie  du  Midi  et  demandant  le  tarif  le  plus  réduit; 

Attendu  que  les  destinataires  ont  reçu  les  marchandises  et  payé 
sans  protestation  ni  réserve  le  prix  du  transport  réglé  d'après  la 
direction  réellement  suivie; 

Attendu  que  Taction  en  répétition  de  partie  du  prix  payé,  for- 
mée en  avril  1877,  P^^  Texpéditeur  Martin,  n*a  pas  pour  objet  la 
rectification  et  la  réparation  d'une  simple  erreur  de  calcul  inter- 
venue dans  Tapplication  des  tarifs,  mais  se  fonde  sur  une  faute 
qui  aurait  été  commise  dans  le  mode^même  d^exécntion  du  con- 
trat de  transport,  à  savoir  une  fausse  direction  donnée  h  la  mar^ 
chandise  ayant  entraîné  un  parcours  plus  long  et  une  augmenta- 
tion de  prix  ; 

Que  la  compagnie  était  par  conséqueut  admissible  à  se  prévaloir 
de  Texception  édictée  par  la  disposition  générale  de  Tarticle  xo5 
du  Gode  de  commerce  ; 

D'où  suit  qu'en  repoussant  cette  exception  comme  inapplicable, 
par  le  motif  qu'il  fallait  considérer  le  transport  avec  un  plus  long 
parcours  comme  étant  le  résultat  d'une  erreur,  le  jugement  atta- 
qué a  expressément  violé  ledit  article  io5  : 

Par  ces  motifs,  et  sans  qull  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second 
moyen  subsidiaire, 

Casse,  etc. 


(r  629) 

[  a  juillet  187^  ] 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Livraison.  —  Dé- 
lais. —  (Dame  veuve  Houlié  et  consorts.)  —  Le  destinataire  ne  peut 
se  plaindre  d*un  retard  causé  par  une  erreur  de  direction,  lortqw 
la  marchandise  lui  est  livrée  dans  le  délai  régUmentmre, 


ARRÊT. 


La  Cour, 


Donne  défaut  contre  la  dame  veuve  Moulié,  la  dame  veuve  Pierre 
Nadal  et  ledit  sieur  Ifadal,  es  noms  et  qualités  qu'ils  agissent  ; 


I 
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Sar  le  moyen  unique  du  ponryoi  : 

Vq  tes  articles  6,  lo  et  1 1  de  Tarrèté  ministériel  du  i!2  Juin  18O6; 

Attendu  que  les  animaux,  objet  du  litige,  ont  été  remis  par 
Moulié  le  7  octobre  1876,  à  la  gare  de  Marmande,  pour  être  trans- 
portés par  petite  vitesse,  en  gare  à  Bordeaux,  à  l'adresse  de  Tex- 
péditeur; 

Qu'aux  termes  des  articles  ci-dessus  visés  la  compagnie  avait  la 
Journée  du  8  pour  Texpédition,  celle  du  9  pour  le  transport,  et 
pour  la  livraison  la  journée  du  10  octobre,  pendant  laquelle,  sui- 
vant le  jugement  attaqué,  les  animaux  ont  été  mis  à  la  disposition 
de  Moulié  ; 

Attendu  néanmoins  que,  pour  motiver  la  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  prononcée  contre  la  compagnie,  le  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux  s'est  fondé  sur  ce  que  les  animaux,  remis 
le  7  octobre,  k  9  heures  .du  matin  à  Marmande,  ayant  été  expédiés 
de  cette  gare  le  même  jour,  devaient  arriver  à  Bordeaux  le  lende- 
main 8,  et  que  c'est  par  suite  d^une  fausse  direction  donnée  à  cette 
marchandise  par  les  agents  de  la  compagnie  que  la  livraison  n^a 
pa  avoir  lieu  que  le  10  ; 

Mais  attendu,  d*une  part,  que  le  fait  d'avoir  expédié  les  animaux 
par  un  train  non  obligatoire  pour  elle  n'a  pu  priver  la  compagnie 
du  droit  de  se  prévaloir  des  délais  déterminés  en  termes  absolus 
par  les  arrêtés  ministériels  ayant  force  obligatoire  ;  et  que,  d'autre 
part,  il  résuite  des  constatations  du  jugement  attaqué  que  la  fausse 
direction  donnée  à  la  marchandise  n'en  a  pas  empêché  la  livrai- 
son à  Bordeaux  dans  le  délai  réglementaire  ; 

D'où  U  suit  qu'en  cet  état  des  faits  le  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux,  en  condamnant  la  compagnie  du  Midi  à  des  dommages- 
intérêts,  a  violé  les  articles  ci^dessus  visés  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(r  630) 

[  aS  juillet  1879.  ] 

Expropriation  pour  utilité  publique  —  Magistrat  directeur.  —  Excès 
de  pouvoir.  —  Plus-value.  —  Excès  de  pouvoir.  —  Dommage  éven- 
tuel. —  Indemnité  additionnelle.  —  (Sieur  Galonnier  de  Xiremont 
et  sieur  Grousset  (Pierre.)  —  Le  magistrat  directeur  du  jury  commet 
un  excès  de  pouvoir  lorsque,  en  statuant  sur  des  conclusions  de 


^ 
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l*expropriani  relatives  à  la  plus-value  pouvant  résulter  de  l'eocjprth 
priation  seulement  partielle  pour  le  restant  de  la  propriété,  il  ex- 
prime, dans  les  motifs  de  son  ordonnance,  une  opinion  contraire 
aux  principes,  et  susceptible  d'induire  le  jury  en  erreur  sur  les 
règles  qui  doivent  servir  de  base  à  la  fixation  de  l'indemnité  et  à  la 
compensation  de  la  plus-value  avec  les  éléments  de  cette  indemnité. 
—  Est  entachéfi  d'exchs  de  pouvoir  la  décision  du  jury  qui  aUow 
éventuellement  une  indemnité  additionnelle,  dans  la  prévision  du 
cas  où  les  travaux  à  exécuter  sur  la  partie  du  terrain  atteinte  par 
l'expropriation  entraîneraient  la  disparition  d'une  source  existant 
sur  la  portion  restant  en  dehors  de  l'emprise.  Et  dans  ce  cas  l'an- 
nulation à  prononcer  doit  s'étendre  à  la  décision  du  jury  en  son 
entier. 

NOTICE. 

Le  Jury  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  de  rarron- 
dissemeot  de  Marvejols  (Lozère)  a  eu  à  statuer,  au  mois  de  no- 
vembre 1878,  sur  les  indemnités  dues  aux  propriétaires  d'im- 
meubles dont  Texpropriation  a  été  prononcée  pour  rétablissement 
du  chemin  de  fer  de  Mende  à  Séverac-le-Gh&teau. 

De  nombreuses  décisions  ont  été  rendues. 

Le  préfet  de  la  Lozère  représentant  l'État  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion contre  soixante-treize  expropriés  ou  groupes  d'expropriés, 
pour  des  terrains  situés  sur  le  territoire  des  communes  de  Pin- 
Moriès,  Saint-fionnet-de-Ghirac,  les  Salelles,  ÂuxillaCt  Montgézieu, 
Saint-Germain-du-Theil  et  Banassac. 

Neuf  moyens  de  cassation  étaient  proposés  à  l'appui  du  pourvoi 
de  l'État,  les  trois  premiers  pouvant  s'appliquer  à  la  totalité  ou  i 
la  presque  totalité  des  affaires  jugées  par  le  jury,  et  les  six  autres 
s'appliquant  à  quelques-unes  de  ces  affaires  seulement, 

Cinq  fins  de  non-retevoir  ont  été  opposées  par  divers  défendeurs 
au  pourvoi  de  l'Etat. 

L'arrêt  que  nous  rapportons  a  rejeté  les  cinq  fins  de  uou-rece- 
voir. 

Au  fond  il  a  rejeté  également  sept  des  neuls  moyens  invoqués. 
Mais  il  a  prononcé  la  cassation  sur  les  deux  autres  moyens,  les- 
quels se  rapportaient  à  deux  affaires.  Nous  nous  bornerons  à  pré- 
ciser ici  les  faits  propres  à  ces  deux  affaires. 

$  1".  Le  sieur  Galonnier  de  Miremont  a  été  exproprié  de  a  hec- 
tares 65  ares  a5  centiares  de  terrain  faisant  partie  d'une  propriété 
plus  étendue.  Et  devant  le  jury  il  est  intervenu  un  accord  entre 
l'expropriant  et  l'exproprié,  pour  ajouter  à  Temprise  principale 
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une  emprise  supplémentaire  de  la  contenance  de  3i  ares  76  cen- 
tiares. 

Sur  les  terrains  atteints  par  l'expropriation  devait  être  con- 
struite une  gare  affectée  à  la  station  de  Banassac.  Ce  fait  pouvant 
donner  lieu  à  plus-value,  pour  le  restant  de  la  propriété  du  sieur 
Galonnier  de  Miremont,  TEtat  expropriant  a  pris  des  conclusions 
par  lesquelles  il  demandait  que  le  jury  fût  appelé  à  s'expliquer  sur 
cette  plus* value,  par  application  de  l'article  5 1  de  la  loi  du 
3  mai  18/11. 

Le  magistrat  directeur  a  statué  sur  ces  conclusions  de  la  ma- 
nière suivante  :  •> 

«  Nous,  magistrat  directeur,  etc.,  etc.  Attendu  que  le  Jury, 
n'étant  pas  obligé  de  motiver  ses  décisions,  est  libre  d'apprécier, 
à  son  gré,  l'importance  de  la  plus-value  qui  entre  dans  les  élé- 
ments généraux  qui  concourent  à  la  fixation  de  l'indemnité;  qu'elle 
doit  être  compensée  avec  la  dépréciation  et  les  autres  causes  ac-t 
cessoires  de  préjudice;  attendu  que  si  la  plus-value,  lorsqu'elle 
existe,  doit  avoir  de  Tinfluence  sur  la  fixation  de  Tindemnité  et 
doit  être  prise  en  considération,  la  disposition  de  Tarticle  5i  est 
plutôt  une  recommandation  qu'un  précepte  obligatoire  revêtu 
d'une  sanction  ; 

«  Disons  n'y  avoir  lieu  de  poser  au  Jury  une  question  spéciale 
et  séparée,  relative  à  la  plus-value,  que  le  Jury  aura  à  apprécier 
dans  la  fixation  de  l'indemnité.  » 

En  cet  état,  le  jury  a  rendu  deux  décisions  fixant  à  la  somme  de 
99./k5o  francs  l'indemnité  afférente  à  l'emprise  principale,  et  à 
celle  de  ii.gio  francs  Tindemnité  afférente  à  l'emprise  supplé- 
mentaire. 

Le  septième  moyen  du  pourvoi  dirigé  contre  ces  deux  décisions 
est  fondé  sur  la  violation  des  articles  38  et  5 1  de  la  loi  du  3  mai 
i^à,  et  sur  un  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  magistrat  directeur 
du  jury,  en  ce  que,  Texpropriant  ayant  exclpé  de  la  plus-value 
conformément  à  l'article  5i ,  le  magistrat  directeur  a  rendu,  à  cet 
égard,  une  ordonnance  de  nature  à  induire  le  jury  en  erreur  sur 
les  bases  légitimes  de  l'indemnité. 

$  2.  L'expropriation  prononcée  contre  le  sieur  Grousset  (Pierre) 
s'appliquait  à  trois  parcelles  d'ensemble  18  ares  84  centiares,  si- 
tuées sur  le  territoire  de  la  commune  de  Ganilhac.  Ces  trois  par- 
celles étaient  détachées  d'une  propriété  plus  étendue,  dont  l'ex- 
proprié conservait  le  surplus.  Or,  il  existait  dans  ce  surplus  de  la 
propriété  une  fontaine  alimentée  par  une  source. 

Prévoyant  le  cas  où,  par  suite  des  travaux  ft  exécuter,  la  source 
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Tiendrait  à  disparaître,  Texproprié  a  demandé  pour  cette  cause  une 
somme  de  ii.ooo  francs. 

A.  cette  occasion,  on  lit  dans  le  procès-yerbal  des  opérati<Mis  : 
«  Du  consentement  de  M*...,  avocat  de  TÉtat,  et  de  M*...,  avocat 
de  Grousset  (Pierre),  il  sera  posé  au  jury  une  question  ainsi  con- 
çue :  Quelle  est  Tindemnité  qui  est  due  essentiellement  au  cas  où 
les  travaux  du  chemin  de  fer  entraîneraient  la  disparition  de  la 
source?  Nous  avons  donné  acte  aux  parties  des  demande  et  con- 
sentement ci -dessus.  » 

Le  jury  a  statué  en  allouant  une  somme  de  7.899  francs  pour  la 
valeur  des  parcelles  expropriées,  et  éventuellement  une  somme 
de  3.000  francs  pour  la  source. 

Le  neuvième  moyen  du  pourvoi  relatif  à  cette  affaire  est  formaté 
comme  il  suit  :  incompétenc'e,  excès  de  pouvoir  et  violation  de 
Tarticle  a8  de  la  loi  du  3  mai  18/ix,  en  ce  que  le  jury  a  fixé  aoe 
indemnité  relative  à  un  dommage  incertain,  éventuel,  et  ne  devant 
pas  résulter  du  fait  de  Texpropriation. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Vidant  son  délibéré; 

Donne  défaut  contre  :  i*"  Fuel  (Etienne),  a"  Blanc  (Auguste), 
époux  Deltour,  3°  Massabian  (Etienne),  défendeurs  non  compa- 
rants; 

Et  statuant  à  Tégard  de  toutes  les  parties  :  premier,  deuxième, 
troisième,  quatrième,  cinquième,  sixième  et  huitième  moyens^ 
sans  intérêts;  mais  sur  le  septième  moyen  (ou  quatrième  moyen 
spécial),  concernant  le  sieur  Galonnier  de  Miremont  : 

Vu  rarticle  38,  $  3,  de  la  loi  du  3  mai  18/11; 

Attendu  qu^il  est  de  principe,  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  qu'au  cas  d'emprise  partielle  Taugmentar 
tion  de  valeur  immédiate  et  spéciale  résultant  des  travaux  pour  le 
restant  de  la  propriété  doit  être  prise  en  considération  pour  Tévar 
luation  de  l'indemnité,  et  imputée  jusqu'à  due  concurrence  même 
sur  la  somme  représentant  la  valeur  propre  de  la  chose  expro- 
priée, pourvu  que  le  résultat  de  cette  imputation  n*aille  pas  Jus- 
qu'à réduire  à  néant  l'indemnité  d'expropriation; 

Attendu,  dans  la  cause,  qu'en  statuant  sur  les  conclusions,  de 
l'expropriant,  tendant  à  ce  que  le  jury  fût  appelé  à  apprécier  In 
plus-value  devant  résulter  pour  les  parcelles  restantes  de  la  eon* 
struction  de  la  gare  de  Banassac  sur  partie  de  la  parcelle  expro^ 
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priée»  le  magistrat  directeur  a  déclaré,  dans  les  motifs  de  son  or» 
donnanco  rendue  en  présence  du  jury,  et  immédiatement  avant 
qu'il  entr&t  eu  délibération»  que  la  plus-value  doit  êlre  compensée 
avec  la  dépréciation  et  les  autres  causes  accessoires  du  préjudice^ 
et  que  la  disposition  de  Carticle  5i  de  la  loi  du  5  mai  i8/ii,  est 
plutôt  une  recommandation  qu'un  précepte  obligatoire  revêtu 
(Tune  sanction. 

Attendu  qu'en  traçant  en  ces  termes  limitatifs  la  règle  à  suivre 
par  le  Jury  pour  la  fixation  de  Tindemnité,  et  en  présentant 
comme  une  faculté  ce  qui  est  une  obligation  prescrite  par  la  loi, 
le  magistrat  directel»r  a  méconnu  les  principes  ci-dessus  rappelés; 
qu'enfin  cette  opinion  émise  par  le  magistrat  directeur,  non  con- 
forme ailx  véritables  principes  de  la  matière,  a  pu  induire  le  Jury 
en  erreur;  d*où  il  suit  qu*jl  y  a  eu,  de  la  part  du  magistrat  direc- 
teur, excès  de  pouvoir  et  violation  de  Tarticle  38  ci-dessus  visé; 

Et  sur  le  neuvième  moyen  (ou  sixième  spécial},  concernant  le 
défendeur  Grousset  (Pierre). 

Vu  Tartlcle  38,  §  5,  de  la  loi  du  3  mai  i8/ii; 

Attendu,  en  droit,  que  Tindemnité  d'expropriation  ne  doit  com- 
prendre que  le  dommage  actuel  et  certain  causé  par  Texpropria- 
tion  elle-même,  et  qu'elle  ne  peut  s'étendre  au  dommage  incertain 
el  éventuel  qui  ne  serait  pas  la  conséquence  directe  immédiate  et 
nécessaire  de  cette  expropriation  ;  que,  ce  principe  étant  d'ordre 
public,  il  ne  peut  y  être  dérogé,  même  par  le  consentement  mu- 
tuel des  parties;  ;** 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal,  vt  des  termes  mêmes  de 
la  question  additionnelle  posée  au  Jury^  que  lef  dommage  prévu 
comme  pouvant  résulter  de  la  disparition  de  la  source  était  éven- 
tuel et  incertain,  et  qu*en  outre  il  devrait  être  attribué  non  à  Tex* 
propriation  elle-même,  mais  à  l'exécution  des  travaux  du  chemin 
de  fer;  d*où  il  suit  que  le  Jury  était  incompétent  pour  statuer  sur 
la  question  dont  il  s'agit,  et  qu'en  accordant  de  ce  chef  une  indem- 
nité éventuelle  de  3.ooo  francs,  Il  a  commis  un  excès  de  pouvoir 
et  violé,  par  fausse  application,  l'article  58  susvisé; 

Attendu,  enfin,  qu'à  raison  de  la  connexité  qui  peut  exister 
entre  les  deux  causes  d'indemnité  invoquées  par  le  défendeur 
Grousset  (Pierre),  les  conséquences  du  vice  signalé  affectent  ht 
décision  en  son  entier  : 

Par  ces  RKrtIfo,  casse  et  annule,  etc. 
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(  N"  631  ) 

[  4  août  1879.  ] 

Chemins  de  fer,  —  Transport  de  marchandises,  —  Prescription  en  cas 
de  perte  ou  d'avarie.  —  Non-envoi.  —  (Sieur  Gauthier  de  Sainle- 
Groix.)  —  La  prescription  fixée,  par  l'article  108  du  Code  de  com- 
merce, à  six  mois,  à  compter,  pour  le  cas  de  perte,  du  jour  où  le 
transport  aurait  dû  être  effectué,  ne  peut  être  invoquée  par  le  001- 
turier  actionné  en  payement  du  prix  d'une  marchandise  qu^il  ne 
justifie  pas  et  n'offre  même  pas  de  justifier  avoir  réellement  expé- 
diée, alors  que  l'expéditeur  affirme  la  lui  avoir  remise. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  de  l'article  108  da  Gode 
de  commerce  ; 

Attendu  que  Tarrôt  attaqué  a  uniquement  statué  sur  la  question 
de  savoir  si  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest  pouvait 
écarter  péremptoirement,  à  Taide  de  la  prescription  spéciale  de 
Tarticle  108  du  Gode  de  commerce,  la  demande  dirigée  contre  elle 
par  Sourdin  et  fondée  sur  ce  qu'elle  n'aurait  pas  expédié  un  cer- 
tain nombre  ^  sacs  ài0rge  qui  lui  auraient  été  remis  pour  Gau- 
thier de  Sainte-CroiX;  àdestination  de  Saint-Malo,  les  i3  septembre 
et  10  octobre  1876; 

Attendu,  en  drc4t,  que  toute  action  contre  le  commissionnaire 
et  le  voiturier,  à  raison  de  la  perte  ou  de  Tavarie  des  marchan- 
dises, sont  [prescrites  après  six  mois,  pour  les  expéditions  faites 
dans  l'intérieur  de  la  France,  à  compter,  pour  le  cas  de  perte,  da 
Jour  où  le  transport  aurait  dû  être  effectué  ; 

Mais  attendu  que  Tarrèt  attaqué  déclare  que  «  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  POuest  ne  Justifie  pas  et  n*offre  pas  de  justifier 
qu'elle  a  réellement  expédié  les  sacs  d*orge  non  représentés  par 
elle  »  et  que  Sourdin  prétend  lui  avoir  remis  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit,  en  l'état  des  conclusions  prises,  ni  de 
perte,  ni  d'avarie,  mais  de  non-envoi  de  marchandises  ;  qu'en  dé- 
cidant, d'après  ces  faits,  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  a  invoqué  à  tort  la  prescription  de  six  mois,  pour  faire 
déclarer  non  recevable  Taction  intentée  contre  elle  par  Sourdin, 


i 
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expéditeur,  en  garantie  des  condamnations  pouvant  être  pronon- 
cées contre  lui  au  profit  de  Gauthier  de  Sainte-Croix,  la  cour  de 
Rennes  n'a  point  violé  l'article  108  du  Code  commerce  ; 
Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
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(  N^  632  ) 

[18  septembre  1880.  ] 

Chemins  de  fer  construits  par  VÈtat,  —  Travaux  de  superstructure. 

•^  Matériel  fixe  des  voies. 

Monsieur  llngénieur  en  chef,  une  loi  en  date  du  29  juillet  1880  (*), 
dont  vous  trouverez  ci-joint  le  texte,  a  autorisé  le  ministre  des 
travaux  publics  k  entreprendre  les  travaux  de  superstructure, 
Tachât  du  matériel  roulant  excepté,  sur  toute  retendue  des  che- 
mins de  fer  construits  par  TÉtat  et  dont  la  déclaration  d'utilité 
publique  a  été  prononcée  antérieurement  k  cette  date. 

Une  disposition  spéciale  accordant  semblable  autorisation  sera, 
d'ailleurs^  introduite  dans  les  lois  relatives  aux  autres  lignes  à 
construire  par  l*État  et  pour  lesquelles  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique qera  prononcée  postérieurement  au  39  juillet  1880. 

Rien  ne  s^oppose  donc  plus  désormais  à  ce  que  vous  procédiez, 
en  temps  opportun,  h  la  préparation  des  projets  de  superstructure 
pour  ceux  de  ces  chemins  de  fer  compris  dans  votre  service.  Mais, 
dans  la  production  de  ces  projets,  vous  aurez  à  tenir  compte  des 
dispositions  que  j'ai  prises  pour  la  fourniture  du  matériel  fixe  des 
voles. 

Le  U  septembre  courant,  je  vous  ai  adressé  copie  d^un  arrêté, 
en  date  du  5  juillet  dernier,  par  lequel  j'ai  Institué  un  service 
spécial  pour  Tachât,  la  réception  et  la  livraison  des  matériaux  et 
objets  nécessaires  à  Tarmature  des  voies. 

Pour  cette  partie  de  la  superstructure,  les  projets  que  vous  aurez 
à  présenter  comprendront  seulement,  avec  votre  rapport,  un  dé- 

(•)  Voir  suprà  p.  556. 
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tail  estimatif  et  un  devis  descriptif  faisant  coonaltre  les  types  pro* 
posés,  IMmportance  de  ctiaque  fourniture,  les  époques  et  les  lieux 
de  livraison. 

Je  vous  adresserai  prochainement  des  formules-types  et  modèles 
pour  la  rédaction  de  ces  différentes  pièces.  En  attendant,  voas 
pourrez  vous  servir  des  formules  ordinaires  en  usage. 

La  commission  qui  a  eu  à  étudier  les  mesures  à  prendre  pour 
l'organisation  du  service  central  avait  exprimé  le  vceu  que  les  li- 
vraisons de  matériel  eussent  lieu,  non  pas  sur  un  point  quelcon- 
que de  la  ligne  à  armer,  mais  dans  une  gare  d*un  chemin  de  fer 
relié  au  réseau  auquel  la  ligne  doit  aboutir,  ou  bien  dans  un  port 
si  les  transports  doivent  être  faits  par  eau.  Les  lieux  de  livraison 
seront  désignés  en  conséquence  ;  mais  vous  devrez  prévoir,  dans 
la  dépense  relative  à  la  pose  de  la  voie,  le  transport  à  pied  d'œuvre 
des  matériaux  à  prendre  auxdits  lieux  de  livraison. 

Les  projets  de  fourniture  du  matériel  fixe  des  voies  me  seront 
adressés  directement  pour  être  examinés,  comme  précédemment, 
par  rinspecteur  général  de  la  division,  et  par  le  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées.  II  vous  sera  donné  connaissance  de  la  dé* 
cision  à  laquelle  ces  projets  donneront  lieu. 

Vous  serez  informé  ultérieurement,  par  les  soins  du  service 
central  du  matériel  fixe,  des  mesures  prises  pour  que  vous  puis- 
siez disposer,  en  temps  utile,  dans  les  lieux  de  livraison  désign&i, 
des  matériaux  nécessaires  à  la  pose  des  voies. 

Rien  n*est  changé,  d^ailleurs^  aux  autres  projets  de  superstruc- 
ture, notamment  à  ceux  relatifs  au  ballastage  et  à  la  pose  des 
voies,  et  vous  aurez,  après  leur  approbation,  à  vous  concerter, 
comme  par  le  passé,  avec  MM.  les  Préfets,  pour  Tadjudication  des 
travaux. 

Recevez,  Monsieur  Tlngénieur  en  chef,  Tassurance  de  ma  consi- 
dération très-distinguée. 

Le  Ministre  des  Traoaux  publics^ 

H.  Varroy. 


(r  633) 

[18  seplembre  18S0.] 

Responsabiiiié  des  ingénieurs  en  matière  de  travaux  ^mtérit 

communal  ou  privé. 

Monsieur  le  Préfet,  Tattention  de  PAdministration  a  été  appdée 
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sur  la  question  de  savoir  sa  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
exécutant  des  travaux  pour  les  communes  on  les  associations  ter- 
ritoriales, étaient  soumis  à  la  responsabilité  pécuniaire  et  décen- 
nale prévue  par  les  articles  179a  et  3270  du  Gode  civil. 

Le  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a  exprimé  l'avis  que 
cette  responsabilité  nUncombait  pas  aux  ingénieurs  qui  exécutaient 
des  travaux  dans  les  conditions  du  décret  du  10  mai  i85A  {*). 

La  jurisprudence  toutefois  n^étant  pas  suffisamment  établie  à 
cet  égard,  le  Conseil  a  pensé  que,  pour  prévenir  tout  malentendu 
et  toute  contestation,  il  convenait  que  rAdministration  supérieure 
n'autorisât  les  ingénieurs  à  se  charger  des  travaux  prévus  par  le 
décret  de  i85/i  que  sous  la  réserve  formelle  et  explicitement  ac- 
ceptée par  les  intéressés  qu'ils  n'encourront  en  aucun  cas  la  res- 
ponsabilité dont  il  s'agit. 

J'ai  adopté  ces  conclusions. 

Tadresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  Ingé* 
nieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

Recevez,  monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  Travaux  puMes^ 
H.  Varrot, 


(  N°  634  ) 

[19  septembre  1880] 

Admission  dans  le  corps  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Monsieur  le  Préfet,  Texpérience  a  démontré  la  nécessité  d'intro- 
duire différentes  modifications  dans  les  dispositions  de  Tarrèté  du 
9  mars  1874  (**),  relatif  à  l'organisation  des  examens  pour  le  grade 
de  conducteur  des  ponts  et  chaussées. 

Une  commission  spéciale,  puis  le  Conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  ont  procédé  à  une  étude  de  la  question.  D'après  les 
résultats  de  cette  étude,  j'ai  pris,  à  la  date  du  7  septembre»  un 
arrêté  dont  je  vous  adresse  ampliation,  et  qui  doit  être  substitué  à 
celui  du  9  mars  187 A. 


n  Annales  1S54,  p.  35o. 
(**)  Annales  1874,  P-  "• 
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Les  principales  modifications  portent  sur  deux  points  princi- 
paux :  la  composition  de  ia  commission  des  examens  du  deuxième 
degré,  et  le  programme  des  connaissances  exigées  des  candidats. 

La  première  de  ces  questions  a  déjà  été  résolue,  et  la  solution 
adoptée  a,  cette  année  môme,  reçu  son  application.  Cette  solution 
consiste  dans  la  scission  de  la  commission,  dont  il  est  question  à 
l'article  7  de  Tarrèté  de  187a,  en  deux  ou  plusieurs  sous-commis- 
sions, dont  chacune  est  composée  comme  la  commission  unique 
qui  fonctionnait  précédemment,  et  qui  se  réunissent  pour  centra- 
liser les  résultats  des  examens,  sous  la  présidence  d*un  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées.  Cette  mesure  tout  administrative 
a  été  nécessitée  par  le  nombre  toujours  croissant  des  candidats  à 
examiner. 

Le  second  point  est  relatif  au  programme  des  connaissances 
exigées  des  candidats.  L*arrèté  du  9  mars  187A  n*a  pas  été  entiè- 
rement remanié  ;  mais  les  modifications  que  j*ai  jugé  nécessaire 
dMntroduire  sont  cependant  assez  considérables.  Je  vais  successi- 
vement passer  en  revue  ces  divers  changements  en  comparant 
respectivement  les  matières  qui  en  sont  Tobjet  avec  les  disposi- 
tions correspondantes  deTarrèté  de  187A. 

1*  Écriture.  —  Au  lieu  de  faire  exécuter  une  page  d^écriture 
spéciale»  les  candidats  recopieront  dorénavant  la  dictée  et  Tavant* 
métré,  qui  serviront  ainsi  de  spécimen  d'écriture.  Le  coefficient 
de  cette  matière  est  porté  de  3  à  iS^,  en  raison  de  Timportance  qui 
s'attache  à  ce  que  les  Jeunes  conducteurs  possèdent  une  bonne 
écriture  au  moment  où  ils  entrent  dans  la  carrière. 

a'  Principes  de  la  langue  française.  —  Le  coefficient  est  élevé 
de  /i  ^  5,  et  sera  attribué  pour  5/5  à  la  dictée  et  pour  s/ô  &  la 
rédaction. 

3*  Arithmétique,  «^  Toutes  les  opérations  qui  sont  indiquées 
sur  les  nombres  entiers,  dans  Tancien  programme,  seront  à  Tave- 
nir  étendues  aux  nombres  décimaux.  Les  propriétés  des  nombres, 
les  nombres  premiers,  le  plus  grand  commun  diviseur  et  le  plus 
petit  commun  multiple  sont  ajoutés  à  Tancien  programme,  ainsi 
que  les  règles  d'alliage.  Les  racines  cubiques  sont  supprimées. 

/i*  Logarithmes.  —  Cet  article  est  supprimé  et  reporté  à  la  fin 
de  Talgèbre,  dont  le  coefficient  est  élevé  de  1  à  2,  en  raison  de 
rimportance  que  Pusage  des  constructions  métalliques  a  donnée 
aux  calculs  de  stabilité. 
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$•  Géométrie.  —  Aux  matières  déjà  exigées  vient  s'ajouter  la 
représentation  graphique  des  faits  météorologiques,  des  données 
de  la  statistique  et  autres... 

6*  Mécanique  (au  lieu  du  titre  de  Staiiquey  que  portait  Tancien 
programme).  —  Les  matières  suivantes  sont  ajoutées  au  premier 
paragraphe  :  Mouvement  uniforme,  mouvement  accéléré.  Vitesse. 
Force.  Inertie.  Masse.  Mesure  des  forces.  Composition  et  décom- 
position des  forces.  Travail  des  forces.  Kilogrammètre.  Le  dernier 
paragraphe  est  supprimé  et  remplacé  par  le  suivant  :  Machines. 
Frottement.  Travail  et  équilibre  des  forces  dans  les  machines  à 
mouvement  uniforme.  Plan  incliné.  Levier.  Balance.  Treuil.  Vis. 
Poulies  fixes  et  mobiles.  Moufles.-- Le  coefficient  est  porté  de  i  à  2. 

7*  Trigonométrie  rectiligne.  <—  Dans  la  phrase  :  «  usage  des 
«  tables  de  sinus  »,  les  mots  et  de  sinus  »  sont  supprimés;  la  pen- 
sée est  ainsi  exprimée  sans  une  apparence  de  limitation  qu'elle  ne 
comporte  pas.  Le  dernier  paragraphe  est  remplacé  par  celui-ci  : 
Résolution  des  triangles.  Évaluation  de  leur  surface.  La  composi- 
tion écrite  se  réduit  au  calcul  d'un  triangle. 

8**  Géométrie  descriptive.  —  Aux  deux  paragraphes  de  Tancien 
programme  s'ajoute  le  suivant  :  Mode  de  représentation  des  cy- 
lindres, cônes  et  sphères  sur  les  plans  de  projection. 

9°  Dessin  graphique  et  lavis.  —  Le  lavis  est  supprimé  et  rem- 
placé parle  croquis  à  main  levée.  Le  coefficient  est  porté  à  5,  dont  3 
pour  le  dessin  et  2  pour  le  croquis. 


ians.  .\ 

>.  .  •  •  / 


10**  Lever  des  pians.  . 

Pas  de  modifications. 
Il"  Nivellement. 


!»•  Cubature  des  terrasses  et  mouvements  des  terres.  —  Aux 
matières  anciennes  s'ajoute  une  composition  écrite  sur  la  cuba- 
ture des  terrasses,  afin  de  permettre  aux  examinateurs  déjuger 
de  rhabitude  que  les  candidats  peuvent  avoir  de  ce  genre  de  cal- 
culs. Â  cet  article  est  réuni  le  métré  d'un  ouvrage  d'art,  actuelle- 
ment placé  dans  la  pratique  du  service.  Le  coefficient  est  porté  de  4 
à  5,  dont  1  pour  Texamen  oral,  et  3  pour  chaque  composition  écrite. 

i3«  Pratique  des  travaux  et  du  service.   (Ces  deux  matières 
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étaient  précédemment  séparées.)  --  Les  candidats  devront  possé- 
der, en  outre,  quelques  notions  sur  la  fondation  des  ouvrages 
d*art,  et  ajouter  à  la  connaissance  des  règlements,  qui  leur  sont 
demandés,  instruction  sur  la  tenue  des  bureaux.  Les  deux  coeffi- 
cients 5  sont  réunis  en  un  seul  fixé  à  6. 

Les  candidats  seront,  en  outre,  interrogés  sur  les  travaux  aux- 
quels Us  ont  pris  part  ou  sur  les  services  spéciaux  auxquels  ils  ont 
été  attachés.  Les  agents  qui  auront  pu  ne  pas  répondre  d'une  ma- 
nière satisfaisante  aux  questions  d'ordre  général  seront  appelés 
ainsi  à  montrer  nettement  leurs  connaissances  pratiques. 

La  note  pour  aptitude  spéciale  et  services  antérieurs  se  divise 
en  deux  coefficients  qui  s'appliquent  séparément  à  Taptitude  spé- 
ciale et  aux  services  antérieurs,  conformément  à  Tarrôté  du  8  dé- 
cembre 1876;  elle  n'entre  pas  dans  la  supputation  du  nombre  de 
points  servant  à  rétablissement  du  minimum  obligatoire.  Elle 
cesse»  en  outre,  d'être  réservée  aux  agents  secondaires  des  ponts 
et  chaussées,  et  pourra,  à  Pavenir,  être  attribuée  k  tous  les  candi- 
dats appartenant,  à  un  titre  quelconque,  à  l'Administration  des 
travaux  publics  et  placés  sous  les  ordres  de  membres  du  corps  des 
ponts  et  chaussées. 

Enfin  il  est  stipulé  que  les  candidats,  lorsqu'ils  demandent  à 
être  interrogés  sur  des  connaissances  autres  que  celles  indiquées 
au  programme*  devront  s'adresser  aux  examinateurs  dn  premier 
degré  pour  ne  pas  allonger  les  examens  du  deuxième  degré,  qm' 
exigent  déjà  un  temps  considérable. 

Le  premier  paragraphe  de  Tarticle  6  a  subi  une  modification 
peu  importante,  destinée  à  bien][spécifier  que  les  compositions  du 
premier  degré  ne  sont  pas  seulement  écrites,  ainsi  qu'on  l'a  qud- 
quefois  pensé,  mais  qu'elles  comprennent  également  des  épreuves 
orales.  Le  dernier  paragraphe  est  modifié  quant  au  minimum  total 
obligatoire,  conformément  à  l'arrêté  du  8  décembre  1876. 

L'article  7  est  maintenu  à  peu  près  sans  changements;  mais  un 
nouvel  article  8  prévoit  logeas,  dont  j'ai  déjà  parlé,  où  les  candi- 
dats étant  trop  nombreux  pour  être  examinés  par  une  seule  com- 
mission, il  serait  nécessaire  d'en  former  deux. 

L'article  9  exclut  de  la  liste  d'admlssbiilité  les  candidats  qui 
n'ont  pas  atteint  le  minimum  de  points  indiqué  à  l'article  6. 

L'article  8  de  l'arrêté  de  187a  est  intégralement  conservé.  Il  de- 
vient Tarticle  10  dn  nouveau  règlement. 

I  Le  dernier  article  ne  contient  qu'une  modification  déjà  intro- 
duite par  le  décret  du  21  janvier  1878,  et  subordonnant  la  nomi- 
nation an  grade  de  conducteur  des  candidats  déclarés  admissibles 
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h  la  double  condition  :  i*  d'aroir  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  ; 
9*  d'avoir  satisfait  aux  obligations  delà  loi  sur  le  recrutement  de 
Tarmée. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Préfet,  les  principales  noodificatious 
apportées  à  Tarrété  du  9  mars  1874  par  celui  que  je  viens  de 
prendre  à  la  date  du  7  septembre  18S0.  Toutes  les  dispositions  de 
ce  nouvel  arrêté  devront  être  mises  en  figueur  lors  des  examens 
qui  auront  lieu  en  1881,  pour  Tadmisslon  au  grade  de  conducteur, 
rinvite,  en  conséquence,  MM.  les  ingénieurs  en  chef  à  leur  don- 
ner la  publicité  nécessaire  auprès  des  jeunes  gens  qui  se  préparent 
à  subir  le  prochain  concours,  et -des  professeurs  chargés  des  cours 
pour  les  examens  de  conducteur,  et  je  leur  adresse  ampliation  de 
la  présente  circulaire. 

Recevez^  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 
H.  Varrot. 


ARRÊTÉ  DU  7  SEPTEMBRE  1880. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 

Vu  Tarticle  35,  §  i"»  du  décret  du  i3  octobre  i85i,  portant  or- 
ganisation du  corps  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  la  loi  du  24  Juillet  1875,  sur  les  emplois  réservés  aux  anciens 
sous-oiliciers  des  armées  de  terre  et  de  mer  ; 

Vu  l'arrêté  du  8  décembre  1876; 

Vu  le  décret  du  21  janvier  1878; 

Vu  l'avis  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  du 
&  mars  1880; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  du  personnel  et  des  mines, 

Arrête  : 

Art.  1*'.  —  Un  concours  a  lieu  tous  les  ans  pour  Fadmisslon  dans 
le  corps  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées.  Il  consiste  dans 
deox  examens  passés,  le  premier  au  chef-lieu  de  chaque  départe- 
ment, et  le  second  dans  certaines  villes  préalablement  désignées 
par  l'Administration. 

L^époque  à  laquelle  commencent  les  opérations  du  concours  est 
fixée  chaque  année.  Un  avis  inséré  au  Journal  officiel  de  ia  Répu- 
blique fait  connaître  cette  époque,  ainri  que  les  villes  désignées 
pour  les  examens  du  second  degré. 

Toutes  les  épreuves  «>nt  publiques. 


'-^A^^ 
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Art.  2.  —  Nul  n'est  admis  à  prendre  part  au  concours  sMl  n'est 
Français  ou  naturalisé  Français,  et  s'il  n'est  ftgé  de  plus  de  dix-hui^ 
ans  et  de  moins  de  trente  ans  au  i*' Janvier  de  Tannée  dans  la- 
quelle aura  lieu  le  concours.  Toutefois,  les  militaires  ayant  passé 
cinq  ans  sous  les  drapeaux  dans  Tarmée  active  et  les  employés  se- 
condaires qui,  à  rftge  de  trente  ans,  comptaient  plus  de  deux  ans 
de  services,  pourront  concourir  jusqu'à  trente-cinq  ans.  La  limite 
d'âge  est  portée  à  trente-six  ans  pour  les  sous-officiers  des  armées 
de  terre  et  de  mer  remplissant  les  conditions  énoncées  à  Tar- 
ticlç  i"  de  la  loi  du  a4  juillet  1873. 

Art.  3.  —  Les  demandes  d'admission  au  concours  doivent  ôtre 
adressées  au  Ministre  avant  le  1*' janvier. 

Elles  seront  accompagnées  : 

i**  De  l'acte  de  naissance  du  candidat; 

a""  D'une  note  fournissant  les  indications  suivantes  :  nom  et  pré- 
noms; lieu  et  date  de  naissance;  —  qualité,  grade  et  traitement; 
—  service  et  résidence;  —  emploi  auquel  le  candidat  est  habituel- 
lement affecté;  —  date  de  la  nomination  à  cliaque  grade;  —  ser- 
vices civils  et  militaires;  —  emplois  antérieurs; 

3**  Des  diplômes  et  certificats  qui  auraient  pu  lui  ôtre  délivrés; 

Si  les  candidats  sont  déjà  au  service  de  l'Administration,  les  de- 
mandes seront,  en  outre,  appuyées  par  leurs  chefs  hiérarchiques. 
Les  candidats  étrangers  à  l'Administration  devront  les  adresser  par 
l'intermédiaire  de  l'un  des  ingénieurs  en  chef  du  département  où 
ils  résident. 

L'Administration  arrête  la  liste  des  candidats  qui  pourroat  se 
présenter  au  concours. 

Art.  4.  —  Les  examens  tant  du  premier  que  du  second  degré 
portent  sur  les  connaissances  ci-après;  la  valeur  relative  assignée 
à  chacune  des  parties  du  programme,  à  raison  de  son  étendue  et 
de  son  importance,  au  point  de  vue  du  service  des  conducteurs, 
est  fixée  comme  il  suit  : 


CONNAISSANCES  EXIGÉES. 

Taleis 

!•  Ecriture  courante  nette  et  très  lisible.  —  (Les  candidats  devront 
faire  des  copies  de  la  dictée  et  de  ravant-mélré.) 4 

y  Principes  de  la  langue  française.  ~  (Indépendamment  d'une 
dictée  destinée  à  constater  qu'ils  savent  l'orthographe,  les  candidats  au- 
ront à  rédiger  un  rapport  sur  une  affaire  de  service.).* 5 

f  A  reporter.  •  • 9 
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3*  Arithmétique,  —  Namération  décimale,  addition,  soQStractioD, 
noUiplication,  diyision  des  nombres  entiers  et  décimaux;  preuYes  de 
ces  opérations. 

Propriétés  des  nombres  premiers,  plus  grand  commun  diviseur,  plus 
petit  commun  multiple^  fractions  ordinaires  et  décimales. 

Extraction  des  racines  carrées. 

Système  légal  des  poids  et  mesures. 

Résolution  de  problèmes,  questions  d'intérêt,  d'escompte,  de  société 
et  d*alliage. 

Proportions  et  progressions 5 

4*  Algèbre^  —  Addition  et  soustraction  des  polynômes.  —  Multipli- 
cation et  division  des  monômes  et  des  polynômes.  -—  Équations  du 
I"  degré  à  une  ou  plusieurs  inconnues.  —  Équations  du  a*  degré  à 
Qoe  inconnue. 

Tiiéorie  des  logarithmes  et  usnges  des  tables 2 

5*  Géométrie,  —  Préliminaires.  —  Égalité  des  triangles.  —  Droites, 
perpendiculaires,  obliques,  parallèles.  —  Parallélogrammes,  polygones. 

—  Lignes  proportionnelles,  triangles  semblables. 

Mesures  des  angles.  —  Contact  et  intersection  des  cercles.  —  Tan- 
gentes et  sécantes  du  cercle.  -^  Polygones  inscrits  et  circonscrits  au 
cercle.  —  Aire  des  polygones  et  du  cercle. 

Propositions  relatives  à  la  ligne  droite  et  au  plan.  — «  Plans  perpen* 
dicolaires  et  parallèles.  —  Angles  dièdres  et  trièdres. 

Tétraèdres.  —  Pyramides.  —  Parallélipipèdes,  prismes.  —  Polyèdres 
égaox  et  semblables.  —  Aire  et  volume  du  cône  droit,  du  cylindre  droit 
et  de  là  sphère. 

Représentation  graphique  des  faits  météorologiques,  des  données  de 
la  statistique  et  autres 5 

6*  Mécanique.  —  Composition  et  décomposition  des  forces  parallèles 
concourantes  ou  dirigées  d'une  manière  quelconque  dans  l'espace.  — 
Détermination  des  centres  de  gravité. 

Mouvement  uniforme.  —  Mouvement  accéléré.  —  Vitesse.  —  Forces. 

—  Inertie.  —  Masse.  —  Mesure  des  forces.  —  Composition  et  décom- 
position des  forces.  —  Travail  des  forces.  —  Kilogrammètre. 

Machines.  -^  Frottement.  —  Travail  et  équilibre  des  forces  dans  les 
machines  àmouvement  uniforme.  —  Plan  incliné,  levier,  balance,  treuil, 
Tîs,  poulies  fixes  et  mobiles,  moufles ^ 

7*  Trigonométrie  rec^i7*^n«.  —  Partie  orale.  —  Lignes  trigonomé- 
tiriques.  —  Relations  entre  les  lignes  trigonométriques  d'un  arc.^Prin- 
cpales  formules  trigonométriques.  ^____ 

A  reporter a3 
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Usage  des  tables. 

Résoltttien  des  triangles.  —  ÉTalnafion  de  l«vr  surface. 
Composition  écrite.  —  Calcul  d'un  triangle  donné  à  Taide  des  loga- 
rithmes      * 

8*  GéoméMe  descriptive.  —  Méthode  des  iMiô^cfions. 
Questions  relatives  à  la  ligoe  droite  et  au  plan. 
Mode  de  représentation  dos  cylindres,  cônes  et  sphèrea  mt  les  plaïf 
de  projection ••.«.••• •••     > 

I  Dessin  graphique.  .•• 3i 
Croquis  à  main-levée a  ( 

lo*  Lever  des  pians.  —  Partie  orale*  —  Mesure  des  distances  : 
chaloe  d'arpenteur»  stadia.  —  Réductioo  à  l'horizontale  des  distances 
mesurées  sur  les  pentes. 

Mesure  des  angles  :  équerre  d'arpenteur^  alidade^  graphométre,  boas- 
sole.  —  Usage  et  TériÛcalion  des  instruments. 

Loyer  à  l'équerre,  à  la  planchette,  à  la  boussole  et  au  graphométre. 
—  Rapport  et  dessin  des  plans.  —  Indication  des  échelles  adoptées  dans 
le  service  des  ponts  et  chaussées.  —  Copie  et  réduction  de  plans. 

Tracé  d'un  axe  sur  le  terrain,  piquetage ,  alignements,  courbes.  — 
Pjan  parcellaire. 

Opération  sur  le  terrain.  Lever  d'un  plan f 

1 1*  Nivellement.  —  Parlie  orale.  —  Niveau  d'eau.  —  Niveau  à  bolJe 
d'air.  —  Niveaux  d'Êgault  et  de  Lenoir.  —  Mire  à  coulisse.  —  Mire 
parlante.  —  Usage  et  vérification  des  instruments. 

Opération  du  nivellement.  —  Carnet.  —  Calcul  des  cotes  de  haoteor 
rapportées  à  un  plan  général  de  comparaison. 

Modes  de  représentation  du  terrain  adoptés  dans  le  service  de?  ponts 
et  chaussées.  —  Dessin  du  profil  en  long,  des  profils  en  travers.  —  Plans 
otés.  —  Tracé  des  profils  sur  le  terrain.  •—  Indication  des  points  de 
auteur  pour  les  déblais  et  les  remblais. 

Niveau  de  pente  de  Chézy  ;  son  emploi  pour  tracer  sur  le  terrain  ue 
ligne  d'une  pente  déterminée. 

Opération  sur  le  terrain.  —  Nivellement  au  niveau  &  bulle  d'atr.  .  .    4 

ia«  Cubatures  des  terrasses  et  mouvement  des  terres.  —  Partie 
orale.  —  Évaluation  du  cube  des  terrassements  : 

1*  Par  la  méthode  dite  exacte  ;  2*  par  les  méthodes  expéditives.  — 
Usage  des  tables  dressées  par  ordre  de  l'Administration. 

Régies  générales  pour  la  répartition  des  déblais.  —  Divers  modes  de 
transporta.  -  Formules  qui  fixent  la  limite  des  distances  entre  lesquelles 
\1  convient  d   préférer  tel  ou  tel  mode  de  transport. 

A  reporter 4* 
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Détarmiialim  di  la  distance  norenn*  des  transpoHg. 

TaMein  dq  raoaTemenl  «t  i«  U  répartition  dei  dtbUig  et  dm  rsm- 

blû. I  ] 

.  ,    .,     (  Calcul  des  lerrauet *  j 

ConiposilioDS  écrite!.]  „,,  ,  .,                   ,.  _,  1 

'  (  Mélrt  4  un  onirage  darl »  } 

iS*  pratique  des  travaux  et  du  seroïce.  —  Ifolians  sur  les  qaaiilis 
et  les  delanls  des  maléria»,  sar  lear  emploi  dans  les  maçenoeries, 
ditrpïDleB  en  fer  et  en  bais,  sar  les  traTsni  d'enlretiao  des  routes, 
sir  la  FeadatioD  des  ouTrigei  d'art  et  nar  la  prsliqne  des  IraTaai  eu 
ttiènl 3 

Réglementa  snr  la  comptabilité  des  coedacteurs;  clauses  et  condilioni 
giiéralee  inposéss  aux  en  Ire  preneurs.  —  ReKlement  des  canlonnierfi 

Uftiuetieu  sur  la  leoue  des  bureaux  des  ingénieurt. l 

Les  candidats  seront  en  outre  inlerrogts  sur  las  traiau  aaïquels  ÎIi 

Oit  pris  part  ou  sur  les  services  spéciaux  auiquels  il£  ont  été  aitacbéi. 

Total 

Aptitude  spéciale  [*) ij 

Setiices  rendus  dans  l' Administration  (**] 3  { 

Les  candidats  possédant  des  connaissances  plus  étendue 
Cïllei  du  programme  peuvent  demander  (lu'elles  soient  cods 
par  les  examinateurs  du  premier  degré. 

Art.  S.  —  ASn  d'arriver  à  une  appréciation  exacte  et  con 
tive  du  mérite  des  candidats,  il  est  attribné  à  chacune  de 
réponses  ou  des  parties  de  leur  travail  une  valeur  numériqi 
primée  par  des  chiffres  qui  varient  de  o  à  so,  et  qui  ont  res 
rement  les  slgnlScatlons  ci-après  s 

i3,  14  Amu  bien. 
I,  a  Tria  mal. 
3,  4,  5  Mal. 
6,  !,  8  HidioerenaenL 
p,  lo.  Il  PaasablemenL 

Use  moyenne  est  établie  d'après  ces  chllTres  pour  chaque 
du  programme;  chacune  de  ces  moyennes  est  multipliée  ; 
nombres  ou  coefficients  exprimant  leur  valeur  relative,  et  las 


i8,  19  Très- Bien, 
as  ParlaileaenL 
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des  produits  donue  la  nombre  total  de  points  ou  degrés  obtenu 
poar  rensemble  des  épreuves. 

Art.  6.  —  Les  épreuves  du  premier  degré  comprennent  toutes 
les  compositions  écrites,  le  dessin  et  le  croquis»  ainsi  que  les  opé- 
rations sur  le  terrain,  et,  en  outre,  un  examen  oral  sur  toutes  les 
matières  énumérées  à  Tarticie  U. 

Ils  s^ouvrent  simultanément  dans  tous  les  départements  au  Jour 
et  suivant  Tordre  fixés  par  TAdministration* 

La  commission  chargée,  dans  chaque  département,  des  examens 
du  premier  degré  est  composée  d'un  ingénieur  en  chef^  président, 
et  de  plusieurs  ingénieurs  ordinaires  désignés  par  le  Ministre;  ils 
sont  pris  parmi  les  ingénieurs  attachés  aux  différents  services  du 
département. 

Les  sujets  des  compositions  écrites  sont  les  mômes  pour  toute 
la  France  :  ils  sont  envoyés,  par  TÂdministration,  au  président  de 
chaque  commission,  sous  enveloppes  cachetées,  qui  sont  ouvertes 
en  présence  des  candidats  au  moment  fixé  pour  chaque  épreuve. 

L'examen  de  chaque  candidat  fait  Tobjet  d'un  procè»-verbal  dé- 
taillé indiquant  les  questions  posées  sur  les  diverses  parties  du 
programme,  et  la  manière  dont  elles  ont  été  résolues. 

Toutes  les  pièces  écrites,  les  dessins,  les  plans  et  carnets  de  ni- 
vellement sont  Joints  au  procès-verbal. 

Les  procès-verbaux,  accompagnés  de  ces  pièces,  sont  transmis 
au  Ministre,  avec  un  rapport  sur  l'ensemble  des  examens,  et  dans 
lequel  les  candidats  sont  classés  suivant  Tordre  de  mérite  que  leur 
assigne  le  nombre  de  points  qu'ils  ont  obtenu. 

Le  Ministre  arrête,  sur  le  vu  des  procès-verbaux,  la  liste  des  can- 
didats admis  à  passer  Texamen  du  second  degré. 

Nul  ne  peut  être  porté  sur  cette  liste  s'il  n'a  obtenu  au  moins: 

1*  La  moitié  du  maximum  pour  chacun  des  articles  1,  a,  3, 5, 9, 
10  et  11  du  programme  et  pour  les  autres  articles  réunis; 

2*  Les  deux  tiers  de  ce  même  maximum  pour  Tensemble  de  soa 
examen. 

Art.  7.  —  L^examen  du  second  degré  est  exclusivement  oral. 

La  commission  chargée  des  examens  du  second  degré  est  corn* 
posée  de  trois  ingénieurs  de  tout  grade,  en  activité  ou  en  retraite, 
désignés  par  le  Ministre.  Elle  se  transporte  successivement  dans 
les  dilTérontes  villes  désignées  comme  centres  d'examen,  en  sui- 
vant l'itinéraire  fixé  par  l'Administration. 

Le  Ministre  communique  à  la  commission  les  procès-verbaux  des 
examens  du  premier  degré  et  les  compositions  écrites  des  candi- 
dats admis  à  Texamen  du  second  degré. 
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La  commission  s*approprie  les  éprenves  écrites,  et,  après  les 
avoir  comparées  entre  elles,  apprécie  la  valeur  numérique  quMl  y 
a  lien  d'attribuer  à  chacune  d'elles. 

Lorsque  les  opérations  de  Teiamen  du  second  degré  sont  com- 
plètement terminées,  la  commission  dresse  et  remet  au  Ministre, 
en  y  Joignant  toutes  les  pièces  du  premier  examen,  une  liste  sur 
laquelle  les  candidats  sont  classés  suivant  Tordre  de  mérite  que 
leur  assigne  le  résultat  du  concours  pour  toute  la  France.  Le  pré- 
sident y  joint  un  rapport  général  sur  Tensemble  du  concours. 

Art.  8.  —  SI  les  candidats  admissibles  aux  épreuves  du  second 
degré  sont  en  trop  grand  nombre  pour  qu'une  seule  commission 
de  trois  membres  puisse  les  examiner  tous,  la  commission  se  sub- 
divise en  autant  de  sous-commissions  de  trois  membres  chacune 
qu'il  est  nécessaire. 

La  présidence  de  la  commission  est  alors  dévolue  à  un  inspec- 
teur général. 

Lorsque  les  opérations  de  chacune  des  sous-commissions  sont 
terminées,  l'inspecteur  général  réunit  la  commission  pour  dresser 
une  liste  unique  de  classement  des  candidats  par  ordre  de  mérite. 

Art.  9.  —  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  la  liste  de  classement 
définitif,  s'il  n'a  obtenu  le  nombre  minimum  de  points  fixé  pour 
Tensemble  de  l'examen  au  paragraphe  9  de  l'article  6. 

Art.  10.  —  Le  nombre  des  admissions  est  fixé,  pour  chaque  an- 
née, d'après  le  nombre  prévu  des  vacances  et  les  besoins  présumés 
du  service. 

Art.  11.  — L'admissibilité  des  candidats  à  l'emploi  de  conduc- 
teur est  prononcée  par  le  Ministre,  d'après  la  liste  de  classement 
arrêtée  par  la  commission  des  examens  du  second  degré. 

Les  candidats  déclarés  admissibles  ne  peuvent  être  nommés  con- 
ducteurs que  lorsqu'ils  ont  atteint  l'Age  de  21  ans  révolus  et  qu'ils 
ont  satisfait  aux  obligations  imposées  par  la  loi  militaire. 

Cette  déclaration  d'admissibilité  ne  confère  aux  candidats  aucuu 
droit  à  une  nomination  immédiate;  elle  les  met  seulement  en  po- 
sition d'être  déa£|:nés,  à  l'exclusion  de  tous  autres  candidats,  pour 
les  emplois  disponibles,  soit  dans  le  département  où  ils  résident, 
aoit  dans  tout  autre  département.  L'Administration  se  réserve 
d'ailleurs  la  faculté  de  tenir  compte,  pour  ces  désignations,  des 
convenances  et  des  nécessités  du  service  plutôt  que  du  rang  oc- 
cupé par  les  candidats  sur  la  liste  d'admissibilité. 

L'Administration  pourra  également  soumettre  à  un  stage,  avant 
de  les  nommer  conducteurs,  les  candidats  admissibles  qui  n'au 
raient  pas  justifié  d'une  pratique  suffisante  du  service  ou  qui  n'au 
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ront  pas  encore  atteint  l'âge  voulu  pour  être  pourvus  du  grade  de 
conducteur.  Ils  recevront,  pendant  la  durée  de  ce  stage»  le  traite- 
ment d'agent  secondaire  de  i'*  classe  et  les  allocations  accessoires 
calculées  sur  le  taux  fixé  pour  les  conducteurs. 


H.  Varrot. 


(W  635) 

[19  septembre  x88o.] 

Reproduction  des  dessins  et  pièces  écrites.  —  Achat  des  objets" et  ma- 
tières nécessaires  aux  reproductions  par  tirage  sur  papier  sensible. 

Monsieur  Tlngénieur  en  chef,  les  délégués  envoyés  à  l'AdminiS' 
tratiOD  centrale,  en  exécution  de  ma  circulaire  du  3o  juin  1880  {% 
concernant  la  reproduction  des  dessins  et  des  pièces  écrites,  an- 
rottt  bientôt  terminé  leur  stage;  les  leçons  qu'ils  auront  reçues 
dans  les  ateliers  de  la  direction  des  cartes  et  plans  porteront  leurs 
fruits  et  contribueront,  j*en  suis  convaincu,  à  vulgariser  et  à  ré- 
pandre l'emploi  des  procédés  de  reproduction  rapide. 

Le  moment  est  donc  venu  de  vous  adresser  quelques  instruc- 
tions complémentaires  relathrement  à  racquieition  des  objets  et 
des  matières  dont  vous  auriez  besoin  pour  l'application  de  ces 
proeédéflL 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  fait  connaître  dans  ma  circulaire  da 
5o  )ttiQ,  je  n'autoriserai  que  dans  des  cas  tout  h  fait  exceptionnels 
la  création  d'ateUers  exigeant  l'intervention  de  la  presse  dans  les 
services  d'ingénieurs  ;  à  moins  de  circonstances  spéciales  sur  les- 
quelles j'aurai  à  me  prononcer,  vous  devrez  vous  adresser  à  lia- 
dostrie  privée  toutes  les  fois  que  vous  aurez  à  recourir  àVairt»- 
graphie  sur  pierre  ou  sur  zinc,  à  la  photozîneographie,  àla  photo- 
gravure ou  à  d'autres  procédés  analogues. 

Vous  pourrez^  au  contraire,  faire  exécuter  dans  vos  bureau  os 
dans  ceux  des  ingénieurs  ordinaires  placés  sous  vos  ordres  les 
reproductions  des  dessins  par  tirage  direct  sur  papier  impression- 
nable et  celles  des  pièces  écrites  par  le  chromographe,  lorsque 
rindustrie  locale  ne  sera  pas  organisée  de  manière  à  répondre  à 
vos  demandes  ou  vous  fera  des  prix  trop  élevés.  Tous  aurei  à  ae* 
quérir  les  objets  et  les  matières  qui  vous  seront  nécessaires  à  cet 
effet. 


(•)  Annales  1880,  p.  83a. 
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Dans  beaneoup  de  cas,  il  vous  sera  posdble  de  faire  directement 
ce»  achats  et  de  toos  assurer  von^-mèBQe  de  la  bonne  qualité  des 
produits  qui  vous  seront  livrés;  mais,  parfois^  il  n'ea  sera  pas 
ainsi,  vous  aurez  alors  la  faculté  d^adresser  vos  commandes  au  mf- 
nistère  (Direction  du  eat^net)» 

L*A.draiiiistratioA  centrale  contrôlera  ces  commandes,  se  cb«r- 
géra  des  achats,  vérifiera  la  qualité  des  produits»  et  voua  les  adres>- 
sera;  elle  vous  enverra  ensuite  les  factures,  dont  vous  aurez  à 
assurer  le  payement  sur  les  crédits  de  votre  service. 

Cette  intervention  de  FAdministration  centrale  permettra  tout  à 
la  fois  de  réaliser  des  économies  sur  les  dépenses  d'acquisition  et 
d'assurer  un  contrôle  sérieux  de  la  qualité  des  fournitures. 

En  vous  adressant  ces  instructions,  JMusiste  de  nouveau  sur 
rîntérêt  que  j^attache  à  voir  réduire  au  strict  minimum  la  confec- 
tion manuscrite  des  copies  de  dessins  et  de  pièces  écrites. 

Recevez,  Monsieur  Plngénieur  en  chef,  l'assurance  de  ma  con- 
sidération trëa  distinguée. 

Le  Ministre  des  Travaux  pwèliC9f 
H.  Yaibot. 


(r  636) 

[a5  septembre  1880.] 

Pêche  fluviale. —  Périodes  d'interdiction. —  Application  de  Varticîe  l«r 

du  décret  du  lOi  aotlf  1875. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  de  Tarticle  1"  du  décret  du 
10  août  1875  {%  sur  la  pèche  fluviale,  les  époques  pendant  les- 
quelles la  pèche  est  interdite,  en  vue  de  protéger  la  reproduction 
du  poisson,  sont  fixées  comme  il  suit  : 

lo  Du  so  octobre  au  3i  janvier,  est  interdite  la  pèche  du  Sau- 
mon, de  la  Traite  et  de  rombnR-CAbevaller; 

**  Du  i5  novembre  au  5i  décenfbre,  est  interdite  la  pèche  dfu 
Lavaret; 

9*  Du  i5  avril  ao  16  juin,  est  intenfite  là  pèche  de  tous  les 
autres  poissons  et  de  TÊcrevisse. 

Ces  dispositions  n^ont  pas  été  interprétées  dé  la  même  manière 
dans  tous  les  départements.  Dans  quelques-uns,  on  laisse  pécher 

(*)  Annales  1876,  p.  5c. 
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pendant  les  journées  indiquées  pour  la  clôture  et  la  réouverture 
de  la  pèche  ;  dans  d'autres,  au  contraire,  ces  journées  sont  com- 
prises dans  rinterdiction. 

Bien  que  l'interprétation  du  texte  du  décret  du  10  août  1876  ne 
puisse  être  faite  que  paries  tribunaux,  J*ai  pensé  que  le  devoir  de 
l'Administration  était  de  faire  appliquer  la  loi  d'une  manière  uni- 
forme  sur  tout  le  territoire. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  d'inviter  MM.  les  Ingénieurs  il 
faire  connaître  à  leurs  agents  chargés  de  la  surveillance  de  la 
pêche  que  les  prescriptions  de  l'article  1*'  du  décret  du  10  août 
1875  doivent  recevoir  leur  application  dans  les  conditions  sui- 
vantes, savoir  : 

Du  30  octobre  exclusivement  au  3i  janvier  inclusivement^  pour 
le  Saumon,  la  Truite  et  TOmbre-Ghevalier; 

Du  i5  novembre  exclusivement  au  3i  décembre  inclusiveiMnty 
pour  le  Lavaret; 

Du  16  avril  exclusivement  au  16  juin  inclusbaementy  pour  tous 
les  autres  poissons  et  pour  l'Écrevisse. 

Veuillez  m'accuscr  réception  de  la  présente  circulaire,  dont 
j'envoie  directement  ampliation  à  MM.  les  Ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 
Sadi  Garnot. 


(  N*»  637  ) 

1 27  septembre  1880.  ] 

Dépenses  extraordinaires  d* éclairage  et  de  chauffage,  —  Indemnités 

des  ingénieurs» 

Monsieur  le  Préfet,  des  doutes  se  sont  produits  dans  un  certain 
nombre  de  services  sur  la  manière  dont  la  décision  du  7  juillet 
1879  doit  être  appliquée. 

Il  me  parait  indispensable  d'entrer  à  ce  sijget  dans  quelques  dé- 
tails pour  éviter  à  l'avenir  toute  interprétation  erronéa 

Aux  termes  de  cette  décision  réglementaire,  une  allocation  Und- 
lée  au  chiffre  maximum  de  5oo  francs  peut  être  accordée,  en 
dehors  des  frais  ûiLes  normaux  et  en  fin  d'année,  aux  ingénieurs 
attachés  aux  services  d'études  et  de  grands  travaux  de  chemins  de 


ï 
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fer,  pour  les  couvrir  des  dépenses  considérables  d*éclalrage  et  de 
chauffage  qui,  dans  certains  cas,  peuvent  leur  être  occasionnées 
par  le  travail  des  bureaux  en  dehors  des  séances  ordinaires  (*). 
Cette  indemnité  n'a  pas,  comme  l'ont  cru  certains  chefs  de  service, 
le  caractère  d'une  gratification.  Elle  a  uniquement  pour  objet  de 
rembourser  aux  ingénieurs  les  dépenses  supportées  par  eux  par 
suite  de  la  durée  plus  grande  des  séances  de  travail  dans  leurs 
bureaux. 

Il  appartient  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef,  sous  leur  responsa- 
bilité, de  calculer  le  montant  des  allocations  proposées  par  eux, 
de  manière  à  ce  qu'elles  représentent,  aussi  exactement  que  pos- 
sible, les  frais  réellement  faits. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  ingé- 
nieurs en  chef,  ainsi  qu'à  MM.  les  inspecteurs  généraux,  par  Tin- 
termédlaire  desquels  toutes  les  propositions  de  remboursement  de 
frais  de  cette  nature  devront  m'ètre  transmises. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée.  > 

Le  Ministre  des  Travaux  publies^ 
Sadi  Garnot. 


ERRA  TU  M 

à  la  drculaire  du  12  août  iSSO,  voir  suprà  p.  993 ,  relative  aux  frais 
généraux  à  comprendre  dans  Testimation  des  dépenses  lors  de  la 
rédaction  des  avant-projets. 


Lire  à  la  vingt-unième  ligne  :  «  potir  frais  de  tournées,  indemnités  de  cam- 
pagne et  de  résidence  et  travail  supplémentaire»,  aa  liea  de  «  pour  frais 
de  tournée  et  indemnités  de  campagne  >. 

Page  995,  lire  à  la  troisième  ligne  :  «  il  resterait  5  p,  100  et  3  p,  100  »,  au 
lieu  de  «  il  resterait  l{  p.  100  et  ^  p.  100.  » 


(*)  Par  décision  du  3o  janvier  1S80  [suprà,  p.  23),  les  ingénieurs  attachés 
aux  grands  services  d'études  et  de  travaux  de  navigation  et  de  ports  maritimes 
ont  èlè  admis  à  l>énéficier  de  ces  dispositions. 
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(  N**   658  ) 


Septembre  1880. 


I.  -  INGÉRIEURS. 


l"  NOMlNATIOBISv 


Décret  du  ao  septembre  i88o.  —  Sont  nommés  Ingénieuw  Ofifi- 
n aires  de  3'  classe  au  corps  des  ponts  et  chaussés,  pour  prendre 
rang  à  dater  do  i"  octobre  i88o,  les  élèves  ingénieurs  de  i^clasge, 
hors  concours,  dont  les  noms  suivent  : 


MM. 

MU' 

MM. 

Mussat» 

Boutteville, 

Tur, 

Wcll, 

Quellennec, 

HuUn, 

Getten, 

Cornac, 

Bleynle, 

Picard, 

Rolland  de  Ravel, 

GalUot, 

Waldmaim, 

MoDtaron, 

Humbert, 

DoLabroiM,. 

Rousseau, 

Bon. 

Bresse,. 

1 

k 

Décret  du  ao  septe 

mbre.  —  Sont  nommée 

3  élèves  Ingénieurs  de 

3*  classe  au  Corps  des 

}  ponts  et  chaussées. 

pour  prendre  rang  à 

dater  du  i*' octobre  il 

B8o,  les  élèves  de  TÉco 

Le  polytechnique  dont 

les  noms  suivent  : 

MM. 

MM. 

MM. 

Nentien, 

8allet, 

Moudet, 

ChervBU 

Berges, 

Henry, 

Lestorey  de  Boulon- 

De  Lagarde, 

iwenwer, 

gne, 

Jullldlère, 

Mallat, 

Picard, 

Grillon, 

Le   Glère  de  PulU- 

Bertrand, 

Bunan, 

gny. 

Situer, 

Daujon, 

Desprez, 

Denizet, 

Macalgne, 

Cattalorda, 

Pérard, 

Laurlol, 

Mlnard, 

Sentllhes, 

Gérardin, 

Autanne. 

Quarrô, 

Baby, 

Lidy. 

Décret  du  1 1  novembre.  —  D'après  une  demande  de.  permuta- 
tion présentée  par  les  intéressés.  M..  Neotâen,  nommé,  par  décret 


PERSONNEL. 


»a79 


du  20  septembre  1880,  élève-iDgénleur  des  ponts  et  chaussées,  est 
nommé  élève-ingénieur  des  mines,  en  remplacement  de  M.  Résal, 
qui  est  nommé  élève-ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

M.  Nentien  occupera  le  5*  rang  dans  la  promotion  d^élêves-fngé- 
nienrs  des  mines  de  1880,  et  M.  Résal  le  5*  rang  dans  la  promotion 
d*é]èves-îngénieurs  des  ponts  et  chaussées  de  la  même  année. 

a*  PROHOTIOns. 


Décret  du  5o  août  1880.  —  M.  de  Carcaradec,  ingénieur  en  chef 
de  1**  classe,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  prend  le 
titre  d*inspectear  général  honorafre. 

Décret  du  19  septembre,  —  M.  Schlemmer,  ingénieur  en  chef 
de  1'*  classe,  directeur  de  Texploitation  des  chemins  de  fer,  est 
nommé  inspecteur  général  de  2*  classe  pour  prendre  rang  à  dater 
du  16  septembre  1880. 

3o  septembre.  —  Est  porté  de  7.000  à  8.000  francs  le  traitement 
des  ingénieurs  en  chef  de  1"  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM. 

MM. 

M. 

HaUer, 

Thoré, 

Bonnet  (Edmond). 

Goûtant, 

Dupowdial, 

1*'  octobre.  •—  Sont  élevés  à  la  i**  classe  de  leur  grade,  les  ingé- 
nieurs en  chef  de  2*  classe,  dont  les  noms  suivent  : 


M. 
Jmdt 


Fargae-Dtoqne, 


BeUom  (Armand). 


Idem.  —  Sont  élevés  à  la  i**  classe  de  leur  grade,  les  ingénieurs 
ordinaires  de  a*  classe,  dont  les  noms  suivent  : 


MM. 

MM. 

MM. 

Widmep  (âdonard). 

Sorel, 

,     Meuoy, 

Pérouse. 

Glasser, 

Bonamy, 

Gottreau, 

Ribaucour, 

Rlgaux. 

Richon, 

Strohl, 

1*'  octobre.  —  Sont  élevés  à  la  a*  classe  de  leur  grade,  les  ingé- 
nieurs ordinaires  de  3*  classe,  dont  les  noms  suivent  : 


MM. 

MH. 

MM. 

Résai^ 

Gllllot, 

Hérard». 

MaureTr 

Baldy, 

Bonneau  (Martio-Ro 

WelM, 

Toulon, 

main)^ 

Cavaignac. 

CoustoUe, 

Lacaze, 

Desmuret, 

'     Inbert, 

Pavis, 

Bloch, 

WilhMm, 

Gotaoa. 
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5*  DISPONIBILITÉ. 

22  septembre  i88o.—  M.  Rabel,  ingénieur  ordinaire  de  3«  classe, 
en  mission  spéciale  auprès  du  Président  du  Conseil,  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  disponibilité  pour 
raisons  de  santé. 

Ù*  RETRAITES. 

1*'  septembre  i88o.  —  M.  Ledm,  ingénieur  en  chef  Dtt«  «rexéMUimi. 

de  2*  classe lo  août  i88o. 

Idem.  -^  M.  Gend^^rme  de  Béyotte,  inspecteur  gé- 
néral de  i'*  classe i3  août  i88o. 

8  septembre.  —  M.  de  Garcaradec,  ingénieur  en 
chef  de  l'hélasse 8sept.  iS8o. 

b"  DÉGISIONS  DIVERSES. 

i"  septembre  i88o.  —  Un  6*  arrondissement  dMngénieur  ordi- 
naire est  créé  au  service  des  études  et  travaux  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Cbigot. 

Cet  arrondissement  comprend  la  section  de  la  ligne  de  Limoges 
au  Dorât,  comprise  dans  l'arrondissement  administratif  de  Limoges, 
distraite  du  2*  arrondissement  du  même  service. 

M.  Bonnet  (Arthur),  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées 
de  5*  classe,  déjà  chargé,  dans  le  département  de  la  Haute-Vienne, 
du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Limoges,  est  chargé, 
en  outre,  du  6*  arrondissement  ci-dessus  créé. 

2  septembre.  —  M.  Sorel, .  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe, 
chargé,  à  la  résidence  de  Perpignan,  du  service  hydraulique  spé- 
cial du  département  des  Pyrénées-Orientales,  reste  définitivement 
chargé,  en  outre,  du  8*  arrondissement  (2*  section)  du  service  do 
contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi,  dont  Tinté- 
rim  lui  est  actuellement  confié. 

Idem.  —  M.  Rondel,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  chargé  du 
service  ordinaire  et  du  service  hydraulique  du  département  de 
TAube  et  du  service  des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de 
Troyes  à  Brienne,  de  Brienne  à  Vitry-le-François  et  de  Saint-Flo- 
rentin à  Troyes,  est  autorisé  à  se  charger  du  contrôle  technique 
des  études  entreprises,  dans  la  régence  de  Tunis,  par  la  Société 
marseillaise  pour  l'exécution  d'un  barrage  sur  la  Medjerdah. 

Il  sera  considéré  comme  en  mission. 
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7  septembre  1880. — M.  Lo  Forestier,  élërefogénleti 
en  mlssfon  dans  le  département  du  Piijr-de-Dôme,  a 
étDdes  et  travans  des  chemins  de  fer  cosné  à  H.  1 
chef  Fonmier,  est  chargé,  dans  le  même  départem 
durée  de  sa  mission  seulement,  de  Tintérlm  du  seri 
de  l'arrondissement  de  l'Ouest,  vacant  par  suitd  1 
H.  Sojer,  précédemment  appelée  une  autre  destinai 

g  septembre.  —  M.  GaUand,  ingénieur  en  cbef  de 
maintenu  pendant  deux  ans,  &  dater  du  8  août  1880, 
gonvemement  ottoman. 

1 1  septembre,  —  Les  élèves  Ingénieurs  des  ponts 
de  la  promotion  de  1880  entreront  en  service  le  i"Ja 

A  partir  de  1881,  les  promotions  admises  i.  l'Ëcole 
cbanssées  feront  les  trois  années  d'études  réglementa 

\h  septembre.  —  H.  Cutxach,  conducteur  de  3*  cl 
dans  le  département  des  Pyréaées  Orientales,  au  sei 
irôle  (le  l'exploitacjoa  des  chemins  de  fer  du  Midi 
des  études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  k  W,  1 
cliet  Tastn-Collat,  est  chargé,  dans  le  môme  départe 
vice  ordinaire  d«  l'arrondissemenC  de  Perpignan,  co 
rlmùM.  SoreL 

M.  Cutsach  remplira  lesfooctions  d'ingénieur  ordli 

^3  septembre.  —  M.  Trépied,  Ingénieur  ordinaire 
chargé,  dans  le  département  de  Lot-et-Garoone,  du 
naire  de  l'arrondissement  de  Nérac  et  du  3*  arron< 
service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié 
nieur  en  chef  Perreau,  est  chargé,  dans  le  dép; 
Landes,  &  la  résidence  de  Dax,  du  service  ordinaire  ( 
sèment  de  l'Ouest,  du  a'  arrondissement  (ligne  de  I 
Dax)  du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de 
U.  riugénieur  en  chef  Perreau  et  du  1"  arrondisse 
vice  d'études  du  canal  de  jonction  de  l'Adour  à  la  Gai 
attaché,  en  outre,  au  service  maritime  du  départemei 
et  au  service  des  études  et  travaux  relatifs  au  réglm 
bassin  de  l'Adour  et  de  ses  affluents,  en  remplacemem 
précédemment  appela  à  faire  fonctions  d'Ingénieur  ei 

Idem.  —  H.  CUvenad,  Ingénieur  ordinaire  de  a*  cli 
&  la  mission  Transsaharienne  confiée  \  M.  l'Ingéni 
des  mines  Fonyanne,  est  chargé,  dans  le  départemei 
Garonne,  en  remplacement  de  M.  Trépied,  appelé  à  ui 
tinatiOD,  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de 
ô*  arrondissement  (section  de  la  ligne  de  Kérac  à  Moi 
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comprise  entre  Nérac  et  la  ligne  d^Aisek  à  Basas)  do  service  d^études 
et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  ringéaieur  en  chef 
Perreaa. 

^^  septembre  i^o.  —  M.  Assy,  conducteur  de  3*  clasBe,«a  congé 
sans  CraKement,  est  chargé,  dans  le  département  de  la  Haute- Loire, 
du  service  ordinaire  derarrondissementdu  Puy-Ouest  (emploi  pré- 
cédemment créé).  Il  remplira  les  fonctiOBS  d'ingénieur  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Tranié ,  conducteur  principal,  déjà  «kargé,  à  la 
résidence  de  Toulouse,  des  fonctions  d'ingénieur  ordinaire  deTar* 
rondissement  spécial  du  service  hydraulique  du  département  de 
laflaute-Garonne,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  coQtr(^le 
des  canaux  du  Midi  et  de  Saint-Martory,  en  remplacement  de 
M.  Parlier,  précédemment  appelé  &  une  autre  destination. 

Idem,  —  M.  Banthereau,  conducteur  de  2*  classe,  en  congé 
renouvelable,  est  remis  en  activité  et  chargé,  dans  le  département 
du  Pas-de-Calais,  du  service  ordinaire  de  rarrondissement  de 
Saint-Pol,  en  remplacement  de  M.  Gosserat,  précédemment  appelé 
à  une  autre  destination. 

M.  Bauthereau  remplira  les  fonctions  dMogénieur ordinaire. 

2U  septembre,  —  M.  Barois,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe, 
chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  des  1*"  arrondissements  de  la  1'* 
et  de  la  3'  section  du  service  du  contrôle  de  Texploitation  des 
chemins  de  fer  de  TOuest,  et  attaché  au  service  central  du  maté- 
riel fin^  des  chemins  de  fer  construits  par  TËtat,  est  attaché,  pn 
outre,  au  service  du  contrôle  de  travaux  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  ringénieur  en  chef  de  Villiers  du  Terrage,  en  remplacement 
de  M.  Philippe,  précédemment  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Idem.  —  M.  Harel  de  la  Noê,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe, 
chargé,  dans  le  département  du  Finistère,  à  la  résidence  de  Quim- 
per,  du  service  ordinaire  et  du  service  maritime  de  rarrondisse- 
ment du  Sud  et  du  1*'  arrondissement  do  service  d'études  et  tra- 
vaux de  chemins  de  fer  confié  k  M.  ringénieur  en  chef  Fenooz, 
est  chargé,  dans  le  département  de  la  Mièvre,  à  la  résideaœ  de 
Nevers,  du  3*  arrondissement  du  service  de  la  i«  section  tie  la  na- 
vigation de  la  Loire,  en  remplacenent  de  M.  Poulet,  précédon- 
ment  mis  en  service  détaché. 

a8  septembre.  —  M.  Hardy,  inspecteur  général  de  s*  classe, 
chargé  du  16*  arrondissement  d'inspection,  est  chargé  du  8*  arron- 
dissement, en  remplacement  de  M.  Marx,  précédemnent  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Hardy  reste  provisoirement  chargé  du  16*  arrondissemat 
d'inspection  ^nsqn'à  la  désignation  de  son  successeor. 
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aU  septembre  1880.—  M.  fionrdelles,  ingénieur  en  chef  de  a*  cl.» 
chargé,  à  la  résidence  de  Nantes,  de  divers  services  de  navigation 
et  d'études  et  travaux  de  cbemins  de  fer,  est  chargé,  en  outre,  du 
service  maritime  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  en  rem- 
placement de  M.  de  Carcaradec,  précédemment  admis  à  faire  va- 
loir ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Bourdelles  ne  conserve  d'ailleurs  que  provisoirement  le  ser- 
vice du  port  de  Nantes  et  de  la  fiasse-Loire,  qui  constituera  ulté- 
rieurement un  service  spécial. 

39  septembre.  —  M.  Bergier,  conducteur  de  i**  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Bouches  du -Rhône,  est 
chargé,  dans  le  département  de  Tlsère,  du  service  ordinaire  de 
rarrondissement  de  Vienne,  en  remplacement  de  M.  Kass,  précé- 
demment appelé  à  une  autre  dcs^luation. 

Il  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

3o  septembre.  —  M.  Dingler,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe, 
chargé,  à  la  résidence  d'Anguuléme,  des  études  du  canal  de  jonc- 
tion de  la  Loire  à  la  Garonne,  reste  chargé,  en  outre,  du  service 
des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Fontenay-le- Comte  à 
Benct,  de  Fontenay-le-Gomte  à  Cholet  et  de  Tembranchement  du 
port  de  Luçon,  actuellement  compris  dans  le  service  qui  lui  était 
précédemment  confié. 


II.-  CONDUCTEURS. 


l*  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  conducteurs  de  ^*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles,  savoir  : 

8  septembre  1880.— M.  Passeron,  Algérie,  département  d*Oran. 

Idem.  -^  M.  Ronz,  Algérie,  département  d'Oran. 

17  septembre.  —  M.  Léger,  Calvados,  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Dives  à  Deanville, 

33  septembre.  ^  M.  Argillère,  Rhône,  service  ordinaire.  ] 

Idem,  —  M.  Bichambis,  Aude,  service  ordinaire. 

39  septembre.  —  M.  BouiUot,  Indre,  service  ordinaire. 

Q*   AVANCEUENTS. 

35  septembre  1880.—  M.  TrèTelot,  conducteur  de  1'*  classe,  au 
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service  du  canal  de  l'Est,  dans  le  département  des  Ardennes,  est 
nommé  conducteur  principal. 

M.  Rosaire,  conducteur  de  i"  classe,  au  service  du  canal  de 
l'Est,  dans  le  département  des  Vosges,  est  nommé  conducteur 
principal. 

M.  Fitte,  conducteur  de  3'  classe,  au  service  du  canal  de  TEst* 
dans  le  département  des  Vosges,  est  nommé  conducteur  de  i**  cL 

M.  Pierrot,  conducteur  de/i*  classe,  au  service  du  canal  de  TEst, 
dans  le  département  des  Vosges,  est  nommé  conducteur  de  3*  cl. 

50  SERVICE  DÉTACHÉ. 

20  septembre  1880.— M.  Gras,  conducteur  de  U*  classe,  en  congé 
renouvelable,  attaché  aux  travaux  de  distribution  d*eau  de  la  ville 
de  Perpignan,  est  autorisé  à  entrer  en  qualité  de  chef  de  section 
au  service  de  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  TËtat.  Il  sera 
considéré,  dans  cette  nouvelle  situation,  comme  étant  en  service 
détaché,. 

W  DISPONIBILITÉ. 

23  septembre  1880. —  M.  Toumillon,  conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Drôme,  et  ac- 
tuellement en  congé  pour  raisons  de  santé,  est  mis  en  disponibi- 
lité pendant  6  mois  avec  demi-iraitement 

5'  DÉMISSIONS. 


Est  acceptée  la  démission  de  : 

1*'  septembre  1880.  —  M.  Morvan,  conducteur  de  3'  classe,  en 
service  détaché,  agent-voyer  d'arrondissement  à  Saint-Brieuc. 

U  septembre.  — M.  Onstan,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé 
Illimité,  à  Tarbes. 

8  septembre,  ^  M.  Le  Coq,  conducteur  de  U*  classe,  en  congé 
illimité. 

Idem,  —  M.  Marchand,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé  re- 
nouvelable. 

Idem,—  M.  Dupont,  conducteur  de  â*  classe,  en  congé  iUimité, 
est  déclaré  démissionnaire. 

1 1  septembre. —  M.  François,  conducteur  de  A*  classe,  en  congé 
illimité,  est  déclaré  démissionnaire. 
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Est  acceptée  la  démission  de  : 

Il  septembre  1880. —  M.  Goloima - Geccaldi ,  conducteur  de 
4*  classe,  en  congé  illimité. 

i3  septem(n'e.-^M.  Fougerat,  conducteur  de  4*  classe,  en  congé 
illimité. 

6*"  RETRAITES.     . 

1**  septembre  1880.  --  M.  Lac,  conducteur  de   Dtu  d*exéeatton. 
1**  classe,  au  service  ordinaire  du  département 
de  Saône-et-Loire i*'  oct.  1880. 

7  septembre.  —  M.  Gallier,  conducteur  de  i"  cl., 
au  service  ordinaire  du  département  de  L'Hé- 
rault          Idem. 

17  wpiem^e.— M.  Marguet,  conducteur  de  i'*cl., 
au  service  ordinaire  du  département  du  Jura.  .         idem. 

aA  septembre.  -—  M.  Quesnel,  conducteur  princi- 
pal, au  service  ordinaire  du  département  du 
Pas-de-KSalais i"  janv.  1881. 

%h  septembre.  —  M.  Lal)bé,  conducteur  principal, 
au  service  maritime  du  département  d*lile-et- 
Vilaine Idem. 

Idem.  —  M.  Urmowski,  conducteur  principal,  au 
service  ordinaire  du  département  du  Lot.  .  .  .         Idem. 

Idem,  —  M.  Toselli,  conducteur  principal,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  des  Boucfciesdu- 
Rhône Idem. 

Idem.  —  M.  Lanra,  conducteur  principal,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure          Idem. 

Idem.  —  M.  PerreimeB,  conducteur  principal,  fai- 
sant fonctions  d'ingénieur  ordinaire  au  service 
du  canal  de  Nantes  à  Brest,  dans  le  département 
du  Finistère Idem. 

Idem.  —  M.  Bleichner,  conducteur  principal,  au 
service  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  dans  le 
département  de  Meurthe-et-Moselle idem. 

Idem.  —  M.  MaiEonnier,  conducteur  principal,  au 
service  maritime  du  département  de  la  Gironde.         Idem. 

Idem.  —  M.  Millet,  conducteur  principal,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  Seine-et- 
Marne •         Idem. 
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a/i  septembre  1 880.— RL  Herment, conduct'  priacl-    Dat«  dnéMiiM. 
pal,auservlceordinairedudépartementduNord.    i**  janv.  1S81. 

Idem.  —  M.  Rodrîgiieff,  condacteur  principal,  fai- 
sant fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  au  serrice 
âe  chemins  de  fer  confié  à  M.  Perresn,  dans  le 
département  des  Landes Idem. 

Idem.  —  M.  Prost,  condueleur  principal,  au  ser- 
vice des  canaux  d^Orléans,  etc.,  dans  le  dépar- 
tement du  Loiret.  ïâem. 

Idem.  —  M.  Graff ,  conducteur  principal,  au  ser- 
yice  du  canal  de  TËst  (A*  section),  dan»  le  dé* 
parlement  des  Vosges • Idena. 

Idem.  —  M.  Farcy,  conducfeur  principal,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  du  Finistère.  .         Idem. 

jdem.  —  M.  Geoffroy,  conducteur  principal,  au 
service  du  canal  de  TBat  (3*  section),  dans  le  dé- 
partement de  Meurtlie-et-MoselIe Idem. 

Idem,  —  M.  Leborgne,  conducteur  de  i'*  classe, 
au  service  ordinaire  du  département  de  FEure.         Idem. 

Idem.  —  M.  Serard,  conducteur  de  i**  classe,  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Meuse.         Idem. 

Idem.  —  M.  Chauvin  (Louis),  conducteur  de  i'*  cl., 
au  service  ordinaire  du  département  de  Tan- 
cluse.  fdem. 

Idem.  —  M.  Giraat,  conducteur  de  i**  classe,  an 
service  ordinaire  du  département  de  Serne-et- 
Oise Idem. 

Idem.  —  M.  Rochnt,  conducteur  de  l'hélasse,  an 
service  de  la  navigation  d!e  la  Loire  (s*  section), 
dans  le  département  de  TAlIier Idem. 

Idem.  —  M.  Cohû,  conducteur  de  1'*  ckrsse,  au 
service  ordinaire  âa  département  de  Fant^iuse.         Idem.  | 

Idem.  —  M.  Husson,  conducteur  de  i**  classe,  an 
service  ordinaire  du  département  du  Gers. .  .  •         ftiem.  \ 

Idem.  —  M.  Dormoy,  conducteur  de  l'hélasse,  an 
service  ordinadre  du  département  dfe  ht  Meuse.         Idenr. 

Idem.  —  M.  Gérard  (Gb),  conducteur  de  1'*'  (^sse, 
au  service  de  la  navigation  de  là  Marne  (s*  sec- 
tion), dans  le  département  de  Seine-eC-Mame.  .         Idem. 

Idem.  —  M.  Bretheav,  conducteur  de  i**  classe, 
au  service  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  dans 
le  département  de  Meurthe-et-Moselle Mem. 
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ii  septembre  i88a.—  M.  Deconrcelle,  conductenr 
de  i'«  classe,  au  senrice  ordinaire  du  départe-      iwr  fntewiiii» 
ment  de  la  Somme i*' jani.  1881. 

Idem.  —  M.  Massol  (Ad.),  coodocteur  de  i"*  eL» 
au  service  de  l&navigatiooldu  Tarn»  dan»  le  dé- 
partement du  Tarn. Idem. 

Idem.  —  M.  Pirion,  conducteur  de  1'*  classe,  au 
service  du  canak  de  Kantes  à  Brest,  dans  le  dé- 
partement du  FiBditère. Idem. 

Idem.  —  M.  Jan,  condneteiir  de  1**  clasie»  au  oer 
vice  ordinaire  da  défiartement  d'ille-et-VUaiiM.        Idem. 

Idem,  —  M.  Magdelaina,  conducteur  de  1'*  classe, 
au  service  ordinaire  du  département  du  Rlitee»        Idem. 

Idem.  —  M.  Sasveroche,  coadaetear  de  i'* clasie, 
au  service  ordinaire  da  département  de  la  Gi- 
ronde         Idem. 

Idem.  —  M.  Hieuvillar  Gonèeeteiir  de  1'*  classe» 
au  senrice  ordinaire  du  département  de  Meur- 
the-et>-Moselle • Idem. 

Idem,  —  M.  Maare,  eondneteiir  de  i**  classe,  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Ghar 
rente Idem. 

Idem.  —  M.  BirgilB,  eondecteor  de  i**  classe,  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Meuse.        Idem. 

Idem,  —  M.  Glumâet,  eonducteutf  de  1'*  ctosse, 
au  service  ordinaire  da  département  du  liov- 
bihan •••...        Idem. 

Idem.  —  M.  Av^an,  ceadndtettr  de  »'*  classe^  an 
service  ordinaire  du  département  de  TAriè^B.  .        Idem. 

J(/em.— M.  MardiaBd(J.-B.),conduetettr  dei'*Gl.Y 
au  service  des  chemins  de  fer  confié  à  M.  Fa- 
ragnet,  dans  le  département  de  Lot-etrOaronneu        rdem. 

Idem.  —  M.  Saint-Martin  (E.),  conducteur  de 
1'*  classe,  au  service  ordinaire  da  département 
du  Gers. ••>        Idem. 

Idem.  —  M.  LansDSBtv  conducteur  de  iT  classe» 
au  senrice  ordinaire  du  département  de  TEure.        Idem* 

Idem.  —  M.  Dellaa  (Barthélémy),,  eonduetew  de 
3*  etasBe,  en  congé  illimité.  ••%•...••*        IdenL 

Idem.  —  M.  LamMBont  (Ant.),  conducteuc  de. 
2*  classe,  en  congé  illimitée ,...••        Idem. 

Idem.  —  M.  Faiwe  (HtehelX  cendaelMs  des*  eL« 
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Date  d'exécailoi. 

en  congé  illimité i*' Janv.  1881. 

«4  septembre  1880.  —  M.  Niyière,  conducteur  de 

a*  classe,  en  congé  illimité Idem. 

Idem,  —  M.  Le  Gnelle,  conducteur  de  a*  classCi 

en  congé  renouvelable Idem. 

Idem.  —  M.  Ponpard,  condacteur  de  à*  classe»  en 

congé  renouvelable Idem. 

Idem.  —  M.  Perrin  (D.-V.),  conducteur  de  9*  cl., 

au  service  ordinaire  du  département  du  Cantal.         Idem. 
Idem.  —  M.  Lombard  (Joseph),  condacteur  de  a*  cl., 
au  service  ordinaire  du  département  des  Hau- 
tes-Alpes          Idem. 

Idem,  —  M.  Banduin,  conducteur  de  3*  classe, 
au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Ro- 
man, dans  le  département  de  la  Dordogne.  .  .         Idem. 

Idem,  —  M.  Gomps,  conducteur  de  a*  classe,  au 
service  hydraulique  du  département  de  la  Haute- 
Garonne Idem. 

Idem.  —  &f.  Moreau  (Maxime),  conducteur  de 
a*  classe,  au  service  de  TAlgérie  (département 
de  Gonstantioe) Idem. 

I(<em.  —  M.  Pianmier,  conducteur  de  a*  classe,  au 
service  ordinaire  du  département  de  Maine-et- 
Loire Idem. 

Idem,  —  M.  Gaitte  (Paul),  conducteur  de  a*  classe, 
au  service  ordinaire  du  département  de  Yau- 
cluse Idem. 

Idem,  —  M.  Le]eune,  conducteur  de  5*  classe,  en 
congé  sans  traitement Idem. 

Idem.  —  M.  Gnillemain,  conducteur  de  3*  classe, 
en  congé  illimité Idem. 

Idem.  ^  M.  Villenave,  couducteur  de  5*  classe, 
en  congé  illimité •  .  .  .         Idem. 

Idem,  — M.  Parmentier  (Fr.),  conducteur  de  3*  cl.» 
en  congé  sans  traitement.  •  .  •  » Idem. 

Idem.  —  M.  Monciny,  conducteur  de  3*  classe,  en 
coûgé  illimité Idem. 

Idem.  —  M.  Gellerat,  conducteur  de  3*  classe,  en 
congé  illimité. •  .  .  . Idem. 

Idem.  —  M.  Faucbay,  conducteur  de  3'  classe» 
en'congé  illimité Idem. 

Idem.  —  M.  Lecbandé  d'Anlsy,  conducteur  de 
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Date  d'exéeoUon. 

5*  classe,  en  coogé  illimité i*' janv.  1881. 

id  septembre  1886.  —  M.  Sellier,  conducteur  de 

3*  classe,  en  coogé  illimité Idem. 

i    Idem,  —  M.  Regnanlt  (G.-A.),  conducteur  de 

I       3'  classe,  en  congé  illimité. .  • Idem. 

Idem.  —  M.  Radenac,  conducteur  de  5*  classe,  en 

coDgé  illimité Idem. 

Idem.  —  M.  Mercier,  conducteur  de  5*  classe,  en 

congé  illimité Idem. 

i   Idem,  —  M.  Dion,  conducteur  de  3'  classe,  en 

congé  illimité Idem. 

Idem.  —  M.  Agard,  conducteur  de  3*  classe,  en 

congé  illimité Idem. 

Idem.  —  M.  Baverel,  conducteur  de  3*  classe,  en 

congé  illimité Idem. 

Idem.  —  M.  Castagne,  conducteur  de  4*  classe,  en 

congé  illimité / .  •         Idem. 

Idem.  —  M.  Monrlot,  conducteur  de  à*  classe,  en 

congé  illimité. Idem. 

Idem.  —  M.  Ramond,  conducteur  de  k*  classe,  en 

congé  illimité Idem. 

idem.—  M.  Blanco,  conducteur  de  U*  classe,  en 

congé  illimité Idem. 

Idem.  —  M.  Boulanger  (Gab.),  conducteur  de 

&*  classe,  en  congé  illimité Idem. 

dem.  —  M.  Santin,  conducteur  de  V  classe,  eu 

congé  illimité. Idem. 

Uem.  —  M.  Harant  (Louis),  conducteur  de  4*  cl., 

en  congé  illimité Idem. 

Idem.  —  M.  Delconrt  (H.),  conducteur  de  A*  cl., 

en  congé  illimité Idem. 

Idem.  —  M.  Jncanlt,  conducteur  de  A*  classe,  en 

I      congé  illimité Idem. 

I    Idem.  —  M.  Violet,  conducteur  de  U*  classe,  en 

congé  illimité Idem. 

Idem.  —  M.  Fonrchon,  conducteur  de  A'  classe, 

I       en  congé  illimité Idem. 

I    Idem.  —  M.  Berthoin,  conducteur  de  A»  classe, 

I      en  congé  illimité Idem, 

I    Idem.  —  M.  Ricard  (Jean),  conducteur  de  k*  cL» 

en  congé  illimité Idem. 

dem.  —  M.  Fonmier  (Fr-Ed),  conducteur  de 


L 
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Date  d'exéMln. 

/if*  dasEie,  en  congé  illimité i*'JaiiT.  iBSi. 

94  septembre  i8do. —  M.  Lefebyre  et  B«fleper<Ae, 

conduotettr  de  U*  classe,  en  congé  illimité. .  .  .        Idaa. 
Idem.  •—  M.  GhamagiM ,  conducteur  de  k*  eUflae, 

en  congé  Illimité «...        Iden. 

Idem.  —  M.  Leronz  (Julien),  condacteur  de  A*cL, 

en  coi^  illimité Idem. 

Idem.  —  M.  Monlong,  conducteur  de  Hr*  ciacse,  ai 

congé  illimité idem. 

Idem.  —  M.  Moulinot,  conducteur  de  h*  elaase,  en 

congé  illimité idem. 

Idem.  —  M.  GogniSe,  conducteur  de  ft*  classe,  en 

congé  illimité.  . Idem. 

Idem.  —  M.  Hubert  (Louis),  conducteur  de  i^  eL, 

en  congé  illimité. Idem. 

s5  septembre.  — M.  Hoblé,  conducteur  principai^ 

au  service  ordinaire  du  département  du  Tarn.  .       Idem. 

7**  DÉCÈS. 

M.  Déodor,  conducteur  principal,  au  seryice  ordi-     jjtts  i»  déeti. 
naire  du  département  de  la  Seine so  juillet  i88o. 

M.  Gillet^  conducteur  de  à*  classe,  au  service  de 
la  navigation  de  la  Seine  (r*  section}*  dans  le 
département  de  Seine-et-Marne 5  sept  i88o. 

8*  nÉCaiOBS  DIVERfiBB. 

1**  septembre  iSSo.  —  H.  Mooret,  condoctenr  de  i**  classe, au 
service  ordinaire  du  département  de  TAln,  admis  àùire  valoir  tes 
droits  à  la  retraite,  à  dater  du  i**  janvier  i88o^  et  maintenu  6D 
fonctions  jusqu'au  i"  janvier  i88i,  reste  dans  cette  sttuatiosjtt*' 
qu'au  i"  janvier  ittSa. 

Idem. —  M.  MoUard,  conducteur  de  it*  classe,  en  congé  illiiailé, 
est  remis  en  activité,  et  attaiciié  au  eerviee  ordiailre  du  départe- 
ment du  Var. 

A  septembre.  —  M.  Viad,  conducteur  de  A*  dsMe,  JU  serYic60^ 
dinaire  du  département  du  Uhône,  passe  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  i^anj-le-Moaial  k  l'Arbresle,  daJisle 
même  département. 

Idem.  —M.  Baatien,  conducteur  de  5*  classe,  ansenrieedela 


iii  septembre 
1880. 


Idetriu 


i  attachés  au  service  des 
cliemiDs  de  fer  du  dé- 
partement de  la  Corse, 
passent  aux  services 
ordinaire,  maritime  et 
hydraulique  du  môme 
département. 
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navigation  de  la  Belgique  vers  Paris^  dam  la  département  du  Nord, 
passe  au  service  ordinaire  du  département  de  Meurthe-et-Moselle. 

M.  Sorel,  conducteur  de' 

A*  classe 

M.  Ricetti,  conducteur 

de  A"  classeu .  .  « 
M.  Ficoni,  conducteur  de 

à*  classe 

M.  Coti  (Ant)»  conduc- 

ieur  de  W  classe. 
Jtf.  Canale,  conducteur  de^ 

!'•  classe.  .... 

M.  StéplMiMpoli,eoaduc- 

teur  de  1"  classe.  .  .  . 

M.  Bronsini,  conducteur 

de  a*  classe.  ...«•• 

M.  Lavahre,  conducteur 

de  a*  classe. .  «  • 
|m.  Ilari,  conducteur  de 

a*"  classe ..... 
M.  Blanche ,  conducteur 

de  a"  classe. .  .  . 
M.  Pinem  (Achille),  con- 
ducteur de  5*  das». 
M.  Iiéonetti,  conducteur 

de  5*  dasse.  .  .  • 
M.  Pnttînelli,  conduc- 
teur de  3*  classe. 
M.  Orticofti,  oondncteurl 

de  3*  dasse. .  .  . 
M.  Alessandri,  eonduo- 

teur  de  &*  classe. 
BL  Susiai  (Basile), 

docteur  de  à*  diasse. 

M.  Danoulia  (Louis),  coo- 

ducteur  de  i^  ciasse. 

7  septembre. -- Uk  décision  du  17  février  i88o«  par  laquelle 
M.  I^npiie,  «oodncteur  de  &•  dasse,  en  Aigérie,  m  été  nis^n congé 
rràçniveWble,  et  autorisé  à  entrer  à  la  oompagnle  de  itfist-Algé- 
Tieo,  aura  son  eflèt  à  dater  du  i**  septembre  1880. 

8  septembre.  -  M.  Vaissao,  coaducteur  de  a*  ctosse,  «1  «rrJœ 
onlittalre  du  département  de  rAveyron,  est  Attaché  accessoire- 


«ttaehés  amx  «ervioes 
ardinatre,  naritlme  et 
iàldrautique  du  dépar- 
tement de  la  Corse, 
passent  au  service  des 
chemins  de  fer  du 
même  département. 
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ment  au  service  du  contrôle  de  Texploltation  des  chemins  de  fer 
du  Midi. 

/  au  service  ordinaire  da 
M.  Rocqne,  conducteur/   département    de    la 

de  a*  classe I   Haute-Savoie,  passent 

8  septembre  Ht.  GoUonge,  conducteur  1  au  service  des  études 

1880.         I    de  3*  classe ]  et  travaux  des  cbe- 

M.  Bamt,  conducteur  dej  mins  de  fer  d*Albert- 

k*  classe 1    ville  à  Annecy,  dans 

\  le  môme  département 
Idem.  —  M.  Comte,  conducteur  de  i**  classe,  au  service  de  la 
navigation  du  Lot,  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  à  dater  du  1*'  Janvier  1880, 
et  maintenu  en  fonctions  Jusqu'au  1*'  Janvier  18S1,  reste  dans 
cette  situation  Jusqu'au  1*' Janvier  188a. 

i3  septembre.  —  M.  Roqnefort,  conducteur  de  3*  classe,  en 
congé  sans  traitement,  est  remis  en  activité.  Il  sera  attaché  au 
service  de  TAlgérie,  dans  le  département  d^Oran. 

Idem.  —  Est  rapportée  la  décision  du  17  août,  qui  a  remis  en 
activité,  et  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses- 
Alpes,  M.  Caillot,  conducteur  de  Ix*  classe.  Ce  conducteur  reste 
en  congé  sans  traitement  Jusqu^au  1"  novembre  1880. 

ik  septembre.-^  M.  Gasqny,  conducteur  de  a*  classe,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Draguignan  à  Gagnes, 
dans  le  département  des  Alpes-Maritimes,  passe,  dans  le  départe- 
ment du  Var,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Draguignan  à  Mirabeau,  par  Barjols. 

16  septembre.  —  M.  Leroy,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
de  la  3'  section  (a*  division)  de  la  navigation  de  la  Seine,  dans  le 
département  de  Seine-et-Oise,  passe,  dans  le  département  de  Seine- 
et-Marne,  à  la  r*  section  (i"  division)  du  môme  service. 

17  septembre^  —  M.  Leconrt,  conducteur  de  k*  classe,  au  ser- 
vice des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Marvejols  à  Neus- 
sargues,  dans  le  département  de  la  Lozère,  passe,  dans  le  départe- 
ment de  la  Sarthe,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Gonnerré  à  Gourtalain. 

ïdem.  —  M.  Gassan,  conducteur  de  û*  classe,  au  service  ordi- 
naire de  département  des  Hautes-Pyrénées,  passe,  dans  le  dépar- 
tement des  Gôtes-du-Nord,  au  service  des  études  et  travaux  des 
chemins  de  fer  du  centre  de  la  Bretagne. 

Idem,  —  M.  Pernot,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  ordl- 
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nafre  du  département  da  Nord,  passe  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement des  Uautes-I^rénées. 

25  septembre  1880.  —  M.  Maznre,  conducteur  principal,  cliargé, 
dans  le  département  du  Cher,  de  Tintérim  du  1*'  arrondissement  du 
senrice  du  canal  de  Berry,  admis  à  la  retraite,  à  dater  du  1*'  oc- 
tobre 1878,  et  maintenu  en  fonctions  jusqu'au  1*'  octobre  1880, 
reste  dans  cette  situation  Jusqu'à  l'installation  du  titulaire  du 
1**  arrondissement  de  ce  service. 

Idem.  —  M.  GhoUe,  conducteur  de  A*  classe,  détaché  au  service 
de  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  dans  le  départe- 
ment de  TTonne,  passe  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Dragulgnan  à  Mirabeau,  par  Barjols,  dans  le  département 
du  Var. 

Idem.  -—  Est  rapportée  la  décision  du  19  août,  qui  a  attaché 
M.  Gloitre,  conducteur  de  i**  classe,  au  service  du  canal  de  Jonc- 
tion de  la  Garonne  à  la  Loire,  dans  le  département  de  la  Charente. 
Ce  conducteur  reste  attaché  au  service  maritime  du  département 
de  la  Vendée. 

Idem,  —  M.  Dubois,  conducteur  de  4*  classe,  au  service  des 
études' et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tarascon  à  Aix,  dans  le  dé- 
partement de  TAriège^  passe  au  service  ordinaire  du  département 
de  Lot-et-Garonne. 

Idem.  —  M.  Richard,  conducteur  de  Zi*  classe,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Vendôme  à  Pont-de-Braye, 
dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  passe,  dans  le  département 
de  la  Vienne,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  for 
de  Londun  à  Chàtellerault. 

3o  septembre.  —  M.  Bicberon,  conducteur  de  3*  classe,  au  ser- 
vice du  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  TOuest, 
dans  le  département  de  la  Seine,  est  nommé  Inspecteur  particu- 
lier de  Texploitatlon  commerciale  des  chemins  de  fer. 


U Éditeur-Gérant, hmo9.  —  Paris»  Imp.  Arnou  de  Rivière,  ne  Kacine,  26. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(  N"  639  ) 

[17  juin  1879.] 

Travaux  publics.  —  Concession  à  des  particuliers  des  travaux  d'où* 
verture  d'une  rue,  avec  vente  des  terrains  riverains  :  retard  dans 
Veocécution  des  travaux,  la  livraison  des  terrains  vendus  et  la  ra- 
diation générale  de  Vinscription  du  privilège  pris  par  la  ville  wn- 
deresse  sur  les  terrains  ;  préjudice  possible,  —  (Sieurs  Pot,  Manss 
et  aatres  contre  ville  de  Marseille.)  —  Expertise  ordonnée  par  le 
Conseil  d'Etat  ;  experts  à  désigner  par  les  parties,  tiers  expert  par 
le  président  de  la  section  du  contentieux  :  prestation  de  serment 
devant  le  préfet.  —  Dépôt  des  rapports  au  greffe  de  la  section  du 
Sêntentieux.  —  Dépens  réservés.  —  Procédure  :  prétendu  acquiesce- 
ment résultant  de  l'acceptation  sans  réserve  du  solde  du  décompté  : 
quittance  non  produite  :  rejet. 

Ya  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Pot,  Mauss  et  autres, 
tendant  à  ce  quMl  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  du  6  avril  1876;  ce  faisant, 
attendu  que  les  requérants,  aux  termes  d'un  traité  passé  avec  M.  le 
maire  de  Marseille,  le  ai  novembre  i86û,  se  sont  rendus  à  la  fois 
entrepreneurs  de  travaux  de  percement  du  cours  Lieutaud  pro- 
longé, moyennant  un  forfait  de  900.000  francs,  et  acquéreurs  de 
tous  les  terrains  qui  resteraient  en  bordure  de  la  voie  nouvelle  au 
prix  de  a5o  francs  par  mètre  carré;  qu'ils  étaient  oblig<^s  de  verser 
un  cautionnement  de  Soo.ooo  francs  et  d'exécuter  les  travaux  dans 
un  délai  de  dix-huit  mois  à  partir  de  l'ordre  qui  leur  aurait  été 
donné  de  les  commencer;  que  de  son  côté  la  ville  s'engageait  à 
leur  livrer  des  terrains  successivement  dans  un  délai  qui  devait 
commencer  trois  mois  après  l'approbation  du  traité  et  finir  un  an, 
au  plus  tard,  après  cette  approbation  ;  que  le  traité  a  été  approuvé 
le  ao  décembre  i86/j,  que  le  6  Janvier  1866  ils  ont  reçu  Tordre  de 
commencer  les  travaux  et  ont  dû  organiser  leurs  chantiers;  que, 
cependant,  cet  ordre  a  été  suspendu  et  que,  par  suite  de  désac- 
cords entre  le  préfet  et  le  conseil  municipal,  ce  n'est  que  le  9  mars 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  itc.  —  tomi  x.  87 
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1866  quHs  ont  ét6  invités  à  reprendre  les  travaux  de  percement; 
que  durant  ces  quinze  mois  non  seulement  ils  ont  supporté  des  dé- 
penses stériles,  mais,  ce  qui  a  été  pour  eux  bien  plus  désastreux, 
ils  ont  été  dans  IMmpossîbilité  de  vendre  leurs  terrains  au  moment 
favorable;  que  ces  terrains,  qui  devaient  leur  être  livrés  en  totalité 
dans  Tannée  de  Tapprobation  du  traité  leur  ont  été  livrés  seule- 
ment, savoir  :  701**50  le  1*'  décembre  1866,  i.9io",a7  le  13  juillet 
1869  et  2.7ilia",87  le  17  mars  1870,  ce  qui  a  eu  pour  résultat  de  leur 
faire  supporter  tout  le  poids  de  la  crise  immobilière  qui  a  éclaté  à 
Marseille;  qu^en  outre  la  ville  s'était  engagée  à  faire  opérer  la  ra- 
diation générale  de  son  privilège  de  vendeur  dès  qu'elle  aarait 
touché,  taDt  en  valeur  de  travaux  qu'en  cautionnement  et  eo 
espèces,  une  somme  égale  au  prix  des  terrains  vendus  par  elle  à 
raison  de  a5o  francs  le  mètre  carré  ;  que  cet  engagement  ne  fat 
pas  plus  tenu  que  les  autres;  par  ces  motifs,  annuler  l'arrêté  atta- 
qué, dire  que  la  ville  de  Marseille  sera  condamnée  à  payer  aux 
requérante  une  indemnité  de  756.3A8  fhmcs,  et  dans  le  cas  où  le 
Conseil  d^Êtat  ne  trouverait  pas  ce  chiffre  suffisamment  Justifié, 
ordonner  une  expertise  contradictoire  pour  fixer  retendue  et  l'im- 
portance du  dommage; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  ville  de  Marseille,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  recours  des  sieurs  Pot, 
Mauss  et  héritiers  Trône,  attendu  que  Tordre  de  commencer  les 
travaux  n*a  pu  être  donné  avant  que  le  projet  ne  fût  définltirement 
approuvé,  c*est-&-dire  avant  le  9  mars  1866;  que  les  requérants 
n'avaient  stipulé  aucun  délai  dans  lequel  les  travaux  devsdent 
commencer;  que,  si  les  terrains  n^ont  pas  été  livrés  dans  les  dé- 
lais prévus  au  traité,  les  requérants,  de  leur  côté,  n'ont  pas  terminé 
leurs  travaux  à  Tépoque  fixée;  que  d'ailleurs  ce  retard  dans  les 
livraisons  ne  pouvait  pas  empêcher  les  requérants  de  les  revendre, 
puisqu'ils  en  avaient  acquis  la  propriété  par  le  fait  même  du  con- 
trat et  qu^ils  pouvaient  la  transmettre  en  dehors  de  toute  livraison; 
qu^en  effet,  ils  ont  revendu  plusieurs  terrains  qui  ne  leur  avaient 
pas  été  livrés  et  que  s'ils  n'ont  pas  pu  vendre  les  autres,  c'est 
qu'ils  n'ont  pas  poussé  assez  vite  les  travaux  de  la  tranchée  et  dé- 
gagé les  emplacements  à  b&tir,  que  la  radiation  générale  du  privi- 
lège do  la  ville,  retardée  par  la  nécessité  d'assurer  les  comptes, 
n'était  pas  davantage  indispensable  à  la  revente,  puisque  la  ville  a 
immédiatement  dégrevé  toute  parcelle  revendue  pour  laquelle  le 
prix  convenu  de  260  francs  par  mètre  a  été  versé  à  la  caisse  muni- 
cipale; qu'au  surplus  les  requérants  sont  non-recevables  dans  leur 
demande  d'indemnité,  ayant  accepté  un  règlement  et  touché  le 
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rellqiiAt  qui  leur  re?eoa!t  sans  avoir  Inséré  dans  lew  qnittanee 
aucane  proteatation  o«  néserve; 

V«  la  lof  du  38  pluviôse  an  Vin; 

Sur  la  fin  de  Don-recevofr  opposée  par  la  ville  de  Marseille  et 
tirée  de  ce  que  les  sleors  Pot,  Mauss  et  Trône  ont  aeeepté,  sans 
protestation  ni  réserve,  le  payement  du  solde  de  leur  compte  : 

Considérant  que  la  ville  de  Marseille  ne  produit  pas  la  quittance 
dn  sa  février  187s  sur  laquelle  elle  se  fonde  pour  établir  sa  délibé- 
ration; 

Sur  le  chef  r^atif  au  retard  apporté  à  Tordre  de  commencer  les 
travaux  : 

Considérant  que,  par  l'article  6  du  traité  susvisé,  intervenu 
entre  eux  et  la  ville  de  Marseille,  les  requérants  s'étaient  obligés 
à  commencer  les  travaux  dès  quMls  en  auraient  reçu  Tordre  et  à 
les  pousser  de  manière  à  les  avoir  terminés  dans  un  délai  de  dix- 
huit  mois  à  partir  du  jour  où  cet  ordre  aurait  été  donné; 

Considérant  que,  par  lettre  du  28  décembre  i86â,  le  maire  de 
Marseille  les  informait  que  le  traité  du  210  novembre  avait  reçu 
]*approbation  préfectorale  sans  leur  faire  connaître  la  restriction 
que  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône  avait  mice  k  cette  approba- 
tion; que,  par  une  autre  lettre,  du  3î  décembre  suivant,  le  maire 
les  invitait  à  se  mettre  en  mesure  de  procéder  à  la  démolition  des 
constructions  existantes  et  aux  travaux  de  mise  en  état  de  )a  voie; 
que,  pour  se  conformer  à  ces  instructions,  ils  ont  dû  organiser 
activement  leurs  chantiers  et  prendre  leurs  dispositions  pour  ef- 
fectuer les  travaux  dans  les  délais  fixés;  que,  par  suite  de  diffi- 
cultés survenues  entre  la  municipalité  et  Tautorité  préfectorale,  les 
travaux  durent  être  interrompus  et  que  c'est  seulement  le  19  mars 
1866  que  le  maire  donna  aux  requérants  Tordre  de  les  reprendre; 
que,  dans  ces  circonstances,  la  ville  de  Marseille  doit  être  déclarée 
responsable  du  préjudice  que  les  sieurs  Pot,  Mauss  et  Trône  peuvent 
avoir  éprouvé  par  suite  du  retard  apporté  à  Texécution  de  leur 
entreprise; 

En  ce  qui  touche  le  retard  apporté  à  la  livraison  des  terrains; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  à  du  même  traité  les  sieurs 
Pot,  Mauss  et  Trône  ne  devaient  avoir  la  jouissance  des  terrains 
acquis  par  eux  qu'à  mesure  des  livraisons  que  leur  en  ferait  la  ville; 
que  ces  livraisons  devaient  commencer  trois  mois  au  plus  tard 
après  Tapprobatioii  du  traité  et  finir  un  an,  au  pluji,  après  cette 
même  époque  ;  que,  cependant,  il  résulte  de  l'instruction  que  les 
terrains  n'ont  pas  été  livrés  dans  les  délais  fixés;  qu'il  suit  de  là 
que  les  requérants,  au  cas  où  ils  justifieraient  que  le  retard  ap- 
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porté  par  la  ville  à  leur  mise  en  jouissance  des  terrains  leur  a 
causé  un  préjudice,  sont  fondés  à  lui  en  demander  réparation; 

Sur  le  chef  relatif  au  retard  apporté  &  la  radiation  générale  de 
l'inscription  d'office  prise  au  profit  de  la  ville  : 

Considérant  que,  par  Tarticle  9  du  môme  traité,  la  ville  s'était 
obligée  à  dégrever  définitivement  la  totalité  des  terrains  vendus  et 
à  consentir  la  radiation  de  l'inscription  d'office  prise  à  son  profit, 
dès  que  les  versements  partiels  effectués  à  la  caisse  municipale  par 
les  sieurs  Pot,  Mauss  et  Trône  auraient  atteint  une  somme  qui, 
réunie  à  la  valeur  des  travaux  exécutés  à  ce  moment  et  au  prorata 
du  cautionnement  afférent  à  la  portion  de  travaux  exécutés,  s'élè- 
verait à  la  somme  totale  de  i.5oo.ooo  francs;  et  que  pour  assurer 
Teffét  de  cette  clause  le  môme  article  stipulait  que  les  requérants 
pourraient,  quand  ils  le  Jugeraient  convenable,  demander  qu'il 
fût  procédé  à  la  vérification  et  à  l'estimation  des  travaux  exécutés 
pour  en  fixer  le  montant  au  moment  de  cette  opération;  que  les 
requérants  ont  fait  cette  demande  le  39  décembre  1868  et  qu'au  cas 
où  ils  Justifieraient  qu'à  cette  date  ils  avaient  rempli  les  conditions 
exigées  par  l'article  9  pour  obtenir  le  dégrèvement  de  leurs  ter- 
rains, la  ville  doit  être  tenue  de  les  indemniser  du  préjudice  qu'^a 
pu  leur  causer  le  retard  apporté  à  la  vérification  demandée  par 
eux  et  prescrite  par  ledit  article.  (Arrêté  annulé.  Expertise  con- 
tradictoire ordonnée  à  l'effet  de  rechercher  quel  préjudice  a  pa 
résulter  pour  les  sieurs  Pot,  Mauss  et  Trône  des  retards  apportés 
par  la  ville  de  Marseille  dans  Texécution  des  travaux  et  la  livraison 
des  terrains.  Les  experts  auront  également  à  rechercher  si,  i  la 
date  du  99  décembre  1868,  les  entrepreneurs  avaient  rempli  les 
conditions  qui  leur  permettaient  d'obtenir,  aux  termes  de  ^a^ 
ticle  9,  la  radiation  générale  de  rinscription  du  privilège  de  la  ville 
sur  les  mômes  tenrains,  et  dans  ce  cas  à  évaluer  le  préjudice  que  le 
refus  de  la  ville  a  pu  leur  causer.  L'expertise  sera  faite  par  deoi 
experts  nommés,  l'un  par  les  requérants,  l'autre  par  la  ville  de 
Marseille,  et,  en  cas  de  désaccord  entre  eux,  par  un  tiers  expert 
qui  sera  dé&igné  par  le  président  de  la  section  du  contentieux.  Les 
experts  prêteront  serment  devant  le  préfet  des  Bouches-du-Rbôoe. 
Le  procès-verbal  d'expertise  sera  déposé  au  secrétariat  du  conten- 
tieux du  Conseil  d'État  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appa^ 
tiendra.  Dépens  réservés  pour  être  supportés  par  la  partie  qui  suc- 
combera en  fin  de  cause.) 
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Travaux  publics,  —  Communes.  —  Etablissement  d*une  fontaine; 
modi/icalion  de  système,  fonctionnement  interrompu,  —  Faute.  — 
Responsabilité.  -—  (Gommnne  de  Ballly-Romainvilliers  contre  siear 
Hanriau.)  —  Retenue  demandée  par  la  commune  pour  garantie  du 
bon  fonctionnement  pendant  dix  ans  :  réception  constatant  l'exécu- 
tion des  travaux  conformes  au  marché  :  non-lieu  à  acccorder  cette 
garantie  non  stipulée.  —  Compte  :  erreur  de  calcul  alléguée,  mais 
non  établie  :  rejet.  —  Intérêts  alloués  du  jour  de  la  demande  pour 
Us  seules  sommes  échues  à  cette  date. —  Capitalisation  des  intérêts 
dus  pour  plus  d*nne  année,  accordée  du  jour  de  la  demande.  — 
Décidé  que  Ventrepreneur  ayant  exécuté  son  contrat  dans  sa  partie 
essentielle  conformément  aux  besoins  et  aux  intentions  de  la  com- 
mune, n'était  pas  responsable  des  dépenses  occasionnées  par  les 
travaux  de  soutènement  d'une  cabane  destinée  à  abriter  les  appa- 
reils ou  par  les  travaux  de  réparation  ;  d'une  part,  la  substitution 
au  système  Béron  d'un  système  de  chaîne  à  chapelets  a  été  acceptée 
par  la  commune  qui  n'en  éprouve  pas  de  préjudice  ;  d^autre  part, 
la  commune  a  pris  à  sa  charge  et  exécuté  la  eonstriustion  de  la 
cabane,  dont  l'exécution  défectueuse  a  causé  les  tassements,  et  de 
plus,  elle  a,  par  son  défaut  de  curage  des  ruisseaux  aboutissant  à 
la  fontaine  et  l'absence  de  surveillance  des  appareils,  causé  les  in- 
terruptions signalées  dans  le  fonctionnement  desdits  appareils. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  commune  de  Bain  j-RomaiDvilliers^ 
tendant  à  ce  qu'il  plafse  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  du  98  juin 
1876,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne  Ta  con- 
damnée à  payer  au  sieur  Hanriau,  entrepreneur,  notamment  : 
1*  une  somme  de  i65',32  pour  travaux  de  couverture  et  de  peinture; 
2*  une  somme  de  3a8',86  pour  travaux  de  soutènement  d'une  ca- 
bane destinée  à  abriter  les  appareils  d'une  fontaine  communale 
construite  par  le  sieur  Hanriau;  3*  une  somme  de  768',3o  pour  ré- 
parations efTectuées  à  ces  appareils;  ce  faisant,  attendu  que,  par 
un  traité  du  10  mai  1879,  le  sieur  Hanriau,  inventeur  d'un  système 
de  fontaines  artiflcielles  et  automatiques,  s'était  engagé,  moyen- 
nant une  somme  à  forfait  de  A.600  francs,  à  construire  sur  le  ter- 
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ritofro  é9  Ift  oonnsu6  do  Bs^ly  mo  fentaliio  dilB  4o  Héron  ;  <|iiO| 
par  suite  de  la  mauvaise  exécution  du  fonçage  du  puits,  des  excara- 
tiODs  se  produisirent  dans  le  sous-sol,  et  le  sieur  Hanriau  dut  sub- 
stituer une  chaîne  à  chapelets  au  système  de  Héron  et  f^re  con- 
struire extérieurement  une  cabane  pour  abriter  les  nouveaux 
appareils  ;  qu*en  raison  des  excavations  qui  existaient  dans  le  sous- 
so]«  il  8*est  produit  des  tassements  qui  ont  amené  Taffaissement 
de  la  cabane  et  dérangé  les  appareils;  que  le  sieur  Hanrîau  doit 
donc  être  déclaré  responsable  des  conséquences  qu'ont  produites 
les  vices  de  la  construction,  notamment  des  travaux  de  soutènement 
et  des  réparations  faites  aux  appareils;  mais  attendu  en  outre 
que,  le  contrat  n*ayant  pas  été  exécuté  conformément  aux  stipula- 
tions primitives,  la  commune  doit  être  garantie  contre  les  acci- 
dents à  venir  et  qu'il  est  facile  de  prévoir,  et  qu'une  somme  de 
s.ooo  francs,  qui  restera  dans  la  caisse  de  la  commune,^dolt  être 
affectée  &  cette  garantie,  si  mieux  n*aime  le  sieur  Hanriau  coosantir 
une  hypothèque  d'égale  valeur  pour  un  délai  de  dfx  ans;  attendu, 
en  ce  qui  touche  la  somme  allouée  pour  travaux  de  couverture  et 
de  peinture,  qu'elle  doit  être  ramenée  à  la  somme  de  i65S8s,  celle 
de  i65^3t  étant  le  résultat  d'une  erreur  d'addition;  dire  qu'H  sera 
retranché  des  sommes  allouées  au  sieur  Hanriau  par  le  conaetl  de 
préfecture  :  i'  une  somme  de  i^ôo  sur  le  compte  des  travaux  de 
peinture;  s*  une  somme  de  3s&',85  pour  travaux  de  soutènement; 
3*  une  somme  de  758S3o  pour  réparations  faites  aux  appareiis; 
ordonner  que,  sur  la  somme  totale  restant  due  au  sieur  Hanrian,  il 
sera  réservé,  à  titre  de  garantie,  a.ooo  francs  que  la  commune 
requérante  ne  paiera  qu'à  l'expiration  d'un  délai  de  dix  ans  et  dont 
elle  servira  Tintérôt  à  5  p.  loo;  déclarer  le  sieur  Hanriau  respon- 
sable de  tous  les  dég&ts  qui  pourront  se  produire  par  suite  de  la 
construction  défectueuse  de  la  cabane,  et  le  condamner  aux  dé- 
pens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sienr  Hanriau,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rester  le  recours  delà  commune 
de  Bailly-Romainvilliers,  ordonner  le  payement  intégrai  de  U 
somme  fixée  par  le  conseil  de  préfecture  avec  intérêts,  intérêts  des 
intérêts  et  dépens;  attendu  que  le  traité  prévoyait  la  construction 
d*une  cabane  pour  abriter  les  appareils  et  mettait  cette  construo* 
tien  à  la  charge  de  la  commune;  qu'en  fait,  la  cabane  a  été  oon- 
struite  sur  l'ordre  de  la  commune  et  par  des  ouvriers  choisis  par 
eUe;  qu'ainsi,  si  elle  a  été  mal  faite,  la  faute  en  est  à  la  eonsuine; 
que  les  travaux  de  scMitènement  exécutés  par  le  sieor  Hanriaa,  poor 
remédier  à  ces  dèleetuositôs,  doivent  donc  lai  être  remboursés  > 


^o'eii  ontm,  à  rafsoo  de  U  mauvaise  comtrndkNi  de  Iti  eabaae»  du 
4iiMii  d'éceoAemeDi  de  Teaii  des  fossés  voisina  qui  a  produit  des 
tefiUrationa  dans  le  puits  et  dérangé  ka  appareila,  du  déftiit  ée 
anrraillaiioe  de  la  oaaeiilDe  et  de  la  nauTaiae  directieo  qui  lui  a 
•été  éoonée  par  les  agenta  de  la  commune,  la  réparatKm  des  appa- 
rellB  es!  devenue  nécessaire,  et  que  la  commune  doit  rembooner 
an  sieur  Hanriau  le  montant  de  cearéparationa;  atteado,  enfin,  en 
ce  qui  toncbe  les  iraraux  de  pelntore,  que  la  commune  ne  Justifie 
pas  la  rédaction  qu'elle  veut  faire  opérer  sur  le  chiCre  alloué  par 
le  eoDsell  de  préfecture; 

Tu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  ¥111  ; 

lu  Farticle  i  »6d  du  Code  civil; 

Sur  les  conclusions  de  la  oommane  de  Bailly-^Romalavilliers  ten- 
dant à  ce  que  la  somme  do  i65',5a,  qui  a  été  alUmée  aa  sieur  Haa- 
riau  par  i'arrèté  attaqué,  soit  rédalle  à  i€3%8a  : 

CckDSidérant  que  la  commune  de  Bailly  soutient  que  ie  ebilTre 
aUoué  par  le  conseil  de  préfectare  n^aarait  été  oètenci  que  par 
suite  d*Qae  erreur  de  caicnltmaia  qu'elle  ne  fournit  aiicane  preuve 
ÂVmf9«i  de  cette  allégation; 

Sor  les  conclusfona  de  la  eoaiBuina  de  Bailly-RomalaviUiârs  ten- 
dant à  oe  qu'il  soit  retranché  du  montant  des  aomiaea  allouées  au 
slenr  Baarlau  :  i*  uaeflomaaede  3a8',85  pour  travaux  desoutène- 
aieot  exécutés  par  le  siear  Hanriau  à  la  cabane  destinée  à  abriter 
les  appareiifl  delà  fontaine  communale;  a*  une  somme  de  768^30 
Ipoar  les  réparations  effectuées  par  le  sieur  Hanriau  auxdiis  appa- 
reils: 

Cooaldérant,  d\ine  part,  que,  par  son  traité  du  no  mal  187s,  le 
aieur  Hanriau  s*était  engagé  à  installer  à  proxinité  do  lavoir  com- 
munal une  fontaine  de  Héroa  automatique  d'après  ub  sjstèaie  in- 
venté par  lui,  capable  d*élever  au  moins  5oo  litres  d*eau  par  heure 
à  1  mètre  au-dessus  du  sol; 

Qonaidérant,  d'autre  part,  que  la  cosomnae  avait  pris  àsa  charge 
loateB  les  constnicti(His  qui  pourraient  être  Itttea  ollériearement 
aadassan  du  sel  pour  entourer  les  appareils; 

Gonaidérant  qae  le  |NK>cëa-verbBl  de  récefulion  des  travaux  con- 
atate  que  le  contrat  a  été  exéeutft  dans  sa  partie  essentielle,,  et  que 
reiéoution  ré()ond  aux  besoins  comme  aux  intentiona  de  la  com- 
mune; que,  ai  le  système  de  Héron  a  ^  en  fait  remplaoé  par  an 
ïïfMmti  de  chaîne  h  chapelets,  cette  subsUtutioa  a  en  lien  du 
aaaaonlement  de  la  commune»  laquelle»  d^aiUeura»  n'allègue  pas 
avoir  aoailért  pr^adioa  ; 

Gonaidérant  que»  mM  avant»  soit  depaia  la  féaspliaa  dos  travaux. 
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des  tassements  se  sont  produits  dans  le  puits  et  dans  les  murs  de 
la  cabane  qui  le  surmonte  et  qu*il  est  résulté  de  ces  tassements 
des  détériorations  et  des  arrêts  dans  le  fonctionnement  de  la 
chine;  que  la  commune  soutient  que  ces  accidents  sont  dos 
mauvais  procédé  employé  par  le  constructeur  pour  le  fonçage  da 
puits  et  à  la  manière  défectueuse  dont  la  cabane  destinée  à  abriter 
les  appareils  a  été  édifiée  par  lui  ; 

Mais  considérant  qu'ainsi  quMl  a  été  dit  plus  haut,  la  construc- 
tion de  la  cabane  était  à  la  charge  de  la  commune,  et  qu'en  fait 
elle  a  été  construite  sur  Tordre  et  sous  la  direction  de  Tautorité 
municipale  par  des  ouvriers  choisis  par  elle;  quMl  n^sulte  de  Tin- 
struction  que  cette  construction  a  été  mal  faite;  que  ses  fonda- 
tions mal  appuyées  ont  entratné  les  tassements  dont  il  s'agit  et 
dérangé  Téquilibre  des  appareils;  que,  de  plus,  Il  résulte  égale- 
ment de  l'instruction  que,  malgré  les  demandés  réitérées  de  l'en- 
trepreneur, d'une  part,  les  fossés  qui  aboutissent  à  la  fontaine 
n'ayant  pas  été  régulièrement  curés,  il  en  est  résulté  des  infiltra- 
tions d'eau  sablonneuse  qui  ont  gêné  le  jeu  de  la  machine,  et, 
d'autre  part,  ladite  machine  a  été  mal  dirigée  et  insuffisamment 
surveillée  par  les  agents  de  la  commune;  que,  de  ce  qui  précède, 
il  résulte  qu'il  doit  être  tenu  compte,  par  la  commune  de  Bailly 
au  sieur  Hanriau^  des  travaux  de  soutènement  et  de  réparation 
des  appareils  qu'il  a  dû  eiécuter  à  raison  des  faits  ci-dessus  rap» 
pelés;  et  que,  la  commune  ne  contestant  pas  les  chiffres  portés  au 
compte  du  sieur  Danriau  par  le  conseil  de  préfecture,  il  y  a  lieu  de 
les  maintenir; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  de  Bailly-RomainvillierB  ten- 
dant à  ce  qu'une  somme  de  3.000  francs  soit  réservée  sur  le  mon- 
tant des  sommes  dues  au  sieur  Hanriau  pour  lui  servir  de  garantie 
pendant  dix  ans  : 

Considérant  que  le  marché  avait  stipulé  certains  termes  de 
payement,  s'échelonnant  de  la  fin  du  troisième  mots  qui  suivrait 
la  réception  des  travaux  au  1*'  octobre  1877,  sans  réserver  le  droit 
à  la  commune  d'opérer  aucune  retenue;  que,  si  des  accidents 
viennent  à  se  produire,  sans  le  fait  de  la  commune,  dans  le  fonc- 
tionnement des  appareils,  la  commune  pourra  user  des  droits  qui 
lui  sont  réservés  par  Tarticle  6  du  marché  et  par  lequel  le  sieur 
Hanriau  sVst  engagé  à  garantir  :  1*  la  maçonnerie  pendant  dix 
ans;  a*  pendant  cinq  ans,  la  bonne  confection  et  le  bonfonction- 
nement  des  appareils  ;  mais  qu'elle  n'est  pas  fondée  à  demander 
qu'une  somme  de  9.000  francs  reste  dans  sa  caisse  à  titre  de  rete- 
nue sur  les  sommes  dues  par  elle  au  sieur  Hanriau  ; 
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Ed  ce  qui  touche  tes  conclusions  du  sieur  Hanriau  relatives  aux 
intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  au  sieur  Han- 
riau, à  partir  du  xU  mai  1876,  les  intérêts  de  la  somme  de  5.5oo  fr. 
due  sur  le  montant  du  forfait  à  la  date  de  Tarrèté;  que,  sur  le 
surplus,  soft  i.ioo  francs,  3oo  francs  seulement  étaient  dus  à  la 
date  du  10  avril  1877,  Jour  ou  le  sieur  Hanrfau  a  demandé  les  in- 
térêts dans  son  mémoire  en  défense;  qu*ainsi,  il  y  a  lieu  de  lui 
accorder,  à  partir  de  cette  date,  les  intérêts  de  ladite  somme  de 
3oo  francs; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  du  sieur  Hanriau  relatives  aux 
intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  les  Intérêts  des  intérêts  des  sommes  allouées  par 
le  conseil  de  préfecture  au  sieur  Hanriau  ont  été  demandés  le 
10  avril  1877;  qu'à  cette  date,  les  intérêts  n'étaient  dus  pour  une 
année  entière  que  pour  la  somme  de  iMyà^Sj;  que,  dès  lors,  et 
conformément  à  Tarticle  1  i5/i  du  Code  civil,  il  y  a  lieu  de  décider 
que  le  sieur  Hanriau  aura  droit  aux  intérêts  des  Intérêts  de  ladite 
somme  de  1 .675S87,  à  partir  du  10  avril  1877...  (Requête  de  la  com* 
mune  rejetée.  Indépendamment  des  intérêts  qui  lui  ont  été  alloués 
par  Tarrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture,  le  sieur  Han- 
riau aura  droit,  à  partir  du  10  avril  1877  :  1*  aux  intérêts  de  3oo  fr.  ; 
2*  aux  intérêts  des  intérêts  de  iM'jb'^S'j.  Surplus  des  conclusions 
du  sieur  Hanriau  rejeté.  Commune  condamnée  aux  dépens.) 


{ N"  641  ) 

[4  jaillet  1879.] 

Communes,  —  Pavage,  —  Taxes.  —  Réclamation.  —  Délai.  —  Publi- 
cation du  rôle.  —  Connaissance  acquise^  —  (Ville  de  Paris  contre 
héritiers  Demion.)  —  Alors  mime  que  la  ville  ne  justifie  pas  de  la 
publication  du  rôle  rendu  exécutovrey  la  réclamation  du  proprié- 
taire imposé  à  une  taxe  de  p^wage  cesse  d'être  recevable  trois  mois 
après  qu'il  a  eu  connaissance  de  son  imposition  par  avertissement 
indimduel,  par  commandement,  et  qu'il  a  acquitté  des  annuités. — 
La  publication  ultérieure  du  râle  n'a  pas  pour  effet  de  relever  ce 
contribuable  de  la  déchéance  précédemment  encourue  (*). 


C)  Voir  4  Août  1876^  HichoD,  5  mai  1876,  Mo8nier(ilnn.  1878,  p.  819  et  88). 
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Vu  le  recours  présenté  au  acool  <k  la  ville  de  Paris  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine,  da  iS  mai  16779  dans  la  disposition  par  laquelle  il  a 
déclaré  reeevables  les  réclamations  des  héritiers  Demion  contre  las 
taxes  auxquelles  ledit  sieur  Demion  avait  été  imposé  à  raison  des 
travaux  de  pavage  de  la  rue  Hérioart  et  du  boulevard  Beauséjoor, 
et  a  ordonné  une  expertise;  ce  faisant»  attendu  que»  si  les  récla- 
mations des  héritiers  Demion  peuvent  être  rcigardées  comme  la  re- 
production d'une  réclamation  qui  avait  été  formée  par  leur  auteur 
le  19  janvier  1870,  celle-ci  était  déjà  tardive;  qu'A  la  vérité  lei 
rôles  n*ont  été  publiés  qu'ultérieurement  le  3i  mars  1^  pour  U 
rue  Héricart  et  le  19  mai  suivant  pour  le  boulevard  Bcauséjoor; 
mais  que  plus  de  trois  mois  avant  de  réclamer  le  sieur  Demion  avait 
en  connaissance,  par  des  avertissements  et  des  commandements, 
de  la  taxe  mise  à  sa  cbarge  et  avait  même  payé  les  premières  ao- 
nuités;  que  ces  faits  avaient  fait  courir  contre  lui  le  délai  imparti 
pour  les  demandes  en  décharge  ou  réductioa,  déclarer  non-rece- 
vables  les  réclamations  des  héritiers  Demion  relatives  à  la  rae  B6- 
rlcart  et  au  boulevard  Bâauséjour; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  les  héritiers  du  sieur  Demion,  ten- 
dant à  ce  qu^ll  plaise,  attendu  que  la  publication  du  r61e.  est  oae 
formalité  essentielle  et  qui  peut  seule  faire  courir  le  délai  imparti 
aux  contribuables  pour  réclamer  contre  leurs  impontions;  qœ 
pour  la  rue  Héricart  et  le  boulevard  Beaus^our»  la  publication  da 
rôle  n'ayant  eu  lieu  que  postérieurement  à  la  réclamation  do  sieor 
Demion,  celle-ci  était  évidemment  recevable,  rejeter  le  recours  de 
la  ville;  et  statuant  sur  recours  incident,  attendu  que  le  19  Jan- 
vier 1870  le  sieur  Demion  avait  également  réclamé  contre  une  taxe 
établie  pour  la  rue  Émeriau  ;  qu'en  ce  qui  touche  cette  rue,  le  rôle 
n'a  été  publié  ni  avant  ni  après  la  réclamation  qui  était,  dès  lors 
et  à  plus  forte  raison,  recevable,  annuler  l'arrêté  attaqué  dans  la 
disposition  par  laquelle  il  a  déclaré  non  reeevables  comme  tardi- 
vement présentées  les  réclamations  relatives  à  la  taxe  établie  pour 
la  me  Émeriau; 

Vu  les  anciens  édits  et  règlements  sur  le  pavage  des  roes  de 
Paris; 

Vu  la  loi  des  19-M  juillet  1791  ;  c^e  du  11  Mmafrean  VII;  IVis 
du  Conseil  d'État  du  a5  mare  1807;  les  lois  éa. s6  Juis  iMit  «r- 
tiele  «a,  et  1 8  juillet  1 837,  article  M  ; 

Vu  la  loi  du  k  nmsidor  an  VU;  les  loin  4bb  t»avrii  i83a  et  h 
août  i8&4; 

Sur  le  recours  de  la  ville  de  Paris  : 
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quérants,  contre  les  taxes  auxquelles  il  avait  été  imposé  sur  les 
rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfiet  de  la  Seine»  le  6  septem- 
bre 1866  pour  la  rue  Hérieart  et  le  38  septembre  1868  pour  le  bou- 
levard Beauséjour,  n'a  été  formée  devant  le  conseil  de  préfecture 
que  le  19  Janvier  1870;  que  8*11  est  vrai  que  lesdits  rôles  n'avaient 
pas  été  publiés»  il  est  reconnu  que  le  sieur  Demion  avait  ea  con- 
naissance régulière  des  impositions  dont  s'agit  par  des  avertisse- 
ments individuels  et  des  commandements  plus  de  trois  mois  avant 
ladite  date  du  10  Janvier  1870  ;  que»  par  suite»  la  réclamation  pré- 
citée était  non  recevable  par  application  des  lois  ci-dessus  visées 
du  31  avril  i833  et  du  à  août  iShà  et  que  la  publication  ultérieure 
des  rôles  qui  a  été  faite  les  3i  mars  et  19  mai  1870,  n*a  pu  relever 
leMeor  Demion  de  U  déchéance  précédemment  encourue;  qine  la 
ville  de  Paris  est  donc  fondée  à  demander  Tannelation  de  Tarrèté 
da  conseil  de  préfecture  dans  les  dispositions  par  lesquelles  il  a 
déclaré  recevabies  les  réclamations  relatives  à  la  rue  Hérieart  et 
an  boulevard  Beauséjour  ; 

£n  ce  qui  touche  le  recours  ineléont  des  héritiers  Demion  : 

CiMMidérant  que,  al  la  ville  ne  justifie  pas  de  la  pnblicatfon  da 
rôie,  rendu  exécutoire  le  aS  décembre  1866  par  le  préfet  de  la 
Seine,  sur  lequel  le  sieur  Demion  avait  été  imposé  à  nne  taxe  de 
pavage  pour  travaux  effectués  rue  Êmeriau  an  droit  d*un  immeoble 
lui  appartenant,  il  est  reconnu  que  le  sieur  Demion  avait  en  con- 
naissance  régulière  de  son  imposition  par  avertissement  individuel, 
commandement  et  avait  acquitté  des  annuités  de  ladite  taxe  plus 
de  trois  mois  avant  la  réclamation  formée  la  19  janvier  1870; 
qn^ainsl  c'est  avee  raison  que  cette  réclamation  a  été  déclarée  non 
reeevable; 

Art.  1*'.  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecinre  de  la 
Seine  est  annulé  dans  les  dispositions  par  lesquelles  11  a  déclaré  re* 
eevables  les  réclamations  du  sieur  Demion  contre  les  taxes  aux- 
qn^es  il  avait  été  imposé  pour  le  boulevard  Beauséjeur  et  la  rue 
Hérieart  et  ordonné  une  expertise  sur  lesdites  réclamations. 

Art.  s.  —  Les  réclamations  du  sieur  Demion  contre  les  taxes 
auxquelles  il  avait  été  imposé  pour  le  boulevard  Beauséjour  el  la 
rue  Hérieart  sont  rejetées  comme  tardivement  présentées. 

Art.  3.  -^  Le  recours  incident  des  héritiers  Destlonest  r^eté. 


l3o6  LOIS,    DÉCRETS*   ETC. 


(  r  642  ) 
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Communes.  —  Subventions  spéciales.  —  (Sieor  Adol.)  —  D&accorJ 
des  experts.  —  Absence  de  tierce  expertise.  —  Nullité. —  /topportil 
d'experts  ne  contenant  que  des  allégations  contradictoires  et  dét\ 
nuée^  de  preuves  sur  Vexistence  ou  l'importance  des  dégradaHon. 
—  Long  temps  écoulé.  —  Impossibilité  de  procéder  utilement  à  um 
expertise  nouvelle.  —  Décharge. 

Va  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Adol,  tendaut  à  ce  qM 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  7  septembre  1877,  P^^  ^ 
quel  le  conseil  de  préfecture  du  Morbihan  Ta  condamné  &  payer 
des  subventions  spéciales  montant  au  chiffre  total  de  685  frano 
pour  dégradations  extraordinaires  quMl  aurait  causées  par  ses 
transports  pendant  Tannée  1876  aux  chemins  de  grande  commn- 
nication  n^  6  et  18  et  d'intérêt  commun  n""  i5,  sur  le  territoire  des 
communes  de  Gaudan,  Gléguer  et  Pontscorff  ;  ce  faisant,  attendu, 
en  la  forme  :  1*  que  c*est  à  tort  que  Tadministration  a  choisi 
comme  expert  Tagent-voyer  cantonal  dans  les  attributions  duquel 
se  trouvaient  placés  les  chemins  dont  s'agit,  et  qui  avait  instruit 
les  demandes  de  subventions,  et  a*  que,  par  suite  du  désaccord 
des  deux  experts  il  aurait  dû  être  procédé,  conformément  aux  ar- 
ticles ik  et  17  delà  loi  du  ai  mai  i836,  à  une  tierce  expertise; 
dire  que  Texpertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  est  irréguliére',et, 
au  fond,  attendu  :  1*  que  Texploitation  du  requérant  ne  saurait 
être  rangée  au  nombre  de  celles  qui  peuvent,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  i&dela  loi  du  ai  mai  i836,  donner  lieu  à  Timposition  de 
subventions  spéciales;  a*  qu'il  n'est  pas  établi,  d'ailleurs,  que  les 
chemins  dont  s'agit  fussent  en  bon  état  de  viabilité  au  i**  janvier 
1876,  et  3*  qu'enfin  l'Instruction  ne  fournit  pas  la  preuve  de  rim- 
portance  ni  même  de  l'existence  des  dégradations  qui  auraient  été 
causées  par  les  transports  du  requérant;  lui  accorder  la  décharge 
demandée; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  au  nom  des  coromuoes 
intéressées,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  par  les  motifs  que  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  observées;  que  les  che- 
mins dont  s'agit  étaient  entretenus  en  état  de  viabilité;  que  les  dé- 
gradations causées  par  les  transports  de  bois  qu'a  effectués  le  sieur 


i 
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Adol  ont  été  dûment  constatés,  et  que  le  conseil  de  préfecture  a 
eu  tous  les  éléments  nécessaires  pour  en  apprécier  l'importance; 

Vu  la  loi  du  ai  mai  i836; 

Considérant  qu^aux  termes  des  articles  i/^  et  17  de  la  loi  ci-des- 
sus visée  du  21  mai  i836,  les  subventions  spéciales  qui  peuvent 
être  mises  à  la  charge  des  entreprises  industrielles  dont  les  trans- 
ports ont  causé  aux  chemins  vicinaux  des  dégradations  extraordi- 
naires doivent  être  réglées  d'après  des  expertises  contradictoires, 
et,  qu'en  cas  de  désaccord  entre  les  experts,  un  tiers  expert  doit 
être  désigné  par  le  conseil  de  préfecture; 
.  Considérant  quMl  résulte  du  procès-verbal  de  Texpertise  ci-des- 
sus visée,  que  les  experts  n'ont  pu  se  mettre  d'accord  sur  l'avis 
qu'ils  avaient  à  émettre;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  ne 
pouvait  pas,  avant  qu'il  eût  été  procédé  à  une  tierce  expertise, 
imposer  au  requérant  le  payement  d'une  subvention  spéciale; 

Considérant  que  les  rapports  ci-dessus  visés  des  experts  ne  con- 
tiennent, sur  l'existence  ou  l'importance  des  dégradations  qui  au- 
raient été  causées,  pendant  l'année  1876,  aux  chemins  de  grande 
communication  n*'  6  et  18,  et  d'intérêt  commun  n*  i3,  par  les 
irans])orts  du  sieur  Adol,  que  des  allégations  contradictoires  et  dé- 
nuées de  preuves;  et  que,  d'autre  part,  éu  égard  au  temps  écoulé 
depuis  l'époque  où  les  dégradations  auraient  été  commises,  il  ne 
serait  pas  possible  de  procéder  utilement  aujourd'hui  soit  à  une 
tierce  expertise,  soit  à  une  expertise  nouvelle;  que,  dans  ces  cir- 
constances, et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  de  la  requête,  il  y  a  lieu  d'accorder  au  sieur  Adol  décharge 
de  la  subvention  spéciale  à  laquelle  il  a  été  imposé.  (Arrêté  du 
7  septembre  1877  annulé.  Décharge  de  la  subvention.  Frais  d'ex- 
pertise supportés  par  les  communes  intéressées  à  l'entretien  des 
chemins.) 


(  N"  643  ) 

[  4  juillet  1879.  ) 

Pensions  civiles,  —  [Sieur  Tarenne.)  —  Démissionnaire  fx>ur  refus  de 
serment  en  1851,  réintégré  dans  ses  fonctions  en  vertu  du  décret 
du  12  septembre  1870.  —  Pension  alUmée.  —  Retenues  effectuées 
sans  droit  par  le  ministre  sur  ^les  émoluments  non  touchés  par  le 
démissionnaire  depuis  1852  jusqu'en  1870.  —  Annulation  de  la 
décision  du  ministre  ordonnant  ces  retenues. 
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Va  U  requête  présentée  par  le  tieur  l^renae,  teoéant  à  ce  qn^ 
plaise  an  Gooseil  annuler  une  décision  do  lâ  aotU  i^,  par  laqoèUi 
le  ministre  des  finances  a  subordonné  le  payement  des  arrérages 
de  sa  pension  de  retraite  an  tersement  d^ne  somme  de  9.A9o',75, 
représentant  les  retenues  quMl  aurait  ilû  snblr  snr  son  traitement 
s'il  avait  continué  d*ezercer  ses  fonctions  ^  ce  faisant,  attendu  que 
le  requérant  a  été  considéré  comme  démisiâoniiaire  de  ses  fonc- 
tions pour  refus  de  serment  à  la  suite  des  événements  du  t  dé- 
cembre i85i  ;  quMI  a  été  réintésrré  dans  lesdites  fonctions  en  vertu 
et  par  application  du  décret  du  is  septembre  1870,  qui  a  eu  pour 
objet  de  réintégrer  dans  tous  leurs  droits  et  titres  les  fonctioii- 
naires  ayant  perdu  leur  rang  par  suite  des  événements  du  1  dé- 
cembre i85i;  maisquMl  n'a  touché  aucun  tMtemont  depuis  le 
19  mal  i853  jusqu'au  3i  octobre  1870;  que,  dès  lors,  Tadministnh 
tion  des  finances  n*était  pas  autorisée  à  prélever  rétroactivement 
des  retenues  sur  la  pension  allouée  au  sieur  Tarenne  sans  qu'au- 
cune réserve  ait  été  insérée  dans  le  décret  de  concession;  que, 
d'ailleurs,  une  pension  civile  n'est  saisissable  que  jusqu'à  conear- 
rence  d'un  cinquième,  exonérer  le  requérant  des  retenues  mise» 
à  sa  charge,  subsidiairement  décider  que  lesdites  retenues  ne  se- 
ront effectives  que  sur  le  cinquième  de  la  pension; 

Vu  le  décret  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  du  is  sep- 
tembre 1870; 

Vu  la  loi  du  9  juin  i853; 

Considérant  qu'en  soumettant  à  des  retenues  les  fonctionnaires 
de  l'État,  les  articles  3  et  suivants  delà  loi  du  9  juin  i855  disposent 
que  ces  retenues  seront  prélevées  sur  leurs  traitements,  rétribu- 
tions ou  émoluments,  et  que,  depuis  le  19  mai  1862  jusqu'au 
01  octobre  1870,  le  sieur  Tarenne  n^a  touché  ni  traitement  ni  au- 
cune autre  rétribution  de  TËtat;  que,  si  une  pension  a  été  allouée 
au  sieur  Tarenne,  en  vertu  et  par  application  des  dispositions  ex- 
ceptionnelles du  décret  du  1  a  septembre  1870,  aucune  disposition 
de  loi  ni  de  règlement  n'autorisait  le  ministre  des  finances  à  récla- 
mer au  requérant  le  versement  des  retenues  Imputables  sur  des 
sommes  qui  n'ont  pas  été  payées;  que,  dès  lors,  le  sieur  Tarenne 
est  fondé  à  demander  l'annulation  de  la  décision  du  lU  août  1878 
par  laquelle  le  ministre  des  finances  a  subordonné  au  versement 
aesdites  retenues  le  payement  des  arrérages  de  sa  pension  de  re- 
traite ; 

Art  i".  —  La  décision  ci-dessns  visée  du  ministre  des  finances 
est  annulée. 
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Travmtx  pMios.  —  Ciwpitêneê^  —  Occupalion  temporaire  et  <œ- 
traetimu.  —  iMpât  de  matériauœ.  —  ^uian^aiioft  non  excédée.  -* 
AMfamtitt^  —  Compétence  du  coHseU  de  préfecture.  —  (  Sienrs 
Dnbos^  Gapy  et  C*  contre  sienrs  Da]Hii  et  Yaningot.)^  Annulation 
d'un  arrêté  du  coneeil  de  préfecture  qui  auait  décliné  sa  comp^ 
tenee  en  m  fondant  sur  ce  que  les  entrepreneurs^  en  convertissant 
en  Heu  de  dépêt  un  terrain  dont  toceupation  n'aurait  été  autorisée 
qu'en  tme  à^une  eœtraction  de  matériaux,  avaient  excédé  les  droits 
qu'ils  tenaient  de  V arrêté  préfectoral  d^ autorisation.  —  Décidé  que 
l'autorisation,  dans  les  termes  où  die  avait  été  sollicitée  et  accordée 
comprenait  le  droit  de  déposer  des  matériaux  et  déblais  sur  ledit 
terrain  et  que,  dés  lors,  le  conseil  de  préfecture  était  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  en  indemnité  formée  par  les  proprié^ 
taires  (*). 

Vo  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Dubos»  Gapy  et  G'**  par 
laquelle  les  requérants  exposent  que,  par  un  arrêté  du  slU  no- 
vembre 1876,  le  préfet  de  la  Seine  les  a  autorisés  à  occuper  tem- 
porairement diverses  parcelles  de  terrains  situées  sur  le  territoire 
de  la  commune  d'Issj  et  notamment  un  emplacement  appartenant 
aux  sieurs  Dupin  et  Varangot  ;  qu'ainsi  qu'il  résulte  du  contexte 
dudit  arrêté  et  du  rapport  du  commissaire  général  de  TËxposi- 
tion  universelle  qui  y  est  visé,  cette  autorisation  a  été  concédée 
en  termes  généraux  pour  les  besoins  du  travail  public  dont  les 
requérants  étaient  chargés  et  qu^ils  Tavaient  demandée  spéciale- 
ment en  vue  de  se  procurer  une  vole  d'accès  à  une  carrière  voi- 
sine etun  lieude  dépêt  pour  les  déblais  à  provenir  de  cette  carrière; 
que,  néanmoins,  par  un  arrêté  du  1*'  décembre  1877,  ^^  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine,  saisi  d'une  réclamation  formée  par  les 
sienre  Dupin  et  Varangot  au  smiet  de  ladite  occupation  et  d'une 
demande  en  indemnité  présentée  par  ces  propriétaires,  a  décidé 
que  l'arrêté  préfectoral  précité  n'avait  autorisé  les  requérants 
qu*à  occuper  les  terrains  desdjts  sieurs  Dupin  et  Yarangot  pour  y 
faire  des  extractions  de  matériaux  ;  qu'en  convertissant  ce  terrain 
••^■i^^i^"""""^"^^^^"""^'^"^^— "^■^^•■^'^^^^■"^■^^^^^^^"■— ^■^^^^'"^^■^— ■■^^^^^^■^"^■^^^"^^"^^^■^^'•^■^■■» 

(*)  Voir  10  mars  1876  (Commane  de  Gamachas,  Ànn.  1877,  p.  1396). 
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en  un  lieu  de  dépôt,  les  requérants  avaient  excédé  les  droits  qa'ils 
tenaient  de  Tarrété  du  préfet,  et  que,  par  suite,  il  n^appartenilt 
pas  à  la  Juridiction  administrative  de  connaître  de  la  demande  en 
indemnité  formée  par  les  propriétaires  dudit  terrain  ;  la  requête 
et  le  mémoire  tendant  à  ce  quMl  plaise  au  Conseil,  dire  que  TaN 
rèté  préfectoral  précité,  du  ûà  novembre  1876,  contenait  autori- 
sation donnée  aux  requérants  de  déposer  des  déblais  sur  le  terrain 
dont  s*agit  ;  qu'ainsi,  en  usant  dans  ces  conditions  de  la  faculté 
d'occupation  temporaire  qui  leur  avait  été  accordée,  les  requé- 
rants n'ont  pas  outrepassé  les  droits  qu'ils  tenaient  dudit  arrêté; 
et  que  c'eât  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  in- 
compétent pour  statuer  sur  la  demande  en  indemnité  dont  les 
propriétaires  du  terrain  Pavaient  saisi  ;  annuler,  en  conséquence 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  la  décembre  1877  précité  et 
condamner  les  sieurs  Dupin  et  Varangot  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Dupin  et 
Varangot  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  le  motif 
qu'il  résulte  de  l'arrêté  préfectoral  du  sA  novembre  1876  et  des 
termes  dans  lesquels  a  été  visée  dans  ledit  arrêté  la  demande  dei 
entrepreneurs  ci-dessus  dénommés  à  fin  d'occupation  temporaire, 
q^ue  l'autorisation  qu^ils  ont  sollicitée  du  préfet  et  obtenue  de  |pi 
avait  exclusivement  pour  objet  l'extraction  de  matériaux  à  tirer 
du  terrain  desdits  sieurs  Dupin  et  Varangot  ;  qu'en  conséquence, 
en  amoncelant  sur  ce  terrain  des  quantités  considérables  de  dé- 
blais provenant  d'une  carrière  du  voisinage,  lesdits  entrepreneurs 
ont  excédé  les  droits  qui  leur  avaient  été  conférés  par  l'arrêté 
précité  du  préfet  de  la  Seine,  et  que,  dés  lors,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour  con- 
naître des  indemnités  que  les  exposants  sont  en  droit  de  réclamer 
à  raison  de  la  modification  dommageable  que  leur  propriété  a 
subie  par  le  fait  desdits  entrepreneurs  ; 

Vu  les  observations  additionnelles  présentées  pour  les  sienn 
Dupin  et  Varangot  dans  lesquelles  les  défendeurs,  sous  toutes  ré- 
serves au  sujet  des  moyens  qu'ils  ont  précédemment  développés, 
exposent  que  l'extrait  du  plan  cadastral  ci-dessiis  visé,  au  vu  du- 
quel a  été  rendu  l'arrêté  préfectoral  qui  a  autorisé  l'occupation 
temporaire  du  terrain  des  exposants,  n*a  été  joint  au  dossier  qoe 
postérieurement  au  dépôt  du  pourvoi  et  du  mémoire  en  défense; 
qu'à  la  vérité  ledit  plan  porte  une  mention  d'eu  Ton  peut  induire 
que  l'occupation  du  terrain  dont  il'  s'agit  a  été  autorisée  en  vue 
d'un  dépôt  de  matériaux;  mais  qu'en  tout  cas,  ce  dépôt  ne  devait 
être  que  temporaire,  et  que,  néanmoins,  il  a  pris,  par  le  fait  des 
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aateun  du  pourvoi,  le  caractère  d*un  acte  permanent  et  définitif; 
qu'ainsi,  tout  au  moins  à  ce  point  de  vue,  les  conditions  inhérentes 
i  l'occupation  temporaire  ont  été  outre-passées  ;  et  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  en  indemnité  ; 

Vu  les  arrêts  du  Conseil  du  7  septembre  1765  et  du  20  mars  1780, 
la  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  8  février  1868  ; 

Vu  la  loi  du  s8  pluviôse  an  V.III; 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  ûU  novembre  1876,  le  préfet 
de  la  Seine  a  autorisé  les  sieurs  Dubos,  Gapy  et  G**  à  occuper  tem- 
porairement plusieurs  emplacements  situés  dans  la  commune  d'Issy 
et  notamment  un  terrain  appartenant  aux  sieurs  Dupin  et  Ya- 
rangot;  que  cette  autorisation»  dans  les  termes  généraux  où  elle 
était  conçue»  impliquait  pour  les  entrepreneurs  sosdésignés  la  fa- 
culté de  déposer  sur  les  terrains  occupés  des  matériaux  ou  des 
déblais,  et  qu'il  résulte  môme  des  énonciations  du  pian  annexé  au 
rapport  du  commissaire  général  de  TExposition,  sur  le  vu  duquel 
l'arrêté  du  préfet  a  été  rendu,  que  Tautorisation  d'occuper  le  ter- 
rain des  sieurs  Dupin  et  Varangot  avait  été  spécialement  demandée 
et  accordée  en  vue  d'y  effectuer  des  dépôts  de  cette  nature;  que, 
dès  lors,  en  déposant  sur  ledit  terrain  des  déblais  provenant  d*une 
carrière  qu'ils  exploitaient,  les  requérants  n'ont  pas  excédé  la  H-' 
mite  des  droits  qui  leur  avaient  été  conférés  par  l'arrêté  précité  ; 
qu^en  conséquence,  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  sta- 
tuer sur  les  réparations  qui  pouvaient  être  dues  aux  propriétaires 
du  terrain  pour  dommages  résultant  de  ladite  occupation  ;  et  que 
O'tist  à  tort  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  s'est 
déclaré  incompétent  pour  connaître  de  la  demande  en  indemnité 
formée  par  ces  propriétaires; 

Art.  1*'.  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du 
12  décembre  1877,  est  annulé. 

^t.  ,.  _  Les  sieurs  Dupin  et  Varangot  sont  condamnés  aux  dé- 
pens du  présent  pourvoi. 


(r  645) 

[  4  juillet  1879.  ] 

Travauœ  publics.  —  Décompte.--  (Sieur  Sogno.)—  Frais,  faux  frais 
et  réparations  de  dommages,  —  Déblais  par  la  mine.  —  Houte 
Awnaleê  des  F.  et  Ch.,  Loii,  Dicam,  ne.  —  toxi  x.  88 
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nationale  obstruée  par  les  débris.^  Obligation  pour  l'entrepreneur 
d'y  maintenir  la  circulation  et  de  prévenir  les  accidents.  —  Dé" 
pense  à  la  charge  de  l'entreprise  en  vertu  des  articles  iSet  Id 
des  clauses  et  conditions  générales.  —  Difficultés  imprévues  po%gr 
extraction  dans  le  roc  vif.  —  Demande  en  suppUmêtU  de  priœ.  — 
Expertise  ordonnée  :  droits  et  moyens  réservés,  arrêté  prépara- 
toire :  recours  non  recevable.  —  Arrêté  ordonnant  une  expertise  H 
prescrivant  qu'elle  ne  devra  porter  que  sur  les  extractions  effectuées 
pendant  une  certaine  périodsy  ce  qui  eaccluS  la  période  antérieure 
et  constitue  une  solution  définitive  sur  ce  point  :  recours  tecevcÊble  : 
arrêté  annulé.  -<-  Décidé  au  fond  que  l'entrepreneur  n'a  pas  re- 
noncé à  demander  un  supplément  de  prix  même  pour  la  période 
antérieure  et  que  dès  lors  l'expertise  portera  aussi  sur  les  extrac- 
lions  effectuées  dans  le  roc  vif  pendant  cette  période. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatlf  présentés  pour 
le  sieur  Sogno,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  réformer  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Savoie,  du  q3  août  1877, 
relatif  à  diverses  réclamations  présentées  par  le  requérant  au  sujet 
du  décompte  de  son  entreprise;  ce  faisant  :  1*  attendu  que  le  re- 
quérant a  été  obligé  de  supporter  des  frais  considérables  pour 
maintenir  la  circulation  et  pour  prévenir  les  accidents  sur  Tan- 
cienne  route  nationale,  fréquemment  obstruée  par  des  quartiers 
de  roc  provenant  des  déblais  que  l'entrepreneur  a  dû  efifectuer  au 
moyen  de  la  mine;  qu^à  raison  tant  de  leur  caractère  exceptionnel 
que  du  chiffre  auquel  elles  se  sont  élevées,  lesdites  dépenses  ne 
sauraient  être  considérées  comme  rentrant  dans  les  frais  de  diverses 
natures  et  dans  les  réparations  de  dommages  qui  doivent  demeurer 
à  la  charge  de  Tentrepreneur,  en  vertu  des  articles  18  et  19  du 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  décider  que  ledit  entre- 
preneur a  droit  à  être  indemnisé  du  montant  desdites  dépenses; 
2*  attendu  que  les  extractions  pratiquées  dans  le  roc  vif  n'ont  pu 
être  opérées  qu'au  prix  de  difficultés  et  de  dépenses  non  prévues 
à  répoque  de  l'adjudication,  que  le  surcroît  de  charges  imposé  de 
ce  chef  à  Tentrepreneur  a  été  le  résultat  d'études  iDComplètes  des 
ingénieurs  qui  ne  s'étaient  pas  assez  exactement  rendu  compte  de 
la  nature  des  masses  rocheuses  à  attaquer  au  moyen  de  la  mine, 
et  que  les  dépenses  non  prévues  auxquelles  l'entrepreneur  a  dû 
faire  face  ont  été  encore  aggravées  par  une  modification  au  tracé 
primitif,  adopté  en  cours  d'exécution,  et  qui  a  eu  pour  effet  d'aug- 
menter notablement  le  cube  des  déblais  de  roc;  qa^ea  ordoanaat 
une  expertise  sur  cette  partie  des  réolamations  de  reatrepreoeur, 
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leeonseil  de  préfectnre  a,  à  tort,  éearlé  des  vérifications  confiées 
M»  experts  les  extractions  opérées  antérieurement  an  q3  joillet 
kS^;  qa*en  efi'et,  la  lettre  qoe  le  requérant  a  adressé  à  ladite  éaAe 
à  llng énieur  dirigeant  les  travaux  ne  contenait  aucune  renoocia- 
tion  expresse  ou  Implicite  au  droit  qu'avait  le  requérant  de  se 
prévaloir  des  difficultés  d^exécutloa  ci-dessus  énoncées  ;  ordonner 
qn*il  sera  procédé,  au  besoin  après  expertise,  à  la  révision  dn  prix 
porté  au  bordereau  sons  le  n*  s,  pour  déblais  de  roc  vif  exploité  à 
la  mine,  et  que  cette  revision  s^appliquera  aux  opérations  de  Tes- 
pèce effectuées  pendant  toute  la  durée  de  l'entreprise;  dire  en 
outre  que  les  intérêts  des  sommes  dues  an  requérant  lui  seront 
payés  à  partir  de  la  demande  qu'il  en  a  faite,  et  condamner  TÊtat 
aux  dépens; 

Vu  les  observations  en  défense,  ensemble  le  recours  Incident 
prâttntés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  tendant,  sur  le  pre- 
mier cbef,  à  ce  que  le  recours  du  sieur  Sogno  soit  rejeté,  par  le 
motif  que  le  requérant  était  tenu  de  faire  disparaître  les  obstacles 
par  lui  apportés  à  la  circulation  sur  la  vc^e  publique  et  de  prendre 
les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  les  accidents  pouvant 
résulter  des  extractions  de  roc  au  moyen  de  la  mine;  que  les  dé- 
penses dont  il  réclame  le  remboursement  rentrent  d'ailleurs  dans 
iM  frais  divers  dont  les  entrepreneurs  sont  tenus  aux  termes  des 
articles  18  et  19  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales;  sur 
le  second  chef,  à  ce  quMl  soit  décidé  que  la  demande  du  requérant 
ayant  pour  objet  une  revision  du  prix  porté  au  bordereau  pour  les 
extractions  de  roc  à  la  mine,  doit  être  écartée  par  application  de 
rarticle  69  du  devis  et  de  l*!article  Ât  du  cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  ordonné  la  vérification  par  experts  des  faits  allégués  pour  ob» 
tenir  cetto  revision;  qu'en  tout  cas,  le  requérant  n'ayant  fait  au- 
cune réserve,  dans  sa  lettre  du  95  juillet  1876,  relativement  aux 
prétendues  difficultés  imprévues  qu'il  aurait  rencontrées  au  cours 
des  travaax  d'extraction,  l'expertise  ne  saurait  porter  sur  les  q)é- 
raticms  antérieures  à  la  dato  de  la  lettre  précitée; 

Vu  la  loi  du  aS  pluviôse  an  YIU; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  do  17  Juin  17S1,  rordonnioee  do4  aoAt  1731 
et  la  loi  des  if^sn  juillet  179^  ; 

Bar  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  «rit  décidé  que  le  sienr 
Sogno  a  droit  à  une  indemnité,  à  raison  das  frais  extraordinaires 
qu'il  aurait  supportés,  pour  maintenir  la  circulation  sur  l'aoeftenne 
route  nationale  n*  202,  pendant  la  construction  de  la  neutelle 
ronle: 
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Considérant  qu*il  est  reconnu  que  l'ouverture  de  la  roule  non-* 
veile  au  flanc  du  rocher  dit  de  la  Rochette  ayant  nécessité  rem- 
ploi de  la  mine,  des  quartiers  de  roc  ont  été  fréquemment  pro- 
jetés sur  la  partie  de  la  route  nationale  n*  aos  qui  bordait  le  pied 
du  rocher; 

Considérant  que  le  requérant  était  tenu  d'enlever  ces  matériaux, 
qui  faisaient  obstacle  à  la  circulation  sur  la  voie  publique,  et  qu'il 
lui  incombait  également  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
prévenir  les  accidents  que  la  chute  de  ces  matériaux  eût  pu  occa- 
sionner; que  les  dépenses  que  le  requérant  a  dA  faire  pour  os 
double  objet  rentrent  dans  la  catégorie  des  frais  et  faux  frais  de 
Tentreprise  et  des  réparations  de  dommages,  qui  doivent  demeurer 
à  la  charge  de  Tentrepreneur,  conformément  aux  articles  18  et  19 
du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  ce  qu'il  soit  admis 
à  établir  qu'il  aurait  droit  à  un  supplément  de  prix  à  évaluer  par 
experts,  pour  les  extractions  pratiquées  dans  le  roc  vif,  à  rsison 
des  difficultés  imprévues  que  cette  nature  d'opérations  auraient 
présentées,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  extrac- 
tions opérées  avant  ou  après  la  lettre  dudit  requérant  du  sS  juillet 
1S76,  ensemble  sur  le  recours  incident  formé  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  relativement  à  l'expertise  ordonnée  par  leconidl 
de  préfecture  : 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué,  en  ordonnant  une  vérification 
par  experts  sur  les  faits  allégua  par  le  sieur  Sogno,  a  pris  une 
mesure  d'instruction  purement  préparatoire  qui  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  Tadministration  conteste  au  fond  le  droit  du  sieur  Sogno 
à  un  supplément  de  prix  ;  que,  dès  lors,  cette  disposition  de  l'ar- 
rêté n'est  pas  susceptible  d'être  déférée  directement  au  Conseil 
d'État,  et  que  le  recours  incident  dirigé  par  lo  ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  ladite  disposition  n'est  pas  recevable; 

Mais  considérant  qu'en  ordonnant  la  vérification  susdite  le  con- 
seil de  préfecture  a  décidé  qu'elle  porterait  exclusivement  sur  les 
extractions  faites  dans  le  roc  vif,  postérieurement  à  une  lettre  du 
sieur  Sogno,  en  date  du  a3  juillet  1876; 

Considérant  qu*en  limitant  ainsi  les  opérations  des  experts,  le 
conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  réclamation  du  sieur  Sogno  rela- 
tive aux  extractions  antérieures  à  la  date  ci-dessus  ;  qu'ainsi  ledit 
sieur  Sogno  est  recevable  à  se  pourvoir  contre  cette  disposition 
de  l'arrêté; 

Au  fond  : 

TiOQsidérant  que,  par  sa  lettre  dudit  jour,  le  sieur  Sogoo  s'est 
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borné  à  s'interdire  toute  réclamation  ultérieure  à  raison  d'une 
augmentation  sur  le  cube  des  déblais  de  roc,  et  qu'il  ne  résulte 
d^aucune  des  énonciatioos  de  cette  lettre  que  le  requérant  ait 
entendu  renoncer  au  droit  de  réclamer  un  supplément  de  prix  à 
raison  de  difficultés  imprévues  que  les  extractions  antérieures 
araient  pu  présenter  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  décidé  que  Texamen  des  experts  porterait  exclusive- 
ment sur  les  extractions  pratiquées  postérieurement  à  la  date  de 
ladite  lettre.  (L'expertise  portera  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
ont  été  effectuées  les  extractions  dans  le  roc  vif  pratiquées  par  le 
sieur  Sogno,  sans  distinction  entre  celles  desdites  opérations  qui 
ont  précédé  ou  suivi  la  lettre  dudit  sieur Sogno,  en  date  du  aS  juil- 
let 1876.  Arrêté  réformé  en  ce  qu*il  a  de  contraire  à  la  présente 
décision*  Surplus  des  conclusions  du  sieur  Sogno  et  recours  inci- 
dent du  ministre  des  travaux  publics  rejetés.  Dépens  réservés 
pour  être  supportés  parcelle  des  parties  qui  succombera  en  fin 
de  oause.) 
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Travattœ  publics,  —  Décompte.  —  Droits  d'octroi  sur  les  matériaux. 
—  Augmentation  de  prix,  —  Demande  en  remboursement,  —  Dif- 
ficultés  imprévues  de  transport,  —  Sol  d'une  route  exhaussée,  — 
Arrêté  ordonnant  une  expertise  tous  droits  réservés,  —  Caractère 
préparatoire,  —  Recours  non  recevable,  —  (Administration  de  Tas- 
sistance  publique  contre  sieurs  Roche  et  de  Launay.}  —  Décidé, 
par  application  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise  {hospice  des 
Incurables  d'ivry),  que  l'entrepreneur  n'avait  pas  droit  au  rem- 
boursement des  sommes  représentant  les  taxes  d'octroi  établies  en 
cours  d'exécution  et  acquittées  par  lui  sur  les  matériaux  employés: 
le  cahier  des  charges  excluait  toute  augmentation  des  prix  à  rai^ 
son  des  variations  de  la  valeur  des  matériaux  ou  de  la  main- 
d'cBuvre  (*), 

{*)  Voir  13  août  1854  (Ville  de  Tarascon,  Ann.  i855,  p.  i43y;  7  jain  i865 
(Driot,  >#nft.  i865,  p.  760);  10  juin  1868  {Asphaltes,  Jnn,  1869,  p.  507); 
17  jaDTÎer  i873(Jacquol,>lwn.  1875,  p.  77);  10  mai  1878  (Péquari,  Ann,  1879, 
p,  jSi),  —  Coos.  Aucoc,  Conférences,  a*  édition,  t.  II,  p.  3i3;  Ghrislopble, 
1. 1,  p.  337;  Chatigoier  et  Barrj,  8«  édition^  p.  163. 
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Vo  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  foor 
IVulministratlon  générale  de  TAssIstance  publique  à  Paris,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  an  Conneil  réformer  on  arrêté,  du  17  Janfter 
1S77,  P^  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  saisi  de  pin* 
flîeurs  réciamatiODS  présentées  par  les  sieurs  Roclie  et  de  Laoa^r» 
entrepreneurs  des  travaux  de  terrasse  et  de  maçonnerie  de  f  ko»- 
pice  des  incurables  à  Ivry,  a  décidé  :  1*  que'  Tadmiolstralionde 
TAssistaoce  publique  rembourserait  aux  sieurs  Roche  et  de  Ijn- 
nay,  avee  intérêts  à  5  p.  100  à  partir  du  3o  Jnillet  187II1,  jonrda 
la  demande,  tes  sommes  que  ceux-cf  J«stifieraieot  a?oir  payta 
pour  droits  d'octroi  perçus  sur  les  matériaux  par  eux  emplojés  I 
la  constrodion  dadit  lio^ice;  9*  qu'il  serait  procédé  k  une  «par» 
tise  contradictoire  à  TefTet  de  constater  si  rabaissement  du  sol  4e 
la  route  donnant  accès  au  chantier  desdits  entrepreneurs,  opéré 
au  cours  des  travaux,  a  occasionné  aux  susnommésdes  dlflleullés 
et  des  frais  de  transport  imprévus  à  raison  desquels  ils  pourraient 
avoir  droit  à  un  supplément  de  prix  ;  ce  faisant,  attendu  :  1*  qs6 
le  prix  des  matériaux  avait  été  fixé  à  formait  et  que  le  payement 
de  droits  d*octroi  rentrait  dans  les  charges  éventuelles  que  les 
entrepreneurs  étaient  tenus  de  supporter,  en  vertu  des  articles  16 
et  a3  du  cahier  des  charges  annexé  à  leur  adjudication  ;  a*  que, 
si  le  niveau  de  la  route,  donnant  accès  au  chantier  desdits  entre- 
preneurs, a  été  modifié  au  cours  de  Texécution  des  travaux,  ce 
fait  ne  saurait  engager  la  responsabilité  de  Tadministration  de 
rAssistance  publique,  qui  y  est  demeurée  étrangère  et  qui  u'aTsit 
subordonné  aucune  des  stipulations  contenues  dans  le  cahier  des 
charges  à  Tétat  de  viabilité  dans  lequel  se  trouveraient  les  voies 
publiques,  dont  les  entrepreneurs  pourraient  faire  usage  ;  déci- 
der, d'une  part,  que  ladite  administration  n'est  pas  tenue  de  rem- 
bourser aux  sieurs  Roche  et  de  Launay  le  montant  des  droits 
d'octroi  quMls  ont  acquittés  ;  d'autre  part,  qu'aucune  indemnité 
n'est  due  auxdits  entrepreneurs  pour  aggravation  des  frais  de 
transport  des  matériaux  qu'ils  ont  employés;  condamner  en  outre 
lesdits  entrepreneurs  aux  dépens  ; 

Tu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  les  sieurs  Roche  et  de 
Launay  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif:  1*  que  la 
perception,  au  profit  de  la  commune  d'Ivry,  de  droits  d*eeCrai 
sur  les  matériaux  de  construction  n'étant  pas  entrée  dans  tas 
prévisions  qui  ont  servi  de  base  au  cahier  des  charges  et  an  bor- 
dereau des  prix  anaesés  à  radjudicatSon,  les  oatrepreneun  ont 
droit  au  remboursement  du  montant  desdits  droits  ;  t*  que  la  dis- 
position de  l'arrêté  attaqué  qui  a  prescrit  une  expertise  en  me 
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de  vérifier  Pimportance  des  frais  imprévus  de  transport  qui  ont 
po  être  imputés  aux  exposants  par  Teffet  des  travaux  exécutés  en 
cours  d'exécution  sur  la  route  accédant  à  leur  chantier,  est  une 
décision  puremeut  préparatoire  contre  laquelle  Padminlstration 
de  l'Assistance  publique  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  direc- 
tement devant  le  Conseil  d*Ëtat  ;  qu'en  tout  cas,  lesdlts  entrepre- 
neurs sont  fondés  à  réclamer  un  supplément  de  prix  à  raison  de 
'  l'aggravation  imprévue  des  frais  de  transports  de  matériaux  qui 
est  résultée  du  fait  ci-dessus  rapporté  ; 

Vu  la  loi  du  sS  pluviôse  an  YIIl; 

En  ce  qui  touche  le  remboursement  des  droits  d'octroi  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  aS  du  cahier  des  charges 
de  Tentreprlse  des  travaux  de  terrasse  et  de  maçonnerie  k  exé- 
cuter à  rhospice  des  Incurables  d'Ivry,  dont  les  sieurs  Roche  et  de 
Launay  se  sont  rendus  adjudicataires,  les  entrepreneurs  ne  pou- 
vaient réclamer  aucune  augmentation,  en  raison  des  variations 
que  la  valeur,  soit  des  matériaux,  soit  de  la  main-d'œuvre,  aurait 
pu  éprouver  pendant  le  cours  de  l'exécution  du  marché;  que,  dés 
Ibrs,  en  admettant  que  le  prix  des  matériaux  employés  dans  ladite 
entreprise  ait  pu  être  augmenté  en  cours  d'exécution  de  travaux, 
par  l'effet  d'établissement  de  taxes  d'octroi  dans  la  commune 
d'Ivry,  lesdlts  entrepreneurs  ne  pouvaient  être  admis  à  s'en  pré- 
valoir pour  réclamer  un  supplément  de  prix;  qu'ainsi,  c'est  h  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  condamné  Padministra- 
^tion  de  TÂssistance  publique  à  rembourser  à  ces  entrepreneurs, 
avec  intérêts  du  jour  de  leur  demande,  une  somme  égale  à  celle 
qu'ils  justifieraient  avoir  acquittée,  pour  droits  d'octroi  perçus  dans 
ladite  commune  aur  les  matériaux  employés  à  la  construction  de 
rhospice  des  locorables; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  de  l'arrêté  ci-dessus  visé  qui  a 
ordonné  une  expertise  à  Veiïet  de  rechercher  si,  par  suite  de 
l'abaissement  du  aol  d'une  route,  les  sieurs  Roche  et  de  Launay 
ont  éprouvé  des  difficultés  imprévues  pour  le  transport  de  leurs 
matériaux  et  d'évaluer  l'augmentation  de  prix  à  laquelle  ils  pour- 
raient avoir  droit  de  oe  chef: 

Considérant  qu'en  ordonnant  cette  expertise,  l'arrêté  attaqué  n'a 
pas  préjugé  la  question  de  savoir  si  une  indemnité  était  due  aux 
entrepreneurs;  qu'il  a  fait  réserve  expresse  de  tous  les  droits  et 
moyens  des  parties  quant  au  fond,  aussi  bien  que  des  dépens;  et 
qu'ainsi  ladite  disposition  est  une  décision  purement  préparatoire 
contre  laquelle  l'administration  de  l'Assistance  publique  n'est  pas 
recevable  &  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État  ; 


)5l8  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 

Art.  1*'.  —  (Arrêté  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  par 
laquelle  il  a  décidé  que  Tadministration  de  TAssistance  publique 
rembourserait  aux  sieurs  Roche  et  de  Launay,  avec  intérêts  à 
partir  du  5o  Juillet  187/k,  les  sommes  que  ces  entrepreneurs  JusU- 
fieraient  avoir  payées  pour  droits  d'octroi  perçus  dans  la  commune 
dUvry  sur  les  matériaux  employés  à  la  construction  de  Tbospice 
des  Incurables.) 

Art.  3.  —  (Surplus  des  conclusions  de  Tadministratlon  générale 
de  TAssistance  rejeté.) 

Art.  3.  —  (Il  sera  fait  masse  des  dépens  faits  devant  le  Conseil 
d*État  qui  seront  supportés,  moitié  par  Tadministration  de  TAssis- 
tance  publique  et  moitié  par  les  sieurs  Roche  et  de  Launay.) 
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Travaux  publics.  —  Dommages,  —  (Ministre  des  finances  contre  sieur 
Revon.)  —  Vues  droites  supprimées,  privation  d'air  et  de  lunuère 
par  suite  de  la  construction  d'une  maison  d'éclusier  sur  un  terrain 
domam€U  situé  entré  une  propriété  partictdière  et  la  Saàns,  précé- 
demment affecté  au  service  de  l'écluse  et  de  la  navigation.  —  Non 
lieu  à  indemnité.  —  Rejet  des  objections  tirées  par  le  propriétaire 
réclamant  de  diverses  décisions  judiciaires  desquelles  U  préienàait 
faire  résulter  un  droit  de  vue  illimité  sur  ledit  terrain.  —  Procé- 
dure.^ Conseil  d'Etat.^  Qualité  pour  se  pourvoir. —  Ministre  det 
finances.  —  Ministre  des  travaux  publics.  —  Intervention  et  con- 
clusions  par  ce  dernier  fonctionnaire  devant  le  Conseil  d'Etat.  — 
Recevabilité.  —  Le  ministre  des  finances  n'a  pas  qualité  pour  te 
pourvoir  au  nom  de  l'Etat  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfet 
ture  qui  a  statué  sur  une  demande  d'indemnité  pour  dommages 
résultant  de  l'exécution  d'un  travail  public  entrepris  par  Cadmi' 
rUstration  des  ponts  et  chaussées  (dans  l'espèce,  construction  d'une 
maison  d'éclusier  sur  un  terrain  domanial  affecté  au  service  de  la 
navigation).  —  C'est  au  ministre  des  travaux  publics  seul  qu'd 
appartient  de  se  pourvoir.  —  Lorsque  le  ministre  des  finances  s'est 
pourvu  au  Conseil  d'Etat  dans  une  instance  où  son  coUègue  le 
ministre  des  travaux  publics  avait  seul  qualité  pour  se  pourvoir 
au  nom  de  l'Etat,  et  que  ce  dernier  fonctionnaire  a  pris  dans  Tin- 
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stanee  devant  le  Conseil  d'Etat  des  concilions  tendant  à  l'annu- 
lation de  VarréU  attaqué,  il  y  a  lieu  de  statuer  sur  ces  conclusions. 
—  Domaines  nationaux.  —  Terrain  contigu  à  la  Saâne,  —  Vente 
d^une  parcelle  voisine,  —  Réserves  au  profit  de  VEtat,  —  Droits  de 
vue.  — >  Droit  de  construire.  —  Décidé  qu'un  terrain  contigu  à  la 
Sa^e  dont  l'Etat  est  propriétaire  faisait  autrefois  partie  du  lit  de 
la  rivière  et  qu'à  l'époque  où  la  parcelle  voisine  avait  été  vendue 
nationakment  à  un  tiers,  en  l'an  IV,  le  susdit  terrain  avait  été 
réservé  par  l'Etat  en  vue  du  service  d'une  écluse  et  comme  aisance 
d'un  pont  ;  qu'il  n'avait  jamais  eu  le  caractère  de  voie  publique  et 
que  l'administration  avait  pu  remplacer  par  une  maison  éclusière  ^ 
le  bâtiment  servant  de  bureau  et  de  magasin  à  l'éclusier  :  le  pro- 
priétaire  voisin  ne  saurait  donc  se  plaindre  de  la  privation  de  vue, 
d'air  ou  de  lumière  que  la  nouvelle  construction  peut  occasionner. 

Vu  le  recours  présenté  par  le  ministre  des  finances,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  lo  décembre  1876,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Saône  a  décidé  qu'en 
bâtissant  une  maison  éclusière  à  deux  mètres  seulement  de  la  fa- 
çade de  la  maison  du  sieur  Reron,  et  en  supprimant  ainsi  quatre 
Tues  droites  que  cette  maison  possédait  sur  la  SaOne,  TÉtat  a  porté 
atteinte  aux  droits  du  sieur  Revon,  et  par  lequel  il  a  ordonné  une 
expertise  à  TeiTet  de  rechercher  si  la  construction  de  la  maison 
éclusière  a  eu  efifectivement  pour  résultat  de  masquer  les  vues  dont 
Jouissait  la  maison  du  sieur  Revon  et  de  priver  d'air  et  de  lumière 
les  appartements  correspondants  aux  quatre  fenêtres  ouvertes  en 
face  de  la  maison  éclusière;  ce  faisant,  attendu  qu'avant  de  former 
devant  le  conseil  de  préfecture  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  TÉtat,  le  sieur  Revon  avait  porté  devant  le  tribunal  civil  de 
Gray  et  devant  la  cour  d'appel  de  Besançon  une  demande  ayant 
pour  objet  de  faire  reconnaître  son  droit  de  vue  sur  le  terrain  do- 
manial et  de  faire  condamner  l'État  à  démolir  la  maison  éclusière  ; 
que  rÉtat  avait  ensuite  déféré  à  la  cour  de  cassation  l'arrêt  de  la 
cour  de  Besançon  'qui  avait  admis  sur  le  premier  point  la  préten- 
tion du  sieur  Revon;  qu'ainsi,  au  moment  où  a  statué  le  conseil  de 
préfecture,  il  y  avait  litispendance,  et  que  par  suite  ledit  Conseil 
aurait  dû  surseoir  Jusqu'à  ce  que  la  cour  de  cassation  se  fût  pro- 
noncée sur  le  mérite  du  pourvoi  dont  elle  était  saisie;  attendu 
d'autre  part  que  l'arrêté  attaqué  a  violé  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  en  désignant  d'office  trois 
experts  pour  procéder  à  l'expertise,  dans  le  cas  où  les  parties  ne 
nommeraient  pas  elles-mêmes  leurs  experts  dans  un  délai  de  hul- 


l390  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

laine  à  partir  de  la  notifleation;  et  attendu  enfin,  an  fond,  que  le 
sieur  Revon  ne  possède  pas  un  droit  de  vue  flliniité  sur  le  terrain 
domanial  qai  s^étend  entre  sa  propriété  et  la  Saône,  que  oe  terrain 
n*a  Jamais  été  affecté  à  la  circulation  publique,  que  sa  destination 
est  de  faciliter  la  manœuvre  de  Técluse  et  Taccèe  du  pont  deCray, 
et  que,  dès  lors,  radmioistration  a  pu,  en  vertu  de  son  droit  de 
propriété,  élever  sur  ce  terrain  une  maison  éclusière  en  observant, 
par  n^port  aux  bfttiments  du  sieur  Revon,  la  distance  prescrite 
par  Tarticle  67^  du  Gode  civil,  dire  que  c*est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  ordonné  une  expertise,  et  que  le  préjudice  dont  se 
plaint  le  sieur  Revon  ne  peut  donner  lieu  à  une  demande  d*lndem- 
nité  contre  rËtat; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Revon,  tendant 
au  rejet  du  recours  avec  dépens,  intérêts  et  intérêts  des  intérêts 
échus,  attendu  que,  le  pourvoi  en  cassation  n*étant  pas  suspensif, 
le  conseil  de  préfecture  n'était  pas  tenu  de  surseoir  à  statuer  pour 
cause  de  litispendance;  attendu,  â*autre  part,  que  si  le  conseil  4e 
préfecture  a  désigné  trois  experts  pour  le  cas  où  les  parties  en 
cause  ne  choisiraient  pas  elles-mêmes  leurs  experts,  il  n*a  pas 
renoncé  pour  cela  à  ordonner  une  tierce-expertise  si  les  etperts 
sont  en  désaccord,  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cette  tierce- 
expertise  soit  confiée  à  Tingénieur  en  chef  du  département;  et  at^ 
tendu,  au  fond,  que  le  terrain  domanial,  sur  lequel  donnent  quatre 
fenêtres  de  la  maison  de  Texposant,  a  de  tout  temps  constitué  une 
dépendance  du  chemin  de  halage  et  du  pont  de  Gray  ;  que  le  tA&ost 
Revon  a  donc  pu  7  acquérir  un  droit  de  vue  directe  ;  que,  d'alt- 
leurs,  un  de  ses  auteurs,  le  sieur  Présemblé,  a  été  autorisé  en  i856, 
par  Un  arrêté  d*alfgnement,  à  bâtir  h  la  limite  même  du  terrain  pos- 
sédé par  PÉtat,  et  qu*enfin  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Besançon, 
du  9s  Janvier  1868,  a  reconnu  que  Tttat  ne  peut  pas  sans  indemnité 
supprimer  les  Jours  qui  ont  été  ouverts  par  le  sieur  Revon,  aor  la 
parcelle  domaniale,  en  vertu  du  droit  qui  appartient  à  tous 
des  choses  communes; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  dans  li 
quelles  le  ministre  déclare  conclure  h  l'annulation  de  rarnUè 
attaqué  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Saêne,  par  les  siftMOf 
motifs  que  ceux  invoqués  par  le  ministre  des  finances;  ensaMtkle 
un  avis  du  Conseil  générai  des  ponts  et  chaussées  du  è  Jéeess 
bre  1878  ; 

Tu  les  lois  du  tS  pluvIOse  an  Vin  et  do  18  septemlnre  1807; 

En  ce  qui  touche  le  recours  du  ministre  des  finances  : 

Considérant  que  les  dommages,  à  raison  desquels  le  sianr  Revon 


; 
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%  formé  une  demande  d'indemnité  devant  le  conseil  de  préfecture 
résulterafent  de  rexéentioD  des  travaux  entrepris  par  l*adminls- 
tratioo  des  ponts  et  chaussées  ^que,  dès  lors,  le  mlnistreldes  finsm- 
ces  est  sans  qualité  pour  déférer  an  Gonsell  d*État  l*arrété  qui  a 
proDOooé  sur  ladite  demande;  mais  que  le  miniBU*e  des  travaux 
publies,  auquel  il  appartient  de  se  pourvoir  au  nom  de  l'État  contre 
Tarrèté  du^cooseil  de  préfecture»  a  pris  devant  le  Consdl  d'État 
des  conclusions  tendant  à  ce  que  cet  arrêté  soit  annulé; 

£n  ce  qui  touche  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  : 

Sans  qu'il  soft  besoin  d'examiner  les  moyens  de  forme  dirigés  par 
le  ministre  contre  Tarrété  attaqué  ; 

Considérant  que  pocnr  reconnaître  le  droit  du  sieur  Revon  à  une 
indemnité,  l'arrêté  attaqué  s'est  fondé  sur  ce  que  la  Cour  d^appel 
de  Besançon  aurait  décidé,  par  deux  arrêts  du  «a  janvier  1868  et 
du  lA  février  1876,  que  ledit  sieur  Revon  avait  non-seulement  pu 
ouvrir  à  la  limite  môme  de  sa  propriété  des  Jours  d'aspect  directs 
donnant  sur  le  terrain  domanial  contigu  à  la  Saêue,  mais  encore 
avait  acquis  le  droit  de  jouir  de  ces  jours  et  d'en  conserver  les 
avantages  à  rencontre  de  TÉtat,  qui  se  trouverait  obligé  de  res- 
pecter ses  vues  droites  et  de  b&tir  à  une  distance  supérieure  & 
celle  prévue  par  Tarticle  678  du  Gode  civil  ; 

Mais  considérant  que,  par  son  arrêt  du  as  janvier  1868,  la  cour 
d'appel  de  Besançon  s'est  bornée  à  annuler  un  jugement  du  tribu- 
nal de  première  Instance  de  Gray,  rendu  &  la  datedu  ai  mai  1867, 
et  condamnant  le  sieur  Revon  a  supprimer  les  fenêtres  par  lui 
ouvertes  dans  le  mur  de  sa  aciaison  qui  fait  face  à  la  Saêoe  ;  que  cet 
arrêt  a  simplement  constaté  que  les  auteurs  du  sieur  Revon  avaient 
pu  régulièrement  pratiquer  des  vues  droites  à  la  limite  séparative 
de  leur  propriété  et  de  celle  de  TÉtat,  et  que  FÉtat  n'était  pas  fondé 
à  en  demander  la  suppression  ; 

Considérant  en  outre  que,  par  son  arrêt  du  ik  février  1876,  la 
cour  dTappel  de  Besançon  s'est  déclarée  incompétente  pour  statuer 
sur  les  dommages-intérêts  qui  étaient  réclamés  à  ilfctat  par  le  sieur 
Revon,  h  raison  du  préjudice  résultant  pour  lui  de  la  construction 
de  la  maison  éclosière,  et  que  cette  déclaration  d'incompétence, 
ainsi  que  1^  reconnu  la  cour  de  cassation,  8*applique  aussi  bien  & 
l*examen  du  point  de  savoir  8*11  est  dft  ou  non  une  indemnité  au 
sieur  Revon,  quii  PappYicatfon  du  montant  de  cette  Indemnité; 

Oonsldèrant  qu'il  ressort  des  pièces  du  dossier  que  le  terrain 
contigu  &  la  Sadne  dont  l'État  est  propriétaire  et  sur  lequel  il  a 
construit  une  maison  d'édusier,  fjdsait  autrefois  partie  du  Ht  de 
la  Satoe,  etqsdt  l'époque  où  la  parcelle  voisine  a  été  vendue  na- 
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tionalement  par  acte  du  37  thermidor  an  IV  au  sienr  Denis  Fort, 
aoteor  da  sieur  ReYon,  ledit  terrain  a  été  réservé  par  l^Êtat  en  vue 
du  service  de  l'écluse  et  comme  aisance  du  pont  deGray  ;  qu'il  n'a 
jamais  eu  le  caractère  de  vole  publique,  et  que  radministration  7 
a  depuis  longtemps  établi  un  petit  bâtiment  servant  de  bureau  et 
de  magasin  à  Téclusier;  qu'en  remplaçant  ce  b&timent  par  ooe 
maison  éclusière,  elle  n'a  pas  changé  TaiTectation  du  terrain  dont 
il  s'agit,  et  qtt*elle  continue  &  l'utiliser  pour  le  service  de  la  navi- 
gation  ;  qu'elle  a,  d'ailleurs,  élevé  sa  construction  k  deux  mètres 
du  mur  de  la  maison  appartenant  au  sieur  Revon  ;  et  que,  dès  lors, 
le  préjudice  dont  ce  dernier  se  plaint,  et  qui  consiste  dans  la  pri- 
vation de  la  vue  dont  il  jouissait  antérieurement  ainsi  que  dans  la 
privation  d'air  et  de  lumière  pour  les  pièces  de  son  habitation  si- 
tuées du  côté  de  la  rivière,  n'est  pas  de  nature  à  lui  ouvrir  droit 
à  indemnité.  «.  (Recours  du  ministre  des  finances  rejeté  :  arrôré 
annulé.) 


(  N-  648  ) 

[  4  Juillet  1879.  ] 

Travaux  publics.  ^  Dommage.  —  Modification  du  niveau  des  voies 
pubHques  au  devant  d'un  immeuble  par  suite  de  la  construction 
d'un  pont.  —  Immeuble  placé  en  contre-bas.  —  Difficulté  (Toeeèt. 
—  Appréciation  de  l'indemnité. —  (Sieur  Bazin  contre  sieur  Séguin 

et  c:) 

Vu  le  recours  formé  pour  le  sieur  Bazin  tendante  ce  qu'il  plaise 
au  conseil  réformer  un  arrêté  du  9  janvier  187S,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine  ne  lui  aurait  alloué  qu*une  indemnité 
insuffisante  à  raison  du  dommage  qui  aurait  été  causé  à  un  im* 
meuble  lui  appartenant  par  l'établissement  du  pont  de  l'Isle-Soint^ 
Denis,  en  condamnant  les  sieurs  Séguin  pris  comme  société  des 
ponts  de  l'Isle-SaintrDenis,  et,  à  défaut  de  payement  par  eux,  le  dé- 
partement de  la  Seine  à  payer  audit  sieur  Bazin  une  indemnité  de 
5oo  francs;  ce  faisant,  attendu  que,  par  suite  de  la  construction 
du  pont  en  1841,  l'immeuble  du  sieur  Bazin,  qui  était  précédem- 
ment en  contre-haut  de  la  rue  dite  du  Port  et  du  chemin  de  halage 
de  la  Seine,  se  trouve  actuellement  en  contre-bas  d'environ  s  mè- 
tres de  la  route  départementale  n*"  18  établie  au  lieu  de  l'ancienne 
rue  du  Port  et  de  la  route  établie  sur  le  quai  de  la  Seine;  qu'on  ne 
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peut  accéder  desdites  routes  à  la  maison  Bazin,  qu^au  moyen  d^es- 
callers;  quMl  y  a  en  outre  privation  partielle  de  Jour  et  de  lumière 
et  que  rimmeuble,  occupé  par  un  trottoir,  a  subi  une  dépréciation 
considérable;  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  Tlndemnlté  due  au  sieur  Bazin, 
•onformément  aux  conclusions  de  son  expert,  à  54.i76',&5,  con- 
damner les  sieurs  Séguin  et  C*  ès-nom,  le  préfet  de  la  Seine  et 
TËtat  à  payer  ladite  somme,  avec  intérêts  de  droit,  et  à  supporter 
les  dépens  y  compris  les  frais  d'expertise; 

Ya  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présenté  pour  le 
sieur  Séguin,  tendant  à  ce  qu*il  plaise,  attendu  que  rétablissement 
du  pont  et  des  routes  y  aboutissant  n'a  causé  aucun  dommage  à 
rimmeuble  Bazin;  qu'en  tout  cas,  le  dommage  qui  aurait  pu  être 
subi  serait  plus  que  compensé  par  la  plus-value  résultant  desdits 
travaux,  rejeter  le  recours;  statuant  sur  recours  incident,  réfor- 
mer l'arrêté  attaqué  en  ce  qu'il  a  condamné  les  sieurs  Séguin  à 
payer  une  Indemnité  de  5oo  francs,  les  décharger  de  toute  con- 
damoatlon,  condamner  le  sieur  Bazin  aux  dépens; 

Va  la  loi  du  98  pluviôse  an  VIII,  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine  a  reconnu  qu'une  Indemnité  est  due  au  sieur  Bazin  à 
raison  du  dommage  qui  est  résulté,  pour  un  immeuble  dont  il  est 
propriétaire  à  Saint-Denis  et  qui  est  occupé  par  un  marchand  de 
vin-traiteur,  de  ce  que,  lors  de  la  construction  du  pont  de  l'Isle- 
Saint-Denis,  le  niveau  de  la  rue  du  Port  et  du  quai  de  la  Seine  a 
été  modifié  le  long  de  l'immeuble  Bazin  pour  établir  les  accès  du 
pont  et  de  ce  qu'actuellement  lesdites  voies  se  trouvent  de  près  de 
3  mètres  en  contre-haut  du  sol  dudit  immeuble  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  l'indemnité 
allouée  par  Tarrèté  attaqué  est  Insuffisante  et  qu'il  sera  fait  une 
juste  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  en  la  fixant  à 
3.000  francs...  (Indemnité  fixée  à  3. 000  francs  avec  intérêts  à  partir 
du  90  novembre  1876,  jour  où  ils  ont  été  demandés  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Sur- 
plus des  conclusions  du  sieur  Bazin  et  recours  incident  des  sieurs 
Séguin  rejetés.  Les  sieurs  Séguin  sont  condamnés  aux  dépens  de- 
vant le  Conseil  d'État.) 
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[ir  juillet  i^jg."] 

Cours  éteau  non  navigables.  —  Travaux  d'amélioration.  —  Contribur 
lion  à  la  dépense.  Taxes  syndicales.  —  Degré  ctintérét.  —  MouUn 
e^éné  avant  les  travatuD.  —  Ancien  propriétaire  déchargé  de  la 
taxe  afférente  à  ce  moulin.  —  (Sieurs  Cochois-Marsilly  cl  consorts 

contre  le  syndicat  de  la  Haute-Seine.)  —  Procédure. Conseil  de 

préfecture,  —  Arrêté  reconnaissant  l'obligation  pour  chacun  de 
contribuer  à  la  dépense  selon  son  intérêt,  mais  laissant  à  des  eûp- 
perts  le  soin  de  déterminer  ce  degré  d'intérêt  au  vu  des  lieux  et  des 
titres.  Caractère  préparatoire  en  ce  qui  touche  le  degré  et  intérêt. 
Discussion  réservée  et  recevable  après  l'expertise  jusqu'à  ladécimm 
définitive;  pas  de  chose  jugée  y  malgré  l'absence  de  recours  contre 
l'arrêté  préparatoire.  —  Expertise.  —  Frais.  Dépens.  —  Quoiqu'il 
ne  puisse  être  prononcé  de  condamation  aux  dépens  en  matière  de 
contributions  directes  et  de  taxes  assimilées  {taxes  syndicales  four 
amélioration  d'un  cours  d'eau  non  navigable),  les  frais  ^expertise 
sont  à  la  charge  de  celui  qui  succombe.  Mais  celui-ci  ne  doit  Us 
supporter  que  dans  la  proportion  de  sa  part  contributioe  au  paye- 
ment de  la  dépense.  —  Prétendue  absence  de  visa  de$  textes  iëgts- 
latifs  dans  l'arrêté  atta(fué  :  grief  manquant  en  fait. 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  des  consorts  Cochol^HarciUy, 
tendant  à  ce  quMI  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  16  juin 
1876,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TAube  a  r^eté  leur 
demande  en  réduction  de  la  taxe  qui  leur  avait  été  Imposée  par  le 
S3rndlcat  de  la  haute  Seîne^  k  raison  de  Tintérêt  que  le  propriétaire 
du  moulin  de  Sauvage  avait,  à  Fezécutlon  des  travaux,  opérés  rar 
le  canal  de  Sauvage  et  des  frais  d'expertise;  ce  faisant»  attendu 
que  c'est  en  i855  qu'un  arrêté  préfectoral  a  ordonné  rcxécution 
de  divers  travaux  sur  le  canal  de  Sauvage,  et  que,  par  acte  sous 
seing  privé  du  17  septembre  i85a,  enregistré  à  Angluze  le  17  dé- 
cembre, les  requérants  avaient  aliéné  le  moulin  de  Sauvage;  que, 
dès  lors,  ils  doivent  être  déchargés  de  toute  taxe,  à  raison  de  l'in- 
térêt que  le  propriétaire  du  moulin  avait  à  ces  travaux;  attendu 
que  c'est  à  tort  que,  pour  rejeter  leur  demande,  le  consefl  de  pré- 
fecture s'est  fondé  sur  le  motif  qu*un  arrêté  du  99  juillet  1870, 
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passé  en  force  de  chose  Jugée,  avait  décidé  qaMIs  devaient  être 
imposés  à  raison  du  moulin  de  Sauvage;  que  cet  arrêté  était  inter- 
locutoire, et  que,  dès  lors,  les  parties  étaient  recevables  à  le  dis- 
cuter jusqu'à  Tarrèté  définitif;  attendu,  d'autre  part,  que  le  dispo- 
sitif de  cet  arrêté  du  29  juillet  1870  se  borne  à  reconnaître  que  les 
requérants  sont  tenus  de  contribuer  au  payement  de  la  taxe,  sans 
déterminer  qu'elle  serait  due  à  raison  du  moulin  de  Sauvage;  et 
que  c'est  à  tort  que,  pour  déterminer  retendue  et  la  portée  de 
cette  décision  y  le  conseil  de  préfecture  s'est  référé  aux  motifs  qui 
la  précèdent;  attendu,  en  la  forme,  que  le  conseil  de  préfecture  a 
violé  rarticje  i3  du  décret  du  la  juillet  i865,  en  ce  qu'il  n'a  pas 
visé,  dans  l'arrêté  attaqué,  les  dispositions  de  loi  dont  il  a  fait  ap- 
plication; attendu  enfin  que  c'est  contrairement  aux  dispositions 
des  lois  du  ik  floréal  an  XI  et  du  21  avril  iSSa,  lesquelles  décident 
qu'il  n*est  pas  prononcé  de  condamnation  aux  dépens,  en  matière 
de  contributions  directes,  que  le  conseil  de  préfecture  a,  dans 
rarrèté  attaqué,  condamné  les  requérants  aux  dépens  en  matière 
de  taxes  syndicales  assimilées  aux  contributions  directes;  pour 
tous  ces  motifs,  accorder  aux  requérants  la  réduction  demandée 
avec  telles  conséquences  que  de  droit; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  au  nom  du  syndicat  de  la 
haute  Seine,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  maintenir  Tarrêté 
attaqué  et  rejeter  la  demande  en  réduction  ;  attendu  que  les  requé- 
rants ont  négligé  de  se- pourvoir  contre  l'arrêté  interlocutoire  de 
1870;  que  les  délais  d'appel  sont  expirés;  que,  dès  lors,  ledit  ar- 
rêté est  passé  en  force  de  chose  jugée  et  qu'il  a  été  ainsi  statué 
déânitivement  sur  la  responsabilité,  en  ce  qui  concerne  le  moulin 
de  Sauvage;  attendu,  d'autre  part,  que  le  dispositif  d'un  jugement 
peut  être  interprété  par  ses  motifs,  et  que  les  motifs  de  l'arrêté 
Attaqué  déterminent  la  responsabilité  des  requérants,  en  ce  qui 
concerne  le  moulin  de  Sauvage,  sans  que  le  dispositif  renferme 
rlea  qui  y  soit  contraire;  attendu,  en  la  forme,  que  le  conseil  de 
préfecture  a  visé  les  dispositions  de  lois  dont  i)  a  fait  application  ; 
attendu  enfin  que  les  frais  d'expertise,  en  matière  de  contributions 
directes,  sont  supportés  par  la  partie  qui  succombe  et  que  ce  sont 
ces  frais  que,  sous  le  nom  de  dépens,  l'arrêté  a  mis  à  la  charge  des 
requérants; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics^  tendant  au 
rqjet  de  la  requête,  par  les  motifs  exposés  dans  le  mémoire  pré- 
senté au  nom  du  syndicat; 

Vu  les  lois  des  ih  floréal  an  11, 16  septembre  1807,  ai  avril  i832 
et  les  décrets  du  23  juillet  1806  et  du  la  juillet  i865; 
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Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  Tarticle  i3  du  décret  do 
13  Juillet  1866  : 

Considérant  que  Tarrèté  attaqué  vise  les  dispositions  législatirei 
dont  le  conseil  de  préfecture  a  fait  Tapplicacion  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'aux  termes  du  dispositif  de  Tarrèté  du  ag  joillet 
1870  du  conseil  de  préfecture,  d'un  côté,  les  héritiers  MarciUy  pris 
collectivement  d^une  part,  les  époux  Cochois-Marcilly  d'autre  part, 
enfin  les  époux  Phlléas  Faure  étaient  reconnus  avoir,  chacun  et 
divisément,  un  intérêt  aux  travaux  exécutés  au  canal  de  Sauvag» 
et  ôtre  tenus,  chacun  également,  de  part  et  portion  dans  la  somme 
de  i.o67',53;  que,  d'autre  côté,  cette  part  et  portion  devait  être 
déterminée  par  des  experts,  lesquels  auraient  à  constater,  au  tq 
des  lieux  et  par  Texamen  des  titres  produits,  Fintérôt  de  chacune 
des  parties; 

Considérant  que,  par  la  disposition  ci-dessus,  11  a  été  définitive- 
ment Jugé  que  les  parties  désignées  étaient  tenues  de  contribuer 
au  payement  des  taxes  syndicales  perçues  à  Toccasion  des  travaux 
exécutés  au  canal  de  Sauvage,  dans  la  proportion  de  leur  intérêt, 
mais  qu'en  ce  qui  concerne  la  détermination  de  la  part  contribu- 
tive de  chacune  desdites  parties,  Tarrèté  s'est  borné  à  ordonner 
une  expertise  et  n'était  dès  lors  qu'une  mesure  préparatoire; 
qu'ainsi  les  requérants  sont  rocevables  à  discuter  la  part  contribu- 
tive qui  leur  a  été  Imposée  par  l'arrêté  du  98  Juin  1876,  aprte  l'ex- 
pertise ordonnée  en  vertu  de  l'arrêté  du  «jg  Juillet  1870,  dont  les 
termes  ont  été  ci-dessus  rappelés; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  pièces  Jointes 
au  dossier,  notamment  de  l'acte  de  vente  fait  sous  seing  priré,  en 
date  du  17  septembre  1863,  et  enregistré  k  Angluze  le  17  décem- 
bre suivant,  et  qu'au  surplus  il  n'est  pas  contesté  que  les  époux 
Cochois-Marcilly  avalent  cessé,  avant  l'époque  où  les  travaux  ont 
été  exécutés  au  canal  de  Sauvage,  d'être  propriétaires  du  mooliD 
de  Sauvage;  que,  dès  lors,  ils  sont  fondés  à  soutenir  que  le  moalin 
ne  devait  pas  outrer  dans  l'évaluation  de  la  taxe  à  laquelle  ils  oat 
été  Imposés  et  à  demander  que  leur  cotisation  soit  réduite  de  la  part 
afférente  audit  moulin  et  fixée  par  les  experts  à  la  somme  de  A8o',58; 

En  re  QuI  touche  la  condamnation  aux  dépens  : 

Considérant  que  les  frais  d'expertise,  en  matière  de  contribu- 
tions directes  et  de  taxes  assimilées,  doivent  être  supportés  par  la 
partie  qui  succombe  et  qu'il  n'est  pas  contesté  que  ce  sont  seule- 
ment ces  frais  que,  sous  le  nom  de  dépens,  le  conseil  de  préfec- 
ture a  mis  à  la  charge  des  requérants; 
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Mais  considérant  que  ceux-ci  sont  fondés  à  soutenir  quMls  ne 
doivent  supporter  les  frais  de  Texpertlse  que  dans  la  proportion 
de  leur  part  contributive  telle  qu'elle  a  été  déterminée  par  la 
disposition  qui  précède...  (Il  est  accordé  aux  époux  Cochois-Mar- 
cilly  décharge  de  la  taxe  de  â8o',ô8  à  laquelle  ils  ont  été  imposés 
sur  les  rôles  du  syndicat  de  la  haute  Seine,  à  raison  du  moulin  de 
Sauvage.  Les  sommes  que  les  requérants  aurait  versées,  tant  en 
principal  qu'en  intérêts,  en  exécution  de  condamnations  dont  II 
leur  est  accordé  décharge,  leur  seront  remboursées.  La  part  des 
époux  Cochois-Marcillyt  dans  les  frais  de  l'expertise  à  laquelle  il  a 
été  procédé,  est  fixée  à  la  somme  de  67  francs.  Arrêté  réformé  en 
ce  quMi  a  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent  Surplus  des 
conclusions  du  requérant  rejeté.) 


(r  650) 

[  II  juillet  1879.  ] 

Cowrs  â^eau  non  navigables.  —  Curage,  —  Demande  en  décharge. 
—  Commune  riveraine  prétendant  n'avoir  pas  la  mitoyenneté.  — 
Question  préjudicielle.  —  Sursis  par  le  conseil  de  préfecture.  — 
(Sieur  Emmery.)  —  Lorsqu'un  propriétaire,  riverain  d'un  cours 
d'eau  non  navigable,  demande  décharge  ou  réduction  d'une  taxe  de 
curage,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas,  pour  surseoir  à  statuer 
sur  cette  réclamation,  se  fonder  sur  ce  que  la  commune,  sans  con- 
tester sa  qualité  de  riveraine,  prétendrait  n'avoir  aucun  droit  de 
mitoyenneté  sur  le  cours  d'eau  et  n'être  pas  tenue  au  curage,  et 
sur  ce  qu'il  y  aurait  là  une  question  préjudicielle  de  propriété  à 
faire  décider  par  les  tribunaux  civUs.  —  Les  cours  d'eau  ne  sont 
pas  susceptibles  d'appropriation  privée.  Rejet  de  l'objection  tirée 
de  ce  que  ce  ruisseau,  traversant  autrefois  la  propriété  du  récla- 
mant, aurait  été  détourné  de  son  ancien  lit  dans  un  fossé  bordant 
Nmmeuble  f  ). 

Vu' la  requête  présentée  par  le  sieur  Emmery  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  11  Janvier  1878,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Gharente-Ioférieure  a  sursis  à  statuer 

(*)  Voir  19  janvier  1877  (Mioistre  des  travaux  publics,  Ann.  1877,  p.  1 128); 
—  ^4  novembre  1876  (Yilledary,  Ann,  1878,  p.  i6o6);  —  6  mars  1869  (Mau- 
duit.  Ann,  1869,  p.  4^7}. 
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jsur  ta  demuMie  en  déchurf  s  d*ime  taie  de  curage  de  sS^^io,  k 
laquelle  il  a  été  impoeé  en  1^7%^  pour  le  ruisseau  du  ûot|  par  le 
motif  qu'il  appartenait  d^abord  aux  tribunaux  civils  de  décider  la 
question  de  mitoyenneté  dudit  ruisseau  entre  lui  et  la  commiuiB 
de  Meul;  —  Ce  faisant,  attendu  que  la  commune  de  NIeul  est  rtre- 
raine  du  ruisseau  du  Got  et  n'a  pu  renoncer  à  son  droit  de  oii- 
toyenneté  et  se  soustraire  ainsi  aux  charges  du  curage;  attends, 
d'ailleurs,  que  le  maire  de  fiiieul  est  iatervenu  dans  Tinstance  ea- 
gagée  par  le  requérant  devant  le  conseil  de  préfecture  sans  être 
autorisé  par  le  conseil  municipal  de  Mieul«  renvoyer  le  requérant 
devant  le  conseil  de  prélecture  pour  y  être  statué  au  lond  sur  sa 
demande  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  maire  de  NJenNitf- 
ller»  tendant  au  rejet  de  la  requête  par  le  motif  que  le  ruisseaii 
du  Got  traversait  anciennement  la  propriété  du  sieur  Emmei7,  et 
qu'il  a  été  détourné  vers  18Â8  dans  le  fossé  séparant  la  propriété 
du  sieur  Emmery,  d'un  chemin  communal,  que  depuis  lors  la 
commune  n'en  a  pas  acquis  la  mitoyenneté  et  ne  doit  pas  supporter 
le  curage; 

Vu  la  loi  du  i/i  floréal  an  XI; 

Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le  moyen  de  forme  : 

Considérant  qu'il  n*est  pas  contesté  que  le  ruisseau  dit  le  Got 
coule  augourd'hui  dans  le  lit  dont  le  curage  a  été  prescrit  par  l'ar- 
rêté préfectoral  du  la  mars  1875  et  que  le  fait  all^é  que  ce 
ruisseau  aurait  été  vers  18^8  détourné  de  son  ancien  lit  à  travers 
la  propriété  du  sieur  Emmery,  dans  un  fossé  bordant  ladite  pro- 
priété, ne  saurait  changer  son  caractère  de  cours  d'eau  ; 

Considérant  que,  pour  surseoir  à  statuer  sur  la  réclamation  da 
sieur  Emmery  contre  la  taxe  de  curage  qui  lui  était  imposée,  le 
conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que  la  commune  de  lOeul» 
sans  contester  sa  qualité  de  riveraioe  du  ruisseau  du  Got,  soQte- 
nait  qu'elle  n*avait  pas  de  droit  de  mitoyenneté  sur  ce  cours  d'eau, 
qu'elle  n'en  devait  donc  pas  supporter  le  curage,  et  sur  ce  qnll  7 
av«it  là  une  question  préjudieielle  de  propriété  à  faire  décider  par 
les  tribunaux  civils  ; 

Mais  considérant  que  les  cours  d'eau  ne  sont  pas  susceptibles 
d'appropriation  privée,  qu'il  n'j  avait  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  i 
l'exception  opposée  par  la  commune;  qu'il  appartient  au  conseil 
de  préfecture,  en  vertu  de  l'article  A  de  la  loi  du  i4  floréal  de 
l'an  XI,  de  statuer  en  matière  de  curage  sur  toutes  les  conterta- 
tiens  relatives  au  recouvrement  des  rôles,  aux  récUmatSûDs  des 
Individus  imposés  et  à  la  confection  des  travaux;  qa'afnsi  c'est  à 
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• 

tert  ^ue  le  cooseli  de  préfoctare  de  U  Chareate-loférieure  a  sursis 
à  statuer  sur  la  demande  da  sieur  Ëmmery,  jusqu*à  ee  que  les 
tribuMUX  «ivilB  aient  décidé  la  question  de  mitoyeimeté  du  rai&- 
seeift  du  Got  entre  lui  et  la  commune  de  Nieul-sur-Mer  ; 

An.  t".  —  Varrèté  ci-dessue  visé  du  conseil  de  pré£Mture  de 
la  Charentenlaférleure  «est  annulé» 

Art.  a.  —  Le  aieur  £mmery  est  renvoyé  devant  ledit  <3Qnseil  de 
préfecture  pour  qu'il  y  «oit  atatué  ce  qu'il  appartiendia  sur  sa  de- 
mmde  en  décharge  ou  réduction  de  sa  taxe  de  curage. 

(r  651) 

[ir  joHlet  1^.] 

Trmmusc  pubUcs*  —  Entreprùe  résikée.  —  Indemnités  dMneUs 
accordées  é  Ventreprennwr  :  i^ponr  pertes  Témltant  de  la  résilia- 
tion ;  2«  pour  privation  de  bénéfices.  —  Appréciation  des  chiffres, 
^Intérêts  et  capitalisation. —  (Slenr  Foucaux.) —  Frais  d'expertise 
et  tierce  expertise  mis  en  totalité  à  la  chcerge  de  V administration 
qui  avait  refusé  toute  indemnité  pour  privation  de  bénéfice.  Par- 
tage des  dépens  faits  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Vfl  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Foucaui*  tendant  à  cequ'il 
plaise  au  Gchnseil  annuler  un  arrêté,  du  16  février  1^7,  par  lequel 
le  eonaeil  de  prélecture  de  la  Mayenne  a  âxé  à  la  somme  insuffi- 
sante de  i^«9A6%iti  rtwiemnitéà  iaquelleil  a  droit,  pour  privation 
de  béaéfioes  sur  Tentreiprise  résiliée  des  travaux  de  oonstruotion 
des  édttses  ée  la  Beaitre,  Briassé  et  Persigand  sur  la  Mayenne 
dont  11  était  adjudicataire»  «et  a  décidé  quil  serait  déduit  de  cette 
somme  celle  de3.a[8é%97,  qui  lui  Avait  été  antérieurement  accor- 
dée, pour  pentes  éprouvées  par  suite  de  la  résiliation  de  ssys  en- 
treprise; ee  faisait,  attendOt  en  la  fonu*  ^ne  la  tieroe  expertise 
est  irrégulsère,  le  tiers  «spert  n'ayant  pas  entendu  Texposant,  et 
aya»t,  au  contraire»  entendu  les  agents  de  radministratimi;  que 
l'ttrêâé  du  conseil  de  préfecture  est  irréguUer»  comme  n'étant 
pssaDOtlvé;  que  cet  arrêté  BUoue  un*  indemnîilé,  dllésente  de 
celles  proposées  par  les  trois  «xperto,  et  ne  «lonne  aucun  «mti/  à 
Tapimi  de  cette  décision;  au  fend^  que  le  tiers  expert  u'a  pas  tenu 
compte»  dans  ses  évaluations,  de  deux  éléments  importants  de  dé- 
cision, d'une  part  les  traités  passés  parle  requérant  avec  plusieurs 
fournisseurs  et  qui  lui  aBsnraieat  des  bénéfices  cerMns»  4*aiitre 
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part,  les  prix  beaucoup  moins  élevés  et  moins  rémunérateurs  que 
ceux  de  l'entreprise  de  Texposant,  fixés  en  iSyU  pour  une  entre- 
prise d'écluses  sur  la  môme  rivière,  qui  se  présentait  dans  des 
conditions  analogues;  ce  qui  démontre  que  le  sieur  Foucaux  aurait 
réalisé  des  bénéfices  importants,  ainsi  que  Ta  établi  son  expert, 
dans  un  rapport  très  détaillé;  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pu, 
sans  violer  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  déduire  de  Tindemnité 
qu'il  allouait  pour  privation  de  bénéfices  Tindemnité  déjà  fixée 
pour  les  pertes  matérielles  éprouvées  par  suite  de  la  résiliation; 
que  c'est  à  tort  que  les  deux  tiers  des  frais  d'expertise  ont  été  mis 
à  la  charge  de  l'exposant;  que  ces  frais  doivent  être  supportés  en- 
tièrement par  Tadministration,  qui  avait  refusé  toute  indemnité; 
fixer  1  indemnité  due  par  TÉtat  au  requérant,  pour  privation  de 
bénéfices,  à  la  somme  de  53.765S65t  représentant  le  dixième  du 
montant  des  travaux,  rabais  déduit,  subsidiairement  à  la  somme 
de  5o./i8o',oi  proposée  par  son  expert,  dire  que  la  somme  de 
3.a86',97  précédemment  allouée  ne  sera  pas  déduite  de  la  nouvelle 
indemnité,  condamner  l'État  en  tous  les  frais  d'expertise  et  de 
tierce  expertise  et  aux  dépens; 

Vu  les  observations  en  défense  et  recours  incident  présentés 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  aa 
Conseil  réduire  l'indemnité,  pour  privation  de  bénéfices,  à  la 
somme  de  ^Mli'fio  proposée  par  le  tiers  expert,  dire,  conformé- 
ment aux  conclusions  de  la  requête,  qu'il  ne  sera  pas  fait  déduc- 
tion de  la  somme  déjà  allouée  pour  pertes  éprouvées,  r^oter  le 
surplus  des  conclusions  du  sieur  Foucaux,  par  les  motifs,  en  la 
forme,  qu'aucune  disposition  de  loi  n'obligeait  le  tiers  expert  à 
entendre  le  sieur  Foucaux,  que  l'arrêté  attaqué  est  suffisamment 
motivé;  au  fond,  que  le  tiers  expert  a  fait  une  évaluation  trôs 
équitable  do  l'indemnité  due  au  sieur  Foucaux;  que  celui-ci  ne 
saurait  prendre,  comme  points  de  comparaison,  des  prix  appliqués 
à  une  entreprise  toute  différente  et  qui  présentait,  pour  les  trans- 
ports, des  diflScultés  moins  grandes  que  l'entreprise  qui  a  été  rési- 
liée; que  le  requérant  s'est  d'ailleurs  abstenu  de  concourir  à  la 
nouvelle  adjudication  de  son  entreprise  résiliée,  qu'il  présente  à 
tort  comme  très  avantageuse  pour  lui,  bien  qu'il  pût  à  ce  moment 
obtenir,  avec  un  rabais  de  U  p.  loo  l'entreprise  qu'il  avait  primiti- 
vement soumissionnée  avec  un  rabais  de  lo  p.  loo; 

Vu  la  décision  du  Conseil  d'État,  statuant  au  contentieux,  du 
6  février  187/i; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  les  articles  1 153  et  1  ibU  du  Code  civil  ; 
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Vu  le  décret  da  12  Juillet  i865,  sur  le  mode  de  procéder  devant 
les  conseils  de  préfecture  ; 

Va  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées,  du  16  novembre 
i8e6; 

Sur  le  moyen  tiré  de  l'irrégularité  de  la  tierce  expertise  : 

Considérant  qu*aucune  disposition  de  loi  n^obligeait  le  tiers  ex- 
pert à  entendre  Tentrepreneur;  que  celui-ci  a  d^ailleurseu  corn* 
munication  du  rapport  du  tiers  expert  et  a  pu  présenter  ses  obser- 
vations sur  ce  rapport  au  conseil  de  préfecture;  que,  dès  lors,  le 
sieur  Foucaux  n*est  pas  fondé  à  soutenir  que  la  tierce  expertise  a 
été  irrégulière  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Tarrèté  attaqué  ne  serait  pas  mC- 
tlvé: 

Considérant  que  Tarrété  du  conseil  de^  préfecture,  bien  que 
n*indiquant  pas  les  éléments  de  Tindemnité  allouée,  se  réfère  au 
rapport  du  tiers  expert  et  aux  résultats  de  Tlnstruction  ;  que,  dès 
lors,  ledit  arrêté  ne  saurait  être  annulé,  pour  défaut  de  motifs  et 
violation  des  prescriptions  de  l'article  i3  du  décret  du  19  Juillet 
i865; 

Au  fond  : 

Considérant  que  le  tiers  expert,  pour  évaluer  Tindemnité  dtu;  au 
sieur  Foucaux  à  raison  de  la  privation  de  bénéfices  résultant  pour 
lui  de  la  résiliation  de  son  entreprise  prononcée  par  application 
de  l'article  54  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre 
1866,  a  tenu  compte  des  conditions  dans  lesquelles  le  sieur  Fou- 
caux s'était  rendu  adjudicataire  et  des  circonstances  diverses,  qui 
auraient  pu  influer  sur  les  bénéfices  de  l'entreprise  ;  qu'il  sera  fait 
une  équitable  évaluation  de  l'indemnité  due  au  sieur  Foucaux  en 
la  fixant,  conformément  à  l'avis  du  tiers  expert,  à  ia  somme  de 
9.58AS5o; 

Considérant  que  cette  indemnité,  allouée  pour  privation  de  bé- 
néfices, est  complètement  distincte  de  celle  de5.386',97  précédem- 
ment allouée  au  sieur  Foucaux  pour  les  pertes  résultant  de  la  rési- 
liation, et  doit  se  cumuler  avec  cette  première  indemnité,  et  non 
pas  se  confondre  avec  elle,  ainsi  que  l'a  décidé  à  tort  le  conseil  de 
préfecture; 

Sur  les  frais  d'expertise  et  les  dépens  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  la  totalité  des  frais  d'exper- 
tise et  de  tierce  expertise  à  la  charge  de  l'administration,  qui  avait 
refusé  toute  Indempité  pour  privation  de  bénéfices,  et  de  condam- 
ner l'État  à  la  moitié  des  dépens  devant  le  Conseil  d'État; 
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Art.  i*;  —  L*aiTèté  ci-desras  en  conseil  de  préIMare  de  U 
Mayenne,  du  16  février  1877,  ^^  réformé  dans  les  dtaipoeitlons  pir 
ïesquenes  il  a  :  i*ûxé  à  la  somme  de  it.aA6^,/H^  riBdeBoMîdae 
au  siear  FooenuK  pour  priratiop  de  béoéices;  ar  déekié  ^0  b 
somme  de  3.a86S97,  précédemment  allouée  pour  pertes  résultat 
de  la  résIMatioii,  seraft  déduite  de  la  nouvelle  todemnité;  mis  les 
denx  tiers  des  frais  d^expertlse  à  la  charge  du  sievr  Poneanii. 

Art.  1.  —  L'indemnité  due  par  TÉtat  au  sieur  Foncani  pour  ftl- 
vation  de  bénéfices  est  ûiée  &  la  somme  de  9.5S/ii%6o. 

Art.  3.  —  Le  sieur  Foucaux  aura  droit  aux  intérêts  et  aux  inlé- 
râfts  des  intérêts  tels  qu'ils  ont  été  détenninés  par  le  ooaselide 
préfecture.  Les  intérêts  des  intérêts  échus  le  a5  avrii  1^77  seroit 
capItaeliséB  pour  produire  eux-mêmes  dos  intérêts  k  partir  de  cette 
date. 

Art  Â.  —  L*Était  est  condamné  aux  frais  d'expertise  et  de  tierce 
expertise  et  à  la  moitié  des  dépens  faits  derant  le  Conseil  d'État 

Art.  5.—  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Foucaox  estnjeté. 


(  N°  652  ) 
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Travaux  publics.—  Compétence,-^  Dommage.  —  Refus  d^aUgnemeni 
sur  remplacement  d'une  rue  projetée.  —  Indemnité.^  Compétence 
du  conseil  de  préfecture.—  Expertise.—  (Ville  d'Alger  contre  siear 
Alçay.)  —  Lorsqu'un  maire,  en  vue  de  ménager  les  intérêts  de  sa 
ville,  refuse  de  délivrer  un  alignement  pour  bâtir  sur  un  terrM 
qui  doit  être  exproprié  en  partie  pour  le  prolongement  projeté  d'yne 
rue  classée,  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  la 
demande  d'indemnité  formée  par  le  propriétaiTe  du  terrain  à  raison 
de  ce  refus  [*).  —  Un  refus  d'alignement  motM  sm  VéventuMi 
du  proUmgement  d'une  rue  qui  doit  absorber  en  partie  le  terrain  dis 
demandeur  cause  à  eelui-ei  un  dommage  de  nature  à  ouvrir  à  Ma 
profit  un  droit  à  indemnité.  •—  Dès  krs,  c'est  avec  raison  q^wne 
expertise  a  été  ordonnée  à  l'effet  de  reconnaître  l'existence  et  Vim- 
portance  du  dommage  (**). 

{•)  Voir  Conférences  de  M.  Aucoc,  2»  édit.,  t.  Il,  n»  746  et  arrêts  cités. 
(**)  Voir  note  sous  l'arrêt  da  18  juillet  1873  (Lemarié,  Ann.  1875,  p.  85o) 
et  aussi  (LabiUe,  26  nai  1889,  Aim.  i9j^,  p.  S5o}. 
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Tu  la  requête  présentée  poar  )a  ville  d* Alger,  tenâaot  à  ce  qu^il 
plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
d^Alger,  du  a?  novembre  1876,  (ktns  les  dispositions  par  lesquelles 
ledit  conseil  s*est  déclaré  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
en  indemnité  formée  par  le  sieur  Alçay,  propriétaire  d'un  terrain 
situé  rue  de  Constantîne  et  rue  Bugeand  prolongée,  &  raison  du 
dommage  qoe  lui  aurait  causé  le  refos  du  maire  de  lui  délivrer  un 
alignement,  et  a  ordonné  une  expertise  pour  rechercher  et  consta- 
ter le  préjudice  éprouver  ce  faisant,  attendu  que  le  dommage, 
allégué  par  le  sieur  Alçay,  ne  provenait  pas  de  l'exécution  é'Sin 
travail  public,  et  que  sa  demande  en  indemnité  ne  rentrait  pas 
dans  celles,  sur  lesquelles  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de 
statuer,  aux  termes  de  Tarticle  à  de  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  ; 
au  fond,  que  le  sieur  Alçay  n'a  pas  demandé  un  alignement  con- 
forme au  plan  général  d'alignement,  approuvé  le  5o  août  i855; 
que  ce  plan  avait  été  fait  en  vue  du  prolongement  de  la  rue  Bu- 
geaud,  prolongement  qui  devait  entraîner  Toccupation  d'une  par- 
tie du  terrain  du  sieur  Alçay;  que  le  sieur  Alçay  a  présenté,  au 
contraire,  un  projet  de  construction,  qui  barrait  complètement  le 
prolongement  de  la  rue  Bugeaud  prolongée;  que,  si  le  conseil  mu- 
nicipal s*était  prononcé  pour  le  déclassement  de  la  rue  Bugeaud 
prolongée,  ce  déclassement  n'avait  pas  été  prononcé  et  il  ne  pou- 
vait être  délivré  un  alignement  au  sieur  Alçay,  avant  qu'il  n*eût  été 
statué  sur  ce  déclassement,  annuler  l'article  2  de  l'arrêté  attaqué, 
et  condamner  le  sieur  Alçay  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  présenté  par  le  sieur  Alçay,  tendant 
au  rejet  de  la  requête  de  la  ville  d* Alger,  et  à  la  condamnation  de 
ladite  ville  aux  dépens,  par  les  motifs  qu'il  appartenait  au  conseil 
de  préfecture  de  statuer  sur  une  demande  d'indemnité  à  raison 
d*ttn  dommage,  qui  avait  pour  cause  un  refus  d'alignement»  fait 
par  le  maire,  en  vue  de  ménager  les  intérêts  de  la  ville  dans  Texé- 
cution  d'un  travail  public  consistant  dans  le  prolongement  de  la 
rue  Bugeaud;  au  fond,  que  I9  maire  devait  délivrer  au  sieur  Alçay 
Talignement  qui  lui  était  nécessaire  pour  bfttir  et  ne  pouvait  ajour- 
ner définitivement  la  délivrance  de  cet  alignement,  sous  le  prétexte 
qu'une  partie  du  terrain  devait  être  occupée  par  le  prolongement 
de  la  rue  Bugeaud;  que  le  refus  d'alignement,  en  empêchant  le 
sieur  Alçay  d'élever  une  construction  sur  un  terrain,  qui  n'avait 
de  valeur  que  comme  terrain  à  b&tir,  lui  a  causé  un  préjudice 
dont  il  lui  est  dû  réparation; 

Va  la  loi  du  28  pluviûse  an  VIII  ; 

Sur  la  compétence  : 
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Considérant  que,  aux  termes  de  Tarticle  k  de  la  loi  du  a8  ph- 
viôse  an  VIII,  i)  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  prononcer 
sur  les  réclamations  des  particuliers,  qui  se  plaignent  des  torts  et 
dommages,  provenant  deTexécution  des  travaux  publics; 

Considérant  que  le  sieur  Alçay  est  propriétaire,  à  Alger,  d'un 
terrain  non  bâti  situé  rue  de  Constantine,  et  dont  une  partie  devn 
être  expropriée  pour  Touverture  de  la  rue  Bugeaud  prolongée,  qui 
est  classée  parmi  les  voies  publiques  de  la  ville  d* Alger  et  figure  tu 
plan  général  d'alignement  approuvé  par  décision  du  minisu^  de 
la  guerre,  du  5o  août  iS55;  que  le  dommage  allégué  par  le  rim 
Alçay  provient  de  ce  que  le  maire,  en  vue  de  ménager  les  intérêts 
pécuniaires  de  la  ville  dans  Texécution  des  travaux  de  prolonge- 
ment de  la  rue  Bugeaud,  aurait  refusé  de  lui  délivrer  ralignement, 
qui  lui  était  nécessaire  pour  b&tir  sur  son  terrain  ;  qu'ainsi  la  de- 
mande d'indemnité  formée  par  le  sieur  Alçay  rentrait  dans  celies 
sur  lesquelles  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  statuer,  par 
application  de  Tarticle  A  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII; 

Au  fond  : 

Considérant  que  le  refus  du  maire  d*Alger  de  délivrer  au  sieor 
Alçay  un  alignement  suivant  Tétat  actuel  de  la  voie  publique,  refus 
motivé  sur  Téventualité  de  Texécution  des  travaux  de  prolonge- 
ment de  la  rue  Bugeaud,  en  empêchant  le  sieur  Alçay  d*élever  des 
constructions  sur  son  terrain,  a  été  de  nature  à  lui  causer  on 
dommage  dont  il  lui  est  dû  réparation,  et  que  c*est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  expertise  &  Teffet  de  recon* 
naître  Texistence  du  dommage  et  d'évaluer  Tindemnitè  qui  peut 
être  due; 

Art.  i".  —  La  requête  delà  ville  d* Alger  est  rejetée. 

Art.  a.  —  La  ville  d'Alger  est  condamnée  aux  dépens. 


(  N'  653  ) 

[II  juillet  1879.) 

Travaux  publics,  —  Dommage  causé  à  un  pont  sur  la  Dordognepar 
lelchoc  des  cintres  en  charpente  d'un  autre  pont  en  construction 
enlevés  par  une  crue  des  eaux.— Demande  d'indemité.—  Qa^l^^^ 
de  force  majeure  et  de  responsabilité:  retard  dans  le  déeintrement. 
^  (Compagnie  du  pont  de  Saint-Jean-de-BIagnac  contre  sieur  Bar- 
thélémy.)— Nécessité  d'expertise  préalable.  Annulation  de  rorréU 


CONSEIL  d'état.  )555 

rejetant  sans  expertise  une  demande  basée  sur  des  faits  qui,  s*ils 
étaient  prouvés,  seraient  de  nature  à  donner  droit  à  une  indem- 
nité Q.  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture,  —  Dépens  réservés. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  Société  anonyme  du  pont  de 
Salût-Jean-de-Biagnac,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler 
un  arrêté,  du  2a  décembre  1876,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Gironde  a  rejeté  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
par  ladite  société  contre  le  sieur  Barthélémy,  entrepreneur  des 
travaux  de  construction  du  pont  de  Sainte-Foy,  sur  la  Dordogne; 
ce  faisant,  attendu  que  deux  des  cintres  en  cliarpente  du  pont  que 
construisait  le  sieur  Barthélémy  ont  été  enlevés,  le  9  novembie 
1875,  par  une  crue  de  la  Dordogne,  et  venant  heurter  la  travée  du 
pont  de  5aint-Jean<de-Blagnac  y  ont  causé  de  graves  dommages; 
que  ces  dommages  sont  le  résultat  de  la  faute  du  sieur  Barthélémy 
qui  était  en  retard  de  quatorze  mois  sur  Tépoque  fixée  par  son 
traité  avec  Tadminlstration  pour  la  livraison  du  pont  de  Sainte- 
Foy,  et  qui,  d'ailleurs,  avait  eu,  entre  le  jour  du  décintrement  des 
voûtes  ordonné  par  les  ingénieurs  et  celui  de  Taccident,  un  délai 
plus  que  suffisant  pour  enlever  les  cintres  devenus  une  cause  per- 
manente de  danger,  étant  donnés  la  saison  et  le  régime  des  eaux 
de  la  Dordogne,  dire  que  le  sieur  Barthélémy  est  responsable  des 
dommages  causés  au  pont  de  Saint-Jean-de-Blagnac,  le  9  novembre 
1875,  par  reflet  de  la  crue  de  la  Dordogne  qui  a  poussé  contre  la 
travée  dudit  pont  les  cintrées  du  pont  de  Sainte-Foy,  ordonner  que 
le  montant  du  dommage  sera  fixé  par  un  ou  trois  experts  nommés 
conformément  à  la  loi  et  lesquels  auront  à  préciser  :  i*  le  coût  des 
réparations  déjà  faites;  2*  le  coût  des  réparations  à  faire;  3**  la 
diminution  des  recettes  et  sa  durée  ;  dire  que  les  sommes  dues  par 
le  sieur  Barthélémy  porteront  intérêt  à  dater  du  22  janvier  187Ô, 
jour  de  la  demande;  condamner  le  sieur  Barthélémy  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  pour  le  sieur  Barthélémy,  ten- 
dant au  rejet  de  la  requête  et  à  la  condamnation  de  la  société  re- 
quérante aux  dépens,  par  le  motif  que  Taccident  arrivé  au  pont 
de  Saint-Jean-de-Blagnac  est  le  résultat  d*un  cas  de  force  majeure 
qui  n'a  été  précédé  d'aucune  faute  dudit  sieur  Barthélémy;  qu'entre 
le  décintrement  des  voûtes  et  le  jour  de  Taccident,  il  n*y  avait  pas 

{*)  Voir  les  arrêts  des  la  février  et  26  novembre  1857  (Bullot^  Girard,  Ann, 
1857.  p.  344^  et  i858^  p.  207};  —  28  juillet  1876  (de  SenneTilIe  et  Rivière, 
Ann.  1878,  p.  800  et  8o3);  —  3  août  1877  (Grandjcan,  Ann.  187^»  P-  »2»4);  — 
22  novembre  1878  et  23  janvier  1880  (Chemin  de  Lyon,  Ann.  1879^  p.  i5o6,  e 
1880^  p.  xoia);  —  4  ayril  1879  (Brossette.  Ann,  x88o,  p.  601). 


|336  L0I3,   DÊGRLTSy    EIG. 

un  espace  de  temps  aufflaant  peiur  défiMHAter  k»  ekitres  ei  qn'aii 
moment  de  la  crue  toutes  les  précautiona  indiquées  par  la  pru- 
dence ont  été  prises  par  Fentrepreneur  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  du  sieur  Barthélémy,  par  lequel 
Texposant  déclare  persister  dans  ses  précédentes  concluMoi^,  par 
les  motifs  déjà  exprimés  et  en  outre  par  celui  qu^en  admettant 
même  qu*il  y  ait  eu  retard  de  la  part  dudit  sieur  Barthélémy, 
d^abord  dans  la  livraison  du  pont  et  ensuite  dans  le  démontage 
des  cintres,  ce  retard  ne  pouTsit  constituer  une  faute  engageant  le 
responsabilité  de  Tentrepreneur  à  l'égard  de  tiers  yis-â-vis  desquels 
il  n^avait  aucun  engagement; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  YIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  la  compagnie  du  pont  deSaint-Jean-de-Btagnac; 
pour  réclamer  du  sieur  Barthélémy,  entrepreneur  des  travaux  de 
construction  du  pont  de  Sainte-Foy,  sur  la  Dordogne,  une  indem- 
nité à  raison  du  dommage  causé  à  une  travée  du  pont  de  Saint- 
Jean-de-BIagnac  par  le  choc  de  deux  cintres  de  charpente  enlevés 
par  une  crue  de  la  rivière,  se  fondait  sur  ce  que  le  dommage  aurait 
eu  pour  cause  la  négligence  de  Tentrepreneur  &  enlever  lesdlts 
cintres  après  le  décintrement  des  voûtes  du  pont;  que  le  sieur 
Barthélémy  soutenait,  au  contraire,  que  l'entratnement  des  cintres 
par  les  eaux  ne  pouvait  être  attribué  qu'à  un  cas  de  force  migeure, 
sans  qu'il  y  ait  eu  faute  de  sa  part; 

Considérant  que  les  faits  allégués  par  la  compagnie  requérante 
étaient  de  nature,  s'ils  étalent  prouvés,  à  motiver  une  indemnité  à 
son  profit;  que,  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfecnire 
devait,  avant  de  statuer  au  fond,  ordonner  qu*il  serait  procédé  à 
une  expertise  contradîctoire,  conformément  aux  prescriptions  de 
Tarticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  que  c'est  à  tort  que, 
sans  ravoir  prescrite,  il  a  rejeté  la  demande  d'indemnité  formée 
par  la  requérante.  (Arrêté  annulé.  Renvoi  des  parties  devant  le 
conseil  de  préfecture,  tous  droits  et  moyens  réservés,  pour  y  être 
statué  ce  quil  appartiendra,  après  expertise  contradictoire,  con- 
formément à  Tarticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Dépens 
réservés  pour  être  supportés  par  celles  des  parties  qui  succombera 
en  an  d*!nstance.) 


GONSKIL  D'iTAT.  fi^J 


(  N**  654  ) 

[ei  jttUUt  1879.] 

Travaux  pubUcs,  —  Dommages.  —  Sources  particulières  détournées 
par  les  tranchées  d'un  chemin  de  fer.  —  Exercice  d*un  droit.  — 
Non-lieu  à  indemnité.  —  Frais  d'expertise  mis  à  la  charge  des  pro- 
priétmres  réchimants  f).  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pari»- 
Lfon-Hédlterranée  contre  sieurs  Chamboredon  et  Brabic.) 

Vu  la  requête  présentée  pour  1a  compagnie  des  Chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  TArdèche 
du  25  décembre  1876,  par  lequel  ladite  compagnie  a  été  condamnée 
&  payer  diverses  indemnités  aux  époux  Gbamboredon  et  au  sieur 
Brahic,  propriétaires  à  Saint-Paul-le-Jeune,  pour  Buppression  ou 
diminution  de  sources  existantes  dans  leurs  propriétés;  ce  faisant» 
attendu  que  si  les  tranchées  ouvertes  par  la  compagnie  sur  le  par- 
cours de  la  ligne  d'Alais  au  Pouzin  ont  eu  pour  effet  de  tarir  les 
sources  existantes  dans  les  propriétés  du  sieur  Brahic  et  des  époux 
Chamboredon,  la  compagnie,  en  opérant  ces  tranchées  sur  des  ter- 
rains qui  lui  appartiennent,  n'a  fait  qu*user  de  son  droit  de  pro- 
priété; relever  la  compagnie  des  condamnations  prononcées  contre 
elle  et  condamner  ledit  sieur  Brahic  et  lesdits  époux  Chamboredon 
en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  y  compris  les 
Arals  d'expertise  et  de  tierce  expertise  ; 

Tu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Ta  les  articles  552,  6/^1  et  6^2  du  Gode  civil  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée tendant  à  être  déchargée  des  indemnités  que  rarrêté  at- 
taqué a  mises  à  sa  place  : 

Considérant  qu'en  ouvrant  des  tnnicltées  sur  des  terrains  qui  lui 
appartiennent,  la  eompagnie  a  agi  dans  les  limites  de  ses  droits,  et 
que  si  cea  tranchées  ont,  en  drainant  le  sol  diminué  ou  fait  dispa- 
raître dfis  sources  dont  jouiasatent  aatétrleurement  le  sieur  Brahic 
et  les  époux  Chamboredon,  ce  taiX  ne  saurait  créer  ua  droit  à  in- 
demnité contre  la  compagnie  au  profit  desdits  propriétaires,  qui 
ne  prétendent  pas  avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription  des 
droits  à  l'usage  de  ces  sources;  <)u'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que 

.    (•)  Voir  l'arrêt  du  14  décembre  1877  (Ghemio  de  Lyon,  Ann.  1879,  f.  ife.) 
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Tarrèté  attaqué  a  condamné  la  compagnie  à  payer  la  somme  de 
3o6  francs  au  sieur  Brahic  et  celle  de  676  francs  aux  époux  Ghaoï- 
boredon»  et  qu'il  y  a  lieu  de  Tannuler; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  faire  supporter  les  fhtfs  d^expertisc 
et  les  dépens  devant  le  Conseil  d^Ëtat  par  le  sieur  Brahic  et  par  les 
époux  Chamboredon,  chacun  pour  moitié.  (Arrêté  annulé.  Frais 
d'expertise  et  dépens  devant  le  Conseil  d'État  supportés  par  moitié 
par  le  sieur  Brahic  et  par  les  époux  Chamboredon.) 


(  N**  655  ) 

[  la  août  1S79.] 

Communes, —  Travaux  publics. —  Distribution  d*eau  dans  la  vUle  de 
Brest, —  Concession.  —  Interprétation  du  cahier  des  charges  (*).— 
Expertise  ordonnée  ;  condamnation  de  la  ville  aux  dépens.—  Inté- 
rêts et  intérêts  des  intérêts. — (Sieur  BraneHec  contre  ville  de  Brest.) 
~  Décidé  qu'en  stipulant  que,  pendant  la  durée  de  la  concession, 
Veau  des  fontaines  publiques  ne  ferait  V objet  d'aucun  trafic  et  que 
les  habitants  ne  pourraient  y  puiser  qu'au  seau  ou  à  la  cruche, 
et  en  accordant  au  concessionnaire  le  droit  d'établir  des  comptoirs 
pour  la  vente  de  Veau,  la  ville  n'avait  pas  subordonné  à  l'établis- 
sement d'un  certain  nombre  de  comptoirs  réclamés  par  elle  Texé- 
cution  de  son  obligation  d'empêcher  tout  trafic  de  l'eau  :  rentx» 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué,  après  experiisey 
sur  l'indemnité  pouvant  résulter  pour  le  concessionnaire  du  dom- 
mage causé  par  V inobservation  de  cette  obligation. —  Décidé  qtu  le 
monopole  de  la  concession  était  limité  aux  quartiers  connus  sous 
le  nom  de  V  annexion  et  aux  parties  murées  de  la  ville  {rive  gauche) 
et  que  l'autorisation  donnée  par  le  maire  et  le  préfet,  d'étalAir  des 
conduites  d'eau  en  dehors  de  ce  périmètre  ne  constituait  pas  pour 
le  concessionnaire  un  droit  exclusif:  elle  n'était  qu'une  simple  per- 
mission de  police.  —  Interruption  de  service  par  défaut  de  surveil- 
lance et  mauvais  état  des  appareils  :  Faits  ne  constituant  pas  un 


(•)  Voir  les  arrêts  des  29  janvier  1875  (ville  du  Havre,  Ann.  1876,  p.  1090); 
— 14  mai  et  3o  juillet  1875  (Mergood  et  U  Châtre,  Ann.  1S77,  p.  749  61839); 
—  9  février  1877  (Fortin,  inn.  1877,  p  ii6j^); —37  décembre  187S  (Nantes, 
Ann.  1879,  p.  »747). 
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cas  de  forée  majeure  :  Amende  régulièrement  prononcée.  -*  Exper- 
Hse  ordonnée  par  le  Conseil  d'Etat  :  Dépens.  Lorsque  le  Conseil 
d'Etat  ordonne  une  expertise,  la  partie  qui  la  repoussait  doit  être 
condamnée  aux  dépens  de  l'incident  (*). 

Vu  la  reqaète  présentée  pour  le  sieur  Branellec  tendant  à  ce 
qu^il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  lo  novembre  1876,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Finistère  a  rejeté  ses  réclama- 
tiens  relatives  à  Tinterprétation  des  diverses  clauses  du  cahier  des 
charges  ;  ce  faisant  attendu  :  1*  que  la  ville  s'était  engagée  envers 
le  requérant,  aux  termes  de  Tarticle  3  du  traité  de  concession, 
aussitôt  que  les  travaux  de  canalisation  seraient  achevés,  à  Interp 
dire  que  Teau  de  ses  fontaines  fit  Tobjet  d*aucun  trafic,  et  que  les 
habitants  pussent  y  venir  puiser  de  Peau  autrement  qu'au  seau  ou 
h  la  cruche  ;  que,  néanmoins,  quand  le  requérant  a^  par  lettre  du 
s3  juin  1875,  sommé  la  ville  de  remplir  cet  engagement,  le  maire 
s'y  est  refusé  sous  le  prétexte  que  le  concessionnaire  avait  établi 
un  nombre  insuffisant  de  comptoirs  pour  la  vente  de  Teau  à  la 
barrique;  mais  que  Tartide  9  du  traité  se  borne  à  assurer  à  celui-ci 
le  monopole  de  irexploltation  de  ces  comptoirs,  sans  lui  imposer 
roblfgation  d*en  installer  un  nombre  déterminé  ;  qu'ainsi  la  pré- 
tention de  la  ville  est  contraire  aux  articles  3  et  3  du  traité  de 
concession,  et,  en  outre  &  Tarticle  7  qui  fixe  dans  quel  cas  le  con- 
cessionnaire peut  ôtre  obligé  à  établir  de  nouvelles  conduites  ; 
attendu  a*  que  le  port  de  commerce,  quoique  n'étant  pas  nomina- 
tivement désigné  au  traité,  doit  être  considéré  comme  compris 
pannl.les  quartiers  auxquels  le  requérant  a  seul  le  droit  de  fournir 
de  Teau  ;  qu'en  effet  l'autorité  municipale  de  Brest  a,  dans  le  prin- 
cipe, reconnu,  notamment  par  lettres  du  sa  mai  et  du  10  juillet 
1875,  que  la  concession  du  sieur  Branellec  s'étendrait  au  port  de 
commerce,  et  que,  par  suite,  elle  n'aurait  pas  dû  porter  ensuite 
atteinte  à  son  monopole  dans  le  quartier  du  port  ;  attendu  3*  que 
si  le  service  des  eaux  a  manqué  pendant  quatre  jours,  du  99  juillet 
au  s  août  1875,  dans  le  quartier  de  Tannexion,  c'est  à  cause  de  la 
rupture  d'un  tuyau,  et  que  ce  cas  de  force  majeure  ne  pouvait 
pas,  d'après  l'article  3i  du  cahier  des  charges,  donner  lieu  à  l'ap- 


(')  Voir  arrêts  des  ag  janvier  1875  (le  Havre,  Ann,  1876,  p.  1090);  — 
17  mars  1876  (Sarlin,  Ann.  1878,  p.  i3);  —  a8  juillet  1876  et  6  juillet  1877  (de 
SenneTille,  et  Henry,  Ann,  1878,  p.  800  et  io83)  j  —  37  jaillel  1877,  3o  juin 
1876  (Sénard,  Dallemagne  et  autres,  Ann.  1878,  p.  117a  et  fig^);  —  a  août 
1878  (Boucher,  Ann,  1879,  p.  i2o3). 
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piftCfttiOD  d^uae  ftmeBile  ;  décider  que  radmbiistr&tioo  attuieîpale 
da  firest  sera  tenue  de  publier  un  arrêté  tnterdisantaiix  InbiUQts 
de  puiser  de  Teau  aax  iloataioes  publiques  aiUromeat  qa*aii  seau 
et  à  la  cruche,  et  condamner  la  vOle  i  pay^r  au  requérant  ane 
lodemuité  de  so  francs  par  jour»  depuis  le  i**  Juillet  1875  jusqu'au 
jour  oà  sera  pvblié  IVrété  dont  il  vient  d'être  parlé;  déclarer  que 
le  port  de  commerce  est  au  nombre  des  quartiers  auxquels  s"^»- 
plique  le  traité  de  concession  du  30  novembre  1875,  et  coadamner 
la  viiie,  pomr  avoir  méconnu  le  droit  exclusif  da  sieuar  Braaellec 
à  aitmenter  d'eau  le  port  de  commerce  à  payer  au  requérant  une 
indemnité  de  5  francs  par  jour,  depuis  le  aft  octobre  1876  juaqrn*aii 
jour  où  elle  aara  remis  les  choses  dans  Tétat  oà  elles  m  trouvident 
avant  cette  4ate  ;  enfin,  décharger  ie  sieur  BraseDec  de  l'amende 
de  AaB  francs  qui  lui  a  été  imposée  à  tort;  condamner,  en  eotra, 
la  ville  de  Brest  aux  dépens  et  aux  intérêts  tel  que  de  droit  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Brest  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens»  attendu  :  1*  qu'en  ssomia- 
slonnant  le  monopole  des  comptoirs  destinés  à  la  vente  de  Feaiu 
par  barriques,  le  sieur  BraneUec  s'est  implicitement  engagé  à  étar 
blir  un  certain  nombre  de  ces  eomptoirs  ;  qu*U  n*a  pas  voulu  en 
établir  plus  d'un,  au  lieu  de  quatre  qu'exigeaient  les  besoins  de 
la  population  ;  et  que  le  maire  a  pu  en  oonaéquence  se  reftiser  -à 
prendre  un  arrêté  interdisant  aux  habitants  de  puiser  librement 
de  l'eau  aux  fontaines  publiques  ;  attendu  :  a**  qu^l  résuhe  do  loxte 
des  articles  1,  a  et  5  du  traité  de  eonoessiott  du  »•  novembre  iByS, 
que  le  sieur  Branellec  n'a  reçu  k  privilège  d'établir  «ne  dtattibu- 
tioQ  d'eau  que  dans  deux  des  trois  quartiers  de  Brest  qui  sont 
dtués  sur  la  rive  gauche  de  la  PenMd,  à  savoir  :  dans  la  partie 
murée  et  dans  l'annexion,  et  que  le  port  de  commeme  n^  pas 
compris  dans  le  périmètre  de  la  eonees^on  ;  que  les  habitaniB  de 
ce  quartier  ayant  il  la  vérité  demandé,  au  mois  de  mars  187S,  que 
les  conduites  fussent  prolongées  du  côté  du  port,  l'autorlsatiea 
en  a  été  donnée  par  le  maire  au  conoessîonnairey  mais  que  eette 
permission  lui  a  été  donnée  sous  la  réserve  que  la  ville  n'enten- 
dait pas  lui  conférer  un  privil'^e  pour  les  fournitures  d^e■a  ao 
port  de  commerce  ;  et  attendu  :  3*  que  l'Interruption  de  servio^ 
dans  rannexion  qui  a  donné  lieu  à  une  amende  de  Aa8  francs 
contre  le  requérant,  a  été  motivée  non  pas  par  un  événement  de 
force  majeure,  mais  par  le  mauvais  état  d'entretien  des  appareils; 
que»  dès  lors,  Pamende  doit  être  maintenue  ; 

Vu  le  mémoire  en  réfdique  présenté  poar  le  sieur  Branellec  dans 
lequel  le  requérant,  après  avoir  exposé  qu'il  a,  au  cours  du  procès 
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«ctaei,  établi  deux  nouveaux  comptoirs  poor  la  vemtB  de  Teui  à 
la  barrique,  que  cependant  le  maire  n*a  pas  défenda  le  lilN*e  pui- 
sage dans  les  fontaines  publiques,  et  que  les  agissements  de  Tad- 
mioistration  municipale  em  1876  ont  eu  pour  résultat  de  le  déter- 
miner &  prolonger  sa  canalisation  Jusque  sur  Je  port  de  commerce, 
déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclusions,  et  demande 
fMibsidiairement  que  le  Conseil  d'État  lui  accorde,  arec  les  intérêts 
des  Intérêts  échus,  l'indemnité  par  lui  réclainée,  à  partir  du  jour 
où  ont  été  installés  les  deux  nouveaux  oomptoirs  de  vente,  plus 
telle  indemnité  partielle  que  le  conseil  arbitrera  pour  défaut 
dUnterdieticm  dn  libre  puisage  dans  le  quartier  où  a  été  établi 
dès  Torigine  le  premier  comptoir  de  vente,  et  condamner  la  ville 
de  Brest  à  loi  rembourser  la  dépense  qu*a  coûtée  rétablissement 
de  la  canalisation  du  port  de  commerce  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VUI  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Braaellec  teadant  à  obtenir  une 
indemnité  en  réparation  du  préjudice  qui  est  résulté  pour  lui  de 
rinexéeution  de  la  clause  de  son  marché  portant  que  les  habitants 
ne  pourraient  pas,  pendant  la  durée  de  la  concession,  puiser  de 
l'eau  aux  fontaines  publiques  autrement  qu'au  seau  et  à  la  cruche  : 

Consldérani  que  par  Tarticle  1"  du  traité  ci^dessus  visé  du  90  no- 
vembre 1^73  le  sieur  Branellec  s'est  engagé  envers  la  ville  de  Brest: 
1*  à  distribuer  chaque  jour  dans  les  quartiers  connus  sous  le  nom 
de  Tannexion  un  volume  d'ean  de  460.000  litres;  %*  à  lltrer  à 
radministration  municipale,  si  elle  en  fait  la  demande,  un  volume 
d'eau  pouvant  aller  jusqu'à  5oo.ooo  litres  par  jour;  3*  &  conduire 
les  eaux  du  Prat-ar4}3iaud7  au  réservoir  de  Paul-ar-Lachet;  4*  à 
organiser  dans  raimexion  et  dans  la  partie  murée  de  Brest,  rive 
gauche,  un  service  permanent  de  distribution  d'eau  à  domicile 
par  abonnements  ;  5*  à  verser  à  la  vUle  mie  somme  de  5.ooo  francs 
par  an»  dès  que  les  abonnements  auront  atteint  aoo  mètres  cubes 
par  jour; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  du  même  traité,  la  ville 
de  Brest  s'est  engagée  en  échange  envers  le  sfeur  Branellec  A  lui 
pajer  poodant  3o  ans  une  subvention  acvuelle  de  19.500  francs, 
et  à  lui  concéder  pendant  «e  délai  le  privilège  exclusif  d'avoir  et 
de  piaeer  sous  les  rues,  routes  ou  terrains  de  la  viHe  les  conduites 
destinées  à  la  distributiou  de  l'eau  à  domicile,  ainsi  que  le  mono- 
pole de  rétaUisaement  dans  les  qnwtiers  désignés  à  Tartide  1*, 
de  compte^  poor  la  vente  de  Tean  aux  porteurs  qui  voudraient 
la  transporter  ches  les  particuliers,  à  l'aide  de  voitures  ou  de 
terrlques  ;  et  qu'il  a  été  stipulé  en  outre  dans  le  dernier  para- 
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graphe  de  Tartlclo  3,  que  pendant  la  durée  de  la  concession,  les 
eaux  des  fontaines  publiques  ne  feraient  Tobjet  d'aucun  trafic,  et 
que  les  habitants  ne  pourraient  pas  puiser  de  Feau  dans  ces  fon- 
taines autrement  qu'au  seau  ou  à  la  cruche,  y  layer  les  voitures 
et  y  abreuver  les  animaux  ; 

Considérant  qu'après  avoir  achevé  les  travaux  de  canalisation  et 
autres  mis  à  sa  charge  par  son  traité,  le  sieur  Branellec  a,  par  une 
lettre  du  33  juin  1876,  sollicité  le  maire  de  Brest  d'assurer  Texé- 
cution  de  la  dernière  des  dispositions  ci-dessus  rapportées,  et  que 
le  maire  s*y  est  refusé,  par  le  motif  que  le  concessionnaire  n'avait 
établi  qu'un  seul  comptoir  de  vente,  et  que,  pour  satisfaire  aax 
besoins  de  la  population,  il  aurait  dû  en  établir  quatre,  trois  dans 
la  partie  murée  de  Brest  et  un  autre  dans  le  quartier  de  l'annexioa; 

Mais  considérant  que  l'établissement  de  comptoirs  destinés  à  la 
vente  de  Teau  à  la  barrique  ne  figure  pas  parmi  les  engagements 
que  le  sieur  Branellec  a  pris  vis-à-vis  de  la  ville  de  Brest  dans 
Tarticle  1*'  de  son  traité,  article  qui  énumère  toutes  les  obligations 
qui  sont  à  la  charge  de  sa  concession  ;  que  Tartide  3  ne  s'occupe 
dos  comptoirs  que  pour  accorder  au  sieur  Branellec  le  droit  ex- 
clusif d'en  établir  ;  qu'en  outre,  aucune  clause  du  traité  ne  déte^ 
mine  ni  leur  nombre,  ni  leur  emplacement,  ni  leur  débit,  ni  les 
conditions  de  leur  fonctionnement;  tandis  que  les  articles  5,  i5, 
ao  et  suivants  fixent,  au  contraire,  avec  précision  toutes  les  con- 
ditions auxquelles  doivent  satisfaire  les  conduites  d'eao,  les  mo- 
teurs, les  réservoirs,  les  bornes-fontaines,  etc.  ;  qu'il  suit  de  là 
que  la  ville  ne  s'est  pas  réservé,  dans  le  traité  qu'elle  a  conclo  avec 
le  requérant,  le  droit  de  lui  imposer  rétablissement  d'autant  de 
comptoirs  de  vente  que  l'administration  municipale  peut  Juger 
utile  ;  et  que,  dès  lors,  la  ville  n'est  pas  en  droit  de  prétendre  que 
l'exécution  de  la  clause  finale  de  l'article  3  du  traité  était  subor- 
donnée à  l'établissement  préalable  des  comptoirs  de  vente  par  elle 
réclamés  ; 

Gonsidérant  que  le  sieur  Branellec  est,  en  conséquence,  fondé 
à  demander  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  que  lui  annJt 
causé  l'inobservation  de  cette  clause,  par  suite  du  reflis  du  maire 
de  prendre  les  arrêtés  de  police  nécessaires  ;  mais  que  l'état  de 
l'instruction  ne  permet  pas  d'apprécier  dès  à  prélsent  l'importance 
de  ce  préjudice,  et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  qu'il  soit  procédé,  après  une  expertise 
contradictoire,  à  la  liquidation  de  l'indemnité  réclaméetie  ce  chef 
par  le  requérant; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Branellec  tendant  à  obtenir  une 
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Indemnité  à  raison  de  ce  que  la  ville  de  Brest  aurait  porté  atteinte 
au  monopole  qu'il  prétend  avoir  pour  la  fourniture  de  l'eau  au 
quartier  du  port  de  commerce,  et  sur  les  conclusions  subsidiaires 
du  requérant  tendant  à  ce  que  la  ville  soit  condamnée  à  lui  rem- 
bourser la  dépense  que  lui  a  occasionnée  la  canalisation  de  ce 
quartier  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  1*'  du  traité  du  20  no- 
vembre 1873,  le  sieur  Branellec  s'est  rendu  concessionnaire  de  la 
distribution  d'eau  &  eflTectuer  dans  les  quartiers  connus  sous  le 
nom  de  l'annexion  et  dans  la  partie  murée  de  Brest,  rive  gauche  ; 
que  le  quartier  du  port  de  commerce  n'est  compris  ni  dans  la 
partie  murée  de  Brest  ni  dans  l'annexion  ;  et  que,  dès  lors,  le  re- 
quérant  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'en  vertu  de  son  traité  de 
concession,  il  ait  le  droit  exclusif  de  fournir  l'eau  potable  au  quar- 
tier dont  il  s'agit  ; 

Considérant,  d'autre  part,  en  ce  qui  touche  ses  conclusions  sub- 
sidiaires, que  le  requérant  ne  produit  aucune  délibération  par 
laquelle  le  conseil  municipal  de  Brest  aurait  étendu  au  quartier  du 
port  de  commerce  les  dispositions  du  traité  du  20  novembre  1873; 
et  que  les  arrêtés  par  lesquels  le  préfet  et  le  maire  Tont  autorisé 
à  établir  des  conduites  sous  les  voies  publiques  de  ce  quartier 
étaient  de  simples  permissions  de  police  qui  n'ont  pu  lui  conférer 
'  un  droit  exclusif; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  être  déchargé  de 
ramende  de  Aa8  francs  qui  lui  a  été  imposée  pour  une  interruption 
de  service»  du  29  juillet  au  a  août  1876,  dans  le  quartier  de  l'an- 
nexion : 

Considérant  que  le  sieur  Branellec  soutient  à  l'appui  de  cette  ré- 
clamation que  c'est  un  cas  de  force  majeure,  la  rupture  d'un 
tuyau,  qui  aurait  amené  l'interruption  de  service  dont  il  s'agit; 
mais  qu'il  ne  fournit  aucune  preuve  à  l'appui  de  cette  allégation» 
et  qu'il  a  été,  au  contraire»  établi  devant  le  conseil  de  préfecture 
que  rinterruption,  dans  la  fourniture  de  Teau  au  quartier  de  l'an- 
nexion qui  a  motivé,  en  vertu  de  l'article  3i  du  traité  de  conces- 
sion, rapplicatlon  d'une  amende  de  &a8  francs  contre  le  requérant, 
a  eu  pour  causes  tant  le  mauvais  état  des  appareils  qu'un  défaut 
de  surveillance  de  la  part  du  concessionnaire; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  de  l'indemnité  qui  peut  lui  être  due 
ont  été  demandés  par  le  sieur  Branellec  le  19  février  1877  ;  et  que, 
dès  lors,  il  y  a  droit  à  partir  de  cette  date  ; 

Considérant  qu'il  a  réclamé  les  intérêts  des  intérêts  échus  le 
nales  des  P,  et  Ch.,  Lois,  Dâcrits,  etc.  —  tome  x.         90 
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7  novembre  1878;  et  qu^en  vertu  de  Tartiole  Li54do  Code^'jxrilvfl» 
devront  lui  être  alloués  à  dater  dudit  Jour; 

Art.  1*'.  —  Le  sieur  Branellec  et  la  ville  de  Brest  sont  renvoyés 
devant  le  conseil  de  préfecture  du  FinLstëre,  afiji  qu'il  «tft  pn^ 
cédé,  après  une  expertise  contradictoire,  au  règlement  de  Tio- 
demnlté  qui  peut  être  due  audit  sieur  Branellec,  à  raison  du  pré- 
judice que  lui  aurait  causé  rinexécutlon  par  la  ville  de  Brest 
de  la  clause  portée  au  dernier  paragraphe  de  Tarticle  5  du  traité 
du  9o  novembre  1873.  (Intérêts  de  Tindemnité  qui  pourra  être  ac- 
cordée alloués  à  partir  du  19  février  1877  et  capitalisés  au  7  no» 
vembre  1878.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Ville  de 
Brest  condamnée  aux  dépens.  Surplus  des  conclusions  du  alear 
Branellec  rejeté.) 

r       ,  r  I     I      ,1  k     .  ■   I    I     1 1 1 1  II     gasg 
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lia  a^  1879.] 

Communes.  —  Travaux  publics.  —  Marché  pour  l'enlèvemaU  du 
boues  de  la  vUle  de  Nice. — Interprétation  du  cahier  des  charges  {*)» 
—  (Sieur  Krohn  et  ville  de  Nice.)  —  Mise  en  régie  prononcée  pow 
suspension  du  service  de  balayage  y  après  avertissement  donné  h 
veille  au  maire  qu'il  ait  à  prendre  ses  dispositiom»  pontr  éviter  wm 
interruption  de  service.  Arrêté  municipal  ie  miss  en  réfie  wm 
approuvé  par  le  préfet  et  non  notifié.  Régularité.  —  Aéstliatim.  -* 
Reprise  du  matériel.  —  Résiliation  prononcée  au  profit  de  Va^vHr 
cataire  à  raison  de  la  tolérance  apportée  par  tmiménistratian  à 
l^infraction  des  conditions  du  cahier  des  charges  stipulées  en  m 
faveur,  infraction  qui  augmentait  les  charges  de  f  entreprise  [ha* 
layage  non  exécuté  par  les  riverains,  décharge  par  eux  d'tmrrm- 
dices  sur  la  voie  publique  au  lieu  d'être  mises  directement  an 
tombereau).  Compte  de  régie  établi  en  tenant  compte  des  dépenses 
résultant  de  cette  infraction  au  contrat.  Reprise  du  matériel  imposée 
à  la  viUe  comme  conséquence  de  la  résiliation.  Résiliation  prononcée 
du  jour  où  eUe  a  été  demandée  par  l'entrepreneur  bien  que  repo$ant 
sur  des  faits  antérieurs  à  la  demande.  —  Compte  de  régie.  —  Ba- 
layage d'un  marché  occupé  par  des  cultivateurs  et  revendeurs 
seulement  ;  charge  de  Ventreprise  ;  non-lieu  d'appliquer  la  clause 

{*)  Voir  l'arrêt  lio  4  mai  1877  (fille  de  Beiiers,  Ann.  iVjSy  p.  85^ 
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ém  C9nirat  qm  tmt  c$  bdayag€  à  la  charge  des  marchandé  ^ah- 
gis$es4Êftmt  des  placés  à  demeuré.^ Dsmande  tendant  à  ce  quelee 
dépenMS  de  régie  scient  réduites  aux  dépenses  mimma  prévues  par 
le  cahier  des  charges,  —  Rejet  :  aucune  dépense  de  la  v^le  n'a  été 
inutile.  —  Abonnements  passés  par  la  viHe  après  la  mise  en  régie 
estimés  à  un  chiffre  de  dépenses  correspondant,  —  Provision  versée 
à  la  caisse  municipale  par  l'entrepreneur  ;  déduction  au  profit  de 
r entrepreneur.  —  Demande  d'indemnité  pour  pertes  de  bénéfices 
futurs  par  suite  de  la  résiliation^  rejetée  comme  non  justifiée.  — 
Demande  d'indemnité  pour  suspension  du  service,  rejetée  comme 
non  fondée,  —  Procédure.  —  Jonction  de  recours  dirigés  par  les 
parties  adverses  contre  des  arrêtés  connea>es  entre  eux,  —  Arrêté 
statuant  sur  une  demande  de  résiliation  de  marché  et  irrégularité 
de  mise  en  régie.  —  Caractère  itUerlccutoire  :  recours  au  Conseil 
d'Etat  immédiatement  recevable*  —  Frais  de  vérification  mis  à  la 
charge  de  la  vdîe,  les  principaux  points  contestés  par  la  ville  ayant 
été  reconnus  exacts. 

Va  :  i""  La  requête  pour  le  sienr  Krobn,  tendant  à  ce  qu*il  plaise 
aa  Conseil  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  àlpes- 
Haritimes,  rendu  le  1"  Juillet  1876,  sur  une  instance  pendante 
entre  le  requérant  et  la  ville  de  Nice;  ce  faisant,  attendu  qu'à  la 
date  du  10  mai  iByS,  le  requérant  s*est  rendu  adjudicataire  de 
l'entreprise  du  balayage  de  ladite  ville;  que  suivant  le  cahier  des 
charges  annexé  à  ladite  adjudication;  attendu  que,  par  arrêté  du 
maire  de  la  ville  de  Nice,  du  1"  septembre  1876,  Tentreprise  a  été 
mise  en  régie;  que  Tadministration  s'est  immédiatement  emparée 
du  matériel,  sans  en  dresser  inventaire;  qu'elle  a  augmenté  arbi- 
trairement les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  effectuées  en 
régie;  qu'en  outre  elle  a  exécuté  en  régre,  au  compte  de  l'entre- 
prise, les  opérations  de  balayage  incombant  aux  particuliers,  et 
qu'elle  a  refusé  au  sieur  Krohn  tout  moyen  de  contrôler  les  opé- 
rations de  la  régie  ;  qu*a  la  suite  de  ce  fait  le  requérant  a  reçu, 
dans  le  courant  du  mois  de  février  1876,  notification  d'un  compte 
de  régie  comprenant  les  opérations  du  i"  septembre  1876  au 
i5  janvier  1876,  ledit  compte  se  soldant  à  son  débit  parune  somme 
de  5,672  francs,  somme  quMl  a  acquittée  par  provision,  sur  injonc^ 
tion  à  lui  faite,  et  sous  la  réserve  de  tous  ses  droits;  attendu  que 
par  des  conclusions  du  ao  avril  1876,  modifiées  par  celles  du 
i5  juin  suivant,  le  requérant  avait  demandé  au  conseil  de  préfec- 
ture :  1*  d'annuler  l'arrêté  du  maire  portant  établissement  de  la 
régie  et  de  mettre  à  la  charge  de  la  ville  toutes  les  dépenses  de 
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ladite  régie;  a*  de  prononcer  la  résiliation  du  marché,  an  i*'  sep- 
tembre 1875,  date  de  Torganisation  de  la  régie  ;  5*  d^obliger  la  ville 
de  Kice  à  lui  rembourser  la  valeur  à  dire  d^experts,  estimée  à  h 
même  date,  du  matériel  dont  la  ville  s'était  emparée;  &*  et  con- 
damner ia  ville  à  lui  payer  les  douzièmes  échus  sur  le  loyer  par 
lui  stipulé  pour  le  balayage,  et  à  lui  rembourser  la  somme  qu'il 
avait  versée  par  provision  pour  solde  du  compte  de  régie  établi  le 
i5  janvier  1876  ;  5*  de  condamner  en  outre  la  ville  à  lui  payer  une 
somma  de  3o.ooo  francs  à  titre  de  dommages  et  intérêts;  attendu 
que  par  son  arrêté  du  1"  Juillet  I876  le  conseil  de  préfecture  a 
ordonné  une  enquête  sur  les  faits  allégués  par  le  sieur  Krohnet 
qu'il  a  sursis  à  statuer  sur  la  plupart  des  chefs  de  réclamation  ci* 
dessus;  mais  que  c'est  &  tort  que  par  ledit  arrêté  le  conseil  de  pré- 
fecture a  rejeté  celles  des  conclusions  du  sieur  Krohn  qui  avaient 
trait  tant  à  Tannulation  de  Tarrêté  portant  mise  en  régie  qu'à  la 
résiliation  demandée  pour  faits  antérieurs  à  ladite  régie;  allouer 
au  requérant  toutes  ses  conclusions  de  première  Instance  et  con- 
damner la  ville  de  Nice  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Nice,  tendaot 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  recours  du  sieur  Krohn  avec 
dépens  comme  non  recevable,  en  tout  cas  comme  mal  fondé. 

Vu  (réplique  contenant  recours  incident  par  lequel  la  \ïïie  de 
Nice  demande  que  le  Conseil  d'État  condamne  le  sieur  Krohn  à  lui 
payer  une  indemnité  de  1.000  francs  pour  l'abandon  qu'il  a  fait  de 
son  service). 

Vu  :  n*  la  requête  pour  la  ville  de  Nice  tendant  à  ce  qu'il  pladae 
au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Alpes- 
Maritimes,  du  11  novembre  1876,  ledit  arrêté  rendu  sur  les  con- 
testations pendantes  entre  ladite  ville  et  le  sieur  Krohn,  ci-dessos 
dénommé  ;  —  Ce  faisant,  attendu  que  par  son  précédent  arrêté,  da 
1"  juillet  1876,  ci-dessus  visé,  le  conseil  de  préfecture  avait  or- 
donné une  enquête  à  l'effet,  notamment,  de  vérifier  si  la  ville  ds 
Nice  avait  fait  exécuter  en  régie,  au  compte  de  Tentreprise  da 
sieur  Krohn,  des  travaux  de  balayage  incombant  aux  propriétaires 
riverains  des  rues  ou  autres  particuliers,  aux  termes  d'un  règle- 
ment municipal  du  17  février  i86'i  ;  que,  se  fondant  sur  les  résul- 
tats de  cette  enquête,  le  conseil  de  préfecture  par  son  arrêté  du 
11  novembre  1876,  a  prononcé  la  résiliation  du  marché  passé 
entre  la  ville  et  le  sieur  Krohn,  au  30  avril  1876,  date  delà  de- 
mande en  résiliation  formée  par  Tentrepreneur;  qu'en  outre  il  a 
condamné  la  ville  à  reprendre  le  matériel  de  l'entreprise  en  en 
payant  la  valeur  à  la  date  susdite,  d*après  estimation  par  experts; 


CONSEIL  d'état.  i347 

que,  par  le  môme  arrêté,  le  conseil  de  préfecture  a  chargé  Un 
expert  de  réviser  les  comptes  de  régie  jusqu*à  la  date  ci-dessusi,  à 
Teffet  d*en  éliminer  les  dépenses  qui  ne  devraient  pas  incomber  à 
Tentreprise;  et  qu'il  a  mis  à  la  charge  de  la  ville  les  frais  de  Ten- 
quète  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  exécution  du  présent  arrêté  ; 

attendu décider,  avec  toutes  les  conséquences  de  droit,  que 

c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  prononcé  la  résiliation 
du  marché,  et  condamner  le  sieur  Krohn  aux  dépens; 

Vu  :  3*  la  requête  pour  le  sieur  Krohn  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  réformer  Tarrêté  ci-dessus  visé,  par  le  motif:  i""  que  la 
résiliatiou  du  marché  aurait  dû  être  prononcée  à  la  date  du 
1**  septembre  1875,  jour  de  rétablissement  de  la  régie;  et  que  le 
prix  du  matériel  à  reprendre  par  la  ville  devait  être  calculé  d'après 
la  valeur  dudit  matériel  à  la  même  époque;  a*  que  les  dispositions 
du  règlement  municipal  du  17  février  186a  n'ayant  pas  été  obser- 
vées, en  ce  qui  touche  Tobligation  imposée  aux  étalagistes,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le  balayage  du 
marché  dit  du  Cours,  occupé  par  des  cultivateurs  et  revendeurs, 
était  à  la  charge  exclusive  de  l'entrepreneur;  ce  faisant  allouer  au 
requérant  ses  conclusions  de  première  instance  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire  enregistré  le  lA  décembre  1877,  par 
lequel  le  sieur  Krohn  demande  :  1*  qu'il  plaise  au  Conseil  ordonner 
une  expertise,  tant  pour  fixer  la  valeur  du  matériel  que  pour  éta- 
blir sur  les  bases  posées  par  lesdits  recours  le  compte  entre  les 
parties;  a*  que  la  ville  de  Nice  soit  condamnée  aux  dépens,  ledit 
mémoire  tendant  d'autre  part  au  rejet  du  pourvoi  de  la  ville  de 
Nice; 

Vu  :  i*"  les  requêtes  pour  la  ville  de  Nice  par  lesquelles  ladite 
ville  expose,  qu'en  exécution  de  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  1 1  no- 
vembre 1876,  un  expert  a  été  chargé  d'établir  sur  les  bases  fixées 
par  ledit  arrêté  le  compte  des  opérations  faites  en  régie  au  nom 
de  Tentreprise  du  sieur  Krohn,  du  1*'  septembre  187Ô  au  ao  avril 
1876;  que,  par  arrêté  du  23  février  1877,  ^^  conseil  de  préfecture, 
après  avoir  établi,  sur  le  rapport  de  cet  expert,  le  compte  des 
opérations  de  la  régie,  pendant  la  période  ci-dessus,  a  condamné 
la  ville  à  payer  au  sieur  Krohn,  pour  solde  dudit  compte,  la  somme 
de  i,7/i7',2i  avec  intérêts  à  5  p.  100  à  partir  du  10  avril  1876;  que 
le  même  arrêté  a  mis  les  frais  de  l'expertise  à  la  charge  de  la  ville 
et  rejeté  le  surplus  des  conclusions  des  parties;  que  la  ville  n'en- 
tend discuter  les  dispositions  dudit  arrêté  qu'à  titre  subsidiaire  et 
BOUS  la  réserve  du  pourvoi  qu'elle  a  formé  contre  le  précédent 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  1 1  novembre  1876;  que  la  ville 
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eonlasfta  d^ailfaBia»  toiftes  lies  rédactions  opérées  par  le  coaseil  àt 
préfecture  sor  les  dépeoses  de  régie,  à  raison  da  surorott  dt 
cbarges  inrétendu  qa*aiaraii  Imposé  à  ^«atreprise  l'ùieiéeutioii  des 
o$>ératioB8  iBOomtooft  «ix  haMtusts  ;  ifu'en  tout  cas  leatites  rédno- 
tioas  dohreat  se  «ompenser  avec  le  montant  des  charges  dont 
l'entrepreneur  s'est  indAnent  affraadii,  en  mettant  obstacle  &  It 
conclusion  d'abonnements  avec  les  particuliers,  a«x  conditioos 
prévues  par  le  cahier  des  charges,  qui  lui  imposait  Tobl^tiûnde 
consentir  lesdits  abonnements,  sor  la  demande  des  ayants-droit, 
et  moyennant  Qu  tarif  fixé  par  le  contrat;  lesdites  requêtes  cou- 
duaat  sous  les  rés^ves  ci-dessus  exprimées  à  ce  que  rarrStédt 
a3  février  1S77  soit  annulé  avec  tontes  les  conséquences  do  droit 
et  à  ce  que  le  eleur  Erohn  soit  condamné  aux  dépens  ; 

Vu  le  mésMire  en  défense,  ensemble  le  recours  incident  pré- 
sentés pour  le  sîeur  Kroho,  par  lesquels  ledit  sîevir  Krohn  faisant 
réserve  de  toutes  les  concloeions  des  recours  qull  a  précédemment 
formés  contre  les  arrêtés  des  i**  juillet  et  1 1  novembre  1876,  sou- 
tient subsidiairement  d'une  part,  que  le  droit  de  passer  des  abon- 
nements était  facultatif  pour  lui,  aussi  bien  que  pour  les  particu- 
liers assujettis  au  balayage;  d'antre  part,  que  les  dépenses  delà 
régie  du  i**  septembre  1675  an  se  avril  1876  fixées  par  le  conseil 
de  préfecture  à  5 1  ,«55  francs  ne  sauraient  être  élevées  A  un  ddffire 
supérieur  à  i8,âoD  francs  et  conclut  en  conséquence,  sous  la  ré- 
serve exprimée  ci-dessus,  &  ce  que  le  compte  de  régie  soit  révisé 
d'après  les  bases  par  lui  posées;  et  à  ce  que  la  ville  de  Mîceseit 
condamnée  aui(  dépens; 

Vu  te  décret  du  as  juillet  1806  et  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Vin  ; 

Considérant  qoe  les  pourvois  ci-dessus  visés  sont  counexes,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre,  pour  y  être  statué  par  une  même  dé- 
cision ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  ville  de  Nice  au  re> 
cours  du  pieur  Krohn  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
1"  juillet  1876; 

Considérant  que,  par  cet  arrêté,  le -conseil  de  préfecture  a  rejeté 
les  conclusions  du  sieur  Krohn,  «n  tant  qu*elles  avaient  pour  objet 
de  faire  déclarer  Irréguiier  l'arrêté  du  i"  septembre  1875,  par 
lequel  le  maire  de  Nice  avait  mis  l'entreprise  en  régie,  et  de  faire 
prononcer  la  résiliation  de  l'entreprise,  pour  faits  antérfears  à 
ladite  régie  ;  que,  dès  lors,  c'est  &  tort  que  la  ville  de  Kice  soutient 
que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  précité  était  une  décision 
purement  préparatoire,  contre  laquelle  le  sieur  Krohn  n*était  pas 
recevable  à  se  pourvoir  directement  devant  le  Conseil  d'État  ; 
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Sur  les  tsoncltrsloBS  un  sietir  Krofan,  tendant  à  faire  déclarer  ir- 
régulier  l'an^té  au  maire  de  Nice,  du  i***  septembre  1875,  portant 
étftbiissement  de  la  régie  : 

Considérant  que  le  sfenr  &rt)hn  sontient  :  i*  que  rétablissement 
de  la  régie  ti*étaU  pas  Justifié  ;  aT  qne  Tarrété  portant  mise  en  rt^ie 
anrcdtda,  pour  être  régulièrement  rendu,  être  revêtu  de  Tappro- 
ImtiOD  du  préfet,  ert  5*  que  ledit  arrêté  ne  lui  a  pas  été  notifié; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  26  du  cahier  des  charges 
annexé  à  IVàdjudix^tlon,  dans  le  cas  où  le  serrlce  de  l'entreprise 
Tiendrait  k  être  suspendu,  fautorité  municipale  s*était  réservé  le 
droit  d*y  pourvoir  sur-le-champ,  aux  Trais  de  Tentrepreneur; 

Considérant  que  le  sieur  Krohn  a  volontairement  cessé  son  ser> 
vice  à  partir  du  t^  septembre  1875,  et  que  la  veille  il  avait  fait 
adresser  au  maire  de  IVice  une  lettre  par  laquelle  il  Tlnformalt  de 
«a  détermination,  et  flnvitalt  à  prendre  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  le  service  ne  fût  pas  Interrompu  ;  que»  dans  ces  circon- 
stances, il  appartenait  au  maire  d'assurer  immédiatement  la  conti- 
nuation du  service  du  balayage  en  régie,  au  compte  de  Tentre- 
prise,  par  application  de  Tarticle  précité  du  cahier  des  charges,  et 
qii'*aucuiie  disposition  législative  ni  aucune  clause  du  contrat 
n'exigeait  que  ht  mesure  qui  serait  prise  par  le  maire  fût  soumise 
à  rapprobatfon  du  préfet;  que  de  ce  qui  précède  il  résulte,  d'une 
part,  que  le  sieur  Krohn  n'est  pas  fondé  à  contester  que  Tarrété  du 
maire  de  Nice  du  1"  septembre  1875,  portant  mise  en  régie  de  son 
entreprise,  ait  été  régulièrement  rendu;  et  que,  d'autre  part,  en 
présence  des  termes  de  la  lettre  adressée  en  son  nom  à  l'adminis- 
tration municipale,  la  veille  du  jour  où  il  a  abandonné  son  ser- 
vice, ledit  sieur  Krohn  ne  saurait  être  admis  k  se  prévaloir  de  ce 
que  Tarrêté  précité  ne  lui  aurait  pas  été  régulièrement  notifié  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Nice  tendant  à  faire  décider 
que  c*estè  tort  que,  par  son  arrêté  du  11  novembre  1876,  le  con- 
seil de  préfecture  a  prononcé  la  résiliation  du  marché  passé  avec 
le  sieur  Krohn  ;  sur  les  conclusions  dudlt  sieur  Krohn  tendant  à 
établir  que  le  marché  doit  être  résilié  à  partir  du  i**  septembre 
1875,  date  de  rétablissement  delà  régie;  ensemble  sur  la  question 
de  savoir  si  l'administration  doit  être  tenue  de  reprendre  le  maté- 
riel de  l'entreprise  et,  en  cas  d'affirmative,  à  quelle  date  doit  être 
estimée  la  valeur  de  ce  matériel,  k  payer  à  l'entrepreneur  : 

Considérant  que,  suivant  les  articles  5  et  10  du  cahier  des 
charges,  les  oûigations  Imposées  à  l'entrepreneur  consistaient  k 
balayer  les  rues,  places  et  promenades  publiques,  dans  les  parties 
où  les  propriétaires  riverains  n'avaient  pas  à  supporter  cette 
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charge,  et  à  enlever  les  boues  et  Immondices  provenant  du  ba- 
layage que  devaient  effectuer  lesdits  riverains;  qu'aux  termes  des 
ariicles  i'%  a,  3  et  A  d*un  règlement  municipal  du  17  février  186s, 
approuvé  par  le  préfet  des  Alpes-Maritimes  le  i5  mai  suivant,  les 
propriétaires  ou  locataires  des  maisons  ayant  façade  sur  les  voies 
publiques  étaient  tenus  de  balayer  lesdites  voies  tous  les  jours,  au 
devant  de  leurs  immeubles,  suivant  les  conditions  prescrites  par 
ledit  règlement;  qu'en  outre,  en  vertu  de  Tarticle  9  du  même 
règlement  municipal,  il  était  défendu  de  déposer  dans  la  rue  les 
ordures  ou  immondices  provenant  de  Tintérieur  des  maisons,  et 
quMl  était  ordonné  aux  habitants  de  les  transporter  directement 
dans  des  caisses  aux  voitures  d'enlèvement;  que  cette  prescription 
du  règlement  municipal  était  expressément  rappelée  dans  l'ar- 
ticle 7  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise;  que,  du  rapproche* 
ment  des  dispositions  ci-dessus  rapportées  du  cahier  des  charges 
et  du  règlement  municipal,  il  résulte  que  radministration  s'était 
engagée  envers  Tentrepreneur  à  assurer  Texécutlon  des  prescrip- 
tions susdites  du  règlement;  que  néanmoins,  ainsi  qu'il  résulte  de 
Tenquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  exécution  de  Tarrèté  du 
conseil  de  préfecture  du  i**  Juillet  1876,  lesdites  prescriptions  ont 
été,  au  moins  dans  une  grande  partie  de  la  ville,  constamment  en- 
freintes par  les  habitants;  que  ces  infractions  ont  amené  une  no- 
table aggravation  des  charges  de  Tentreprise  ;  que,  dès  lors,  eo 
les  tolérant  et  en  ne  prenant  aucune  mesure  pour  contraindre  les 
propriétaires  ou  locataires  riverains  des  voles  publiques  à  s'acquit- 
ter des  obligations  dont  ils  étaient  tenus,  l'administration  munici- 
pale a  manqué  à  l'accomplissement  de  l'une  des  conditions  essen- 
tielles du  contrat  qu'elle  avait  passé  avec  le  sieur  Krohn;  qu'en 
conséquence,  ce  dernier  est  fondé  à  s'en  prévaloir  pour  demander 
la  résiliation  dudit  marché; 

Mais  considérant  que  la  résiliation  n'a  été  demandée  par  l'entre- 
preneur que  le  ao  avril  1876;  que,  dès  lors,  encore  bien  que  la  de- 
mande en  résiliation  fût  en  partie  motivée  sur  des  faits  antérieurs 
à  cette  date,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  pro- 
noncé la  résiliation  à  partir  dudit  Jour  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  c'est  aussi  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la  ville  de  Nice  à 
reprendre  le  matériel  de  l'entreprise  dont  Tadministration  munici- 
pale s'était  emparée,  et  à  payer  à  l'entrepreneur  la  valeur  dadlt 
matériel,  à  la  date  du  90  avril  1876,  suivant  l'estimation  qui  en 
sera  faite  par  tels  experts  que  le  conseil  de  préfecture  commettra 
à  cet  effet  ; 
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En  ce  qui  toacbe  rétablissement  de  la  régie  : 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Krohn  tendant  à  faire  éliminer  du 
compte  de  régie  le  montant  des  dépenses  correspondant  aux  opé- 
rations de  balayage  et  de  nettoyage  des  marchés,  qui  incombaient 
aux  étalagistes  et  dont  ceux-ci  se  seraient  indûment  dispensés  : 

Considérant  qu*aux  termes  de  Tarticle  la  du  cahier  des  charges, 
Tentrepreneur  était  tenu  de  balayer  les  marchés  »  dans  le  délai 
d'une  demi-heure  après  leur  fermeture;  que,  d'autre  part,  en 
vertu  de  l'article  16  du  règlement  du  17  février  1862,  les  étalagistes 
occupant  avec  autorisation  des  places  dans  les  rues  et  sur  les 
halles  et  marchés  étaient  tenus  de  balayer  lesdites  places  matin  et 
soir; 

Considérant  qu'il  n'a  pas  été  établi  par  l'instruction,  notamment 
par  l'enquête  à  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  fait  procéder, 
que  les  étalagistes  occupant  des  places  dans  les  rues  et  sur  les 
marchés  n'aient  pas  rempli  les  obligations  dont  ils  étaient  tenus 
aux  termes  de  l'article  16  du  règlement  municipal  précité;  qu'en 
ce  qui  touche  le  marché  dit  du  Cours,  il  résulte  de  l'instruction 
que  ce  marché  n'est  pas  occupé  par  des  étalagistes  y  occupant  des 
places  à  demeure,  mais  qu'il  est  fréquenté  par  des  cultivateurs  ou 
revendeurs,  qui  s'y  tiennent  aux  jours  de  marché,  durant  quelques 
heures  de  la  matinée  seulement;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  la  disposi- 
tion précitée  n'était  pas  applicable  en  ce  qui  concernait  ledit  mar- 
clié  du  Cours,  et  que  par  suite  le  balayage  de  ce  marché  devait 
demeurer  entièrement  à  la  charge  de  rentrepreneur; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Nice  tendant  à  ce  qu'il  soit 
décidé  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  prononcé 
certaines  réductions  sur  le  montant  des  dépenses  effectuées  en 
régie;  sur  les  conclusions  du  sieur  Krohn,  tendant  à  établir  que 
ces  réductions  sont  insuffisantes  et  que  les  dépenses  de  la  régie 
doivent  être  ramenées  au  chiffre  correspondant  aux  effectifs  mi- 
nima  de  personnel  et  de  matériel  déterminés  par  le  cahier  des 
cliarges;  et  sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la  ville  tendant  à 
ce  que  le  sieur  Krohn  soit  condamné  k  lui  payer  3.û/i3',a9  pour 
solde  de  compte  des  opérations  de  la  régie  : 

Considérant  qu'en  prononçant  la  résiliation  du  marché,  à  partir 
du  20  avril  1876,  et  en  assignant  par  suite  ladite  date  comme 
terme  aux  opératious  de  la  régie,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  déduire  des  dépenses 
portées  au  compte  de  régie  le  montant  de  celles  que  l'entreprise 
n'aurait  pas  eu  à  supporter,  si  les  habitants  avaient  rempli  les 


i3is  LOif,  siteniifr»  xrc. 

obligations  qui  leur  élafeoi  topméw  ptr  h$  règlement  Mnlcipai 
du  17  /é¥iier  iMa; 

GoneUiéraDt,  en  ee  q«i  louche  les  aboniaiwnli»  qae  si,  par  uni 
ai»4i£oa(kNi  adressée  aa  naira,  le  sienr  Kroha  a^Séelaré  e^appoMT 
à  ce  4|i»e  l^adoûnistraliDtt  omaicifale  ^^assit  en  régie  de  Moveaiu 
abonaerneots  avec  les  particuliers  assujettis  «11  balayage,  cet  acte 
ne  laiaait  pas  obstacle  à  ce  <iue  TadviBistration  ■uoidpaSe,  sC 
elle  estônait  qu^elle  Avait  droit  de  le  faire,  coacièt  de  Douieaax 
abo&oeBMnts; 

Cooaidéraiit  qu*en  iait  ks  abODneaients  ea  coan  peadut  li 
période  de  régie  se  sont  bornés  à  un  chiffre  mlnisM,  et  qie,  dam 
cette  situation,  c*est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  1 
décidé  que  la  dépense  dm  service  desdits  abonneaents  devait  être 
considérée  comme  exacteoient  cosopensée  par  leur  prodoic^ 

Considérant  diantre  part  que  l'expertise  a  établi  qute  dehors 
de  Taugmentation  de  dépense  résultant  des  infraedons  cMmlBes 
par  les  habitants  aix  dls^odtkNM  du  règlement  municipal,  il  n*a- 
TsiA  été  effectué  en  régie  aucaae  dépense  inutile  eu  excédant  les 
besoins  du  service,  tels  qu'ils  avaient  été  prévus  et  détermloés 
par  le  cahier  des  charges;  qu'il  j  a  lieu  par  suite  de  renferaer 
les  réductioas  à  opérer  sur  les  dépenses  en  régie  dans  les  linites 
proposées  par  Texperc  et  admises  par  le  conseil  de  ppéfeetwre« 
sans  s'arrêter»  ainsi  que  le  damunde  le  sienr  Krolm»  au  ciilffret 
qui  avaient  été  indiqués  dans  le  cahier  des  charges  comme  des 
minima  au-dessous  desquels  il  était  interdit  à  rentrepreneur  de 
réduire  en  aucun  cas  les  effectifs  de  son  personnel  et  de  son  ma- 
tériel; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  les  oonclasiOBs  subsidiaires  de 
la  ville,  que  si  le  compte  de  régie,  tel  que  Ta  établi  Texpert,  se 
solde  au  crédit  de  la  ville  par  un  excédant  de  3.â43',S9,  il  résulte 
de  l'instruction  que,  d'une  part,  ledit  expert  a  omis  d'y  faire  fi- 
gurer les  frais  du  service  des  abosmements  qui,  d'après  ce  qai 
précède,  doivent  être  portés  en  dépense  pour  un  chiffre  deSgS'fto 
égal  au  montant  de  leur  produit  ;  que,  d'autre  part,  il  n'a  pas  été 
tenu  compte  par  l'expert  d'une  sontme  de  5.ô85',7o  que  l'entre- 
preneur a  versée  par  provision  à  la  caisse  municipale  ;  qu'en 
y  faisant  entrer  les  deux  éléments  ci-dessus,  le  compte  de  régie, 
établi  sur  les  bases  posées  par  l'expert,  se  solde  au  crédit  du  sieor 
Krohn  par  un  excédant  de  1. 74^7^9 1,  et  que  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la  ville  de  Kice  h  payer  cette 
somme  au  sieur  Krobn  avec  les  intérêts  à  partir  de  la  demande 
qu'il  en  a  faite  ; 
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fiar  lai  eondnslon»  du  êkior  Kroin»  taodant  à  ee  que  la  ?U1e  de 
Nioe  soit  oOAdaauiôe  à  M  payer  une  soniBie  de  3o.ooo  francs,  à 
titre  de  dMnmagefhiatérète  repràsentoD  t  le  montant  des  bénéfices 
présumés  de  Tentreprise,  dont  il  nuralt  été  priTé  par  le  ùH  de 
l^dmlnistration  municipale  : 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  da  llnatruetlon  que  roMtmprlse 
eût  procuré  un  bénéfice  à  Tadjadicataire.  si  Tezécutlon  du  mar- 
ché s'était  poursuivie  dans  les  conditions  prévues  par  le  cahier 
des  charges  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  de  AUee,  tendaat  à  ee  qne  le  «leur 
Krohn  soit  condamné  à  lui  payer  une  indemnité  de  i.ooo  francs, 
par  application  de  Tarticle  a5  du  cahier  des  charges  : 

Considérant  que  Tindemnité  de  5o  francs  par  Jour  prévue  par 
Tarticle  35  du  cahier  des  charges  n'aurait  pu  être  réclamée  par 
la  ville  que  dans  le  cas  d^une  suspension  du  service  du  balayage  ; 
quMl  résulte  de  riostruction  que  rétablissement  de  la  régie  ayant 
suivi  immédiatement  la  retraite  de  Tentrepreneur,  le  service  n'a 
pas  été  interrompu  ;  que,  dès  lors,  la  ville  n'est  pas  fondée  à  de- 
mander au  sieur  Erohu  une  indemnité  par  application  de  Tarticle 
précité  du  cahier  des  charges. 

Sur  les  conclusions  delà  ville  de  Mce,  tendant  à  être  déchargée 
des  frais  des  véi^fications  ordonnées  par  le  conseil  de  préfecture  : 

Considérant  que  ces  mesures  d'instruction  ayant  établi*  snr  les 
principaux  points  en  litige»  l'exactitude  des  faits  contestés  par  la 
ville,  qui  ont  servi  de  base  aux  réclamations  du  sieur  Krohn»  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  la  charge  de  la 
Tille  les  frais  desdites  opérations.  (Requêtes  et  recours  incidents 
du  sieur  Krohn  et  de  la  ville  de  Nice  rejetés.  Masse  des  dépens 
devant  le  Conseil  d'Etat  supportée  par  moitié.) 


{r  657) 

1 12  août  197g.  ] 

Emigrés.  —  Loi  du  5  décembre  18i4.  —  Actions  du  canal  du  midi 
affectées  à  la  Légion  d* honneur. —Conâitiims  et  époque  de  la  remise. 
—  Chose  jugée.  —  Point  de  départ  des  arrérages.  —  Intérêts  du 
jour  de  la  demande,  capitalisés  à  diverses  é\poqu£S  où  ils  étaient 
dus  pour  plus  d'une  année  entière. — (Grand  chancelier  de  la  Légion 
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d'honneur  contre  héritiers  de  Caraman)  (*).  —  Lorsqu'il  s'agit  de 
juger  si  V époque  fixée  par  l'article  iO  de  la  loi  du  5  décembre  1814 
pour  la  restitution  aux  ayants-droit  des  actions  du  canal  du  miiH 
affectées  aux  dépenses  de  la  Légion  d'honneur  est  arrivée,^  faut  re- 
chercher si  ces  actions  ont  cessé  d'être  nécessaires  pour  couvrir  les 
dépenses  calculées  d'après  les  bases  indiquées  par  l'ordonnance  du 
i9  juillet  1844^  quia  eu  pour  but  de  réduire  ces  dépenses,  et, 
par  suite,  ne  pas  tenir  compte  des  dépenses  inscrites  au  budget  de 
l'ordre  en  vertu  de  la  législation  postérieure,  —  Décidé  que  des 
décisions  antérieures  avaient  jugé  définitivement  que  l'époque  de  la 
restitution  n'était  pas  arrivée  en  l'exercice  1845.  —  Décidé  par 
le  présent  arrêt  que,  dès  1846,  les  recettes  de  la  Légion  d'hoth 
neur  étaient  suffisantes  pour  faire  face  aux  dépenses  prévues  par 
l'ordonnance  de  1814,  et  que  la  commission,  dont  la  décision  était 
attaquée,  avait  eu  tort  de  faire  entrer  dans  ces  dépenses  celles  qui 
n'avaient  été  inscrites  aux  budgets  de  l'ordre  que  par  des  bis  pos- 
térieures [traitement  des  légionnaires,  création  de  nouvelles  mai- 
sons d'éducation),  —  Procédure,  Pourvois  connexes  :  fonction,  — 
Noms  des  juges,  —  L'omission  dans  l'expédition  des  décisions  de 
la  commission  instituée  par  la  loi  du  5  décembre  1814  relative  aux 
biens  non  vendus  des  émigrés,  des  noms  des  membres  qui  les  ont 
rendues,  ne  constitue  pas  une  irrégularité  entraînant  la  nuilitédes 
décisions  elles-mêmes.  —  Il  suffit  que  ces  noms  soient  inscrits  au 
procès -verbal  de  la  séance  de  la  commission  (**).  —  Jugement  sur 
pièces  non  produites,  documents  officiels,  —  La  commission  insti- 
tuée par  la  loi  du  5  décembre  1814  a  pu  recourir  aux  budgets 
et  aux  comptes  de  la  Légion  d'honneur,  réglés  et  publiés  en  la 
forme  et  comme  annexes  des  budgets  et  comptes  de  l'Etat,  bien 
qu'ils  n'aient  pas  été  produits  devant  elle  (***]. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  grand  chancelier  de  la  Légion 
d^honneur  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  une  déci- 

(*]  Saite  de  Tarrèi  da  5  jaio  1874,  Ann,  1876^  p.  4i3. 

(**)  La  DuUilé  devrait  être  prononcée  si  la  mention  des  noms  n'était  pas 
insérée  an  procès-yerbai,  car  la  régularité  de  la  composition  de  la  commission 
cesserait,  dans  ce  cas,  d'être  établie. 

(***)  En  principe,  le  juge  ne  peat  paiser  les  éléments  de  sa  décision  en  dehors 
des  faits  que  lui  révèle  l'instruction  ;  il  ne  peut  notaïqmeut  invoquer  certains 
faits,  en  se  fondant  sur  ce  qu'ils  seraient  à  sa  connaissance  personnelle.  L*arrèt 
que  nous  rapportons  semble  faire  une  exception  pour  les  documents  officiels 
qui,  émanant  de  puissance  publique,  peuvent  être  considérés  comme  apparte- 
nant à  tous. 
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sion  du  20  août  1877,  par  laquelle  la  commlssIOD  instituée  par  la 
loi  du  5  décembre  iBiU  a  reconnu  aux  héritiers  de  Garaman  droit 
aux  arrérages  des  actions  du  canal  du  Midi  numérotées  de  aoi  à 
3oo  et  qui  ieur  ont  été  restituées,  à  partir  du  second  semestre  de 
i8ôa  jusqu'au  premier  semestre  de  1868  inclusivement,  et  s*éle- 
Tant  à  la  somme  de  1.20&.000  francs  ;  ce  faisant,  attendu  que  cette 
déciaion  ne  mentionne  pas  les  noms  des  membres  de  la  commis- 
sion qui  y  ont  concouru  et  qu'une  telle  omission  constitue  la  vio- 
lation des  articles  i38eti/ki  du  Code  de  procédure  ciTile;que, 
d'autre  part,  la  décision  attaquée  a  été  prise  sur  le  vu  des  docu- 
ments irrégulièrement  introduits  au  débat  ;  déclarer  nulle,  pour 
vices  de  forme,  la  décision  du  20  août  1877,  rejeter  ^^  demande 
des  héritiers  de  Garaman  à  fin  de  restitution  des  arrérages  des 
actions  du  canal  du  Midi  et  les  condamner  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  héritiers  de  Ga- 
raman tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  attendu  que  les  arti- 
cles i38  et  i/iii  du  Gode  de  procédure  civile  ne  sont  pas  applicables 
aux  décisions  de  la  commission  instituée  par  la  loi  du  5  décembre 
i8iZi»  et  attendu,  d'autre  part,  que  les  comptes  de  la  Légion  d'hon- 
neur annexes  des  comptes  de  l'État  sont  des  documents  officiels 
et  publics  dont  la  commission  a  pu  faire  usage  sans  'qu'il  fût  né- 
cessaire d'en  exiger  la  production  par  les  réclamants;  rejeter  le 
pourvoi  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur  ;  subsidlai- 
rement  dans  le  cas  où  le  Conseil  d'État  croirait  devoir  annuler 
pour  vices  de  formes  la  décision  attaquée,  retenir  la  cause,  statuer 
au  fond  après  vérification  des  documents  dans  lesquels  les  héri- 
tiers de  Garaman  ont  puisé  les  chiffres  par  eux  produits  ;  leur 
allouer  les  sommes  qu'ils  ont  réclamées  devant  la  commission  et 
condamner  la  Légion  d^hooneur  aux  dépens; 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  héritiers  de  Garaman,  tendant 
à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  annuler  la  décision  ci-dessus  visée  du 
20  août  1877  rendue  par  la  commission  instituée  par  la  loi  du 
5  décembre  181/1;  ce  faisant,  attendu  que  c'est  à  tort  que  la  com- 
mission a  considéré  que  dans  les  décisions  antérieures  par  elles 
prises  en  1866  et  1872,  relativement  à  la  remise  des  actions  appar- 
tenant à  la  famille  de  Garaman,  elle  avait  admis  Texistence  en  i84i5 
d'un  déficit  de  3.5oo.ooo  francs  dans  le  budget  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  qu'ainsi  la  décision  attaquée  n'aurait  pas  dû  opposer  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  à  la  demande  des  héritiers  de  Garaman 
ayant  pour  effet  de  faire  fixer  à  i8A5  le  point  de  départ  de  la  res- 
titution des  arrérages  de  leurs  actions;  attendu,  au  fond,  qu'en 
tenant  compte  seulement  des  recettes  et  dépenses  de  la  Légion 
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d*b<nuie«r  dost  Torlgine  ert  astérteore  à  l^ordoBUBee  ém  19  Juil- 
let 181  A,  le  budget  de  Tordre  pov  il^  toio  de  se  eoMer  ea  4611- 
cU,  présente  on  excédant  de  reeetles  de  à^i9±.y^^  firaaes;  sUeado, 
sobaidJ&iremeDtf  que  roxereice  i846  a,  loi  aiusl,  présenté  on 
exeédaat  de  près  de  5  mAIiona,  délaknitiOD  laite  des  reeetiBS  et 
des  dépeoses  non  pré? ues  en  iftid  et  qne,  dès  lors,  en  sappesant 
qu'on  déficit  de  3  mîlkions  et  demi  ait  exnté  en  i865,  dans  le 
budget  de  laliégion  d^bonnenr^  ce  déielt  a  cessé  d'eiister  en  lM6; 
décider  que  les  bériters  de  Garaman  ont  droit  à  partir  de  rannés 
1 865  à  la  restitution  des  arrérages  des  cent  actions  du  canal  au 
Midi  portant  les  n*'  aoi  à  3oo  et  fixer  à  a.i3t»oo»  francs  le  monr 
tant  de  ces  arrérages;  sobsidiairement,  décider  qà'ils  ont  dreit,  i 
la  restitution  desdits  arrérages,  à  partir  de  18&6  et  ai  fixer  le 
moatant  de  2.069.000  francs  :  allouer  les  IntéiétB  du  là  arril  tMS 
et  les  intérêts  des  arrérages  du  presiier  semestre  de  iM(  à  partir 
du  27  mai  1869;  accorder  les  intérêts  des  ialéfèti  à  dator  du..., 
enfin  condamner  la  Légion  dhonneur  aux  dépens  ;   . 

Tu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  grand  chancelier  de 
la  Légion  d'honneur,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens, 
attendu  que  les  héritiers  de  Garaman  ne  sont  pas  recevables  à 
soutenir,  contrairement  à  ce  qui  a  été  Jugé  par  la  commission 
dans  ses  décisions  de  1866  et  de  187a,  décisions  confirmées  par  le 
Conseil  d'État,  que  le  budget  de  la  Légion  d*honneur  n*a  pas  pré- 
senté, en  18/16,  un  déficit  de  3.5oo.ooo  francs  et  qu^afin  d'établir 
que  ce  déficit  a  été  couvert  dès  i8/ii6,  ils  ne  sont  pas  davantage  re* 
cevables  à  contester  les  éléments  de  recettes  et  de  dépenses  qui 
ont  été  admis  pour  les  budgets  antérieurs  à  celui  de  Texercice  18À8 
par  la  commission  et  par  le  Conseil  d^Ëtat;  attendu,  d^autre  part, 
en  ce  qui  touche  les  intérêts,  que  leur  point  de  départ  a  été  avec 
raison  fixé  par  la  décision  attaquée  au  27  mai  1869,  par  le  motif 
qu'ils  n'avaient  pas  été  régulièrement  demandés  antérieurement  à 
cette  date  et  en  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  que  la  même 
décision  a  refusé  à  bon  droit  de  les  allouer,  par  le  motif  que  les 
intérêts  échus  d*arrérages  ne  sont  pas  susceptibles  de  produire 
eux-mêmes  des  intérêts; 

Vu  la  loi  du  5  décembre  181A; 
Vu  l'ordonnance  royale  du  19  juillet  i8i4; 
Vu  les  lois  des  i5  mars  1816,  6  juillet  1820, 19  et  ai  avril  18^ 
16  juin  1837  et  ai  Juin  i8û5; 

Vu  les  articles  i35t,  iiô3  et  1  ISA  du  GodecivR; 

Consid'^Tant  que  tes  deux  pourvois  ci  dcsauj  visés  sont  connexes 
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ek  gtt^il  y  a  ll«u  de  lei  jolnân»  pour  yôtre  stato6  par  nxtt  même 
décision; 

En  ce  qui  tooche  le  poorroi  du  gntnd  ctamcdier  de  Perdre  mt- 
iàomàk  de  la  Légioa  d^boaneiir  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  riolatlott  de»  dlsposftions  de  Tarticie  tiii 
daCode  de  procédure  cifile  : 

Considérant  que  le  procès-verbal  âe  la  séance  du  so  août  1877, 
dans  laqoelle  la  commission  înstitoée  par  la  loi  du  5  décembre  i8id 
a  statné  sur  la  réclamation  des  héritiers  de  Cstraman,  mentionne 
les  noms  des  membree  qui  ont  participé  à  >a  décision  et  que  si 
pelte  mention  D'est  pas  consignée  sur  Texpédition  qui  a  été  remise 
au  grand  ckaiieeUer  de  la  Légion  d^bonneor,  cette  irrégularité 
n*est  pae  de  Datore  à  laire  prononcer  Pannulation  de  ladite  déei« 
sien; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  commission  aurait  statué  sur  le 
vu  de  plècee  qui  n'auraient  pas  été  produites  par  les  [parties  en 
cause  : 

Gonsidi^rant  que  les  budgets  et  les  comptes  de  Tordre  de  la  Lé- 
gion d'honneur  sont  àes  annexes  des  budgets  et  comptes  de  FÉtat 
et  qu^ls  sont  réglés  et  publiés  dans  les  mêmes  formes;  qu'il  suit 
de  là  que  la  commission  a  pu,  à  Teffet  de  vérifier  les  calculs  des 
réclamants,  recourir  à  ces  documents,  bien  qu^ils  n'eussent  pas  été 
produits  devant  elle; 

£n  ce  qui  touche  le  pourvoi  des  héritiers  de  Garaman  : 

Considérant  que  les  requérants  prétendent  avoir  droit,  à  partir 
de  Tannée  i8à5  inclusivement,  à  la  restitution  des  arrérages  des 
cetit  actions  du  canal  du  Midi  portant  les  n"*  soi  à  3oo,  qui  leur 
ont  été  remises  à  la  suite  et  en  vertu  de  la  décision  ci-dessus  visée 
prise  le  98  juillet  1866  par  la  commission  qu'a  instituée  la  loi  du 
5  décembre  181/ii; 

Mais  considérant  que  par  sa  décision  du  12  juillet  187a,  ladite 
commission  a  rejeté  la  demande  des  héritiers  de  Garaman,  en  tant 
qu'elle  avait  pour  objet  de  faire  fixer  à  1828  Tépoque  à  laquelle  ils 
auraient  eu  droit  à  la  restitution  des  arrérages  de  leurs  actions  et 
qu'elle  a  en  même  temps  autorisé  les  requérants  à  produire  tous 
titres  et  documents  propres  à  établir  Tépoque  à  laquelle,  posté- 
rieurement à  1865  et  antérieurement  à  i865,  le  droit  à  la  remise 
des  actions  s'est  ouvert  à  leur  profit;  que  le  recours  formé  par  les 
héritiers  de  Garaman  contre  cette  décision  a  été  rejeté  par  le  Con- 
seil â*Êtat  à  la  date  du  5  juin  187/I  ;  qu'ainsi,  il  a  été  définitivement 
jugé  que  les  requérants  n'ont  pas  droit  pour  Tannée  i8/i5  à  la 
jouissance  des  arrérages  des  actions  dont  ils  ont  obtenu  la  remise  ; 
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quMl  y  a  chose  Jugée  à  cet  égard  et  que,  dès  lors,  la  seule  question 
à  résoudre  par  le  Conseil  d'État  est  celle  de  savoir  i  quelle  époque» 
postérieurement  à  i8&5  et  antérieurement  à  i865,  la  condiUon 
fixée  par  la  loi  du  5  décembre  18  lA  pour  la  remise  des  actions  et  la 
restitution  des  arrérages  s'est  trouvée  réalisée; 

Considérant  que,  par  la  décision  attaquée,  la  commission  a  dis- 
posé que  le  droit  au  remboursement  des  arrérages  ne  s'est  ouvert 
au  profit  des  héritiers  de  Caraman  qu'à  partir  de  l'expiration  du 
premier  semestre  de  i85a,  et  que,  pour  le  décider  ainsi,  elle  s^est 
fondée,  d'une  part,  sur  ce  que  ses  décisions  antérieures  du  28  jufl- 
lec  1866  et  du  13  juillet  1872  auraient  reconnu  l'existence,  à  la  fin 
de  l'exercice  i8/i5  d'un  déficit  de  3.5oo.ooo  francs  à  la  charge  de  la 
Légion  d^honneur,  et,  d'autre  part,  sur  ce  que  ce  déficit  n'aurait 
été  couvert  que  dans  le  courant  du  premier  semestre  de  i85s,  par 
les  excédants  des  recettes  calculées  d'après  les  dispositions  de 
l'ordonnance  du  19  juillet  181 A  sur  les  dépenses  calculées  de  la 
même  façon; 

Mais  considérant  que  la  commission  n'a  à  se  prononcer  et  ne 
8*est  effectivement  prononcée  ni  en  1866  ni  en  1873  sur  l'existence 
et  le  montant  d'un  déficit  dans  les  comptes  de  l'ordre  en  i845; 
que  la  question  d  existence  de  ce  déficit,  distincte  de  celles  sur 
lesquelles  la  commission  avait  à  statuer,  n'a  pas  été  débattue  de- 
vant elle  et  n'a  pas  davantage  été  examinée  devant  le  conseil 
d'État  à  l'occasion  des  recours  dont  il  était  saisi  ;  que  les  décisions 
prises  en  1866, 1869, 1872  et  1874»  tant  par  la  commission  que  par 
le  Conseil^  ont  simplement  disposé  que  le  droit  des  bëritlerB  de 
Caraman  à  la  remise  des  actions  par  eux  réclamées  ainsi  qu^à  la 
restitution  des  arrérages  de  ces  actions  8*est  ouvert  à  une  date 
postérieure  à  i865  et  qu'ainsi  ces  décisions  ne  font  pas  obstacle  à 
ce  que  les  requérants  puissent  soutenir  qu'au  début  de  l'exer- 
cice 1846  il  n'existait  aucun  déficit  à  la  charge  de  la  Légion 
d'honneur; 

Considérant  qu'il  résulte  des  comptes  de  recettes  et  de  dépenses 
de  la  Légion  d'honneur  que,  lors  de  la  clôture  de  l'exercice  i8&5, 
le  montant  des  déficits  successifs  constatés  depuis  1830  à  la  charge 
de  l'ordre  atteignait  la  somme  de  3.5oo.8à8  francs;  mais  qu'il  im- 
porte de  rechercher  quelle  est  l'origine  de  ces  déficits  et  s'ils  n'ont 
pas  pour  cause  les  charges  qui  ont  été  Imposées  à  la  Légion  d'hon- 
neur postérieurement  à  181 A  ; 

Considérant  à  ce  point  de  vue  qu'aux  termes  de  l'article  10  de  la 
loi  du  5  décembre  181A,  les  actions  représentant  la  valeur  des 
canaux  de  navigation  qui  avaient  été  affectées  aux  dépenses  dv'  la 
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Légion  d'honneur,  devaient  être  rendues  aux  anciens  propriétaires 
de  ees  canaux  ou  à  leurs  représentants,  aussitôt  que,  par  suite 
des  dispositions  de  l'ordonnance  du  19  Juillet  iSiA,  leur  revenu 
cesserait  d*ètre  employé  aux  mêmes  dépenses;  qu'il  convient 
donc,  pour  reconnaître  à  quelle  époque  s'est  trouvée  réalisée  la 
condition  fixée  par  la  loi  du  6  décembre  xSià  pour  la  remise  des 
actions  et  la  restitution  de  leurs  arrérages,  de  s'attacher  unique- 
ment aux  recettes  et  aux  dépenses  de  Tordre  rentrant  dans  les 
prévisions  de  l'ordonnance  du  19  juillet  181A  ; 

Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de  ladite  ordonnance, 
les  nominations  ou  promotions  dans  la  Légion  d'honneur  ne  de- 
vaient à  l'avenir  donner  aucun  droit  &  traitement»  que  la  maison 
de  Saint-Denis  devait  être  seule  conservée  avec  un  nombre  d'élèves 
ne  pouvant  pas  dépasser  600  et  que  les  établissements  créés 
pour  l'éducation  des  orphelines  devaient  être  supprimés;  que  ces 
différentes  dispositions  avaient  pour  objet,  en  réduisant  considé- 
rablement les  dépenses  de  la  Légion  d'honneur,  de  h&ter  le  mo- 
ment où,  par  suite  des  extinctions  survenant  parmi  les  membres 
de  l'ordre  nommés  antérieurement  à  l'ordonnance  du  19  juillet 
181  A,  les  actions  des  canaux  de  navigation  pourraient  être  ren- 
dues aux  anciens  propriétaires  de  ces  canaux; 

Considérant  que  plusieurs  actes  législatifs  ont,  postérieurement 
à  18169  beaucoup  accru  les  dépenses  delà  Légion  d'honneur,  no- 
tamment en  accordant  un  traitement  annuel  de  a5o  francs  aux 
sous-officiers  et  aux  soldats  décorés  depuis  le  6  avril  i8iZi,  et  des 
traitements  variables  suivant  le  grade  aux  légionnaires  promus 
dans  l'ordre  depuis  la  même  époque  en  allouant  un  supplément 
de  traitement  de  100  francs  par  an  aux  membres  de  la  Légion 
d'honneur  dont  la  nomination  était  antérieure  au  6  avril  i8i/ii  et 
en  adjoignant  des  succursales  à  la  maison  d'éducation  de  Saint- 
Denis;  qu'afln  de  permettre  à  la  Légion  d'honneur  de  faire  face 
aux  nouvelles  charges  qui  lui  étaient  imposées,  l'État  lui  a,  11  est 
vrai,  donné  des  subventions;  mais  que  ces  subventions  ont  été  in- 
suflisantes  et  que  les  budgets  de  Tordre  se  sont,  par  suite,  soldés 
pendant  plusieurs  années  en  déficit; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  déficit  cons- 
taté dans  les  comptes  de  la  Légion  d'honneur  à  la  fin  de  rexerclce 
i8/ii6,  provenait  de  dépenses  autres  que  celles  admises  par  l'ordon- 
nance du  i9  juillet  181/1;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'en  tenir 
compte  et  qu'il  faut  examiner  si,  dès  18A6,  ainsi  que  le  soutiennent 
les  héritiers  de  Garaman,  les  recettes  et  les  dépenses  de  la  Légion 
d'honneur,  calculées  conformément  aux  dispositions  de  Tordon- 
Annnles  des  P.  et  Ch,^  Lois,  Discrets,  etc.  —  tome  x.  01 
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naoce  de  181 4,  défalcation  faite  du  produit  des  aotiooBdes 
do  navigation^  étaient  en  équilibre; 

Considérant  qiie,  diaprés  le  compte  définitif  de  rezeroiee  18M» 
ka  recettes  de  la  Légion  d*bonaeur  ee  sont  élevées  k  7.940.710  fir. 
et  les  dépenses  à  7.9112.003  francs;  quMl  y  a  lieu  de  déduire  des 
recettes  uue  somme  de  900.000  francs  qui  a  été  avancée  à  lit  Lé-> 
gion  d'honneur  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  en  vertu 
de  la  loi  du  %k  Juin  1845;  qu'il  convient  également  de  retrancher 
des  dépenses  1. 58 1.01  a  francs  pour  les  traitements  des  sousH>ffi- 
ciers  et  soldats  décorés  et  des  légionnaires  promus  postérieure- 
ment au  mois  de  juillet  i8&4;  906.412  francs  pour  suppléments  de 
traitemeuts  accordés  par  la  susdite  loi  du  ti  juin  i845»  et 
S07.387  francs  pour  les  dépenses  des  succursales  de  la  maisoii  de 
Saint-Denis;  que  les  recettes  se  trouvent  ainsi  ramenées  à 
7.040.710  francs  et  les  dépenses  à  &io8.i9s  francs  et  quMl  reasoft 
de  ces  chiffres  un  excédant  de  recettes  de  1.932 .5 18  francs; 

Considérant  que  si,  dans  la  décision  attaquée,  la  commisBîûQ 
n'est  pas  arrivée  au  même  résultat»  en  ce  qui  concerne  rexcédaat 
de  l'année  l848,  c'est  parce  qu'elle  a  omis,  à  tort,  de  déduire  des 
dépenses  les  traitements  pour  nominations  et  proaotioi»  dans 
l'ordre  depuis  i8l4,  ainsi  que  les  frais  d'entretien  des  suocursales 
de  la  maison  de  Saint-Denis; 

Considérant  que  pendant  Tannée  i846  le  produit  des  actions  du 
Canal  du  Midi  affectées  à  la  Légion  d'honneur  n'a  pas  dépassé 
i3o.ooo  francs^  que,  dès  lors,  en  présence  d'un  excédant  de  re- 
cettes de  plus  de  1 .900.000  francs,  le  produit  de  ces  actions  n^ètait 
pas  nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses  de  l'ordre  calciâée» 
d'après  les  bases  fixées  par  Tordonnanoe  du  19  juillet  181A  ;  que 
les  héritiers  de  Caraman  sont  donc  fondés  à  réclamer,  à  partir  du 
premier  semestre  de  i848»  la  restitution  des  arrérages  des  e&at  ac- 
tions dont  ils  ont  obtenu  la  remise  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  de 
i846  &  la  fin  du  premier  semestre  1668,  époque  à  laquelle  lesdites 
actions  leur  ont  été  rendues,  le  produit  net  des  arrérages  réclamés 
a  été  de  2.060.000  francs,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  con- 
damner la  Légion  d'honneur  à  payer  aux  requérants  la  somme  de 
2.069.000  francs; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  héritiers  de  Caraman  ne  justifient  pas  avoir 
demandé  avant  le  27  mai  i869  les  intérêts  des  sommes  qui  kmr 
étaient  dues  par  la  Légion  d'honneur,  et  que,  dès  lors,  c'est  «vec 
raison  que  la  décision  attaquée  ne  leur  a  alloué  les  Intérêts  qu'à 
partir  dr»  coVq  dnte  ; 
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Sur  l»In(érôts  des  intérêts  t 

CoaaUéFant  qu*iMn  lorMaré» Failiele  ii6d  ohi  Gode  eirtt,.  iMia- 
léiètB  échus  peaveot  èlrei  eapitali^éa  fO\xr  pirodiiivei  nnii  nrtiBiitr 
de*  Intérète,  pourvo  quMlsMisitt  dus  pour  \m^  aosée*  eatièMi  et 
qu'il  m  soit  fait  une  ëMMBode  spôcial»; 

Coosidénuit  que  les  requérants  ont  dtemandé  lea  iibbéréts  des  j»- 
ttete  échos  :  1*  le  4  se^embre  u^t;  ^i»  S  jutlle*  167e;  3*  ic 
k8  février  1876;  A*  le  À  février  B879;  ^'i^  ^^^  ^^^  (^^  lo»  tie 
baun  treis  premières  demanda»^  pin»  d'nM  aaaée  d'mtérète;  qiipiM 
j  a  dose  iteu  de  leur  accorder  à  partir  du  k  aaptfbge  i^a»  do 
&  joitlet  187À  et  du  18  féivrier  1878^  tes  laténfete  deftiatévèta  écte^ 
k  ces  ttois  dates;  mais  lorsque  les  héritiers  de  Garamau  ont  (6fid6, 
le  4  février  1879,  leur  dernière  dennade  d'intérôts,  œm-el  i^ér- 
taient  pas  dus  peur  «ne  année  enétèore.  (Peiurviii  do  grand  chance^ 
lier  rejeté.  Déeisloo  du  ao  aeét  1877  de  la  commission  instituée 
par  la  loi  du  5  décembre  181À  annaJée.  La  Légion  d'honneur 
pofera  aux  héritiera  de  Caraman  la  somme  de  i.o€io.ooo  franes  à 
titre  de  restitution  dee  arrérages  depuis  18ÂI  inclusivement, 
jusqu'à  rexpiration  du  premier  semestre  de  )86S  des  cent  aolioes 
da  Canal  du  Midi  ponant  àes  n**  soi  k  Soo  qui  leur  ont  été  remises. 
{ntArêts  du  27  mai  1869,  capitaliaés  aux  dates  des  à  septembre 
187^19  6  juillet  187/i  et  18  février  1878.  Grand  chancelier  condamné 
anx  dépens.  Surplus  dea  condosions  du  siear  Rooxel  ès^-nom 
rejeté.) 

** r*''^ 

(r  658) 

[  12  août  1879.  ] 

Marais.  —  Ordonnance  constitutive  d*un  syndicat  Vobligtant  à  sou- 
mettre tous  projets  de  travaux  neufs  et  autres  que  ceux  d'entretien 
et  de  conservation  à  l'approbation  de  l'administration  supérieure, 
—  (Syndicat  des  marais  de  Bois-de-Céné  et  de  Ghàteanneuf.)  — 
Décision  du  ministre  subordonnant  son  autorisation  à  certaines 
conditions  jugées  par  lui  nécessaires  pour  Vécoulement  des  eaux. 
Acte  de  police  administrative  :  pas  de  recours  contentieux. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  syndicat  des  marais  de  Bols-de- 
Ûôné  et  de  Chélteauneuf  tendant  à  ce  quMl  piatse  au  eoaseil  annu- 
ler» pour  excès  de  pouvoirs,  une  décision  du  lA  Juillet  1876,  par 
laquelle  le  ministre  des  travaux  puUles  a  refusé  d'autoriser  les 
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travaux  de  la  digue  de  Quinquenevent  tant  que  le  syndicat  requé- 
rant n'aurait  pas  adiiéré  sans  réserves  au  projet  de  convention 
dressé  le  \k  novembre  1875,  entre  ledit  syndicat  et  le  syndicat  de 
Machecoul  ;  attendu  1*  qu*en  interdisant  les  travaux  dont  il  s'agU 
le  ministre  se  serait  immiscé  dans  les  difficultés  survenues  entre 
les  deux  ^ndicats,  et  aurait  eu  pour  objet  de  contraindre  le  syn- 
dicat requérant  à  adhérer  à  un  prétendu  projet  de  conventloo; 
attendu  s*  que,  le  syndicat  de  fiois-de-Géné,  d'après  la  loi  et 
Fordonnance  qui  l'a  constitué,  aurait  le  droit  de  réparer  et  de 
rendre  insubmersible  la  digue  de  Quinquenevent  qui  existe  depuis 
un  temps  immémorial  ;  attendu  3*  que  le  préfet  lui  ayant  Imposé 
Tobligation  de  la  réparer  et  le  requérant  ayant  commencé  les 
travaux  en  vertu  d*un  arrêté  préfectoral  régulier,  TadmlnlstratioD 
supérieure  ne  pouvait  plus  annuler  cet  arrêté  ;  attendu  enfin  qa^au 
cas  où  il  serait  nécessaire  de  remanier  le  régime  des  dilTéreDls 
marais  litigieux;  l'exécution  de  ce  projet  ne  pourrait  être  ordon- 
née que  par  le  gouvernement  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique,  et  quMl  n'appartenait  pas  au  ministre  de 
prononcer  sur  les  contestations  entre  les  deux  .syndicats,  et  d'im- 
poser au  requérant  comme  condition  de  l'autorisation  des  travaui 
d'exhaussement  la  construction  d'un  déversoir  ou  de  tous  autres 
ouvrages  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  syndicat  des  marais  de 
Machecoul  concluant  au  maintien  de  la  décision  atta()uée  par  le 
motif  que  l'arrêté  préfectoral  du  i5  septembre  1873,  sMl  était 
complètement  exécuté,  modifierait  profondément  le  régime  des 
eaux  dans  la  contrée  et  condamnerait  Machecoul  à  une  inonda- 
tion permanente,  quMl  s'agit  en  effet  non  d'une  restauration  de  la 
digue,  mais  d'un  exhaussement  de  plus  de  o'',6o  de  cette  digue; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics tendant  au  rejet  du  pourvoi  par  le  motif  que  les  conditions 
insérées  dans  le  projet  de  transaction  du  i/i  novembre  1873,  et 
provoquées  par  les  ingénieurs  de  son  administration,  constituent 
des  mesures  de  précaution  administrative  prises  par  l'administra- 
tion supérieure  dans  la  limite  de  ses  attributions  ; 

Vu  la  loi  du  16  floréal  an  XI  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  l'ordonnance  du  20  février  1821  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  8  de  l'ordonnance  du 
•io  février  i8ai,  les  projets  de  travaux  intéressant  le  syndicat  des 
marais  de  Bols-de*Géné  et  de  Cbàteauneuf  doivent  être  soumis  à  l'ap- 
probation de  l'administration  supérieure  toutes  les  fols  qu'il  s'agit 


r- 
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de  travaux  neufs  et  autres  que  ceux  de  simple  entretien  et  de 
conservation  ; 

Considérant  que  le  syndicat  de  Bois-de-Céné  a  demandé  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  Tautorisation  de  continuer  les  travaux 
entrepris  par  lui  et  qui  avaient  pour  objet  d^élever  à  o^6o  au- 
dessus  des  plus  grandes  crues  la  digue  de  Quinquenevent  actuel- 
len»ent  submersible  et  bordant  la  rivière  du  Falleron  sur  une 
longueur  de  plus  de  1 1  kilomètres  ;  que  le  ministre  s*est  borné  à 
subordonner  Tautorisation  demandée  aux  conditions  qu'il  Jugeait 
nécessaire  de  prescrire  en  vue  de  procurer  l'écoulement  des 
eaux  ;  que  cette  décision  n'est  qu'on  acte  de  police  administrative 
qui  a  été  pris  par  radministration  supérieure  dans  la  limite  des 
pouvoirs  à  elle  réservés  par  l'ordonnance  de  18a  1  et  qui  n'est  pas 
susceptible  de  recours  par  la  voie  contentieuse.  (Rejet.) 


(r  659) 

[1%  août  1879.] 

Travaux  publics.  —  Génie  militaire.  —  Cube  des  terrassements.  — 
Profils  et  décompte  acceptés  sous  réserves  :  réclamation  dans  les 
six  mois  {article  59  du  devis  général  des  travaux  du  génie)  ;  reoB- 
vabUité.  —  Easpertise  jugée  nécessaire.  —  Renvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture.  —  Algérie.  —  (Sieur  Gérard.) 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  Gérard,  tendant  à  ce  quMI  plaise  au  Conseil  annuler  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  d'Oran,  du  10  avril  1876,  dans  celle 
de  ses  dispositions  par  laquelle  cet  arrêté  a  refusé  d'ordonner  une 
expertise  à  Teffet  de  rechercher  si  le  service  des  ponts  et  chaus- 
sées, substitué  à  celui  du  génie  militaire  pour  la  direction  de  Ten- 
treprise»  s'est  conformé  aux  conditions  prescrites  par  le  devis 
en  ce  qui  touche  le  règlement  des  travaux  exécutés;  ce  faisant, 
attendu  que  les  Ingénieurs  se  sont  écartés,  dans  la  vérification  et 
restimation  des  terrassements,  des  règles  établies  par  le  marché 
que  le  requérant  avait  passé  avec  l'administration  militaire;  qu'au 
lieu  de  dresser  le  compte  des  sommes  dues  à  l'entrepreneur  au  fur 
et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaii^x.  Ils  ne  l'ont  établi  que 
plusieurs  mois  après  la  résiliation  de  l'entreprise,  et  qu'ils  se  sont, 
par  suite,  trompés  dans  leurs  calculs;  prescrire  une  expertise  à 
reflet  de  procéder  au  métrage  des  travaux  exécutés  et  de  faire 
l'application  des  prix  du  devis  et  condamner  l'État  aux  dépens; 
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Vu  lf«  ebBeTTatîoiis  «n  défeme  do  nfnislre  de  Tintérieer»  en- 

sPQble  UD  avis  du  gouverneur  général  de  TAIgérie,  do  ai  «vrlt 
1^77,  «u^o^l  le  ministre  déclare  se  référer  et  tendant  ao  nifet  en 
pooryol,  attenta  qipe  le  sfeor  Gérard  «"étant  Immé  à  eriticyoer  eo 
termes  généraux,  devant  le  eooseil  de  préfecture,  le  déooBiiite 
arrâKé  par  les  ingénieurs  et  n'ayaat  pas  présenté,  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  5^  du  devis,  de  réclamaticms  précises,  e*est  avec  raisoB 
que  Tarrôté  attaqué  a  repoussé  la  demande  d'expertise  ;  et  attendo, 
an  fond,  que  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  chargés  de  la 
direction  des  travaux  aux  lieu  et  place  des  officiens  du  génie,  ont 
pu,  sans  porter  atteinte  anx  droits  que  le  sieur  Gérard  tenait  de 
son  marché,  recourir  pour  la  vérlficatioo  et  le  règlement  des  ou- 
vrages aux  procédés  usités  dans  leur  service;  que  ces  procédés 
leur  ont  permis  de  dresser  très  exactement  le  compte  des  soinniea 
dues  au  requérant,  et  que,  d'ailleurs  celui-ci  a  reconnu  la  joatOMO 
des  calculs  des  ingénieurs  en  signant  sans  protestation  les  carnets 
d'attachements  et  en  acceptant  les  profils  des  terrassements; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Gérard,  dans 
lequel  le  requérant  maintient  ses  précédentes  conclusions,  attendu 
qu'il  n'accepte  que  sous  toutes  réserves  les  profils  qui  lui  ont  été 
présentés;  que  le  métré  des  ingénieurs  a  été  fait  tardivement  et 
n'a  relevé  qu'une  partie  des  terrassements  réellement  exécutés;  et 
que  les  réclamations  contre  le  décompte  que  l'entrepreneur  a  sou- 
mises au  conseil  de  préfecture  étaient  assez  précises  pour  fiiire 
l'objet  d'une  expertise; 

Va  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII; 

Sur  les  fins  de  non-recevoir  opposées  au  poorvoi  par  le  ministre 
et  tirées  de  ce  que  le  sieur  Gérard  airait  accepté  purement  et 
simplement  les  profils  qui  ont  servi  à  calculer  le  cube  des  terraa- 
seaents  par  loi  exécutés,  et  de  ce  qo^il  n'aurait  protesté  contre  le 
règlement  de  ses  travaux  qu'après  l'expiration  du  délai  de  six  mois 
imparti  aux  entrepreneurs  par  l'article  69  du  devis  général  des 
travaux  du  génie  pour  produire  leurs  réclamations  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  requérant  aVi 
accepté  que  sous  réserves  one  partie  des  profils,  ainsi  que  le  d^ 
compte;  que,  d'autre  part,  le  règlement  de  son  entreprise  a  été 
arrêté  à  la  date  du  3o  août  1876;  qoe  le  8  janvier  1876,  le  sieor  Gé- 
rard a  saisi  le  conseil  de  préfecture  d*one  demande  tendant  à  oon- 
tester  ledit  règlement,  ainsi  que  le  mesorage  qui  lui  avait  servi  ée 
base,  et  qu'ainsi  il  a  réclamé  dans  le  délai  fixé  par  son  devte;  qoni 
suit  de  là  que  les  fins  de  noo-recevoir,  opposées  as  pourvoi  ptr  le 
ministre  de  IMntérieur,  ne  sont  pas  jostiiées; 


Au  fond: 

Considérant  que  le  sieur  Gérard  a  soutenu  devant  le  conseil  de 
prélecture  et  persiste  à  soutenir  devant  le  Conseil  d'État  que  les 
ingénieurs  n'ont  pas  tenu  compte  dans  leur  règlement  de  la  tota- 
lité des  terrassements  par  lui  exécutés;  qu'ils  n'en  ont  compté 
^ue  loû.oQo  mètres  cubes,  alors  qu'il  en  a  effectué  131-6 i5'*\9â; 
que  l'état  deTinstruction  ne  permet  pas  d'apprécier,  dès  à  pré^ 
aeDt,  le  bien  fondé  de  cette  prétention;  et  que,  dans  ces  ciroon*- 
stances,  Il  y  lieu  de  renvoyer  le  requérant  devant  le  cons^  de 
préfecture  pour  qu'il  soit  statué  à  nouveau  sur  sa  réclamation 
après  une  expertise  contradictoire,  et»  s'il  y  a  lieu,  à  une  tierce- 
expertise.  (Benvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  d'Oran  pour  être 
statué  après  expertise  et,  s'il  y  a  lieu,  tierce  expertise»  sur  la  ré- 
clamation de  Tentrepreoeur  relative  au  cube  des  terrassements 
exécutés.  Arrêté  annulé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 

(  N"  660  ) 

I  12  août  1879.] 

Travaux  publies.  —  Travaux  du  génie,  —  Fort  de  Dampierre.  — 
Déblais  imprévus, — Emploi  imprévu  de  déblais  de  rocs. — Demandes 
de  prix  nouveaux. ^(Slem  Gaillotin  contre  le  ministre  de  la  guerre.) 
—  Déblais  imprévus,  —  Lorsque  les  déblais  ont  été  classés  dans  la 
prévision  qu'ils  seraient  de  nature  analogue  à  ceux  révélés  par  des 
travaux  antérieurement  exécutés,  et  que  Ventrepreneur  soutient 
que  cette  prévision  ne  s'est  pas  réalisée  et  que  les  déblais  étaient 
d'une  nature  imprévue^  il  peut  lui  être  dû  une  indemnité  :  renvoi 
des  parties  devant  les  experts  (*).  —  Emploi  imprévu  de  déblais  de 
roc,  —  Lorsqu'un  entrepreneur,  tenu  d'employer  sur  l'ordre  de 
l'administration,  les  matériaiuD  appartenant  à  V Etat,  soutient  qu'il 
a  reçu  l'ordre  d'employer  comme  moeUons  des  déblaie  de  roe  néces^ 
sitant  un  travail  imprévu  de  triage,  tranchage,  façon  et  un  emploi 
imprévu  de  mortier,  il  peut  avoir  droit  à  une  indemnité  ;  renvoi 
dee  parties  devant  les  experts,  —  Prix  nouveaux.  —  Non  reeeva- 
hilité  de  demandes  de  prix  nouveaux  ifiour  mortier  et  mesurage 
det  voifteê)  fondées  sur  de$  errews  ou  omissions  dans  la  eompon-' 
iimk  du  prix  du  bordereau,  «-^  Cintrage  det  aros  et  des  voûtes  ; 


n  Voir  l'anét  da  16  mai  1879  (Hughes,  Ànn.  iWo,  p.  801). 
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maçonneries  ordinaires  et  de  sujétion  :  prix  unique  stipulé  et  ap- 
pUcable,  —  Emploi  de  soldats,  par  mesure  d'économie  :  droU  de 
PEtal,  pas  d'indemnité» — Expert  décédé. —  Compétence  du  eonseU 
de  préfecture  pour  le  remplacer. 

Ta  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Guillotin  tendaDt  &  ce  qn*jl 
plaise  au  conseil  réformer  un  arrêté  du  lo  février  1877,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Marne  a  rejeté»  en  partie,  sans 
les  renvoyer  à  Texpertise»  ses  demandes  en  augmentation  de  prix, 
à  raison  des  travaux  Imprévus  auxquels  a  donné  lieu  la  constraction 
du  fort  deDampIerre;  ce  faisant,  attendu  :  l'^en  ce  qui  concerne  les 
terrassements,  que  la  classification,  faite  par  Tarticle  19  da  cahier 
des  charges,  des  déblais  de  roc  à  ciel  ouvert,  en  quatre  catégories, 
dont  les  prix  varient  de  oSgS  à  3%i5  le  mètre  cube  est  insuflBbsaDte; 
qu'il  n'a  pas  été  fait  de  sondages,  avant  Tadjudication,  les  officiers 
du  génie  ayant  conclu  à  tort  de  la  similitude  géologique  des  pla- 
teaux de  Damplerre  et  de  Langres  à  une  identité  absolue  de  roc 
dans  les  deux  plateaux  ;  qu'il  s^est  rencontré  deux  rocs  d^une  na- 
ture imprévue  :  le  roc  congloméré,  sur  lequel  le  requérant  de* 
mande  un  prix  nouveau  de  i5  francs  par  mètre  cube,  et  le  roc  de 
rognons  supérieurs  qui  doit  être  compté  à  5^5o;  que  le  ministre, 
dans  une  décision  du  aa  Juin  1876,  dont  le  conseil  de  préfecture 
n*a  pas  même  tenu  compte,  avait  consenti  à  allouer  un  prix  sup- 
plémentaire de  6  francs  pour  les  conglomérats;  a*  que,  snr  Tordre 
de  Tadmlnistration  militaire,  le  requérant  a  dû  employer  comme 
moellon  piqué  et  moellon  brut  le  roc  provenant  des  déblais  des 
fossés,  et  que  le  triage  de  ce  roc  a  nécessité  un  travail  imprévu, 
qu'on  peut  évaluer  à  1^,90  par  mètre  cube  pour  le  moellon  ordi- 
naire et  à  A',60  pour  le  moellon  piqué;  que  remploi  de  ces  maté- 
riaux a  nécessité  en  outre  un  emploi  supplémentaire  de  mortier 
qu'on  peut  évaluer  à  1^90  par  mètre  cube;  3*  que  le  prix  du  mw- 
tier  a  été  calculé  d'après  des  données  inexactes  ;  à*  sur  le  foison- 
nement, que  le  cahier  des  charges,  en  prescrivant  un  mesurage 
spécial  pour  les  maçonneries  de  voûte,  a  entendu  que  ces  maçon- 
neries fussent  payées  à  un  prix  spécial,  et  que  ce  prix  spécial  a 
été  omis  au  bordereau  ;  5*  que  le  bordereau  ne  contient  aucun  prix 
pour  les  arêtes  droites  et  courbes,  angles  et  pénétrations;  6*  que 
l'entrepreneur  a  dû  exécuter  des  travaux  de  maçonnerie  de  si^Ô- 
tion  imprévus  et  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  un  prix  nouveau  pour  le 
cintrage  des  arcs  ;  7*  que  l'administration  a  fait  exécuter  par  dea 
ouvriers  militaires  la  maçonnerie  de  pierres  sèches,  qui  constitunit 
la  partie  la  plus  avantageuse  de  l'entreprise,  et  qu'il  y  a  lien,  à 
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titre  de  dédommagement,  d'allouer  à  Tentrepreneur  une  indem- 
nité égale  à  10  p.  100  du  montant  de  ces  travaux;  allouer  au  re- 
quérant :  1*  des  prix  nouveaux  de  i5  francs  par  mètre  cube  pour 
les  rochers  conglomérés  et  de  5',5o  pour  les  rochers  compactes  et 
do  rognons  supérieurs,  subsidiairement  renvoyer  à  Texpertise  la 
question  de  savoir  s*il  8*est  rencontré  des  roches  différentes  de 
celles  qui  étaient  prévues,  soit  à  raison  de  la  nature,  soit  à  raison 
de  la  difficulté  d*extraction,  et  en  fixer  le  prix,  dire  quMl  sera  tenu 
compte  de  ces  nouvelles  catégories  de  rochers  dans  la  classification 
des  déblais;  &•  une  somme  de  1^,90  par  mètre  cube,  pour  le  triage 
et  la  préparation  des  moellons  ordinaires,  de  A%6o  pour  les  moel- 
lons piqués,  et  de  1^,90  pour  Faugmentation  de  mortier  par  mètre 
cube,  pour  les  matériaux  provenant  du  roc  des  déblais  des  fossés; 
S*"  une  plus-value,  à  fixer  par  experts,  pour  la  maçonnerie  des  arcs 
des  voûtes;  W  des  prix  à  fixer  par  experts,  pour  les  arêtes  droites 
et  courbes  et  les  parements  des  angles  et  des  pénétrations;  5*  un 
prix  de  18^10  par  mètre  cube  pour  les  traverses  et  un  prix,  &  fixer 
par  experts,  pour  les  cintres  des  arcs;  6*  une  indemnité  de  10  p.  100 
sur  les  maçonneries  à  pierre  sèche  exécutées  par  des  ouviers  mi- 
litaires; lui  allouer  les  intérêts  des  sommes  dont  s'agit,  et  con- 
damner TÉtat  aux  dépens; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  ministre  de  la 
guerre,  tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  les  motifs  :  1*  que  la 
classification  des  déblais  a  été  faite  d*après  les  catégories  usitées 
depuis  plus  de  vingt  ans,  à  la  place  de  Langres  et  qu^elle  comporte 
une  classe  de  roc  qui  est  dénommée  :  le  roc  le  plus  difficile;  que 
Tentrepreneur  pouvait  facilement  prévoir,  à  l'inspection  des  escar- 
pements rocheux  qui  limitent  le  plateau  de  Dampierre,  quelles 
sueraient  les  difficultés  d'extraction;  que  le  ministre  a  d'ailleurs 
consenti,  à  titre  gracieux,  à  allouer  un  supplément  de  prix  pour 
les  rocs  conglomérés;  a*  que  Fadministration  avait  le  droit,  aux 
termes  de  Tarticle  96  du  devis  général  et  les  articles  1A9,  i5a  et 
i56  du  bordereau  de  faire  employer  aux  travaux  les  matériaux  ap- 
partenant à  rÉtat,  sans  qu'aucune  indemnité  soit  due  à  l'entreprise 
pour  l'appropriation  de  ces  matériaux  ;  5*  que  l'entrepreneur  n'est 
pas  recevable  &  revenir  sur  les  prix  qu'il  a  acceptés  pour  le  mor- 
tier; A*  que  la  maçonnerie  des  voûtes  a  été  comptée,  d'après  les 
indications  de  l'article  76  du  cahier  des  charges,  au  prix  de  la 
maçonnerie  ordinaire,  augmentée  d'une  plus-value  pour  la  char- 
pente, représentant  les  frais  de  cintres,  etc.  ;  6*  que  la  réclama- 
tion relative  aux  angles,  arêtes  et  pénétrations  a  été  renvoyée  h 
'expertise  par  le  conseil  de  préfecture;  6*  que  le  bordereau  ne 
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contient  pas  de  prix  spéciaux  peur  maçomierie  de  sujétion;  que 
les  ouvrages  de  maçonaerie  des  traverses  n'c^t  préseotô  aucoB 
caractère  exeeptieanel,  et  que  le  cintrage  des  arcs  û  ét^  |Mqfé, 
d'après  les  prix  du  bordereau  qui  sont  différents  sttiva»t  que  les 
cintres  ont  plus  ou  moins  de  i'*,5o  de  largeur;  7**  que  Tartiole  17 
du  devis  général  autorise  Tadministration  à  employer,  par  mesure 
d'économie»  les  soldats  &  Texécution  des  travaux,  sans  que  rentre- 
preneur  puisse  réclamer  d'indemnité  de  ce  chef; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  GuiUotio,  par 
lequel  il  persiste  dans  ses  précédentes  conclusions  et  c(»iclut  en 
outre  à  Fallocation  des  Intérêts  des  intérêts,  et  à  ce  qu'il  lui  s<ràt 
donné  acte  de  ce  que  le  ministre  de  la  guerre  a  déclaré  mainteoir 
sa  décision  du  sa  juin  1876,  lui  allouant  certains  suppléments  de 
prix; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VllI; 

En  ce  qui  concerne  les  terrassements  (déblais  dans  le  roc)  ; 

Considérant  que  Tartlcle  19  du  cahier  des  charges  a  divisé  les 
déblais  dans  le  roc  k  ciel  ouvert  en  quatre  catégories  dont  la  der* 
nière  donnant  lieu  à  TappUcation  du  prix  le  plus  élevé  comprend 
9  le  roc  à  la  poudre  le  plus  difficile  &  extraire  formé  de  bancs  coo* 
tinus  ou  discontinus  de  plus  de  o",5o,  ou  mélangés  d^une  grande 
quantité  de  parties  siliceuses  »  ;  quMl  résulte  de  rinstructîon  que 
dans  la  commune  intention  des  parties  cette  classification  a  été 
faite  dans  la  prévision  que  les  déblais  seraient  de  nature  anaiogne 
à  ceux  qu'avaient  révélés  des  travaux  exécutés  antérieuremoit  ^la 
place  de  Langres,  et  pour  lesquels  la  même  classification  avait  été 
appliquée;  que  le  sieur  Guillotln  soutient  que  cette  prévision  ne 
s'est  pas  réalisée  et  qu'au  lieu  de  rocs  formés  de  bancs  continus 
ou  discontinus  conformément  aux  prévisions  du  marché,  il  a  ren- 
contré des  masses  non  litées  présentant  des  difficultés  d'extraction 
exceptionnelles  et  ne  pouvant  rentrer  dans  aucune  des  catégorleB 
fixées  par  le  cahier  des  charges;  que,  si  cette  assertion  était  jna- 
tifiée  le  sieur  Guillotin  pourrait  être  fondé  &  réclamer  de  nouveanx 
prix  pour  ces  déblais  imprévus;  qu'il  y  a  lieu,  dans  ces  cireon- 
stances,  de  renvoyer  à  l'examen  des  experts  désignés  par  le  eon* 
seil  de  préfecture  la  question  de  savoir  s'il  s'est  rencontré  des  dé- 
blais dans  le  roc  d'une  nature  imprévue,  ne  pouvant  rentrer  dans 
aucune  des  catégories  établies  par  le  cahier  des  charges  et,  en  ons 
d'affirmative,  de  les  inviter  h  déterminer  la  quantité  de  oeedtiUals 
et  les  prix  qui  pourraient  leur  ôtre  appliqués; 

En  ce  qui  concerne  l'emploi  de  matériaux  appartenant  à  l^Éfent; 

Considérant  que  le  sieur  Ouiltetin  ne  conteste  pas  qu*fl  étnit 
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tûw,  aux  teriMB  dePartide  96  do  devis  généra),  d'employer  sur 
Tordre  de  radministration  des  matériaux  appartenant  à  l'État, 
mais  qu'il  aoutieal  qu'il  a  reçu  l'ordre  d'e»ployer  aux  maçonnerfes 
non  des  matériaux  utilisables  dans  le  sens  dudH  article^  mais  des 
déblais  de  roc  ûont  l'emploi  comme  raoetions  a  séeessité  un  tra- 
vail imprévu  pour  triage,  traneliûgeet  façon  et  un  emploi  imprévu 
de  jMortier;  que  ces  faits^  sMls  étaient  étabUs,  pourraient  être  de 
nature  à  lui  donner  droit  i  Talloeation  d'un  prix  supplémentaire; 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors»  de  renvoyer  aux  experts  la  question  de 
savoir  quelle  était  la  nature  des  matériaux  appartenaut  à  TÈtat 
dont  remploi  a  été  imposé  à  l'entrepreneur,  et  à  quelles  eondi- 
tioos  ees  matériaux  ont  pu  être  utilisés; 

En  ce  qui  concerne  le  prix  du  mortA&r  : 

Considérant  q^^e  le  sieur  Guillotin  n^est  pas  reeevable  à  deman- 
der des  prix  nt  aveaux  pour  le  mortier  sous  le  prétexte  qu*une 
erreur  aurait  t:ô  commise  dans  le  calcul  des  éléments  qui  ont 
servi  à  déterminer  les  prix  portés  au  bordereau  ; 

£n  ce  qui  concerne  les  maçdMKries pour  voûtes: 

Considérant  <)<]e  rarticie  76  du  eahiar  des  charges  a  déterminé 
les  règles  applicables  au  mesurage  de  la  maçonnerie  des  voûtes  et 
aux  prix  à  appliquer  à  cette  maçonnerie;  quMl  a  indiqué  comment 
la  plus-value  devait  être  calculée  et  que  le  sieur  Guillotin  n'est  pas 
reeevable  à  demander  l'allocation  de  prix  nouveaux  en  se  fondant 
sur  une  prétendue  omission  dans  la  composition  des  prix  du  bor- 
dereau; 

En  ce  qui  concerne  les  angles,  arêtes  et  pénétrations  : 

Considérant  que  la  réclamation  de  ce  chef  a  été  renvoyée  à  Texa- 
men  des  experts  par  Tarticle  A  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
et  quMl  appartiendra  aux  experts  d'apprécier  les  divers  éléments 
de  cette  réclamation  ; 

En  ce  qui  concerne  les  maçonneries  de  sujétion  pour  les  tra- 
verses et  le  cintrage  des  arcs  : 

Considérant  que  les  prix  portés  au  bordereau  pour  les  maçon- 
neries s'appliquaient  à  toutes  les  maçonneries  sans  distinction 
entre  les  maçonneries  ordinaires  et  les  maçonneries  de  sujétion  ; 
que  pour  les  traverses  le  sieur  Guillotin  n*est  pas  fondé  à  réclamer 
d^utres  prix  que  ceux  des  maçonneries  qui  sont  entrées  dans  la 
confection  de  ces  ouvrages;  que,  en  ce  qui  concerne  le  cintrage, 
le  cahier  des  charges  et  le  bordereau  n'ont  fait  aucune  distinction 
entre  le  cintrage  des  voûtes  et  le  cintrage  des  ares,  et  qu*ll  y  a 
lien  d'appliquer  à  ces  tnwaux  les  prix  portés  anx  n"  5A$  et  5Uh  du 
borierean,  suivant  que  le  cintrage  a  plus  on  nodns  de  i",5o  de 
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large»  sans  quil  y  ait  Heu  de  fixer  un  prix  nonvean  pour  le  cin- 
trage des  arcs; 

En  ce  qui  concerne  remploi  de  soldats  &  certains  trayaux  : 

Considérant  que  l'administration,  en  employant  par  mesure 
d'économie  des  soldats  à  l'exécution  de  certains  travaux,  n'a  fait 
qu'user  de  la  faculté  qui  lui  était  ouverte  par  Tarticle  27  du  devis 
général  du  1*'  mai  iSSy,  et  qu'elle  ne  peut  être  tenue,  de  ce  chef, 
à  aucune  indemnité  envers  Tentrepreneur; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  GuiUotin  tendant  à  la  nomination 
d*un  expert  en  remplacement  du  sieur  Burel,  décédé  : 

Considérant  quMl  appartient  au  conseil  de  préfecture  d'assarer 
l'exécution  de  son  arrêté  et  de  remplacer  celui  des  trois  experts 
désignés  par  lui  qui  est  décédé.  Les  experts  désignés  en  exécution 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Marne,  du  10  fé- 
vrier 1877,  devront,  en  sus  des  chefs  de  réclamations  qui  lear  ont 
été  envoyés  par  le  conseil  de  préfecture,  rechercher  :  i»  s*il  s'est 
rencontré  des  déblais  dans  le  roc,  d*une  nature  imprévue,  ne  pou- 
vant rentrer  dans  aucune  des  catégories  établies  par  le  cahier  des 
charges,  et,  en  cas  d*affirmative,  déterminer  la  quantité  de  ces 
déblais  et  les  prix  qui  pourraient  leur  être  appliqués;  9*  quelle 
était  la  nature  des  matériaux  appartenant  à  TÉtat  dont  l'emploi  a 
été  imposé  à  l'entrepreneur,  à  quelles  conditions  ces  matériaux 
ont  pu  être  utilisés,  et  quelles  dépenses  imprévues  ont  pu  en  ré- 
sulter pour  Tentrepreneur.  Il  sera,  après  le  rapport  des  experts, 
statué  ce  quMl  appartiendra  par  le, conseil  de  préfecture.  (A.rrèté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  du 
sieur  Ouillotin  rejeté.  État  condamné  aux  trois  quarts  des  dépens.) 


(  r  661  ). 

[  la  août  1879, ] 

Travaux  pubUcs,  ^  Résiliation. —  Algérie.^  Articles  30,  54,  43  des 
clauses  et  conditions  générales.  —  (Sieurs  Champenois  et  Mearet 
contre  le  ministre  des  travaux  publics.)  —  Demande  d'indemnilé 
et  de  reprise  de  matériel  pour  résiliation  et  suspension  de  travauœ. 
Rejet:  la  résiliation  a  été  prononcée  sur  la  demande  des  efUrapr«- 
neurs  par  application  de  l'article  30  (travaux  exécutés  dépassant 
de  plus  d'un  sixième  le  montant  de  l'adjudication)  ;  la  suspennon 
des  travaux,  justifiée  par  l'insuffisance  des  crédits,  rentrait  dans 
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les  prMsians  du  devis  et  n'a  pas  dépassé  les  limites  préwnes  ;  le 
retard  dans  les  payements  ne  pouvait  ouvrir  un  droit  à  indem- 
nité (♦). 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Champenois  et  Meuret» 
tendant  à  ce  quMl  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  d'Oran,  du  s4  avril  1876,  en  tant  que  cet  arrêté  a 
rejeté  la  demande  d'indemnité  par  eux  formée,  en  réparation  du 
préjudice  que  leur  a  causé  la  résiliation  de  leur  entreprise  pro- 
noncée par  un  arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  du 
U  avril  187A;  ce  faisant,  attendu  que  pour  leur  refuser  tout  droit  à 
indemnité,  Tarrêté  attaqué  s'est  fondé  à  tort  sur  ce  que  la  résilia- 
tion leur  aurait  été  accordée  sur  leur  demande;  qu'ils  avaient,  à 
la  vérité,  réclamé  la  résiliatloo  de  leur  marché,  mais  en  invoquant 
les  articles  3/k  et  /i3  des  clauses  et  conditions  générales,  articles 
qui  leur  garantissaient  rallocation  d'une  indemnité  et  la  reprise  de 
leur  matériel  par  TÉtat;  que  le  gouverneur  général  a,  au  con- 
traire, prononcé  la  résiliation,  en  la  motivant  sur  ce  que  les  en- 
trepreneurs avaient  exécuté  des  travaux  pour  une  somme  supé- 
rieure au  montant  de  Tadjudication,  et  que,  dès  lors,  les 
engagements  de  l'État  vi&-à-vis  d'eux  se  trouvaient  accomplis;  que 
leur  entreprise  doit  être,  par  suite,  considérée  comme  ayant  été 
résiliée  d^autorité  et  dans  les  termes  du  droit  commun,  en  vertu 
du  droit  conféré  au  maître  de  l'ouvrage  par  Tarticie  1734  du  Gode 
civil;  que,  par  application  de  cet  article,  les  requérants  sont  fon- 
dés à  demander  une  indemnité;  qu'ils  y  ont  droit  également  en 
vertu  de  l'article  3/i  des  clauses  et  conditions  générales;  qu'en 
effet,  à  raison  de  la  faiblesse  du  crédit  qui  leur  était  alloué  pour 
la  continuation  de  leurs  travaux  en  187A  et  de  l'importance  des 
sommes  dont  l'État  leur  était  redevable  pour  les  ouvrages  déjà 
exécutés,  Tordre  de  suspension  qui  leur  a  été  notifié  le  1/^  no- 
vembre 1873  équivalait  à  un  ajournement  de  plus  d'un  an  de  Ten- 
treprise;  et  que,  dans  ces  conditions,  le  conseil  de  préfecture  au- 
rait dû  accorder  aux  requérants  Tindemnité  qu'ils  réclamaient, 
allouer  à  ceux-ci,  à  titre  de  dommages-intérêts,  3oo.ooo  francs  par 
an,  à  dater  du  i5  novembre  1873;  condamner  l'État  à  reprendre 
leur  matériel  à  dire  d'experts,  et  le  condamner  en  outre  aux  dé- 
pens ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  ministre  des 


(*)  Voir  l'arrêt  da  29  décembre  1876  (Chevalier,  Ann.  1878,  p.  1691);  — 
a6  juillet  1878  (RedoD  et  Lioonet^  Àrm.  1879,  p.  118S). 
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travaux  pobUos,  tendMit  an  Kjcc  du  pourvoi,  «tteadv  ^oe  les 
aîeors.  Champenois  et  Meuret  Ottt  demasdè  à  radmiotstnctilOB,  au 
mois  de  décembre  1873,  de  résilier  leur  marché;  que  leurs  traïaux 
ayant  été  suspendus  seulement  pendant  quatre  mois  en  vertu  d*Qii 
ordre  de  service  du  lû  novembre  1870,  ils  n^étaient  pas  fondés  à 
réclamer  ie  bénéfice  des  articles  Zh  et  A3  des  clauses  et  condition? 
générales  ;  que  l'article  A9  des  mêmes  clauses  faisait  obstacle  A  ce 
quMls  pussent  obtenir  une  Indemnité  pour  retards  dans  les  paye- 
ments ;  qu'ils  n'étaient  pas  mieux  fondés  à  se  prévaloir  de  i^insoffi 
fiance  prétendue  des  crédits,  Tarticle  70  de  leur  cahier  des  charges 
•tipulanc  que  la  durée  de  l'entreprise  était  indéterminée;  qu'ils  ne 
pouvaient  invoquer  la  résitlatlon  que  par  application  de  l'article  3c 
des  clauses  et  conditions  ^nérales,  article  ne  leur  ouvrant, 
d'ailleurs,  aucun  droit  à  une  indemnité;  et  que,  dés  lors,  radnd- 
nistration  a  pu»  à  raison  d'une  augmentation  de  plus  d'un  sixième 
sur  ie  montant  de  l'adjudication  et  du  refus  opposé  par  les  entre- 
preneurs  à  la  reprise  des  travaux,  prononcer  la  résiliation  de  Ten- 
treprise,  sans  s'exposer  k  des  dommages-  intérêts  envers  les  requé- 
rants; 

y u  la  loi  du  98  pluviôse  an  Viil  ; 

Sur  les  oonclusions  des  sieurs  Champenois  et  Meuret  tendant  à 
ce  qu'une  indemnité  et  la  reprise  de  leur  matériel  par  l'État  leur 
soient  accordées  en  vertu  des  articles  3&  et  Zi3  des  clauses  et  con- 
ditions générales,  et  à  ce  que  les  conséquences  de  la  résiliation  de 
leur  entreprise  soient  réglées  par  application  des  dispositioas  de 
l'article  179A  du  Gode  civil  ; 

Cîonsidérant  qu'à  l'appui  de  leur  demande,  les  requérants  sou- 
tiennent, d'une  part,  ^foe  leur  marché  a  été  résilié  d'office  par 
Tadministratlon,  et,  d'antre  part,  que  Tordre  de  service  du  ift  no- 
vembre 1873,  qui  a  prononcé  la  suspension  de  leurs  travaux,  doit 
être  considéré  comme  constituant  un  ajournement  de  plus  d'une 
année  par  le  motif  qu'au  moment  où  cet  ordre  de  service  leur  a 
été  notifié,  l'État  leur  aurait  été  redevable  de  sommes  considéra- 
bles que  le  crédit  annoncé  pour  1874  n'aurait  pas  suffi  à  couvrir; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  résiliation, 
qui  a  été  prononcée  le  &  avril  187^  par  le  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  a  été  accordée  aux  sieurs  Champenois  et  Meuret  sur  leor 
demande  adressée  à  la  date  du  ag  décembre  1873  au  préfet  d'Orao, 
et  tendant  à  obtenir  la  résiliation  de  leur  marché,  par  application 
des  dispositions  de  l'article  3o  des  clauses  et  conditions  générales, 
à  raison  de  ce  qu'ils  avaient  déjà  exécuté  une  masse  de  travaux  dé- 
passant d'un  sixième  le  montant  de  l'adjHdicatloii 
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CoDsidéruit,  en  outre»  qu'il  est  établi  par  Tinstruetlon  que  Tordre 
de  service  du  ih  novembre  187^  fondé  sur  répuSsement  do  crédit 
aiEeoté  pour  1873  à  la  oootiauatioi]  des  travaux  du  port  dY)raD,  a 
anopendu  pendant  quatre  mois  les  travaux  des  requérants;  qu'en 
efisât,  ceux-4;i  ont  été  invités,  109  mars  1874,  à  les  reprendre  framé- 
dlatement  ;  que  pour  se  refuser,  comme  ils  l'ont  fait,  à  obtempérer 
k  cet  ordre  de  service,  ils  n'étaient  fondés  à  se  prévaloir  ni  de  IMn- 
snAsance  des  crédits  qui  leur  étaient  alloués,  ni  de  prétendus  re* 
tanis  dans  les  payements,  puisque,  d^une  part,  l'article  70  de  leur 
cahier  des  charges  stipulait  que  la  durée  de  Tentreprlse  était  in- 
déterminée  et  dépendrait  complètement  des  allocations  budgé- 
taires, et  que,  d'autre  part,  diaprés  l'article  ^^9  des  clauses  et  con 
ditions  générales,  les  retards  dans  les  payements  ne  peuvent  en 
aucun  cas  motiver  Tallocation  d'une  indemnité  au  profit  des  entre* 
preneurs;  qu'il  suit  de  là  que  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  k 
prétendre  que  la  résiliatîoD  de  leur  entreprise  a  été  prononcée 
dans  des  circonstances  qui  leur  ouvrent  droit  à  une  indemnité  et 
à  la  reprise  de  leur  matériel  ; 

Sur  les  cond  usions  subsidiaires  des  sieurs  Champenois  et  Meuret, 
tendant  k  obtenir  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  qui  serait 
résulté  pour  eux  de  la  suspension  de  leurs  travaux  du  i5  novem- 
bre 1875  au  10  mars  187/i  : 

Considérant  que  la  durée  de  cette  suspension  rentrait  dans  los 
prévisions  du  uiarché...  (Rejet.) 


i  K°  662  ) 

[là  août  1879.] 

Travaux  publics.  —  Commune,  —  Eglise.  —  Décompte.  —  Travaux 
supplémentaires.  —  Retenue  de  garantie. —  Intérêts.  —  (Commune 
de  Colombier-le-Vieux.)—  Lorsqu'un  entrepreneur  modifie  les  plans 
et  substitue  des  matériaux  à  ceux  prévus,  sans  que  ces  change^ 
menis  aient  été  régulièrement  autorisés  ou  soient  justifiés  par 
€Mûune  nécessité,  il  n'a  pas  droit  à  un  supjÀémerU  de  prix  à  raison 
de  l'augmentation  de  dépense  qui  en  résulte^  {AppliGatûm  du  ca- 
hier des  charges.)  —  VeUeur  des  travaux  et  des  fournitures  finies 
par  les  habitants  et  prises  en  compte  par  Ventreprensur,  nsn  exa- 
gérée. *—  Entrepreneur  déclaré  créancier  d'une  somme  infiérieure 
à  celle  que  la  commune  pouvait  retenir  comme  dixième  de  gnrande 
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sur  les  travaux  et  cinquième  sur  les  matériaux  approvisùmnis  : 
payement  du  solde  différé  jusqu'après  réception  [dépnitivey  et  ne  pm- 
vant  produire  intérêt  que  trois  mois  après  cette  réception,  (Art.  u 
des  cUsuses  et  conditions  générales.)  —  Frais  d'expertise  mis  pour 
un  tiers  à  la  charge  de  la  commune  et  deux  tiers  à  la  charge  de 
l'entrepreneur. 

Tu  la  requête  présentée  pour  la  commune  de  Colombier-le- 
Vieux,  tendant  à  ce  qull  plaise  annuler  un  arrêté  du  30  juin  1877, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TArdèche  Fa  condamnée  à 
payer  au  sieur  Moulin,  entrepreneur  des  travaux  de  Téglise  pa- 
roissiale, une  somme  de  3.3i2  francs  pour  solde  définitif,  avec 
intérêts  à  partir  du  1 1  juin  1876,  et  a  mis  les  frais  d'expertise  à  la 
charge,  pour  les  deux  tiers,  de  la  commune,  et  pour  un  tiers  de 
l'entrepreneur;  ce  faisant,  attendu,  en  fait,  que  les  travaux  sont 
demeurés  inachevés  par  suite  de  Tabandon  par  Tentrepreneur  de 
son  entreprise,  faute  de  ressources;  qu'en  Tétat,  ils  n'oot  fait 
l'objet  d'aucune  réception;  attendu,  d'une  part,  que  l'arrêté  atta* 
que  a  fait  entrer  en  compte  des  travaux  non  prévus  au  devis  ni 
régulièrement  ordonnés  et  qu'il  a  réduit  arbitrairement  la  yaleur 
des  journées  et  travaux  de  prestataires  reçus  par  Tentrepreneor; 
attendu,  d*autre  part,  que  même  en  admettant  les  calculs  de  l'ar- 
rêté attaqué,  la  commune  avait  le  droit  de  retenir  à  titre  de  ga- 
rantie une  somme  excédant  celle  attribuée  à  Tentrepreoear  pour- 
solde  définitif;  qu'ainsi  la  demande  de  ce  dernier  tendant  au  paye- 
ment de  ce  solde  était  prématurée  et  devait  être  rejetée;  attendu, 
enfin,  que  les  intérêts  ne  pouvaient  être  dus  qu'après  la  réceptio  1 
définitive  qui,  dans  Tespèce,  n'a  pas  eu  lieu,  décharger  la  commaoe 
des  condamnations  prononcées  contre  elle,  condamner  Tentrepre- 
neur  aux  frais  d'expertise  et  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Moulin  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  rejeter  le  recours  avec  dépens,  attendu,  d'une 
part,  que  les  modifications  apportées  aux  plans  en  cours  d'exé- 
cution ont  été  régulièrement  ordonnées  par  l'architecte  et  approu- 
vées par  le  conseil  municipal,  attendu,  d'autre  part,  que  l'interrup- 
tlon  des  travaux  est  du  fait  de  la  commune  dont  les  retards  dan> 
les  payements  ont  entraîné  la  ruine  de  l'entrepreneur  et  statuant 
sur  le  recours  incident  du  sieur  Moulin,  décider  que  les  travauj^ 
et  charrois  des  prestataires  ne  seront  comptés  à  rentrepreneor 
que  pour  5oo  francs  au  lieu  de  700  francs,  mettre  à  la  charge  d^: 
la  commune  la  totalité  des  frais  d'expertise  et  les  dépenses; 

Vu  la  loi  du  28  piuviêse  an  VIII  et  celle  du  98  juillet  1807  ; 
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Eo  ce  qui  touche  les  modifications  apportées  par  rentrepreoeur 
aux  plans,  et  devis  : 

Considérant  que,  d'après  l^artiele  7  du  cahier  des  charges,  l'en- 
trepreneur ne  peut  apporter  aucun  changement  aux  plans  et  devis 
sans  un  ordre  écrit  de  Tarchitecte,  et  que  le  même  article  dispose 
expressément  que  les  travaux  faits  en  dehors  de  ceux  régulière- 
ment autorisés  resteront  à  la  charge  de  l'entrepreneur  saiis  répé- 
tition contre  la  commune  ; 

Considérant  que  Tentrepreneur  a  substitué  aux  matériaux  pré- 
vus au  devis,  pour  une  partie  des  maçonneries,  des  matériaux 
d'une  nature  différente,  et  apporté  diverses  modifications  aux 
plans  qui  sont  énumérées  dans  le  rapport  des  experts  et  ont 
entratné,  d*après  ce  rapport,  une  augmentation  de  dépense  de 
ti.io9%o6;  que  le  sieur  Moulin  ne  Justifie  pas  que  ces  modifications 
qui,  d^ailleurs,  n'étaient  motivées  par  aucune  nécessité,  aient  été 
régulièrement  autorisées  dans  les  termes  de  Tartlcle  ci-dessus 
relaté  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  supplément 
de  dépense  qui  en  est  résulté  a  été  mis  par  Tarrèté  attaqué  à  la 
charge  de  la  commune,  et  qu'il  y  a  lieu  de  retrancher  du  dé- 
compte la  somme  de  a.109',06  correspondant  à  ce  supplément  de 
dépense  ; 

En  ce  qui  touche  la  valeur  des  travaux  et  fournitures  faites  par 
les  habitants  et  prises  en  compte  par  Tentrepreneur  :   . 

Considérant  que  Tarrèté  attaqué  a  fixé,  conformément  à  la  pro- 
position des  experts,  à  700  francs  la  valeur  des  travaux  et  fourni- 
tures faites  par  les  habitants  et  prises  en  compte  par  Tentrepre- 
neur  en  exécution  du  marché  ;  que  ni  la  commune,  ni  le  sieur 
Moulin  n'établissent  que  cette  évaluation  soit  exagérée  ; 

En  ce  qui  touche  le  payement,  à  titre  de  solde  définitif  du  re- 
liquat dû  à  Tentrepreneur  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fixé,  conformément 
à  la  proposition  des  experts,  à  28.  ai  a',  17  le  montant  du  décompte; 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  cette  somme  devrait  être  ré- 
duite à  96.io3%iL  à  raison  du  retranchement  de  a.iogSoG  corres- 
pondant^ à  des  suppléments  de  travaux  non  autorisés  ;  que  le 
montant  du  décompte,  ainsi  fixé  en  l'état  comprend  une  somme  de 
i9.56a',o6  pour  les  travaux  faits  au  Jour  de  l'abandon  de  l'entre- 
prise par  le  sieur  Moulin  et  une  somme  de  6.5/ii',o5  pour  les  ma- 
tériaux approvisionnés;  que  le  sieur  Moulin  a  touché  en  divers 
à-comptes  aÂ.900  francs,  et  qu'ainsi  il  ne  lui  serait  dû  qu'un  reli- 
quat de  i.ao3',ii; 

Mais  considérant  que,  d'après  les  articles  ili  du  cahier  des 
Annales  da  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tom*  x.       92 


cbargeft  spécial  à  rentreprise  et  /iè  doa  dauses  et  eendition»  géné- 
rales, la  commune  a  droit  de  retenir,  k  titre  de  garaatie  juaqu*àU 
réceptioa  définitive  des  travaux,  un  dixième  sur  le  moatant  des 
travaux  fait»,  et  un  cinquième  sur  la  valeur  des  matériaux;  que 
le  montaot  de  ces  retenues  excède  le  reliquat  qui  serait  dû  par  la 
commune  à  rentrepreaeiir  tel  qa*il  a  été  &xè  ci-dessus;  %ttei 
d^autre  part,  la  réceptioa  des  travaux  n'a  pas  eu  lieu,  et  que  Ten- 
trepreneur  n*a  pas  même  demandé  qu'il  y  fût  procédé  ;  qiii'eu  obi 
état,  la  commune  ne  saurait  être  tenue  de  payer  immédiateoMnt 
au  sifiur  Moulin  le  reliquat  de  i.ao3',Li  lui  restant  dû,  sauf  à  os 
dernier  à  demander  qu'il  soit  procédé  dans  les  formes  de  droit  à 
la  réception  des  travaux;  que  les  intérêts  du  reliquat  de  i.9o3',ii 
qui  serait  dû  à  Tentrepreneur  ne  pourront  commencer  à  courir  à 
son  profit  que  trois  mois  après  la  date  de  la  réception  définitive  dCB 
travaux,  conformément  à  l'article  tZ  du  cahier  des  charges; 

£n  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  dans  les  circonstances  de  Taffaire  il  y  allés ds 
mettre  les  frais  d'expertise  pour  les  deux  tiers  à  la  charge  de  l'en* 
trepreneur,  et  pour  un  tiers  à  la  charge  de  la  commune  ; 

Art.  1*'.  —  Les  travaux  suppléBientaires  non  autorisés,  spécifiés 
au  rapport  des  experts  et  évalués  dans  ce  rapport  à  3.  io9',4)6,  res- 
teront à  la  charge  de  Tentrepreneur.  sans  répétition  contre  la 
commune. 

Art.  2.  —  La  commune  ne  sera  tenue  de  payer  le  reliquat  dfi  à 
1  entrepreneur  qu'après  qu'il  aura  été  procédé  à  la  réception  défi- 
nitive des  travaux.  Les  intérêts  de  ce  reliquat  ne  pourront  cem* 
mencer  à  courir  au  profit  de  l'entrepreneur  que  trois  mois  après  la 
date  de  cette  réception. 

Art.  5.  —  Les  frais  d'expertise  sont  mis  pour  les  deux  tiers  à  la 
charge  du  sieur  Moulin  et  pour  un  tiers  à  la  charge  de  la  oon- 
mune...  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'ti  a  de  contraire.  Surphu  dei 
conclusions  de  la  commune  et  recours  incident  du  sieur  Moulin 
rejetés.  3ieur  Moulin  condamné  aux  dépens.) 
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AR&ÉTg  DE  U  CODR  m  OSSATION. 
(Chambra  (Âvile.) 


( r  663  ) 

[  6  ftoùt  iS79,  ] 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Tarifs  spéciaux, 
—  (Sieur  Marot.)  —  Lorsque  le  tarif  spécial  d*une  compagnie  de 
chemins  de  fer  porte  qu'il  n*y  a  lieu  à  son  application  qu'autant 
que  l'expéditeur  en  fait  la  demande  expresse  avec  pièces  justifica- 
tives à  l'appuiy  les  expéditeurs  qui  ne  font  pas  cette  demande  et  les 
justifications  exigées  doivent  être  taxés  aux  prix  et  conditions  du 
tarif  général  (*). 

ItOTlGl. 

Le  même  jour,  i3juin  1877,  on  remettait,  pour  le  sieur  ilfaro^ 
négociant  à  ^iort,  &  la  gare  de  Chartres,  cinq  trieurs  et  un  sac  de 
graines,  et  à  la  gare  de  Lyon,  cinq  trieurs  pour  être  expédiés  à 
petite  vttesse  à  Niort.  Ces  objets,  partis  de  Niort,  avaient  figuré 
snccesslvenaent,  les  premiers  aux  concours  régionaux  d*Angou- 
lème  et  de  Chartres,  les  autres  à  ceux  de  Vesoul  et  de  Lyon. 
A  Qhartres,  la  déclaration  d'expédition  portait  quMls  avaient  été 
expédiés  d*Angoul6me  et  admis  au  concours,  et  devaient  revenir 
franco;  à  Lyon,  elle  portait  :  «  tarif  le  plus  réduit  pour  toutes  les 
lignes.  » 

La  compagnie  d'Orléans,  qtff  avait  reçu  les  eoHs  des  compagnies 
de  rooest  et  de  Lyon  avec  la  taxe  ûes  tarifs  généraux,  les  taxa  ôa 
même.  A  l'arrivée  à  Niort,  Maroi  refusa  d^acquitter  les  lettres  àv 
voiture,  prétendant  qu'il  avait  droit  à  la  gratuité  du  retour  pour 
des  objets  qui  avaient  été  exposés. 

Sur  Tawigaation  en  payement  donnée  an  nom  de  la  compagnie 
f  Orléans,  qui  invoquait  les  taHfs  spéciaux  applicables  aux  compa- 
gnies de  lX)ttest,  de  Lyon  et  i  elle-même,  et  opposait  que  les  for- 
malités exigées  par  ces  tarifs,  dans  le  easod  était  Marot,  n*ava1ent 
IMwété  remplies  par  lui,  le  tribunal  de  commerce  de  Niort  a,  par 
jugement  du  aa  mai  1878,  débouté  la  compagnie  de  sa  demande. 

^^*^— ^■— ~"^— .— »■     Il  !■  I.  I».».  »■■  ^.^W— ^— ■^.»«  I.  III    II  ■■■     »     .     !■  I  1^1. 

n  Voir  arièt  du  S  février  1878  (S' GnéretF^Iamarre,  Atm,  1879,  p.  80). 
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Attendu  que  les  mentions  faites  dans  les  déclarations  suffisaient 
pour  justifier  la  prétention  de  Marot  à  la  gratuité  du  retour,  rem- 
plir les  conditions  des  tarifs  et  empêcher  lacompagnlOp  qui  n*a?ait 
éprouvé  aucun  préjudice  par  le  payement  des  prix  pleins  à  Taller, 
de  se  méprendre  sur  Tidentité  et  Torigine  des  colis;  qu^exiger  da- 
vantage serait  entrer  dans  un  système  de  vaines  arguties  et  de 
querelles  de  forme  sans  valeur  aucune. 

Pourvoi  de  la  compagnie  pour  violation  par  fausse  application 
des  tarifs  spéciaux  à  petite  vitesse  D,  n*  i  de  la  compagnie  d*0^ 
léans,  29  de  la  compagnie  de  TOuest,  69  de  la  compagnie  de  Lyon. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  Marot; 

Et  statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  violation 
par  fausse  application  des  tarifs  spéciaux  à  petite  vitesse  D,  n*  1 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans»  n*  29  de  la  compa- 
gnie de  rouest  et  n*  60  de  la  compagnie  de  Lyon  ; 

Vu  les  conditions  d'application  de  ces  tarifs  régulièrement  ho- 
mologués, portant  que,  «  pour  jouir  de  la  gratuité  du  transport 
de  leurs  animaux  ou  produits,  au  retour  (des  concours  agricoles), 
les  expéditeurs  devront  représenter  :  1*  le  récépissé  constatant 
qu'ils  ont  payé,  à  Taller,  le  tarif  intégral  aflTérent  à  leurs  envois, 
et  ont  néanmoins,  par  mention  inscrite  sur  la  note  de  lemise,  dé- 
chargé expressément  la  compagnie  de  toute  responsabilité;  %*  le 
bulletin  d'admission  au  concours  ou  à  l'exposition  des  animaux  ou 
produits  à  réexpédier»  ; 

Attendu  que  les  tarifs  des  chemins  de  fer  dûment  homologués 
ont  force  de  loi  et  qu'ils  doivent  s'exécuter  à  la  lettre,  en  sorte 
qu'il  ne  soit  pas  laissé  place  en  cette  matière  à  l'interprétation  et 
à  la  discussion  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement  attaqué  que 
Texpéditeur,  à  l'occasion  des  deux  transports  litigieux,  n'avait 
pas  représenté  son  récépissé  établissant  le  payement  du  prix  du 
tarif  à  l'aller,  et  la  mention  inscrite  sur  la  note  de  remise  conte- 
nant décharge  de  toute  responsabilité  pour  les  compagnies,  con- 
ditions essentielles  à  l'application  des  tarifs  spéciaux  pour  le  retour 
gratuit  des  objets  exposés,  au  point  de  départ  ; 

Que  dès  lors,  en  décidant,  en  l'absence  des  justifications  re- 
quises, que  la  compagnie  demanderesse  avait  indûment  appliquée 
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respèoe  des  tarifs  spéciaux,  le  Jagement  attaqué  a  faussement  ap- 
pliqué et  partant  vicié  les  dispositions  des  tarifs  susvisés. 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N'  664) 

[S  ftoùt  1S79.] 

Chemins  de  fer.  —  fransport  de  marchandises,  —  Tabacs.  —  Délai. 
—  (Sieurs  Dulac  et  Gluzel.)  —  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  qui 
a  opéré  dans  les  délais  réglementaires  les  transports  de  feuilles  de 
UÛMCS  ne  peut  pas  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  sous 
prétexte  qu'elle  se  serait  tacitement  obligée  à  remettre  ces  feuilles 
de  tabacs  dans  le  délai  imposé  par  les  laisser-passer  qui  les  accom- 
pagnaient. 

ARItÉT. 

La  Cour, 

Vu  les  articles  6,  7  et  10  de  l'arrêté  miDistériei  du  11  juin  1S66, 
lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art  6.  —  Les  animaux,  denrées,  marcliandises  et  objets  quel- 
conques à  petite  vitesse  seront  expédiés  dans  le  jour-  qui  suivra 
celui  de  la  remise; 

a  Art.  7.  —  La  durée  du  trajet  pour  les  transports  à  petite  vi- 
tesse sera  calculée  à  raison  de  vingt-quatre  heures  par  fractions 
Indivisibles  de  125  kilomètres  ; 

«  Art.  10.  —  Les  expéditions  seront  mises  à  la  disposition  des 
destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  C arrivée  effective  en 
gareit; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  par  le  jugement  attaqué  que 
les  tabacs  en  feuilles  transportés  par  la  compagnie  demanderesse 
sont  parvenus  à  destination  dans  les  délais  réglementaires;  que, 
pour  accorder  une  indemnité  de  retard  à  Dulac  et  Gluzel,  il  se 
fonde  uniquement  sur  ce  que  la  compagnie  se  serait  tacitement 
obligée  à  remettre  les  colis  qui  lui  étaient  confiés  dans  le  délai  im- 
parti par  les  laisser-passer  qui  les  accompagnaient; 

Mais  attendu  qu'une  telle  obligation,  en  supposant  qu'on  puisse 
la  faire  résulter  de  pièces  autres  que  la  lettre  de  voiture,  serait 
absolument  sans  valeur  ; 

Qu'en  effet,  les  arrêtés  ministériels,  qui  règlent,  dans  un  intérêt 
général  et  d'ordre  public,  les  conditions  des  transports  par  che- 


miD»  de  fer,  s'imposent  am  «xpéditears  comme  ara  eomiMgaies 
nonobstant  toute  conventioD  ccoUFiire  expresse  on  tacile,  et  fifll 

n*est  permis  d'y  déroger  ni  directement  ni  indirectesseat; 

D'eu  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  violé  ks  dispomttoas  lé- 
gales ci-dessus  visées  ; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  les  défendeurs. 

Casse,  etc. 


(  N"  665  ) 

[6  août  iî?79.J 

Chemins  de  fer.  •—  Tranêport  de  marchandiêes.  —  Tarifs  internatiih 
naux.  —  Avaries.  -—  Clause  ds  no»^iarantie.  —  Preuve.  ^  (Sieor 
Deliarbes-Radix.)  —  La  disposition  des  tarifs  internationaux  franco- 
allemands  qui  porte  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  répon- 
dent ni  du  nombre  des  colis,  ni  du  poids  porté  sur  la  lettre  dé  voi- 
ture, est  applicable  au  déficit  constaté  sur  le  poids  des  marchandises 
voyageant  en  vrac.  Cette  stipulation,  qui  ne  décharge  pas  la  com- 
pagnie des  fautes  qu'elle  peut  commettre,  en  met  la  preuve  à  la 
charge  de  l'expéditeur. 

AKItÊT» 

La  Cour, 

Vu  l'article  a  des  conditions  réglementalfes  des  tarifa  Intcmalio* 
naux  franco-allemandSf  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Pour  les  mar- 
chandises chargées  par  les  expéditeurs,  les  administrations  ne 
répondent  ni  du  nombre  des  colis  ni  du  poids  porté  sur  la  lettre 
de  voiture  »  ; 

Attendu  que  cette  disposition  est  générale,  qu'elle  ne  comporte 
aucune  distinctioa,  quant  au  déficit  constaté  sur  le  poidi^  entre 
les  ■archandises  voyageant  en  vrac  par  wagons  eompMs  et  œllss 
contenues  dans  des  caisses  ou  ballots  ;  que  rirresponsaMltli  stipu- 
lée s'applique  donc  aux  omb  comme  aux  autres;  q«ed  cette  sti- 
puiation  n*est  pas  éà  nature  à  dédmi^r  la  compagnie  des  finîtes 
qu'elle  peut  commettre^  elle  a  du  moins  pour  effet  d'en  mottm  Ja 
preuve  à  la  charge  ée  l'expédttour  on  du  destiniitaire  qsi  les 
allègue; 

Attendu,  en  fait,  qu*il  résulte  du  jugement  atnvqné  ^VB  ItftlMr-^ 
bons  expédiés  de  la  sfstiw  d'Aptaberet  (A^lemagBe],  A  riAnise 
de  Delui:rbe^UmUmr  et  qui  lai  Mut  psfirenw  par  l'ântennédisimét 
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la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  ont  été  chargés  par 
Texpéditeur  lui-même;  quMls  ont  voyagé  aux  conditions  des  tarifs 
internationaux  franco-alIenx«»lB,  et  que,  si  un  déficit  a  été  con- 
staté, à  leur  arrivée,  aucune  faute  n'a  été  relevée  contre  la  com- 
pagnie pour  la  rendre  responsable  de  cette  perte; 

D'où  il  suit  qu'en  faisant  peser  sur  elle  une  présomption  de 
faute,  sous  prétexte  que  l'article  a  des  conditions  des  tarifs  inter- 
nationaux précités  ne  s'appliquait  pas  à  des  marchandises  voya- 
geant en  vrac  par  wagon  complet,  le  jugement  attaqué  a  formel- 
lement violé  ledit  article,  qui  faisait  la  loi  des  parties; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  le  défendeur. 

Casse,  etc. 

(  N°  666  ) 

[6  août  1879.] 

Chemins  de  fer,  —  Avariée.  —  Responsabilité,  —  (Sieur  Hardy-Lebè- 
gue  fils.)  —  Le  voiturier  n'est  pas  responsable  de  V avarie  des  mar- 
chandises lorsque  l'avarie  est  antérieure  à  la  remise  qui  lui  a  été  faite. 

AKkÈl, 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  Bardy-Lebègue  fils; 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  Tarticle  io5  du  Code  de  commerce  ; 

Atte^idu  que  si,  en  principe»  le  voiturier  est  garant  des  avaries 
éprouvées  par  les  marchandises  qu'il  transporte,  et  si  la  pré- 
somption est  qu'il  les  a  reçues  en  bon  état  et  que  les  avaries  sont 
de  son  fait,  sa  responsabilit  ëcesse  lorsqu'il  prouve  que  l'avarie 
eTistait  avant  qu'il  ne  détint  la  marchandise; 

ii^ttendu  que,  dans  l'espèce,  le  Jugement  attaqué  relate,  sans  le 
contredire  aucunement,  les  constatations  de  l'expertise  qui  signa 
lalent  que  la  mouillure  des  sacs  de  son,  objet  du  transport,  deva 
remonter  à  une  époque  antérieure  à  la  mise  en  wagon  couvert  et 
plombé;  que  néanmoins  ledit  Jugement  a  déclaré  la  compagnie  de 
l^Est  responsable  de  ravarie»  sous  prétexte  qu'elle  n'en  a  pas  nié 
Texlstence,  sans  s'expliquer  sur  la  date  de  la  mouillure; 

En  quoi  il  a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  l'article  ci* 
âossQs  visé; 

Par  ces  motifi,  casse,  etc. 
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(  N*»  667  ) 

[is  août  1879.] 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  ~  Réeeption  de  la 
marchandise  et  payement  du  prix  de  transport,  —  Fin  de  non-rf- 
cevoir.  —  (Compagnie  des  messageries  nationales  et  MM.  Creissac 
et  Armorin.)  —  La  réception  par  le  destinataire  des  coUs  transr 
portés  et  le  payement  du  prix  de  transport  sans  réserve  m  protes- 
tation éteignent  toute  action  contre  le  voitwrier  (*). 

ARRÊT. 

La  Cour, 

•   .••••••••••■•■•«a   •.•   ..••■.••   ••«.••■ 

Donne  défaut  contre  les  Messageries  nationales  et  Creissac; 

Sur  le  deuxième  moyen»  tiré  de  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à 
TacUon  et  de  la  violation  des  articles  101  et  io5  du  Gode  jde  com- 
merce: 

Vu  lesdits  articles; 

Attendu  que  le  voiturier  ne  connaît  d'autre  destinataire  que  la 
personne  désignée  comme  telle  dans  la  lettre  de  voiture,  dont  les 
énonciations  lient  réciproquement  les  parties  contractantes,  et 
que  la  réception  des  marchandises  transportées  et  le  payement  du 
prix  par  le  destinataire  sans  protestation  ni  réserve  éteignent 
toute  action  contre  le  voiturier; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  et  qu'il  résulte  virtuellement 
des  constatations  de  Tarrôt  attaqué,  qui  n'a  pas  adopté  les  motifs 
des  premiers  juges,  d'une  part,  qu'Armorin,  auquel  les  marchan- 
dises étaient  livrables  en  gare  à  Livron,  était  indiqué  comme  des- 
tinataire dans  la  lettre  de  voiture;  d'autre  part,  qu*il  a  prislin*ai- 
son  des  marcliandises  litigieuses  et  a  payé  le  prix  du  transport 
sans  protestation  ni  réserve;  qu*en  refusant,  dans  ces  circon- 
stances de  fait,  d'accueillir  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la 
compagnie,  et  tirée  de  l'article  io5  ci-dessus  visé,  l'arrêt  attaqué 
a  violé  ledit  article  et  l'artlcfe  loi  du  Code  de  commerce; 

Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi, 

Casse  et  annule,  vu  la  connexité,  vis-à-vis  de  toutes  les  parties, 
Tarrét  rendu  le  18  mars  1878  par  la  Cour  d'appel  d'Aix,  etc. 

(•)  Voir  arrôl  du  10  ayril  1878  (S' Jateau^  Ann,  1879,  p.  98). 


■ 
». 
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(r  668) 

[  i3  août  1S79.] 

Chemins  de  fer.  —  Transpùrt  de  marehandises.  —  Tarif  interna- 
tional. —  Compétence.  —  (Sieurs  Colgnet  père  et  flls.)  —  N*est 
point  contraire  à  l'ordre  public  la  clause  d'un  tarif  de  chemin  de. 
fer  international  entre  la  France  et  l'Angleterre  portant  que,  «  en 
cas  d'accident,  retard  ou  perte,  le  dommage  devra  toujours  être 
réglé  au  Heu  de  destination,  et,  s'il  y  a  litige,  devant  les  tribunaux 
de  ce  heu.  »  Cette  clause  est  obligatoire  pour  l'expéditeur  français 
qui  y  a  adhéré  en  réclamant  pour  le  transport  de  ces  marchandises 
en  Angleterre  le  tarif  dans  lequel  eUe  est  écrite, 

ARRÂT. 

La  Cour» 

Sur  le  premier  moyeu  : 

Vu  l'article  1 1 34  du  Gode  civil  ; 

Vu  la  clause  du  tarif  International  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  Brighton,  homologué  par 
décision  ministérielle  du  35  avril  1876,  ladite  clause  ainsi  conçue: 
fl  En  cas  d'accident,  retard  ou  perte,  le  dommage  devra  toujours 
être  réglé  au  lieu  de  destination,  et  sUl  y  a  litige,  devant  les  tri- 
bunaux de  ce  lieu  ;  » 

Attendu  quMl  résulte  en  fait  de  Tarrêt  attaqué  que  Goignet  père 
et  fils  ont  demandé,  pour  Texpédition  de  leurs  marchandises  dont 
s^agit  de  Paris  à  Londres,  Tapplication  du  tarif  contenant  la  clause 
susvisée  ; 

Attendu  que  les  termes  de  cette  clause  ne  présentent  ni  ambi- 
guïté ni  difficulté  d'interprétation  ;  qu^en  cas  d^accident,  perte  ou 
retard  de  marchandises  expédiées  de  France  en  Angleterre,  elle 
désigne  expressément  le  lieu  de  destination  comme  celui  du  règle- 
ment et  défère  au  tribunal  de  ce  lieu  la  connaissance  du  litige, 
avec  réciprocité  au  cas  d'expédition  de  marchandises  d'Angleterre 
en  France  ; 

Attendu  qu^une  pareille  clause  écrite  dans  Tintérôt  réciproque 
des  deux  pays  n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public  ;  qu*il  est  en 
effet  loisible  aux  contractants,  lorsque  plusieurs  tribunaux  peu- 
vent être  compétents  pour  le  jugement  des  actions  dérivant  de 
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leur  contrat,  de  désigner  à  Tavance  celui  qui  en  devra  connaître 
à  rexclusion  de  tous  autres  ;  qu*ainsi  ils  peuvent  en  matière  com- 
merciale convenir  que  le  tiibanal  du  Heu  du  payement  connaîtra 
seul  du  litige  ;  qu'il  est  également  loisible  au  Français  de  renon- 
cer à  l'avance  à  la  faculté  que  lui  accorde  Tarticle  ih  duGodeciril 
de  citer  rétranger  devant  les  tribunaux  français  pour  Texécution 
des  contrats  passés  entre  eux  ; 

Attendu  que  cette  convention  obligatoire  pour  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  qui  Tout  consentie  entre  elles  oblige  également 
l'expéditeur  qui  y  a  adhéré,  en  réclamant  pour  le  transport  de  ses 
marchandises  le  tarif  dans  lequel  elle  est  écrite  ; 

Que  la  compagnie  française,  soumise  à  cette  convention  pour 
les  actions  naissant  des  contrats  liés  entre  elle  et  la  compagnie 
anglaise,  est  en  droit  d'obtenir  que  les  demandes  dirigées  oootre 
elle,  soit  par  voie  de  demande  principale,  soit  par  voie  de  garantie 
pour  Taccident,  perte  ou  retard,  soient  portées  devant  le  tribunal 
où  elle  est  obligée  de  plaider  à  raison  des  mômes  faits  ; 

D'où  il  suit  qu'en  rejetant  le  déclinatoire  opposé  par  la  compa- 
gnie de  rouest,  la  cour  de  Paris  a  violé  les  textes  susvisés  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second  moyen, 

Casse,  etc. 


(r  669) 

[20  août  187g.] 

Responsabilité.  —  Accident.  —  Faute  commune.  —  (Société  anonyme 
des  tramways  du  département  du  Nord.)  —  L'imprudence  qu*a  pu 
commettre  la  victime  d'un  accident  peut  bien  atténuer,  mais  m 
saurait  effacer  les  conséqtiences  de  la  faute  de  celui  qui,  aifant 
l'obligation  de  prévenir  cette  faute,  a  négligé  les  précautions  né- 
cessaires. 

La  Cour, 

Vu  les  articles  i38a  et  i584  du  Gode  civil  ; 

Attendu  que  ces  articles  ne  limitent  pas  la  responsabilité  ;  quHs 
prononcent  contre  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  an  seul 
cas  où  cette  faute  a  été  la  cause  unique  et  immédiate  de  Facddent 
préjudiciable  ;  que  si  la  personne  lésée  a  commis  elle-même  une 
imprudence,  cette  circonstance  peut  sans  doute  autoriser  les  tri- 
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bumnix  à  réduire  le  chiffre  des  dommageahintérêtB,  mais  qu'elle 
ne  saurait  i^n«Dcbir  de  toute  responsabiHté  celui  dont  h  faute  a 
contribué,  dans  une  mesure  ^elconçae,  à^  déterminer  raccident 
ou  à  le  rendre  plus  grave  ; 

Attendu  qu'il  est  recomm,  en  fait,  par  Tarrèt  attaqué  que  la 
mort  de  MarquaM  a  été  causée  par  la  chute  qu'il  a  faite  eu  des- 
cendant de  Tune  des  voitures  conduites  par  les  ageots  de  la  com- 
pagnie défenderesse'  ; 

Attendu  que  la  veuve  Marijftianf»  pour  justifier  la  demande  en 
dommages-intérêts  qu'elle  a  formée  contre  cette  compagnie,  of- 
frait de  prouver  que  la  voiture  dans  laquelle  se  trouvait  son  mari 
était  tellement  encombrée  de  voyageurs  que  les  plates-formes  en 
étaient  surchargées  et  quMl  y  en  avait  sur  tous  les  marchepieds  > 
qu'avant  de  descendre,  Marquant  avait  demandé  plusieurs  fois 
an  conducteur  d'arrêter*  et  que  celui-ci  n'en  avait  rien  fait;  qu'au 
moment  où  il  descendait  de  la  voiture,  ses  pieds  s'étaient  embar- 
ranés  dans  les  jambes  de  l'un  des  voyageurs  qui  se  tenaient  sur 
les  marchepieds  ; 

Attendu  que  ces  faits  qui  constitueraient  de  la  part  du  conduc- 
teur des  infhictions  aux  mesures  prescrites  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  publique,  étaient  ;de  nature  à  engager  la  responsabilité 
de  la  compagnie,  dont  il  était  le  préposé,  par  cela  seul  qu'ils 
avaient  pu  contribuer  à  occasionner  la  chute  de  Marqimnt^  quelle 
que  fftt  d'ailleurs  l'imprudence  que  œlui-ei  aurait  commise  en 
descendant  de  la  voiture  pendant  qu'elle  était  en  marche  ; 

D'où  il  suit  qu'en  refusant  d^ordooner  la  preuve  de  ces  mêmes 
fsits,  par  le  motif  que  la  négligence  ou  même  la  contravention 
reprochée  au  conducteur  de  la  voiture  aurait  pu  donner  lieu  à 
des  réclamations  ultérieures,  mais  n'autorisait  pas  Marquant  à  en- 
?>ê^er,  par  son  imprudence,  une  autre  responsabilité  que  la  sienne 
propre,  la  cour  d'appel  de  Douai  a  méconnu  les  conaSquences  lé- 
gales de  la  faute  imputée  au  préposé  delà  compagnie  défende- 
l'ôsse,  et  qu'elle  a  ainsi  violé  les  articles  ci-dessus  visés  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(r  670) 

[9  Dovembre  1979. 1 

^a^oprtation  pour  cause  d'utiUté  publique.  —  Visite  de  Heuœ.  — 
Cas  de  force  majeure.  —  Offres.  —  NoHfleatnm  irréffuHàre,  — 
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(Compagnie  dn  chemin  de  fer  de  Toile  à  Clermont-Femnd.)  —  L»» 
jury  d'expropriation  pour  cause  d'iàtUité  pubUque  peut  surseoir  à 
la  visite  sur  les  lieux  jugée  par  lui  nécessaire  lorsqu'un  obstacle 
momentané  empêche  qu'il  y  soit  procédé  immédiatement.  —  La  copie 
de  Vea>ploit  de  notification  d^offres  remise  au  domicile  du  deman- 
deur en  cassation,  bien  que  n'indiquant  pas  le  nom  de  la  personne 
à  laquelle  eUe  a  été  laissée,  est  valable,  si  le  demandeur  fait  réponse 
à  cette  notification,  s'il  comparaît  sans  protestation  et  s'il  cùnclut 
au  fond  sur  la  fixation  de  l'indemnité. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation  : 

Attendu  que  le  jury  d*expropriation  pour  cause  d'utilité  pubii- 
que»  autorisé  par  la  loi  à  se  transporter  sur  les  lieux,  peut  surseoir 
à  la  visite  Jugée  par  lui  nécessaire  pour  éclairer  sa  décision,  lori^- 
qu'un  obstacle  momentané  empêche  qu'il  y  soit  procédé  immé- 
diatement  ; 

Attendu,  dans  la  cause,  que  Tordonnance  d'ajournement,  ren- 
due le  ta  décembre  1878  par  le  magistrat  directeur  du  jury,  a 
constaté  qu'il  y  avait  alors  impossibilité  de  se  rendre  sur  le  terrain 
à  raison  de  la  grande  quantité  de  neige  qui  couvrait  le  sol  ;  quo 
l'incertitude  existant  sur  la  durée  de  cette  impossibilité  jastiàe 
suffisamment  l'ajournement  prononcé  sans  indication  immédiate 
du  Jour  où  les  opérations  seraient  reprises  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  magistrat  directeur,  en 
ajournant  les  opérations  d'accord  avec  le  jury,  et  le  jury  loi-m6me 
en  les  reprenant  à  Tépoque  où  il  a  été  de  nouveau  convoqué  n'ont 
commis  aucun  excès  de  pouvoir,  et  n'ont  aucunement  violé  le^; 
textes  de  lois  invoqués  k  l'appui  de  ce  premier  moyen  ; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que,  si  la  copie  de  l'exploit  de  notification  d'oAHres  en 
date  du  8  novembre  1878,  remise  au  domicile  du  demandeur  eu 
cassation  n'indique  pas  le  nom  de  la  personne  à  laquelle  elle  a  éti'^ 
laissée,  Tirrégularité  résultant  de  cette  omission  a  été  couverte  : 
par  la  réponse  que  le  demandeur  lui-même  a  faite  à  ladite  notifi- 
cation, suivant  exploit  en  date  du  11  du  même  mois  de  novembre, 
par  sa  comparution  devant  le  jury  sans  aucune  protestation,  enfin 
par  ses  défenses  au  fond  et  par  ses  conclusions  sur  la  fixation  do 
l'indemnité  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  par  son  exploit  du  1 1  novembre 
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1878,  le  demandeur  en  cassation,  en  refusant  Toffre  faite  par  la 
compagnie  expropriante»  a  déclaré  qu*il  réclamait  une  indemnité 
de  iS.ooo  francs; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  procès- verbal  de  la  séance  du  17  mars 

1879,  portant  que  le  magistrat  directeur  a  fait  mettre  sous  les 
yeux  du  Jury  pour  toutes  les  affaires  le  tableau  des  offres  et  de- 
mandes, constaté  suffisamment  que  la  formalité  a  été  remplie,  tant 
pour  Tolfre  que  pour  la  demande  contenue  aux  exploits  des  8  et 
1 1  novembre  1878  ;  qu^aiosi  le  second  moyen  proposé  manque  en 
l'ait  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  les  pouvoirs  du  Jury  sont  définis  par  le  Jugement 
qui  prononce  Texpropriation  et  désigne  les  propriétés  expropriées; 
qu'ils  se  bornent  à  fixer  les  indemnités  dues  à  raison  de  propriétés 
comprises  dans  ce  Jugement;  que  toute  prétention  élevée  par 
une  des  parties  en  dehors  de  ces  limites  ne  constitue  ni  un  litige 
ni  une  contestation  sur  le  fond  du  droit  dans  le  sens  de  Tartlcle  39 
de  la  loi  du  3  mai  18/^1,  et  ne  saurait  donner  lieu  à  la  fixation 
d^une  indemnité  hypothétique  ; 

Attendu  quMl  résulte,  dans  la  cause,  tant  du  Jugement  d'expro- 
priation du  as  août  1878,  que  du  plan  parcellaire  dressé  pour  les 
immeubles  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Monestier- 
if  erlines,  que  les  deux  parcelles  expropriées  sur  le  demandeur  en 
cassation  étaient  en  nature  de  pré,  et  que  Texpropriation  n'a  at- 
teint aucune  partie  de  Tusine  dite  moulin  de  la  Gellette,  ou  des 
canaux  d'amenée  et  de  fuite  dépendant  de  ladite  usine  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  la  réquisition  d'acquisition  intégrale  pro- 
duite devant  le  jury  par  le  demandeur  en  cassation,  non  seule- 
ment n'était  pas  Justifiée,  mais  était  formellement  contraire  au 
Jugement  d'expropriation  ; 

D'où  il  suit  que  le  jury,  en  repoussant  virtuellement  la  demande 
en  fixation  d'une  indemnité  se  rapportant  &  cette  réquisition,  n'a 
commis  aucun  excès  de  pouvoir  et  n'a  pas  violé  les  textes  invo- 
qués par  le  pourvoi  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
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Expropriation  pour  cause  d*utiUté  publique,  —  Droit  de  récusation. 
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—  Tableau  des  nffru^ -^  RedrjM&9mmt  de  ckemitu  oiûîfiaua;*—  Vx- 
sUe  de*  lieux.  -*  Magistrat  déreoiêuars  —  DédaraUon  du  jury»  — ^ 
(Siear  GhÀales  des  Étangs).— S»  le  magistrat  directeur  du  jury  doit 
avertir  les  fmrties  du  drâit  de  réemt9iimi  ^^èremptoire  que  la  loi  àeur 
accorde,  le  grief  Uré  du  nKm-amrtiseemmU  ne  saurait  être  invoqué 
far  la  f «rtte  fut  a,  en  fait,  eemplètemenf  egœroé  ce  droit  de  réeeè^ 
9aliùn»  —  LarsfM  le  jury  n'-a  à  MUOmer  que  sur  un  seul  règlement 
d^indemnité,  U  n'est  pas  imKspeneaHe  que  f  offre  et  les  demandée 
scient  portées  à  la  connaiseanee  du  jury  soue  forme  de  tMeau  f). 

—  Dans  les  procédures  d'expropriation  régies  par  la  loi  du  2î  mm 
1836^  51  le  procèS'Verbal  énonce  qu'une  opération  a  étéfcdte  par  le 
jury,  cela  doit  É'entenâre  du  jury  complet  et  régulièrement  con- 
stitué par  Vadjonction  du  magistrat  directeur.  —  Lorsque  la  déci- 
sion du  jury  formule  un  refus  d'indemnité  en  termes  purs  et  sim- 
ples, on  ne  peut  se  prévaloir  d'un  donné  acte  contenu  dans  Vordon- 
nance  d'envoi  en  possession  pour  soutenir  que  le  refus  d'indemnité 
était  conditionnel  et  que,  par  conséquent,  une  indemnité  éven- 
tuelle aurait  dû  être  fixée  pour  le  cas  d'in<iccomplissement  de  la 
condition. 

NOTICE. 

I^s  quatre  moyens  de  cassation  étalent  ainsi  conçus  : 

i""  Violation  de  Tarticle  16  de  la  loi  du  ai  mal  i836  et  deTar- 
ticle  3/i,  §  2^  de  la  loi  du  3  mai  iSiSii,  en  ce  que  le  procès-veriial 
des  opérations  du  jury  ne  mentioinue  pas  que  le  magistrat  direc- 
teur ait  averti  les  parties  qu'elles  ayaieut  le  droit  d^eiercer  chir* 
cune  une  récusation  péremptoire; 

a"*  Violation  de  l'article  37,  §  i*%  de  ladite  loi  de  lilii^  en  ce 
que  le  procès-verbal  ne  constate  pas  que  le  tableau  des  offres  est 
des  demandes  ait  été  mis  sous  les  yeux  du  jury  ; 

3"*  Violation  de  Tarticle  16  de  la  loi  de  ij836  et  Hausse  appUca- 
tiou  de  rarticle  37  de  celle  de  i84i,  en  ce  que,  le  jury  s*étam 
transporté  sur  les  lieux  cooteatieux*  il  n'est  pas  constaté  que  ce 
transport  ait  eu  lieu  sous  la  présidence  et  la  direction  du  juge  de 
paix; 

A*  Violation  de  Tarticle  38,  §  3,  et  de  rarticle  39,  §  A»  de  la  loi 
de  \btii,  en  ce  que  la  décision  attaquée  a  donné  acte  à  la  com- 
mune expropriante  d'une  promesse  faite  par  elle,  sans  fixer  une 
indemnité  éventuelle  pour  la  cas  où  la  promesse  ne  serait  pas 
tenue. 

(*)  Voyes  ariét  du  16  mars  1870  (V*  Dmnafy  Jnn.  J871,  p,  86). 


arr£t. 


La  Gour, 


Donnant  défant  contre  le  maire  de  la  cemaMoe  de  GnniA^  ^ul 
ne  comparait  paa,  et  statuant  rar  le  pi«rfoi  i 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation  : 

Attendti  qne,  si  le  magistrat  dfrectenr  do  jury  doit  atertir  les 
parties  du  droft  de  réeusatlon  péremptoir&qne  la  loi  leur  accorde, 
le  défaut  d*avertissement  ne  saurait  pourtant  constitner  un  grief» 
si  celui  qui  rtnvoqne  a,  en  fait,  eonrplôtement  exercé  le  droit  dont 
11  se  plaint  d'aToir  été  priré  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  Te  procès-verbal  des  opérations  du 
jury  ne  mentionne,  il  est  vrai,  aucun  aTertIssement  du  juge  rela- 
tif au  droit  de  récusation,  mais  quMl  constate  en  même  temps  que 
chacune  des  parties  a  récusé  un  des  jurés,  ce  qui,  d*aprës  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  ai  mai  i8?6,  épuisait  leur  droit  et  notamment 
celui  du  demandeur  ;  que  vainement  le  pourroi  élève  des  doutes 
sur  la  portée  du  procès-verbal,  en  se  fondant  sur  ce  qu*ll  n*indlque 
pas  comme  récusation  péremptoîre  celle  que  le  demandeur  a 
exercée,  en  sorte  qu'elle  a  pu  être  une  de  celles  qu'autorise,  pour 
des  causes  déterminées,  Tarticle  52  de  la  loi  du  5  mai  18&1  ;  que 
rensemble  des  termes  employés  par  le  procès-verbal  dément  cette 
interprétation  ; 

D'où  II  suit  qu'aucune  loi  n'a  été  violée  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'il  s'agissait  uniquement  de  Texproprlation  de  quatre 
parcelles»  toutes  sises  au  même  lieu  et  appartenant  aux  mineurs 
des  Étangs;  que  les  offres  de  TexpropriAtion  comme  la  demande 
de  Texproprié  se  rapportaient  à  cet  objet  unique  ;  qu'à  la  vérité  le 
nommé  Uerbin  a,  lui  aussi,  réclamé  une  indemnité,  et  qu'il  est 
même  intervenu  devant  le  jury  pour  soutenir  sa  demande  ;  mais 
que  cette  demande  se  référait  elle-même  à  l'expropriation  dirigée 
contre  les  mineurs  susnommés,  et  se  fondait  exclusivement  sur  le 
prétendu  dommage  qu'il  y  avait  lieu  de  craindre  pour  Herbin^  à 
raison  des  travaux  en  vue  desquels  lesdits  mineurs  étaient  expro- 
priés; 

Attendu  que»  dans  ces  circonstances  de  fait,  il  n'était  pas  indis- 
pensable que  l'offre  unique  de  radnrinistration  et  la  double  de- 
mande de  Gh&ales  des  Étangs  et  d'Herbin  fussent  portées  à  la  con- 
naissance du  jury  sous  forme  de  tableau;  que  cette  dernière  pièce 
a  trouvé  son  équipoilent  légitime  dans  la  production  des  actes 
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d*offre  et  de  demande  mentionnés  au  procès-verbal  ;  qu'ainsi  Tar- 
ticte  37  de  la  loi  du  3  mai  1  SA  1  n'a  pas  été  violé  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que,  dans  les  expropriations  régies  par  la  loi  de  i856, 
le  magistrat  directeur  du  Jury  en  fait  partie  intégrante  ;  que,  par 
conséquent,  lorsque  le  procès-verbal  énonce  que  telle  opération 
a  été  faite  par  le  jtiry,  cette  expression  désigne,  jusqu'à  preuve  du 
contraire,  le  Jury  complet  et  régulièrement  eobstitué  par  Tad- 
joncUon  du  magistrat  directeur  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  de  Tespèce  porte  que  le  Jury  a  vi- 
sité les  terrains  expropriés,  sur  chacun  desquels  il  s'est  succes- 
sivement transporté  ;  qu'aucune  preuve  n'étant  produite  par  le 
demandeur  pour  combattre  le  sens  naturel  et  légal  des  termes 
dont  il  s*agit,  il  s'ensuit  que  le  moyen  manque  en  fait; 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  relate,  il  est  vrai,  une  déclaration 
verbale  de  Tadministration,  portant  que  le  terrain  où  se  trouve  la 
source  n'est  point  exproprié,  et  qu'aucun  changement  ne  sera 
apporté  à  l'écoulement  de  l'eau,  puisque  l'aqueduc  ancien  sera 
maintenu  ;  mais  que,  contrairement  à  ce  que  suppose  le  pourvoi, 
la  décision  du  Jury  n'a  nullement  donné  acte  de  cette  déclaration; 
qu'elle  porte  simplement  qu'il  n'est  dû  à  des  Étangs  aucune  in- 
demnité relativement  à  la  somme  de  Ao  000  francs  qu'il  réclame 
à  raison  de  la  suppression  de  la  source  ou  fontaine  qai  alimente 
la  ferme  de  Beaumont;  que  si  le  magistrat  directeur,  dans  aon 
ordonnance  d'envoi  en  possession,  a  cru  devoir,  en  dehors  de 
toute  réquisition  de  l'exproprié,  donner  acte  à  la  commune  de 
Gunfin  de  la  déclaration  verbale  ci-dessus  rappelée,  cette  ordon* 
nance,  qui  suivait  la  décision  du  Jury,  n^a  pu  en  changer  le  carac- 
tère et  rendre,  après  coup,  éventuel  ou  conditionnel,  un  refus 
d'indemnité  qui  venait  d'être  formulé  en  termes  absolus;  que, 
dans  cet  état  des  faits,  les  dispositions  légales  invoquées  par  le 
demandeur  étalent  sans  application  à  la  cause,  et,  conséquem- 
ment,  n^ont  pas  été  violées  ; 
Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
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Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Avaries.  —  Tbri/s 
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spéciaux.  —  Responsahilité,  —  (Sieur  Bonrnet.)  —  Lorsque  les  mar- 
chandises voyagent  dans  les  conditions  d'un  tarif  spécial,  sur  wa- 
gon découvert,  c'est  à  V expéditeur  qu'il  incombe  de  prendre  les^ 
précautions  nécessaires  contre  certaines  avaries;  aucune  convention 
particulière  ne  peut,  d'aiUeurSy  valablement  déroger  aux  disposi" 
tiens  du  tarif  (*). 

ARRÊT. 

lA  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  le  tarif  P.  n«  lo^  des  transports  en  petite  vitesse  pour  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi,  et  Tartlcle  io3  du  Code  de 
commerce  ;  le  tarif  n*  lo  ainsi  conçu  •«  conditions  :  la  Compagnie 
ne  répond  pas  des  déchets  et  avaries  de  routes,  etc....  [«es  plates- 
formes  mises  à  la  disposition  des  expéditeurs  auront  au  moins  les 
dimensions  suivantes,  etc..  S'il  convient  aux  expéditeurs  d'opé- 
rer leur  chargement  dans  des  wagons  fermés,  wagons  à  bestiaux, 
Il  sera  fait  droit  à  leur  demande,  tout  autant  que  les  exigences  du 
service  pourront  le  permettre,  et  les  prix  de  transport  seront, 
dans  ce  cas,  ceux,  etc.  Le  chargement  et  le  déchargement  seront 
opérés  par  les  soins  et  aux  frais  des  expéditeurs  et  des  destina- 
aires;  » 

Attendu  qu*il  résulte  de  Tarrét  attaqué  que  les  fourrages  remis 
par  Soumet  à  la  gare  de  la  Ville-Dieu,  pour  être  transportés  à 
Toulouse,  ont  été  expédiés  en  petite  vitesse  et  à  prix  réduit  dans 
les  conditions  du  tarif  spécial  n*  lo,  portant  que  les  marchandises 
qni  en  font  Tobjet  voyagent  par  plates -formes  ou  wagons  décou- 
verts, et  y  sont  chargées  par  les  soins  et  aux  frais  des  expéditeurs 
sans  que  la  compagnie  ait  à  répondre  des  déchets  et  avaries  de 
route  ;  que,  cependant  Tarrôt  attaqué  a  condamné  la  compagnie 
des  chemins  de  .fer  du  Midi,  comme  responsable  de  Tavarie  par 
mouillure  survenue  en  cours  de  route  auxdits  fourrages,  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  agents  de  la  compagnie,  ayant  pris  l'en- 
gagement de  couvrir  la  marchandise  avec  des  bftches,  auraient 
commis  une  faute  en  ne  tenant  pas  cet  engagement; 

Mais  attendu  que  les  clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges 
et  les  tarifs  ou  règlements  qui  déterminent  les  conditions  des 
transports  par  les  chemins  de  fer,  ont  force  de  loi  pour  et  contre 
les  compagnies  concessionnaires  ;  qu'il  est  interdit  à  celles-<$i  d'y 
déroger  par  aucune  convention  expresse  ou  tacite  ;  que,  notam- 

(*]i  Voir  arrêt  da  7  août  1S7S  (S*  Alaax,  Ann,  1879,  p.  goS]. 

Annales  des  P,  et  Ch,,  L«t8,  Décrits,  ltc»  »  tohc  x.         95 
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ment,  eUes  ne  penvetit  s'obliger  vaÎÀblement  à  effectuer  le  trini- 
port  des  marchandises  dans  d*antres  conditions  que  celles  fixées 
par  les  tarifs  adoptés  par  les  expéditeurs  alors  qu'elles  resteraient 
libres  de  Teteer  ces  avantages  à  d'autres  ; 

D'o^  il  suit  ^u'en  déclarant  la  compra^te  du  Midî  responsalile 
d'une  avarie  survenue  en  cours  de  route,  et  qui  n*avalt  été  que  la 
conséquence  du  mode  de  traniport  adopté  par  Texpéditcur,  sous 
le  prétexte  que  par  des  conventions  particulières  il  aTalt  été  dé- 
rogé aux  clauses  du  tarif,  Tarrôt  attaqué  a  violé  les  dispositions 
du  tarif  P.  n«  lo,  ci-dessus  visé,  et  faussement  appliqué rarticleioS 
du  Code  de  comiherce  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(  N°  673  ) 

[3i  déoembr»  xS^fl.] 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Grande  mUsse.  — 
(Sieur  Lemoine.)  —  Aux  termes  de  V article  2,  §  i^.de  l'arrêté  m- 
nistériel  du  \  2  juin  1 866^  les  marchandises  expédiées  par  la  grande 
vitesse  ne  peuvent  être  transportées  que  par  les  trains  cannés  de 
voitures  de  toutes  jetasses..  On  ne  peut  dès  lors  en  inférer  par  voie 
d'interprétation  que  la  compagnie  £st  également  obligée  d'opérer  le 
transport  ds  ces  marchandises  par  les  tmins  composés  excZtmoe- 
ment  de  voitures  de  2«  classep  sous  k  prétexte  grue  la  vitesse  de  ces 
fyrains  serait  la  même  que  œlle  des  trains  epédatement  visés  dans 
l'arrêté. 

La  Cour, 

Donnant  défaut  contre  Lemoine  ; 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  Tarticle  »,  §  i*%  de  l'arrêté  du  ministre  des  travaux  publics 
du  la  juin  i866,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Les  animaux,  denrées, 
marchandises  et  objets  quelconques,  en  grande  vitesse,  seront 
expédiés  par  le  premier  train  de  vojageurs»  comprenant  des  voi- 
tures de  toutes  classes,  correspondant  avec  les  destinations,  pourvu 
qu'ils  aient  été  présentés  à  Tenregistrement  trois  heures  an  moins 
avant  Theure  réglementaire  du  départ  de  ce  train,  etc.  •; 

Attendu  qu*il  résulte  du  dispositif  du  jugement  attaqué  que  la 
condamnation  de  la  compagnie  aux  dépens  n'a  pas  été  prononcée 
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tomme  accessoire  de  la  condamnatian  principale  et  par  applica- 
tion des  articles  i3o  et  i3i  da  Gode  de  procédure  civile,  mais  que 
cette  condamnation  aux  dépens  a  été  prononcée  comme  consé- 
quence de  l'interprétation  donnée  par  le  jugement  à  Tarticle  2 
ci-dessus  visé  et  à  raison  de  l'intérêt  que  Lemoine  pouvait  avoir  à 
faire  consacrer  pour  l'avenir  cette  Interprétation  qui  était  con- 
testée par  la  compagnie  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  erronée  ;  qu'en  elTet  l'ar- 
ticle de  Tarrèté  susvisé  porte  en  termes  exprès  que  les  marchan- 
dises expédiées  par  la  grande  vitesse  ne  peuvent  être  transportées 
que  par  les  trains  composés  de  voitures  de  toutes  classes  ;  que, 
dès  lors,  on  ne  peut  en  inférer  par  voie  d'interprétation,  sous  pré- 
texte cpae  leur  vitesse  serait  la  même,  que  la  oampi^ie  est  égale- 
ment obligée  d'opérer  le  transport  de  ces  marcbandises  par  les 
traini  composés  exclusivement  de  voitures  de  s*  classe  : 

D'où  il  suit  qu'en  condamnant  la  compagnie  aux  dépens^  sous 
Tunique  prétexte  qu'elle  a  contesté  cette  interprétation  erronée 
de  Farticle  2  de  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1S66»  le  jugement 
attaqué  a  formellement  violé  ledit  article  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  au  chef  relatif  A  la  condamna- 
tioB  aux  dépens  prononcée  contre  la  compagnie  du  Nord. 


M  ■  «      Ml 


(r  674) 

[  3i  décembre  1S79.  ] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  ptihlique.  «—  Jury  spécial,  -*-  No- 
mination. —  Redreismxent  de  chemins  vicinauœ.  —  Magistrat  di- 
recteur, — •  Signature.  —  (Préfet  du  département  de  l'Orae.)  — 
Lorsqu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  V expropriation  pour  des  traivaux 
d'ouverture  ou  de  redressement  de  chemins  vicinaux,  les  jurés  dé- 
signés pour  composer  le  jury  spécial  appelé  à  fixer  les  indemnités 
des  lieux  expropriés  doivent  nécessairement  être  choisis  sur  la  liste 
annuelle  dressée  par  le  conseil  général  du  département',  mais  il  n*est 
pas  indispensable  que  le  jugement  qui  les  nomme  énonce  expressé- 
ment qu'ils  ont  été  pris  sur  la  liste  dont  il  s*agit.  —  Est,  en  consé» 
quence,  régulier  le  jugement  qui  se  borne  à  viser  la  requête  par 
laqueUe  U  ministère  public  demandait  qu'U  fût  procédé  à  la  nomi- 
mUion  d'u»  jury,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  16  de 
kl  ^»  du  31  mai  18^.  —  On  doit  conclure  de  ce  visa  que  le  (n- 
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bunal  a  entendu  se  référer  aux  énonciations  de  la  requête  et  qu*U 
8*est,  par  conséquent,  conformé  aux  prescripHons  de  la  loi,  —  E% 
matière  d'expropriation  pour  redressement  de  chemins  vicinaux,  k 
magistrat  directeur  est  en  même  temps  président  du  jury  et  èaU 
concourir  à  la  délibération;  il  est,  par  suite,  nécessaire  qu'il  appm 
sa  signature  sur  la  minute  de  ladite  délibération.  L'omission  de 
cette  formalité  entraine  la  nullité  de  la  décision  du  jury. 

ARRÊT. 

LaCoar, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que,  lorsquMl  y  a  lieu  de  recourir  à  Texpropriation  poor 
des  travaux  d^ouverture  ou  de  redressement  de  chemins  vicinaux, 
le  tribunal  d'arrondissement  doit,  aux  termes  de  rarticle  16  de  ii 
loi  du  21  mai  1 836,  en  prononçant  l*expropriation,  choisir  sur  la 
liste  générale  prescrite  par  Tarticle  99  de  la  loi  du  7  juillet  i83^, 
ledit  article  reproduit  par  la  loi  du  3  mai  1841,  quatre  personnes 
pour  former  le  jury  spécial  chargé  de  régler  les  indemnités,  et 
trois  jurés  supplémentaires;  mais  qu'aucune  disposition  de  loi 
n'exige  que  le  jugement  énonce  expressément  que  c'est  sur  la  liste 
dont  il  s'agit  que  les  jurés  quMl  désigne  ont  été  choisis; 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  d^Argentan,  qui,  dans  /'es- 
pèce, a  désigné  les  Jurés  dont  la  décision  est  attaquée,  a  été  rendu 
sur  une  requête  du  procureur  de  la  République,  demandant  que  le 
jury  fût  nommé  conformément  à  Tarticle  16  de  la  loi  du  31  mû 
i836;  que  cette  requête  étant  visée  par  le  jugement,  on  doit  en 
conclure  que  le  tribunal  a  entendu  se  référer  aux  énonciatious 
qu'elle  contient,  et  qu*ll  s*est,  par  conséquent,  conformé  aux  pres- 
criptions delà  loi; 

D'où  il  suit  que  le  moyen  n'est  pas  justiflé. 

Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  troisième  moyen  du  pourvoi. 

Vu  l'article  16  de  la  loi  du  a  mai  i83G; 

Attendu  que,  lorsqu'il  s'agit  d'expropriation  pour  l'ouverture  00 
le  redressement  d'un  chemin  vicinal,  le  magistrat  directeur  ayant, 
aux  termes  de  cet  article,  robligation  de  concourir  à  la  délibéra- 
tion du  jury,  doit  nécessairement,  pour  la  régularité,  signer  la 
minute  de  la  décision  ; 

Attendu  que,  de  l'expédition  de  la  décision  attaquée  délivrée  par 
le  greffier  du  tribunal  d'Argentan  et  jointe  au  pourvoi,  il  résulte 
que  cette  décision  n'est  signée  que  des  quatre  Jurés  qui  7  ont  pris 
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part,  et  qu'elle  n^est  pas  revêtue  de  la  signature  du  juge  de  paix, 
président  du  Jury  ;  que  romiaiion  de  cette  formalité  entraîne  la 
nullité  de  ladite  décision  ; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  le  défendeur,  et  sans 
qu^ll  soit  besoin  de  statuer  sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi, 
etc« 


(  N*  675  ) 

[3i  4éc6inbre  1S79.  ] 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Dékd.  —  (Sieur 
Kiguet.)  —  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  être  déchrie 
responsable  de  ce  qu'eUe  n'a  pas  remis  la  marchandise  à  l'heure  à 
laquelle  aurait  dû  arriver  le  train  sur  lequel  la  marchandise  a  été 
chargée,  alors  qu'eUe  a  offert  la  livraison  dans  les  délais  règlement 
taires. 

ARKÉT. 

La  Cour, 

Donnant  défaut  contre  Rig^iet,  défendeur  à  la  cassation; 

Vu  le  tarif  spécial  6.  Y.  n*  i3  de  la  compagnie  de  TOuest,  et  les 
articles  3  et  A  de  Tarrèté  ministériel  du  ta  juin  1866,  lequel  tarif 
spécial  est  ainsi  conçu  : 

c  G.  V.  n*  i3.  —  Tarif  spécial  pour  les  denrées  des  halles  à  con* 
ditions  générales  :  IjC  transport  des  denrées  des  halles  expédiées 
aux  conditions  du  présent  tarif  a  lieu  par  des  trains  spécialement 
désignés  à  cet  effet.  La  remise  doit  avoir  lieu  aux  gares,  trois  heures 
au  moins  avant  le  départ  de  ces  trains.  A  Tarrivée,  les  denrées 
sont  mises  à  la  disposition  du  destinataire  dans  les  deux  heures 
qui  suivent  l'arrivée  des  trains  qui  les  ont  amenées  b  ; 

Attendu  qu*aux  termes  des  textes  les  marchandises  expédiées  en 
grande  vitesse  doivent  être  présentées  à  l^enregistrement,  en  gare, 
au  moins  trois  heures  avant  le  départ  du  train  qui  doit  les  empor- 
ter, faute  de  quoi  elles  sont  remises  au  train  réglementaire  sui- 
vant; et  que  la  compagnie  a  un  délai  de  deux  heures,  après 
Farrivée  du  train,  pour  mettre  Texpédition  à  la  disposition  du  des- 
tinataire; 

attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que  les  paniers  de 
poisson  expédiés  de  Dieppe,  le  3  décembre  1877,  P^i*  sntnde  vi- 
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tesse^  à  éeitiiiatioa  de  aignol,  en  gare  à  Éfraiix,  n'ont  été  piéBOfr- 
tés  à  reoregistrement»  en  gare  de  Dieppe,  qu'à  8  iMores  lo  wâr 
nutes  du  soir,  par  conséquent  moins  de  trois  heures  avant  le  dépit 
du  tsain  réglementaire  de  e  kenres  60  minuta  ; 

Attendu  que  ce  train  n^était  dèo  lors  point  ol^atoire  povla 
compagnie,  et  qu'elle  n'était  tenue  de  faire  Texpéditioa  qi»  par 
le  train  réglementaire  suivant»  train  n*  n»  partant  de  Dieppe  le 
matin  à  6  heures  60  minutes  et  arrivant  à  Évreux  &  1  heure  18  mi- 
nutes, et  de  ne  faire  la  livraison  qu'à  3  heures  18  minutes; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  tout  en  constatant  que  l'expé- 
dition a  été  mise  à  la  disposition  de  Riguet,  le  lU  décembre,  à 
11  heures  du  matin,  a  néanmoins  condamné  la  compagnie  à  des 
dommages-intérêts  pour  retard  dans  la  livraison,  en  se  fondant  sur 
ce  que  la  marchandise,  partie  de  Dieppe,  le  i5,  par  le  train  de 
9  heures  5o  minutes  du  soir,  aurait  dû  être  livrée  à  ËvrenXt  le 
lendemain  matin  à  7  heures  10  minutes,  le  devoir  des  compagnies 
étant  de  n*user  que  très  exceptionnellement  des  délais  réglemen- 
taires et  de  n'accepter  les  enregistrements  tardifs  que  sous  tentes 
réserves,  et  après  avoir  averti  les  expéditeurs»  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  marchandises  sujettes  à  une  prompte  décomposition  ou 
qui  sont  attendues  à  heure  fixe; 

Miiis  attendu  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent^ 
ni  expressément  nf  tacitement,  renoncer  aux  délais  qui  leur  sont 
impartis  par  les  règlements  pour  les  transports  des  marchandises; 
qu^elles  ne  sauraient  être  en  faute  pour  avoir  usé  du  bénéfice  de 
ces  délais,  qui  s'appliquent  à  toute  marchandise,  à  moins  d^me 
exception  précisée  par  les  règlements; 

Voé  û  suit  qu'en  condamnant  la  compagnie  de  POuesl  à  des 
donmages-intéréts  dans  les  circonstances  relevées  par  lui,  le 
jugement  attaqué  a  violé  tes  dispositions  réglementaires  ci-dessos 
visdes  : 

Par  ces  motife,  casse,  etc. 
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(r  676) 

[  a3  octobre  1880.  ] 

Taxes  des  cantonniers  cités  comme  témoins. 

Moosleur  ringénieur  en  chef»  confbrmément  aux  dispositions  de 
Tarticle  3a  du  décret  du  18  juin  iSi  1,  les  témoins  qui  reçoivent  un 
traitement  quelconque  à  raison  d*un  service  public  n*ont  droit 
qu^au  remboursement  de  leurs  frais  de  voyage  et  ne  doivent  pas 
toucher  Flndemnité  allouée  à  titre  de  taxe  de  comparution.  Cette 
taxe  ayant  pour  objet  de  dédommager  le  témoin  de  la  perte  de  son 
temps  ou  de  son  salaire  ne  saurait,  en  effet,  être  accordée  à  celui 
qui  ne  subit  aucun  dommage  par  Teffet  de  sa  comparution. 

Or,  je  sois  informé  que^  dans  eertaias  départemeota,  des  vete- 
nues  ont  été  opérées  sur  le  salaire  de  cantonniers  assignés  comme 
témoins.  Lorsque  ce  fait  s^est  f  rodult^  ka  Gbancellerie  n*a  pas  cru 
devoir,  11  est  vrai,  contester  à  ces  modestes  agents  une  indemnité 
dont  la  privation  eût  rendu  onéreuse  pour  eux  leur  déférence  aux 
iO||OBOtK)ns  de  U  justice.  Toutefois ,  M.  le  Ministre  de  la  Justice 
exprime  l'avis  qu'une  mesure  générale  soit  prise  à  cet  égard. 

Je  ne  vois  pas  de  motife.  Monsieur  Tlngénieur  en  chef»  pour  ne 
pas .  appliquer  strictement  aux  cantonniers,  comme  à  tous  les 
agents  qui  reçoivent  un  traitement  ou  un  salaire  pour  un  service 
public,  Tes  dispositions  de  Tarticle  3a  du  décret  précité,  du  18  juFn 
181 1,  et  je  ne  puis  que  vous  prier,  en  conséquence,  de  veiller  à  ce 
que,  dans  le  servfce  qui  vous  est  confié,  aucune  retenue  ne  soit 
désormais  opérée  sur  les  Journées  des  cantonniers  appelés  à  dé- 
poser en  justice. 

Veuillez,  je  vous  prie»  Monsieur  ^ingénieur  en  chef,  m'accuser 
réception  de  la  présente. 

Recevez,  Monsieur  l^Ingénîeur  en  chef,  Tassurance  de  ma  con- 
sidération très  distinguée. 

Le  Minisire  des  travaux  pubiics^ 

SADI-GAR50T. 
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PERSONNEL. 


(  N-  677 ) 


Octobre  1880. 


I.  ^IIIGÉIIIEURS. 


1*  DiCORATIOffS. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  Tordre  national  de  la  Légion 
d'honneur  : 

Au  grade  d'Officier  : 

(Sor  la  proposition  du  Hinistro  des  Affaires  Êlraogères) 

Décret  du  h  octobre  i88o.  —  M.  Rabel,  ingénieur  ordinaire  de 
a*  classe. 

Au  grade  de  CheTalier  : 

(Sur  la  proposition  du  Ministre  des  TraTanx  Poblicf } 

Décret  du  ii  octobre  i88o.  —  M.  Laz  (Jules),  ingénieur  ordi- 
naire de  i'*  classe. 
M.  Barreau  (François-Gliarles),  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe. 
M.  Siégler  (Henry-Phiiippe-Ernest)»  ingénieur  ordinaire  de  a*cl. 

s*  PROMOTION. 

9o  octobre  i88o.  —  M.  Kartin  (Jules),  ingénieur  ordinaire  de 
r*  classe,  est  nommé  ingénieur  en  chef  de  &*  classe,  pour  prendre 
rang  à  dater  du  i*'  octobre  i88o. 

3*  CORGB. 

i  octobre  i88o.  Une  prolongation  de  congé  d'un  an,  sans  traite- 
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ment,  est  accordée  pour  raisons  de  santé  à  M.  Gras  s,  élève  ingé- 
nieur de  5*  classe. 

A*  RETRAITES. 

6  octobre. -- M.  Garlet,  sous^ingénieur 1*' Janvier  18S1. 

11.  Collier,  sous-ingénieur Idem. 

11.  Damery,  sous -ingénieur Idem. 

H.  Paulis»  sous-ingénieur Idem. 

Décret  du  16  octobre  1880.  —  M.  Pelaud,  ingé- 

niearen  cbcfde  i**  classe 16  octobre  1880. 

Idem.  —  M.  Qnillard,  inspecteur  général  de 

9*  classe 18  octobre  1880 


5*  DÉCISIONS  OITER8BS. 

10  juUlet  i88u.— MM.  Trêves,  conducteur  principal,  etNivière, 
conducteur  de  1'*  classe,  détachés  au  service  du  Gouvernement 
général  de  TAlgérie,  restent  définitivement  chargés,  le  1*'  de  Tar- 
rondissement  maritime  d'Alger,  le  a*  de  Tarrondlssement  de  Mas- 
cara, dont  rintérim  leur  était  confié.  lis  rempliront  les  fonctions 
d'ingénieur  ordinaire. 

A  octobre,  —  M.  Prosiinski,  ingénieur  en  chef  de  9*  classe, 
chargé  de  la  direction  du  service  des  travaux  publics  à  la  Marti- 
nique et  remis  à  la  disposition  de  TAdministration  des  Travaux 
Publics  par  M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  est  chargé 
du  service  ordinaire,  du  service  hydraulique  et  du  service  mari- 
time du  département  de  la  Vendée,  et  du  service  d^études  et  tra- 
vaux des  chemins  de  fer  de  Benêt  à  la  ligne  de  Niort  à  Ruffèc  et 
de  Challans  à  Beauvoir,  en  remplacement  de  M.  Dingler,  précé- 
demment appelé  à  une  autre  destination. 

5  octobre,  —  M.  Perrennei,  conducteur  principal  faisant  fonc- 
tions d'ingénieur  attaché,  dans  le  département  du  Finistère,  au 
flervice  ordinaire,  au  service  maritime  et  à  la  9*  section  du  canal 
de  Nantes  à  Brest,  admis  k  faire  valoir  ses  droits  k  la  retraite  à 
dater  du  1*'  Janvier  1881,  est  maintenu  en  fonctions  Jusqu*att 
1*' Janvier  188a. 

8  octobre.—  M.  Lasne,  ingénieur  ordinaire  de  i"*  classe,  chargé, 
dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure,  du  service  ordi- 
naire de  Tarrondissement  de  Royan  et  attaché  au  service  maritime 
de  ce  département  est  chargé,  en  outre,  du  8'  arrondissement  de 
la  1**  section  du  service  du  contrôle  de  Texploitation  des  chemins 
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de  fer  de  TÉtat  (l%ne  de  Poi»  à  la  TYenbladek  avee  embraocke*- 

ment  de  Saujon  sur  Royan,  chemin  de  fer  de  la  Sendre). 

8  octobre  1880. —  M.  Michant»  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
chargé,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  à  la  résidence  de  Gler- 
moQtrFerrand,  du  service  ordinaire  derarrondlssement  du  Centre» 
du  a*  arrondissement  du  service  d'études  et  travaux,  du  chemin  de 
fer  de  dermont  à  Tulle  et  attaché  au  service  de  la  navigation  do 
FAllier,  est  chargé,  en  outre,  de  Tarrondlssement  de  la  y  sec- 
tion da  service  da  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer 
de  rÉtat  (section  de  la  ligne  de  Glermont  à  Tulle,  comprise  entre 
Tulle  et  Ussel  et  ultérieurement,  lorsqu'elle  sera  livrée  à  rexploi- 
tatipn,  la  section  de  Glermont  à  Ussel). 

ïdem.  ^  M.  Gilbin,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  chargé, 
dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  à  la  résidence  de  Ghau- 
mont,  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  du  Gentre,  du 
a*  arrondissement  du  service  d'études  et  travaux  du  canal  de  la 
Marne  à  la  Saône  et  attaché,  en  outre,  ft  divers  services  de  che- 
mins de  fer,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de 
TAube  et  du  service  d'études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de 
Troyes  à  Brîenne,  de  Brienne  &  Vîtry-Ie-François  et  de  Saint- 
Florentin  à  Troyes,  en  remplacement  de  M.  Rondel,  appelé  à  une 
autre  destination. 

M.  Gilbin  remplira  les  fonctions  dTngônfeur  en  chef. 

9  octobre.  —  M.  Golson,  ingénieur  ordinaire  de  s*  classe,  audi- 
teur au  Gonseil  d*Ëtat,  est  maintenu  dans  ses  fonctions  de  sous- 
chef  du  cabinet  du  Ministre  des  Travaux  Publics. 

Idem,  —  H.  Debray,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  est  main- 
tenu dans  ses  fonctions  de  sous-chef  adjoint  du  cabinet  du  Mi- 
nistre des  Travaux  Publics. 

la  octobre.  —  Les  lignes  de  Melun  à  la  Ferté-sous-Jouarre  par 
ou  près  Rozoy  et  Goulommiers  et  d'EsbIy  à  un  point  à  déter- 
miner sur  la  ligne  de  Gretz  à  Goulommiers,  entre  Faremoutfers  et 
Goulommiers,  composant  le  2*  arrondissement  (précédemment 
confié  à  M.  de  Basire)  du  service  d^études  et  travaux  de  chemins  de 
fer  de  M,  Tingénieur  en  chef  Darcel,  sont  réparties  comme  fl  suit  en 
3  arrondissements  d^ngénieur  ordinaire,  qui  prendront  respecti- 
vement les  n*'  a,  3  et  /il  du  service  et  seront  confiés,  savoir  : 

Le  a*  arrondissement 
LlgoA  de  Melun  à  Goulommiers,  par  ou  près  R0X07  : 

A  WL  Etienne  |Paul),  ingônleui*  ordiDalre  de  i"*  cdasaB,  &  Mehm; 
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Le  5*  arrondissement 
UffM  de  CmileinaricBi  à  la  Vuté^toac-Jouarre  : 

A  M.  Thannenr,  iDgénleur  ordinaire  de  i"  classe,  à  Goulommiers; 

Le  h*  arrondissement 

LlflBe  d*Esb|y  à  un  point  à  déterminer  sur  la  ligne  de  Gretz  6  Gou- 
lommlers,  entre  Faremoutlers  et  Coulommlers  : 

A.  M.  Banard  (Charles)»  logénieur  ordinaire  de  i"  classe»  à 

\li  octobre  1880.—  La  ligne  d'Évreux- Ville  à  Évreux-Navarre  est 
distraite  du  /t*  arrondissement  (M.  Frossard,  ingénieur  ordinaire) 
du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tingé- 
nieur  en  chef  Degrand  et  rattachée  au  1*' arrondissement  du  môme 
service  (M.  Gordier,  ingénieur  ordinaire). 

i5  octobre.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
fer  d^Angoulôme  à  Limoges  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  contrôle 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  TÉtat. 

M.  Forestier,  ingénieur  en  chef,  reste  toutefois  chargé  de  la 
liquidation  des  comptes  de  la  compagnie  des  Gharentes* 

îdem.  —  La  résidence  deTingénieur  ordinaire  chargé  du  1"  ar- 
rondissement (lignes  de  Niort  à  RulTec  et  de  Saint-Jean  d*Angely 
à  Glvray,  avec  embranchement  sur  Cognac,  par  Matha)  du  ser- 
vice d*études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tingénieur 
en  chef  Forestier,  est  transférée  de  Poitiers  &  Melle. 

Idem,  —  M.  Jung,  conducteur  de  1'*  classe,  attaché,  dans  le 
département  des  Basses-Pyrénées,  au  service  d'études  et  travaux 
de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Lemoyne,  est 
chargé  du  1*'  arrondissement  ci-dessus,  en  remplacement  de 
If.  Dubois,  précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Jnng  remplira  les  fonctions  d^ingénieur  ordinaire. 

19  octobre,  — *  La  section  de  la  ligne  de  la  Brohinière  à  Cariiafx, 
comprise  entre  Loudéacetfembranchement  de  Gouarec  à  Çuintfn, 
est  distraite  du  3*  arrondissement  (M.  Gérard,  eondacteur  faisant 
fonctions  d'ingénieur  ordinaire,  à  Saint-Brienc)  du  service  d'é- 
tudes et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  ringénieur  en  chef 
Geilar  et  rattachée  au  a*  arrondissement  (M.  Seal,  chef  de  sec* 
tlon  principal  faisant  fonotions  d^fngénieur  auxiliaire). 

La  ligne  de  Carhaix  à  Guingarap  actuellement  comprise  dans  le 
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9*  arrondissement  de  ce  service  sera  rattacbé  au  3«  airondiflae- 
ment 

La  r^^sidence  de  riogéniear  ordinaire  chargé  da  a*  arrondis- 
sement du  service  ci-dessus  est  transférée  de  Saint-Brienc  à 
L.oudéac. 

19  octobre  i88u.—  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemio 
de  fer  de  Remlremont  à  Saint-Maurice  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  contr6le 
de  l*exploitation  du  réseau  de  l^JSst. 

Idem.  -  M.  Bonamy,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  ceaae 
d!ètre  chargé  du  service  ordinaire  et  du  service  hydraulique  de 
Tarrondissement  de  l'Est,  dans  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, et  du  8*  arrondissement  du  service  de  la  S*  section  de  Im 
navigation  de  la  Loire. 

Il  reste  exclusivement  chargé,  à  la  résidence  de  Nautes,  do 
1*'  arrondissement  du  service  de  la  1'*  section  du  canal  de  Nantes 
à  Brest,  du  a*  arrondissement  du  service  des  études  et  travaux  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Ghégnillannie  et 
du  5*  arrondissement  de  la  3*  section  du  service  du  contrôle  de 
Texploitation  des  chemins  de  fer  d*Orléans  et  prolongements.  Les 
services  distraits  dos  attributions  de  U.  Bonamy  formeront  à 
l'avenir  un  arrondissement  spécial  d'ingénieur  ordinaire  dont  le 
titulaire  résidera  à  Nantes. 

20  octobre.  —  M.  Hivonnait,  ingénieur  ordinaire  de  5*  classe, 
ehirgé,  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  du  service  or- 
dinaire de  Tarrondissement  de  Toulouse  et  attaché  au  service  de 
la  navigation  de  la  Garonne  et  au  service  des  études  et  travaux 
relatifs  au  régime  général  du  bassin  de  la  Garonne  et  de  aes 
afSuents,  est  chargé,  en  outre,  du  3*  arrondissement  de  la  i"*  see- 
tion  du  service  du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du 
Jtfidi,  en  remplacement  de  M.  Parlier,  précédemment  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

26  octobre.  —  M.  Lamôn,  conducteur  de  9*  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  de  la  navigation  de 
la  Garonne,  sera  chargé,  dans  le  même  service,  de  rintérim  du 
3«  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  vacant  par  suite  de  L'ad- 
mission à  la  retraite  de  M.  Jedlinski. 

97  octobre.  —  Le  service  spécial  d'observations  hydrométriques 
et  d'annonces  des  crues  dans  les  bassins  de  la  Sambre,  de  l'fiaeaiit 
et  de  l'Yser,  est  réparti  comme  il  suit  en  cinq  arrondlssementadlo» 
génieur  ordinaire  : 
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i*'  arrondissemenL 
Bassin  de  la  Sambre  et  de  ses  affluents  : 

M.  Salles,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Avesnes. 

a*  arrondissement. 
Bassin  de  l'Escaut  et  de  ses  affluenta,  à  l'exception  de  la  Scarpe  : 

M.  Berthet,  Ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  à  V&lenciennes. 

3*  arrondissement» 
Bassin  de  la  Scarpe  t 

M.  Gmson,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  à  Douai. 

A*  arrondissement. 

Bassin  de  la  Lys  et  de  ses  affluents  : 

M.  Peslin,  Ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  à  Li1*6. 

5*  arrondissements 

Bassin  de  l'Yf  er  s 

M.  Cosserat,  ingénieur  ordinaire  de  a'  classe^  à  Dunkerque. 

a8  octobre  i88o.  —  Un  service  spécial  est  créé  pour  les  études 
d'un  canal  destiné  à  relier  le  canal  de  la  Haute-Marne  à  celui  de 
la  Marne  au  Rhin,  entre  Houdelaincourt  et  JoInviUe. 
g|M.  Carlier,  ingénieur  en  chef  à  Chaumont,  réunira  ce  service  à 
ses  attributions  actuelles. 

M.  Mongin,  sous-ingénieur,  déjà  chargé,  dans  le  département  de 
la  Haute-Marne,  à  la  résidence  de  Yassy,  du  service  ordinaire  de 
l'arrondissement  du  Nord  et  attaché  au  service  du  contrôle  des 
travaux  de  la  ligne  de  Yassy  à  Doulevant,  sera  attaché,  en  outre, 
au  service  du  canal  d*Houdelaincourt  à  Joinvllle. 

3o  octobre,  •—  M.  Barthaud,  conducteur  faisant  fonctions  d'in- 
génieur ordinaire,  cesse  d'être  chargé  du  i*' arrondissement  (lignes 
de  Sarlat  à  Condat,  de  Souillac  à  Sarlat  et  de  Groslejac  à  Gourdon) 
du  service} d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confiée  M.  l'in- 
génieur en  chef  Roman. 

M.  Barthaud  reste  exclusivement  chargé,  dans  le  département 
de  la  Dordogne,  des  fonctions  dUngénIeur  du  service  ordinaire  de 
Tarrondlssement  de  Sarlat. 
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Le  1*'  arrondissement  ci-dessas  désigné  est  réparti  oernine  II 
suit  entre  les  titulaires  des  2*  et  V  arrondissements  da  même  ser- 
Tice  qui  en  sont  chargés  par  intérim  : 

1*  Lignes  de  Sarlat  à  Condat  et  de  Soulllac  à  Sarlat.  —  BecUon 
comprise  entre  la  sortie  du  tunnel  de  Gandourat  et  Gazoulès  : 

M.  Lîébeanx,  ingénieur  ordinaire  de  s*  classe,  à  Périgueax. 

2o  Lignes  de  Gourdon  à  Groslejae  et  de  Comlal  à  SerlsCp  t—prwinut 

les  travaux  du  pont  sur  la  Dordogne  : 

M.  Monret,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Périgueux. 

3o  octobre  1880.  —  Les  ingénieurs  ordinaires  de  3*  classe  dont 
les  noms  suivent  reçoivent  les  destinations  suivantes: 

M.  Hutin  est  chargé,  dans  le  département  de  la  Charente*  à  Im 
résidence  d'Angoulême,  du  a*  arrondissement  du  service  des 
études  du  canal  de  Jonction  de  la  Garonne  à  la  Loire  (emploi 
créé). 

M.  Galliot  est  chargé,  dans  le  département  du  Cher,  à  la  rési- 
dence de  Saint*Amand,  du  service  ordinaire  de  rarrondisBement 
du  Sud  et  du  i*'  arrondissement  du  service  du  canal  de  Berry,  en 
remplacement  de  M.  Courtois,  précédemment  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Quellennec  est  chargé,  dans  le  département  du  Finistère,  à 
la  résidence  de  Quimper,  du  service  ordinaire  et  du  service  mari- 
time de  Tarrondissement  du  Sud  et  du  1*'  arrondissement  (lignes 
de  Rosporden  à  Concameau,  de  Quimper  à  Douamenex  et  de 
Quimper  à  Pont-rAbbé)  du  service  d'études  et  travaux  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Fénouz,  en  remplacement 
de  M.  Harel  de  la  Noë,  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Bleynie  est  chargé,  dans  le  département  de  llndre,  &  la  rési- 
dence de  Ch&teauroux,  du  service  ordinaire  de  rarrondissement 
du  Nord  (emploi  créé). 

M.  de  Lahrosse(René)  est  chargé, dans  le  département  densère, 
à  la  résidence  de  Grenoble,  du  service  ordinaire  de  l'arrondisse- 
ment de  TEst,  en  remplacement  de  M.  Margot,  précédemment  ap- 
pelé à  une  autre  destination. 

M.  Rousseau  est  chargé,  dans  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, à  la  résidence  de  Nantes,  du  service  ordinaire  de  Ta 
dissement  de  TEst  et  du  8*  arrondissement  du  service  de  la  3* 
tion  de  la  navigation  de  la  Loire  (emploi  créé), 

M.  Tur  est  chargé,  dans  le  département  de  la  Baute-Harfie,  à 


1 


msowsiEL.  i4i5 

la  réiideoee  de  Ghiuinont,  tlu  lervloe  ordlimire  de  rarrondine- 
ment  du  Centre,  du  a«  arrondissement  du  service  d*6tade8  ot  tra- 
vaux du  caoal  de  la  Manie  à  la  SaOne  et  d«  9"  arrondtaernent 
fa'aectiOD)  daeerviee  dneonMIe  de  fwcploitstioa  des  càeBilAs  de 
fer  de  TEst,  'en  remplaoemeat  de  M.  OilbÉa^appèlé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

M.  Montaron  est  chargé,  dons  ledèpaitevent  de  Seiae-et^Blarne, 
du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Provins  et  du  3*  ar- 
rondissement (ligne  de  Provins  à  Ësternay)  da  aervioe  d*étiides  et 
Uavaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M*  IMogénlear  en  chef  Demonyï 
en  remi^acement  de  H.  Letliisr,  préoédemment  apptié  à  d'antres 
lonctioDs. 

M.  HmnlMrt  est  chargé,  dans  le  déftartement  du  Yar,  du  service 
ordinaire  de  l'arrondiasenent  de  Brignoles  et  du  i**  arrondlBse- 
ment  (ligne  de  Dragoignan  A  Mirabeau,  a*  section)  do  service 
d*ôtudeB  et  travaux  de  ehemiiw  de  fer  confié  à  M.  nngéBleur  en 
chef  Fonnier  de  flidBi-âmattt,  en  remplacement  de  M.  fiagnae, 
précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 


II.  —  C01IDUGTE1B8. 


1*  ROXINATIOll. 

18  octobre  1880.  —  M.  Sachet,  candidat  déclaré  admissible  à 
remploi  de  conducteur,  est  nemmè  conducteur  de  &*  classe  et  at- 
taché, dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  au  service  des  études 
et  travaux  des  chemins  de  ter  de  Ghalon  à  Roanne  et  de  Saint- 
Gengoux  à  Montehanin. 

s*  PROMOTIOa. 

i5  oeîûh^  1880.  —  M.  Monchorant,  conducteur  de  ft'  classe, 
en  congé  illimité,  est  promu  à  la  5"  classe  de  son  grade. 

3*  SERVICaS  DÉTACHiS. 

5  oct&hre  1880.  —  M.  Camp,  condaclear  de  4*  étasse,  au  ser- 
vice des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Starbonne  à  Bize, 
de  Moux  à  Caenes  et  de  Carcassonne  à  Qollhtn,  dans  le  départe- 
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ment  de  l'Aude,  est  autorisé  à  entrer  au  service  municipal  de  la 
Tille  de  Toulouse. 

U  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

16  octobre  i88o.--  M.  Faget  de  Gastaljaii,  conducteur  de  4*  classe, 
en  congé  illimité,  agent-voyer  en  chef  du  département  de  TAFay 
ron,  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

19  octobre.  —  M.  Lannnrier,  conducteur  de  k'  classe,  sans  em- 
ploi, est  remis  en  activité. —  Il  est  détaché  au  service  de  TAlgérie 
(département  d'Alger). 

Idem,  —  iM.  Gand,  conducteur  de  A'  classe,  au  service  du  con- 
trôle de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Charente,  est  autorisé  à  entrer  au  service  de  Tad- 
ministration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  en  qualité  de  conducteur 
des  travaux,  à  Pons  (Charente -Inférieure). 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

33  octobre.  —  M.  d*Aiire  de  Lyas,  conducteur  de  2*  classe,  an 
service  du  département  de  la  Haute-Garonne,  est  autorisé  à  en- 
trer au  service  municipal  de  la  ville  de  Toulouae. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

A*  GONGiS. 

19  octobre  1880.  —  M.  Leronz,  conducteur  de  5*  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  l'Oise,  est  mis  en  congé  sans 
traitement  pendant  un  an  pour  raisons  de  santé. 

Idem.  —  M.  Darqney,  conducteur  de  U*  classe,  en  congé  iUU 
mité  à  Gudos  (Gironde),  est  mis  en  congé  sans  traitement  jus- 
qu'à répoque  où  il  sera  possible  de  lui  assigner  une  destination 
dans  le  département  de  la  Gironde. 

5*  SONGES  REKOGVELABLaS. 

9  octobre  1880.  ^  M.  Mazeand,  conducteur  de  3*  classe^  en 
congé  Illimité,  est  mis  en  cougé  renouvelable  et  autorisé  à  exer- 
cer les  fonctions  d*architecte-voyer  de  la  ville  d'Aubusson. 

ïU  octobre.  —  M.  Gniter,  conducteur  de  5*  classe,  en  congé  il- 
limité, est  mis  en  congé  renouvelable  et  autorisé  à  accepter  les 
fonctions  de  conducteur  de  travaux  au  service  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  (exploitation). 

i5  octobre.  —  M.  Harlingne,  conducteur  principal,  attaché  an 
service  municipal  de  la  ville  de  Paris,  est  mis  en  congé  renouve- 
lable et  autorisé  &  accepter  remploi  d'inspecteur  des  travaux 
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neufs  et  d*entretien  des  ponts  à  péage  pour  le  compte  de  la  so- 
ciété des  ponts  réunis,  dont  le  siège  est  à  Paris. 

6'    DÉHISSIOïfS. 

i5  octob7'e  1880.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Petit,  con- 
ducteur de  2'  classe,  au  service  ordinaire  de  la  Nièvre. 

23  octobre,  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Verlande,  con- 
ducteur de  A*  classe,  au  service  maritime  du  département  du  Nord. 

Idem:--  M.  Gully,  conducteur  de  U*  classe,  en  congé  illimité, 
est  déclaré  démissionnaire. 

Idem.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Vidonne,  conducteur 
de  3*  classe,  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute- 
Savoie,  actuellement  en  congé  de  six  mois  sans  traitement. 

Idem.  —  M.  Guignette,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé  illi- 
mité à  Heunayer  (Algérie),  est  déclaré  démissionnaire. 

37  octobre. —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Pillon,  conduc- 
teur de  à*  classe,  au  service  de  la  navigation  de  la  Saône,  dans  le 
département  de  la  Haute-Saône. 

7'  RETRAITE. 

19  octobre  1880.  —  M.  Léal,  conducteur  principal,  au  service  du 
canal  de  la  Marne  au  Rhin^  dans  le  départe-      Date  d*ezècauoo. 
ment  de  Meurthe-et-Moselle 1"  janv.  1881. 

8**  d£cès. 

M.  Fancliay,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé  illimité,  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  dater  du        Date  do  déote. 
1"  janvier  1881 8  nov.  1877- 

M.  Aadry,  conducteur  de  2*  classe»  au  service  de 
la  navigation  de  la  Loire  (2*  section)^  dans  le  dé- 
partement de  TAllier 21  juin.  i88oé 

M.  Hubert,  conducteur  de  /i*  classe,  en  congé  illi- 
mité      21  août  1880. 

M.  Schaêrer,  conducteur  de  a*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  l'Indre 28  août  1880. 

M.  Morchonane,  conducteur  de  1'*  classe,  au  ser- 
vice ordiaaire  du  département  de  la  Mayenne.      7  oct.   i88o. 

M.  Gniot,  conducteur  de  2'  classe,  au  service'ordi- 
najre  du  département  de  Maine-et-Loire.  ...     11  oct.   1880. 
Annaies  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  x.  9i 
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M.  Peny,  condaoteur  principal,  au  service  ordi-      Btiada^Aeti. 

naire  du  département  de  la  Nièvre 16  oct.  1880. 

Il*  Four,  conducteur  de  1'*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  Tlndre 17  oct.  iSSo. 

M.  Benti,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Vosges 17  oct.  1880. 

9*  DéCISrOIfS  DIVERSES. 

3  octobre  1880.  —  M.  Guérin,  conducteur  de  A*  classe,  au  ser- 
vice des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Oiry  à  Youziers, 
dans  le  département  de  la  Marne,  passe  dans  le  département  des 
Ardennes  au  même  service. 

Idem.  ^  MM.  Génot,  conducteur  de  1"  classe,  et  Dronchon, 
conducteur  de  a*  classe,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Gondrecourt  k  Neufchàteau  dans  le  département 
de  la  Meuse,  passent  au  service  des  études  et  travaux  du  chemiQ 
de  fer  de  Revigny  à  Saint-Dizier,  dans  le  môme  département. 

Idem,  —  M.  Rouinean,  conducteur  de  W  classe,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Rodez  à  Millau,  dans  le  dé- 
partement de  TAveyron,  passe,  dans  le  département  de  TAriège, 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tarascon 
à  Ax. 

&  octobre.  —  M.  Bousset,  conducteur  de  A*  classe,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Mende  à  Séf  erac,  dans 
le  département  de  la  Lozère,  passe,  dans  le  dépariement  de  la 
Creuse,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Hontluçon  à  Eygurande. 

8  octobre,  —  M.  Herment,  conducteur  principal,  au  service  or- 
dinaire du  département  du  Nord  et  au  service  du  contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  du  Nord,  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite,  k  dater  du  1*' Janvier  1881,  est  maintenu  en  fonc- 
tions Jusqu'au  1*' Janvier  1 88a. 

,  11  octobre.  —  M.  Dncastel,  conducteur  de  1'*  classe,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Met  un  à  Ormoy,  dans 
le  département  de  la  Seine,  passe  au  service  ordinaire  du  môme 
département. 

.3  octobre. -—M.  Pomié,  conducteur  de  3*  classe,  détaché  ao 
service  de  Tlnde  et  remis  à  la  disposition  de  TAdministration  des 
Travaux  Publics  par  M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies 
est  attaché,  dans  le  département  de  Lot-et<}aronne,  au  service 
de  la  navigation  du  Lot 


J 
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lA  octobre  1880.  —  M.  Raison,  conducteur  de  tx*  classe,  au  8er?ice 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Colombey  à  Frenelle, 
dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  passe  au  service  or- 
dinaire du  département  de  la  Marne. 

i5  octobre.  —  M.  TosaUi,  conducteur  principal,  au  service  or- 
dinaire du  département  des  Bouches-du-Rb6ne,  admis  à  faire  Ti- 
loir  ses  droits  à  la  retraite  à  dater  du  i**  Janvier  1881,  est  main- 
tenu en  fonctions  jusqu'au  i"  Janvier  18S3, 

Idem,  —  M.  MonchoYant,  conducteur  de  4*  classe,  en  consré  illi- 
mité, est  remis  en  activité  et  élevé  à  la  3*  classe  de  son  grade.  11 
est  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine. 

Idem.  —  M.  Geliroy,  conducteur  de  /i*  classe,  au  service  des 
études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Vieilleville  à  Bourganeuf» 
Aubusson  à  Felletin,  etc.,  dans  le  département  delà  Creuse, passe, 
dans  le  département  du  Finistère,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux des  chemins  de  fer  du  centre  de  la  Bretagne. 

Idem. —  M.  Simon  (Anatole),  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Mantes  à  Segré,  etc., 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  passe,  dans  le  dépar- 
tement du  Finistère,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Quimper  à  Pont-l'Abbé. 

Idem. —  M.  Carbasse,  conducteur  de  A*  classe,  au  service  hydrau- 
lique du  département  des  Pyrénées-Orientales,  est  attaché  accessoi- 
rement au  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  du  MidL 

19  octobre.  —  M.  Leroy,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  de 
la  navigation  de  la  Seine  (1'*  section — i'*  division),  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne,  est  provisoirement  employé  dans  le 
département  de  TAube,  au  môme  service. 

Idem.  —  M.  Reboni,  conducteur  de  A*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Basses-Alpes,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  du  Var. 

Idem^  —  M.  Dnbois,  conducteur  de  A*  classe,  en  congé  d'un  an 
pour  service  militHire,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service 
des  ports  maritimes  du  département  du  Pas  de-Calais. 

Iden»,,  —  M.  Godefroy,  conducteur  de  i**  classe,  au  service  or- 
dinaire du  département  d'Alger  et  remis  à  la  disposition  de  TAd* 
ministration  des  Travaux  Publics,  est  attaché  au  service  ordinaire 
du  département  de  Tlndre. 

22  octobre.  —  M.  Gnérin,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Sarthe,  est  attaché,  en  outre,  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Sablé  &  Sillé-le- 
Giiillaume. 
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23  octobre  1880.—  M.  Breton,  conducteur  de  U*  classe,  attaché, 
dans  le  département  des  Deux-Sèvres,  au  service  du  chemin  de  fer 
de  Poitiers  à  Bressuire,  passe  au  service  ordinaire  du  département 
d*Indre-et-LoIre. 

96  octobre.  —  M.  Bome-Bonet,  conducteur  de  3*  classe,  en 
congé  sans  traitement»  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Seine. 

•i7  octobre,  —  M.  Motard,  conducteur  de  i**  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Charente,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Basses -Pyrénées. 

29  octobre.  —  M.  Lalongniére,  conducteur  de  &*  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Haute  Garonne,  passe,  dans 
le  département  du  Gers,  au  service  des  études  et  travaux  des  che* 
mins  de  fer  de  Gondoro  à  Port-Sainte-Marie  et  à  Riscle,  etc. 
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RÉCAPITULATIOIH   PAR   ORDRE  CHRONOLOGIQUE. 


DATES 

des 
décisions. 


1870 
13  iaillet. 
31  jaillet. 


31  juillet. 


4  août 


8  août. 

18  déc. 
SO  déc. 


SO  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Lors. 

Loi  relative  au  Conseil  d'Etat;  rapport  sur  ses  travaux.  .  . 

Loi  qui  autorise  le  gouverneur  eéuéral  civil  de  l'Algérie  à 
accepter,  au  nom  de  l'Etat^  1  offre  faite  par  la  Chambre 
de  commerce  de  Bône  d'avancer  sans  intérêt,  à  l'Etat^  la 
somme  de  1.400.000  francs,  pour  être  affectée  aux  tra- 
vaux du  port  de  Béne 

Loi  qui  autorise  le  eouverneur  général  civil  de  l'Algérie  à 
accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre  faite  par  la  chanuBre  de 
commerce  d'Alger  d'avancer  à  l'Etat,  sans  intérêt,  la 
somme  de  1.700.000  francs,  pour  être  affectée  aux  travaux 
du  port  d'Alger 

Loi  qui  approuve  une  convention  passée  entre  le  ministre 
des  travaux  publics  et  le  syndic  de  la  faillite  de  la  com- 

fiagnie  des  cnemins  de  fer  de  Lille  à  Valenciennes  et  pro- 
ongements,  relative  au  rachat  de  la  ligne  de  Lérouville 
à  Sedan 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  pour  la 
construction  de  nouveaux  quais  au  port  de  Rouen.  .  .  . 

Loi  relative  à  la  reconstruction  de  l'Hôtel  des  Postes.  .  .  . 

Loi  qui  affecte  une  somme  de  600.000  francs  aux  explora- 
tions et  études  relatives  à  la  mise  en  communication,  par 
voie  ferrée,  de  l'Algérie  avec  l'intérieur  du  Soudan.  .  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  ponr 
l'établissement  d'un  canal  dérivé  du  Rhône  en  vue  de  Tir- 
rigation  de  territoire  dans  les  départements  de  l'Isère,  de 
la  Drôme,  deVaucluse,  du  Gard  et  de  l'Hérault 


NUMÉROS 


en  «) 
®  Se 
^  ce 


1019 


451 


452 


8 
8 


S73 


«73 


4>   cj 


481 


197 


198 


3 


91 


9S 


M  dâc. 
Udèc. 


il  déc. 

S7  dtc. 
«7  dée. 

m  die. 

»  die. 
>T  die. 
«T  die. 
AT  dèc. 
97  déc. 

ST  dée. 

1880 

I)  téTTiar. 
19  rivrier, 
tl  [ivrier. 


Loi  poiUnl  EiUion  du  budget  de«  dép«Dses  da  l'eie 
1880.  (Eiiraits  ) 

Loi  portant  :  1*  râgutarÎMlion  de  décret»  qui  onl  onTerl  des 
ccédiu  sar  VeiïTcice  1879  pendant  la  prorogatioD  des 
CbambrM;  S°  ouvertare  de  crédits  sapplémentùree  f' 
«ilraardiuairee  SUT  Im  eierciccs  I8T8  et  1879;  3-  ooiei 
ture  de  crédits  epèciaax  d'exercices  c1o«  et  périmi;.  (Ex- 
traits.)  

Loi  qai  aulorise  le  départemeol  de  l'Aio  h  s'imposer  eitraor- 
'  poor  les  traTaux  des  chemioi  Ticinaui  ordi- 


i\  qui  oDTre  au  ministre  dee  Imaat  publies  do  eridit  nip- 

pièmeetaire  sur  l'exercice  tSSO " 

Loi  qui  déclare  d'utilité  pnbltque  ritablincnteal  d'ai 

m\D  de  fer  de  Heuana  k  Corla 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'élablissement  d'ni 

■nin  da  fer  de  Tonneiusà  VilleDeuve-su»-Lot.  .  .  . 
Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissemeot  d'nc 

min  de  ter  de  Gillef  i  Pootailier 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissemMit  d'ni 

mm  de  fer  de  Vougeaucourta  Saint-Hippoljte. .  ■  ■ 
Loi  qui  déclare  d'utililé  publique  l'établissement  d'ui 

min  de  fer  de  Sablé  à  Sillé-le-Guillaume 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  ebe- 

mia  de  1er  de  Carmaui  à  Rodei 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Duub$  à  cooiraeter  ai 

emprunt  applicable  aux  iravaui  de  diTerses  lignes  tici 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire-Infirieare  à 

—  aeter  detu  empUDts  applicables  aux  IraTani  des  cho-  ^ 
de  grande  communication  et  d'inlérSI  C(  "" 


d'un  cbe- 


Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'élablissement  d'un 

min  de  fer  de  Quimper  i  Pont-l'Abbé 

Loi  qui  déclare  d'ulililé  publique  l'établissement  d'ni 

min  de  fer  de  Sainl-Bneuc  au  Légué. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'an  cbe-  _ 

min  de  for  de  Bas-ETelle  k  Giromagn^ 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'an 

min  defer  d'Elnes  à  Arles-sur-Tech 

Loi  qui  déclare  d'ulililé  publique  l'établissement  d'ui 

mm  de  [er  de  Fére-Cbampenoise  k  Vitry-le-Francoi 
Loi  portant  suppression  immédiate  des  droits  de  naVigaiioD 

intérieure 
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21 

81 
91 


1880 

février. 


février, 
février. 


81  février. 


81 

88 
6 

9 

9 

18 

18 

88 

83 

87 


février, 
février, 
mars. 

mars, 
mars, 
mars. 

mars* 

mars. 

mars, 
mars. 


87  mars. 


8 

a 

8 
8 


avril, 
avril. 

avril. 

avril. 


Loi  c]ui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Moulis  à  la  rive  gauche  de  la  Gironde,  prés 
Lamarque 

Loi  (]ui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Loudun  à  Gbàtellerault 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Saint-Laurent- de -la-Prée  à  la  pointe  de  la 
Fumée.  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  rac- 
cordement de  chemin  de  fer  entre  la  ligne  de  Grande- 
Ceinture  et  la  gare  actuelle  de  Saint- Germain 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  d'Eu  à  Dieppe 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  &  faire  au  port 
de  commerce  de  Cheroourg 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosjges  à  coiftracter  un 
emprunt  de  1  million  de  francs,  applicable  aux  travaux 
des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 


NUMÉROS 


09    o 
«    - 


ST3 


mun. 


Loi  ^ui  déclare  d  utilité  publique  rétablissement  d'un  cbe 
min  de  fer  de  Prades  à  dette 

Loi  relative  au  chemin  de  fer  d'Alais  au  Rhône  et  à  Tem- 
branchement  de  Salindres 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes;  sur 
l'exercice  1879,  un  crédit  extraordinaire  pour  subventions 
aux  chemins  vicinaux 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Hautes-Pyrénées  k 
contracter  un  emprunt  applicable  aux  travaux  des  lignes 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun 

Loi  relative  à  l'achèvement  des  travaux  d'amélioration  de  la 
rivière  d'Aa,  de  la  Scarpe  supérieure  et  des  canaux  de 
NeufToesé,  de  Bourbourg  et  de  Calais 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Drôroe  à  contracter 
un  emprunt  applicable  aux  travaux  des  lignes  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun 

Loi  qui  ouvre  ou  annule  divers  crédits  sur  les  exercices 
1878.  1879  et  1880 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 4880,  un  crédit  extraordinaire  pour  l'installation  des 
ministères  de  l'intérieur,  des  postes  et  des  télégraphes,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  des  travaux  publics .  .  . 

Loi  qui  incorpore  dans  le  réseau  d'intérêt  général  le  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Moutiers  à  Albertville 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  pour  la 
création  d'un  port  en  eau  profonde  à  la  Mare-à-la-oesse, 
dans  la  rade  de  la  Pallice,  près  la  Rochelle 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aveyron  à  contracter 
un  emprunt  applicable  aux  travaux  des  lignes  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corrèze  à  contracter 


380 
381 

888 

383 
384 
455 

456 
456 
457 

458 

460 

645 

460 
460 

464 
645 

646 

647 


161 
168 

163 

164 
165 
801 

808 
803 
804 

805 

806 

308 

807 
808 

809 

304 

305 
306 


10  ATriJ. 

10  avril. 
10  sTril. 

tl  «Trit. 


Suitr  lies  Lois. 

empninl  applicable  aui  travaux  des  lignes  de  grands 

iBiunicaiion  el  d'iniérèt  commun 

Loi  qui  autariee   le  départemeDt  du  Gers  i  contracter  uc 
empruDi  applicable  aux   travaux  dfs  lignes  de  grandi 

communlcatiOD  el  d'inltrèt  rammun 

Loi  qui  aulorise  le  département  de  la  Gironde  à  conlraclei 
"~  empninl  applicable  auv  Iravaui  des  lignes  d'intèrèl 


Loi  qoi  aulorise  le  dtpartemenl  de  Saftoe-el-Loire  à 
Iracter  un  emprunt  applicable  au  payement  d'une  subven- 
tion proQiiH  pour  rèlâbli»emenl  d'un  chemin  de  fer  el 
antrei  travani,  el  k  s'imposer  eilraordinaïremenl. 
■■'-■—' —  l'enëculion  de  trayaui  a  faire  pour 
rirri|:alion,  par  le  canal  du  Midi,  de  1 
les  déparlements  de  l'Aude  el  de  l'Héi. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  tr»taiii  Â  faire  poor 
l'amélioration  et  l'agrandissement  du  port  de  Dieppe  .  .  . 

Loi  qui  déclare  d'otililè  publique  lei  travaux  i  (aire  pour 
l'améliorât! on  du  pari  du  Tréporl 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  IraTaiii  publi    , 
cice  1B80,  un  crédit  eilraordinaire  pour  les  dépenses  de 
l'EipaaitioD  de  Melbourne 

Loi  qui  autorise  le  dèp^rlemenl  des  Céle«-du-Nonl  à  con- 
tracter un  emprunt  :  1*  pour  les  Iravaui  des  lignea  de 
grande  communication  el  d'intèrël  commun;  ±*  pour  le 
rachat  des  ponts  à  péage  situés  sur  le'  lignes  vicinales. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vienne  à  établir  i 
impôt  extraordinaire,  dont  le  produit  sera  aflecté  an  paye- 
ment des  subienlions  promises  pour  la  construction  df 
divers  chemins  de  Ter. 

Loi  qui  aulorise  le  département  de  l'Vonne  k  contracter  ur 
emprunt  applicable  aux  travaux  des  ligues  de  grandi 
communication,  el  à  s'imposerexlraordinairemenl .  .  .  . 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Denis  (Seine)  à  contractei 
'  ipplicable  k  la  canalisation  du  Troull,  i  la 
d'égnuts  et  antres  travaux  d'utilité 
. mposer  exlraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aisi 
emprunt  destiné  am  Iravausdes  ligoci  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Calvados  à  conlrader 
un  emprunt  applicable  aui  travaux  des  lignes  vicinales. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire  à  contracter  un 
emprunt  applicable  aux  travaux  des  cbemins  de  grandi 
communication  el  d'inlérftt  commun 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Sarlhe  àcontraclerun 
emprunt  destiné  aui  travaux  des  lignes  ordi 
compris  dans  le    réseau   subventionné,    el   é 
aitraordioai  rement 
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12  avril. 
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NUMÉROS 


Loi  qui  autorise  le  département  de  TAisne  à  contracter  un 
emprunt  pour  les  travaux  des  lignes  de  grande  communi- 
cation et  d'intérêt  commun^  et  pour  le  rachat  de  ponts  à 
péage  situés  sur  les  lignes  vicinales,  et  à  s'imposer  extra- 
ordinairement '. 652 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Allier  à  contracter  un 
emprunt  applicable  aux  travaux  des  lignes  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun^  et  à  s'imposer  extra- 
ordinairement 652 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Alpes-Maritimes  à  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des  diverses 
lignes  vicinales 655 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Doubs  à  contracter  un 
emprunt  applicable  aux  travaux  des  lignes  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun 653 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Eure  à  contracter  un 
emprunt  destiné  au  rachat  d'un  pont  à  péage  situé  sur 
une  ligne  vicinale 653 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Eure-et-Loir  à  contracter 
deux  emprunts  pour  les  travaux  de  lignes  de  grande  com- 
munication et  d  intérêt  commun 653 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Gard  à  contracter  un 
emprunt  applicable  aux  travaux  des  lignes  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun 654 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haule-Loire  à  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des  lignes  de 
grande  coinmunicalion  et  d'intérêt  commun 654 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mancbe  à  contracter 
un  emprunt  applicable  aux  travaux  des  lignes  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun 654 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  à  contracter  un 
emprunt  applicable  aux  travaux  des  lignes  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun 654 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Oise  à  contracter  un 
emprunt  applicable  aux  travaux  des  lignes  de  grande 
communication 655 

fiOi  qui  autorise  le  département  de  l'Orne  à  contracter  un 
emprunt  applicable  aux  travaux  des  lignes  vicinales  ordi- 
naires  655 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Puy-de-Dôme  à  contrac- 
ter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des  lignes  de  com- 
munication et  d'intérêt  commun 655 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Sarlbe  k  contracter 
un  emprunt  destiné  à  la  construction  de  deux  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  et  à  s'imposer  extraordinaiiement.  .  .  655 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Marne  à  con- 
tracter un  emprunt  destiné  au  rachat  des  ponts  à  péage 
situés  sur  les  lignes  vicinales 656 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Var  à  contracter  un  em- 
prunt applicable  aux  travaux  des  lignes  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun 656 
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LOIS,   DECRETS,   ETC. 


1880 
11  sTril. 

13  «Tril. 

13  atril. 


15  avril. 
15  arril. 


dinairas. 

Loi  qui  Bulorise  la  Tilte  de  CbarleYille  (Ardeanea)  à  cod- 
tract«raa  emprunt  applicable  à  l'élabliSMOieBl  d'aï 

Iribution  d'eau 

Loi  qui  auloriie  la  ville  de  Granville  (Manche)  1  contreder 
amprunt  pour  concourir  k  la  dépense  d  èlablisumenl 
hasaius  k  flol  et  d'une  cale  de  radoub,  ainsi  qu'à  i'eié- 
loD  de  divers  travaux  d'alililè  communale  et  à  s'inpo- 

ei^truirdiDsirenienl ^ 

Loi  qui  autorise  le  déuartemeDl  de  la  Creuse  i  coniruler 
un  emprunt  applicable  aui  travaux  des  ligaee  de  grande 
commanicalioB  et  d'intirél  commun,  et  k  s'imposer  eilra- 

ordinairemeni ' 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Indre-et-Loire  à  conb'acUr 
un  emprunt  applicable  aui  travaux  des  li|nes  de  err--"- 
communication  et  d  intèrM  commun,  et  A  s'imposer  e: 


Loi  qui  autorise  la  «ille  de  RocbeFort  iCnarenle-larërieoreJ 

k  contracter  un  emprunt  destiné  k  la  conslrucl'  ~  "  ~ 
bassin  k  flot^  et  à  l'exécution  de  projets  d'intérêt  ce 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Quentin  (Aisne)  ï  conmc- 
1er  un  emprunt  destiné  à  la  construction  d'un  ponl  sur  la 
Somme,  £  la  rectification  d'un  aqueduc,  à  l'acbtvemenl 
ou  le  pevceaienl  de  plusieurs  mes  et  autres  traïaui 
lèrAt  commun,  et  i,  s'imposer  eitraordinairenient.  . 

Loi  qui  autorise  la  yille  de  Tours  à  contracter  ai 
applicable  i  l'amèlioi 
blissement  de   canau 
oard,  etc.  ...... 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  i  faire  ponr 
l'amélioraiion  du  port  de  Sainl-Valery.en-Caui * 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Dordogne  k  coniracler 
un  emprunt  applicaole  au  paTemenl  d'une  subvention  des- 
tinée i  la  construction  du  cliemin  de  fer  de  Harmaode  à 

Angouléme,  et  à  s'imposer  extraordinaire  ment 

)t  qui  approuve  la  convention  conclue,  entre  la  France  ei 
la  Belgique,  pour  le  raccordeMent  des  sections  française 
et  belge  du  chemin  de  fer  de  Douai  à  Tournai.  .  .  T  .  .  Bi 

Loi  qui  déclare  d'ntUité  publique  l'établissement  da  la 
deuxième  section  du  chemin  de  fer  de  Saiol-Florentio  t 
Viirj-te-FraDçois.  . 


[   d'amenée 


■olpniiil 

e  des  eaux,  à  l'éta- 
e  de  Rocbepi- 
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des 

décisions. 

^' 

1880 
11  juin.    ' 

1 

22  juin. 

Si  jmn. 

SS  juin. 

SS  jnin. 

iS  jain. 

\ 

24  juin. 

1"  juillet. 

8  juillet* 

DATES 


3  juillet. 

13  juillet. 

17  juillet. 

18  juillet. 

19  juillet. 

19  juillet. 
19  juillet. 
19  juillet. 
19  juillet. 

19  juillet. 
19  juillet. 

21  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Loi  relati?e  aux  cbemios  de  fer  d'intérêt  local  et  aux 
tramways 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d*un  che- 
min de  fer  de  Montlucon  à  Èygurande .  .  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Miniac  à  la  Gouesniéro,  par  Cbàteauneuf. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Mont-de-Marsan  à  ou  prés  Saint-Sever.  .  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  le  raccordement,  près 
Ëlbeuf,  des  chemins  de  fer  d'EIbeuf  à  Rouen  (Saint-Sever) 
et  de  Serquigny  à  Rouen 

Loi  qui  déclare  d  utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Pont-Audemer  à  Quetteville. . 

Loi  qui  ouvre  ou  annule  divers  crédits  sur  les  exercices 
1878,  1879  et  1880 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  pour 
l'amélioration  du  port  de  Fécamp 

Loi  qui  incorpore  dans  le  réseau  dMntérèt  général  le  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Roanne  à  Ghàlon  avec  embran- 
chement sur  Montchanin 

Loi  qui  autorise,  dans  certains  cas,  l'augmentation  du  nom- 
bre des  jurés  portés  sur  les  listes  dressées  annuellement 
en  vertu  de  l'article  29  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur 
l'exoropriation  pour  cause  d'utilité  publique 

Loi  relative  au  rachat  de  la  concession  du  canal  de  Vire-et- 
Taute  (Manche) : 

Loi  qui  ouvre  ou  annule  des  crédits  sur  les  exercices  1879 
et  1880 

Loi  qui  ouvre  ou  annule  des  crédits  sur  les  exercices  1878, 
1879  et  1880 . 


NUMÉROS 


^  S: 

eu 


Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Champagnole  à  ou  près  Tancua,  avec  embran- 
chement sur  Morez 

Loi  gui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Lons-le-Saul  niera  Champagnole 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Saint-Claude  à  la  Cluse 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Tamnay  à  GhÂteau-Chinon 

Loi  qui  modifie  la  convention  du  7  février  1874,  relative  à 
la  concession  d'un  canal  d'irrigation  dérivée  de  la  rivière 
de  la  Bourne,  dans  le  dénartement  de  la  Drôme 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  pour  la 
construction  d'un  canal  du  Havre  À  Tancarville 

Loi  qui  autorise  le  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie 
à  accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre  faite  par  la  chambre 
de  commerce  d'Oran  d'avancer  à  l'Etat  une  somme  pour 
être  affectée  à  l'achèvement  des  travaux  du  port  d'Oran 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  de  l'Etang-la-Ville  à  Saint-Cloud 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES. 

des 
décisions. 


1880 
27  juillet. 

27  juillet. 
27  jaillet. 


27  juillet. 

27  juillet. 
27  juillet. 

27  juillet. 


27  juillet. 
27  juUlet. 

27  juillet. 

27  juillet. 
29  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1879 
23  juin 


Suite  des  Lois. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
pour  la  construction  d'un  port  dans  l'anse  du  Fossillon,  à 
Koyan,  à  l'embouchure  de  la  Gironde 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  au  port 
de  Marseille  pour  rachèvement  de  l'avant-port  Nord.  .  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  nécessaires 
pour  l'établissement  d'une  entrée  profonde  et  d'une  rade 
au  port  de  Cette  (Hérault) •.•••• 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  pour 
la  construction  d'un  troisième  bassin  à  flot  au  port  de  Ro- 
chefort 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  pour 
l'amélioration  de  la  ligne  navigable  de  Mons  à  Paris.  .  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Chagny  à  Auxoune,  avec  embranchement  de 
Saint-Loup-de-!a-Salle  à  Beaune 

Loi  qui  :  1*»  incorpore  dans  le  réseau  d'intérêt  général  le 
chemin  de  fer  de  Pons  à  la  Tremblade,  avec  embranche- 
ment do  Saujon  surRoyan;  2*  approuve  une  convention 
passée  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Seudre 
pour  le  rachat  de  ladite  ligne 

Loi  qui  déclare  dutilité  publique  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Pouancé  a  la  ligne  de  Paris  à  Brest,  près 
Laval ;  -.    • 

Loi  qui  approuve  une  convention  passée  avec  les  liquida- 
teurs juoiciaires  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Dunkerque  à  Furnes  pour  le  rachat  de  la  partie  française 
de  ladite  ligne •.•.•• 

Loi  qui  approuve  une  convention  passée  entre  le  ministre 
des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Bondy  à  Aulnay  -  lez  -  Bondy  pour  le  rachat  de  ladite 
ligne 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  k  assurer 
l'exploitation  provisoire  de  divers  chemins  de  fer  con- 
struits par  l'Etat  et  non  concédés ,  .  .  .  . 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à  entrepren- 
dre l'exécution  des  travaux  de  superstructure  de  chemins 
de  fer  déclarés  d'utilité  publique  et  construits  par  l'Etat. 

DÉCRETS. 
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1160 
1160 

1161 

1161 
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1162 


&45 
5i6 

547 

548 
549 

556 


1163 


1166 


551 


552 


1167  55;i 


Etablissement  d  un  réservoir  dans  l'étang  au  Mée  pour  l'ali- 
mentation d'un  bief  du  canal  de  Nantes  à  Brest 

30  juin.    I  Chemin  de  fer  de  Châteaubriant  à  Rennes.  —  Prise  de 
possession  de  terrain 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  prolongement,  dans 
l'intérieur  de  Paris^  des  voies  ferrées  qui  aboutissent  à  lai 
place  Saint- Augustin  et  à  la  place  Moocey |  12 


7  juillet. 


1169 
1172 
1173 


554 
555 
556 
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DATES 

des 
décisions. 

Ï879 
7  juillet 

10  jaillet. 

10  jaillet 

U  Jaillet. 

14  jaillet. 

U  juillet. 


15  juillet. 

15  juillet. 

16  juillet. 


16  juillet. 
2  août. 

2  août. 

13  août. 

16  août. 

16  août. 

18  août. 

21  août. 

21  août. 
21  août. 
21  août. 

25  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


25  août. 


Chemin  de  fer  de  Chàteaubriant  &  Rennes.  —  Prise  de  pos- 
session de  terrain 

Chemin  de  fer  de  Chàteaubriant  à  Rennes.  —  Prise  de  posr 
session  de  terrain 

Affectation  d'une  parcelle  de  terrain  à  la  roule  nationale 
n*  47  (Meuse) 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin.  —  Reconstruction  des  portes 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de  la 
partie  comprise  dans  le  département  de  la  Haute-Marne 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Naix-Menaucourt  à 
Gué-Ancerville,  ayec  divers  embranchements 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de  la 
partie  comprise  dans  le  département  de  la  Meuse  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Naix-Menaucourt  à  Gué- 
Ancerville,  avec  divers  embranchements 

Amélioration  de  la  Seine,  en  aval  de  Rouen 

Riviéro'da  Tarn.  —  Etablissement  d'échelles  à  poissons.  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
pour  le  prolongement  de  la  ligne  de  tramways  de  Nantes 
jusqu'à  la  gare  du  chemin  de  fer  qui  dessert  la  conmiune 

dfl  l^kontttnay  ^  ...........     ..... 

Prolongement  de  la  route  départementale  n»  23  (Hanche).  . 
Restauration  et  élargissement  du  viaduc  de  dedan  (Ar- 

donnes) 

Reconstruction  du  barrage  d'Hérant,  sur  la  rivière  d  Aisne 

(Oise) :  • 

Décret  relatif  à  la  création  d'écluses  en  pierres  ou  pêcheries 
à  poissons  sur  certaines  parties  du  rivage  du  quartier  des 
Sables-d'Olonne \ 

Affectation  de  terrain  aux  dépendances  du  canal  de  Calais 
(Pas-de-Calais) 

Chemin  de  fer  de  Ch&teaubriant  à  Rennes.  —  Prise  de  pos- 
session de  terrain 

Restauration  des  ouvrages  de  défense  de  la  pointe  du  Devin 
(Vendée) 

Rectification  de  la  route  départementale  n»  6,  de  Pans  à 
Auch  (Rasses-Pyrénées) ,;.'::'' 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  18  (Doubs)  .  .  . 

Rectification  de  la  route  départementale  n»  8  (Nièvre)  .  .  . 

Rectification  de  la  route  départementale  n*»  C  (Basses-Pyré- 
nées)   •  •  ; 

Décret  qui  approuve  la  rétrocession  à  une  Société  anonyme 
de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Munt- 
secret  à  Chérencë-le-Roussel  pour  la  partie  comprise 
dans  le  département  de  l'Orne,  et  autorise  l'emploi  de 
rails  en  acier  du  poids  de  25  kilog.  par  mètre  courant 
pour  la  construction  dudit  chemin  de  fer 

Décret  qui  approuve  la  rétrocession  à  une  Société  anonyme 
de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Mont- 


NUMÉROS 


fit 


17 
17 
17 

18 

18 


45 
49 
49 

12 
13 
14 

50 
53 

15 
16 

54 

17 

54 

18 

54 

19 

56 

20 

56 

21 

57 

22 

57 
289 
290 

23 
105 
106 

290 


-a 


S 


58 


7 

8 

9 

10 

11 


107 


24 


\lfio 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


»àtes 

des 

décisions. 


1879 

iS  août. 
96  août. 


86  août 


30  août. 

!••  sept. 
4  sept. 


4  sept. 

4  sept. 

4  sept. 
4  sept. 
8  sept. 

8  sept. 

8  sept. 

8  sept. 

9  sept. 
9  sept. 

18  sept. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NinÉiu» 


9^ 


108 


45 

46 
109 


47 


48 


Suite  des  Décrets, 

rtecret  à  Gbérencé-le-Roussel  pour  la  partie  comprise 
dans  le  département  de  la  Mancue,  et  autorise  l'emploi  de 
rails  en  acier  du  poids  de  25  kilog.  par  mètre  courant 
pour  la  construction  dudit  chemin  de  fer 00 

Anectation  de  terrain  (Nièvre) S91 

Fonds  de  concours;  achèvement  des  travaux  en  cours  d'exé- 
cution dans  le  port  du  Havre;  ouverture  d'un  crédit  sur 
l'exercice  1879 6i 

Approbation  d'une  convention  pour  la  cession  de  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  de  Lesparre  à  Sainte Symphorien, 
avec  divers  embranchements 141 

Etablissement  d'une  passerelle  à  péage  sur  la  Charente,  à 
Saintes 147 

Affectation  de  terrain  (Dordogne) 291 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de  deux 
lignes  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux,  l'une  entre 
Rive-de-Gier  et  Saint-Etienne,  et  l'autre  entre  Saint- 
Etienne  et  Firniiny 147 

Décret  qui  approuve  un  traité  passé  entre  le  maire  de  Nice 
et  les  Sociétés  rétrocession naires  du  réseau  Ho  tramways 
de  cette  ville,  pour  la  fixation  d'un  nouveùa  iracé  de  la 
ligne  dite  de  Li  yare  au  port  Lytnpia 155 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  rétaolissement  aune  gare 
de  voyageurs  et  de  marchandises  à  Houilles 160  i  49 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen.  »  Etablissement  d'une 
gare  à  Houilles  (Seine-et-Oise^ 161 

Chemin  de  fer  de  Chàteaubriant  a  Rennes.  —  Prise  de  pos- 
session de  terrain  (Ule-et -Vilaine) 16S 

Fonds  de  concours;  amélioration  de  la  Scarpe  supérieure  et 
du  canal  de  Calais;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1879 163 

Fonds  de  concours;  achèvement  du  bassin  de  Penhoèt,  au 
port  de  Saint-Nazaire  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1879 163 

Fonds  de  concours;  amélioration  du  port  de  Honflenr;  ou- 
verture d'un  crédit  sur  l'exercice  1879 164 

Fonds  de  concours;  amélioration  des  canaux  de  Bourbonrg 
et  de  Neuffossé  et  de  la  rivière  d'Aa;  ouverture  d'un 

crédit  sur  l'exercice  1879 165 

Ligne  de  Versailles  à  Rennes.  -—  Echange  d'une  parcelle 

de  terrain  (Sarthe^ 166 

Décret  qui  déclare  a'utilité  publique  l'établissement  d'une 
voie  ferrée  à  traction  de  locomotives  entre  Thizy  (RhOne) 

et  Saint-Victor  (Loire) 166 

Décret  qui  substitue  la  société  des  Forges  de  Champagne 
aux  droits,  charges  et  obligations  résultant  de  la  conces- 
sion faite  au  sieur  Festugière  de  la  construction  et  de 
l'exploitalion  du  canal  de  Vassy  À  Saint-Dizier 1183 


M 


51 
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53 


55 
56 


Wl 


58 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


l43l 


fiykTBS. 

des 

déciaioos. 

1879 
13  sept. 

13  sept 

83  sept. 

35  sept. 


39  sept. 
39  sept. 

39  sept. 

l^oct. 

16  oct. 
18  oct. 

18  oct. 

30  oct. 

30  oct. 

30  oct. 

30  oct 

31  oct. 

33  oct. 

34  oct. 

34  oct. 


mDIGATION  DES  MATIÈRES. 


Approbation  de  dépenses  faites  et  à  faire  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 

Approbation  de  traTaux  À  exécuter  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1877  une  somme  de  89465',44 
applicable  aux  études  et  aux  travaux  de  chemins  de  fer 
exécutés  par  l'Etat 

Décret  qui  place  hors  cadres  les  officiers  d'artillerie  de  ré- 
serve ou  de  l'armée  territoriale,  anciens  élèves  de  l'Ecole 
polytechnique,  attachés  soit  aux  différentes  compagnies  de 
chemins  de 'fer,  soit  à  l'administration  des  chemins  de  fer 
de  l'Eut 

FojDds  de  concours:  travaux  d'établissement  du  canal  de 
l'Est;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1879 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  portion  de  crédit 
applicable  au  remboursement,  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer  rachetés,  des  frais  d'achèvement  des  lignes  et  à  la 
liquidation  du  compte  spécial  du  séquestre  administratif. 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non  em- 
ployée en  1878  au  rachat  des  lignes  de  chemins  de  fer.  . 

Fonds  de  concours;  exécution  de  divers  travaux  publics; 
ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1879 

Reconstruction  du  Pont-au-Double,  sur  la  Seine,  à  Paris.  . 

Fonds  de  concours;  achèvement  des  travaux  de  rectification 
de  la  route  nationale  n*  103,  de  la  Voulte  au  Poy;  ou- 
verture d'un  crédit  sur  l'exercice  1879 .  .  . 

Décret  qui  reporte  sur  l'exercice  1878  une  somme  restée 
disponible  sur  les  crédits  ouverts  pour  la  construction  du 
canal  de  l'Est . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
à  la  Garonne 

Reconstruction  du  tablier  du  pont  de  Pontrsous-Avranches 
(Manche) 

Reconstruction  du  pont  Rou^e  sur  la  rivière  de  l'Oise  (Oise). 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  restée  dis- 
ponible sur  les  crédits  ouverts  en  1878,  à  titre  de  fonds 
de  concours  au  gouvernement  civil  de  l'Algérie 

Fonds  de  concours;  travaux  de  restauration  des  ports  de 
Dunkerque  et  de  Gravelines;  ouverture  d*un  crédit  sur 
l'exercice  1879 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  ministre 
des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est  pour  l'exploitation  provisoire  de  la  ligne  de  Lé- 
rouville  a  Sedan 

Décret  qui  approuve  la  soumission  par  laquelle  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est  s'engage  à  exécuter  les  travaux 
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ApprobatiuD  do  travaux  Â  ei6culer  sur  le  Douvean  rèsean 
de  la  campa^Die  des  ebeuiiDS  de  fer  de  Paris  à  L;oii  et  à 

ApprobatiuD  de  travaux  ù  eiéculer  sur  1  aDcien  réseau  de 
la  compagDte  de;  chemiDs  de  fer  ds  Paris  1  Lyon  el  A  la 

semeDt  du  ïhemin  de  fer  d'inlèrèt  local  do  Cour,  à  U 

ApprabatiDD  de  travaux  k  eitcuter  par  la  compasnié  det 

chemins  de  fer  de  l'Ouesl 

ApprobalioD  de  travaui  i  exécuter  par  la  compagnie  des 
-  chemiDS  de  fer  de  TEel  ......         .            . 

Apprebalion  de  Iravaui  il  exâcDier  sur  l'aociea  rèseaii  do  la 

ApprobaliDD  de  travaux  A  exécuter  sur  l'anciee  réseau  de  la 
cempaguie  des  cbemios  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  des  cheniDS  d»  1er  du 
Midi  à  imputvr  sur  le  compte  de  60  millions  ouvert  par  la 

doit  verser  à  lElal  pour  les  travaux  de  dèviaUon  de  la 

RecliBeation  de  la  route  dépirtemenlale  n"  9  (SaiDe-el- 

Acbèvemenl  el  rectification  de  la  roule  diparleioentale  n*  ï 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  rèssan  de  la 

Décret  qui   déclare  d'utilité  publique  le  protoDgement  jus- 
qu'à la  rue  Laravolte.  près  la  rue  Taifboul,  de  la  ligne  de 

Décret  qui  autorise  le  fiitor  Vtnière-Heeman  t  conlinner 
l'exploilBlion  des  grues  élalilies  snr  le  port  Gayant,  canal 
deàiint-Oueotin' :...'..;... 

11 

ta 
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DATI8 

des 
dédsions. 


1879 

S7  noY. 


l**^  déc. 
3  déc. 


S  déc 
S  déc. 

8  déc. 


8  déc. 

8  déc. 

8  déc. 

8  déc. 

8  déc. 

8  déc. 

13  déc 

18  déc. 
18  déc. 

19  déc. 

Si  déc. 

33  déc. 

23  déc. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


Décret  oai  approuye  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  LiUe,  relative  à  la  cession  et  à  la  fusion  en  une  seule 
entreprise  des  tramways  urbains  avec  les  tramways  subur- 
bains   

Travaux  de  défense  de  la  place  d'Arcachon  (Gironde)  < 

Fonds  de  concours;  amélioration  de  la  Scarpe  supérieure 
et  du  canal  de  Calais  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  Texercice 
1879 . 

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  du  port  de  Hon- 
fleur: ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1879 

Fonds  de  concours:  construction  des  lignes  de  chemins  de 
fer  de  Vichy  à  Tniers^  de  Thiers  à  Ambert  et  d'Annecy  à 
Annemasse;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1879 .  . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau 
Je  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne 

Approbatioif  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord 

Approoation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau 
ue  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  &  la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
à  la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau 
oe  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée 

Décret  qui  déclare  d*utilité  publique  l'établissement  d'un 
embranchement  de  chemin  de  fer  destiné  à  relier  le  port 
de  Marans  avec  la  gare  de  cette  ville^  sur  la  ligne  de  la 
Rochelle  à  la  Roche-sur-Yon 
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articles 

307 

133 

309 
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310 
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canal  de 


rEst;ouvertureduacrédit  sur  l'exercice  1879 

Chemin  de  fer  de  Mortagne  à  Mézidon.  —  Prise  de  posses- 
sion de  terrain 


Décret  oui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
pour  rétablissement  d'une  seconde  voie  de  trai 


tramwaysdans 

la  traversée  des  fortifications  de  Calais 

Décret  qui  approuve  les  dépenses  à  faire  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  l'augmentation  de  son 
matériel  roulant 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord 
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X 


DATES 

des 
décnitae. 


1879 
82  déc. 

S2  déc. 

n  déc. 

sa  àéc. 

22  déc. 

32  déc. 

27  déc. 

28  dèc. 
28  déi-. 

28  déc. 

28  déc. 
28  déc. 


28  déc. 
1880 
10  janv. 


10  janr. 

10  Janv. 
10  jany. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets, 

Etablissement  d'an  dépét  de  dynamite  an  Mas-de-Yaograine, 
sur  lo  territoire  do  la  commune  do  Saint-Pierre-d'AlIe- 
vard  (Isère).  . 

Décret  qui  approuTo  la  conyention  relatire  à  la  concession 
et  à  i  exécution  du  chemin  de  fer  de  Salbonay  h.  Trévoux 
(département  de  l'Ain) 

Décret  qui  approuve  ta  convention  relative  à  la  concession 
et  à  Texéculion  du  chemin  de  fer  de  Sathonay  à  Trévoux 
(département  du  Rhône) 

Décret  qui  autorise  la  substitution  de  la  compagnie  des 
Dombes  et  du  Sud-Est  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Rbéne,  comme  concessionnaire  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  de  Satbonay  vers  Trévoux  (Ain) 

Substitution  de  la  compagnie  des  Dombes  et  des  chemins  de 
fer  du  Sud-Est  à  La  compagnie  des  chemins  de  fer  da 
Rhône,  comme  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  la  limite  du  département  du  Rhône  à  Trévoux. 

Substitution  de  la  compagnie  des  Dombes  et  des  chemins  de 
fer  du  Sud-Est  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Rhône,  comme  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  la  Croix-Rousse  à  Sathonay 

Approbation  du  tarif  du  passage  d'eau  de  Beauvoir  sur  le 
canal  du  Couesnon  (Manche) 1 

Canal  du  Centre.  —  Remplacement  de  quarante  paires  del 
portes  d'écluse 1388 

Décret  qui  autorise  la  commune  de  Lérouville  (Meuse)  : 
i°  à  établir  une  ^rue  sur  le  port  du  canal  de  l'Est;  9*  if 

Ïiercevoir  des  droits  pour  les  dépôts  de  marchandises  sur 
e  port  et  Tusage  de  la  grue 

Décret  qui  détermine  les  formes  saiyant  lesquelles  les  con- 
cessionnaires du  chemin  de  fer  de  Constantine  à  Sétif 
sont  tenus  de  justifier,  TÎs-à-vis  de  TEtat,  des  recettes 
brutes  de  l'exploitation 

Fonds  de  concours  ;  travaux  d'amélioration  du  port  de  Hon- 
fleur:  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1879 

Fonds  ae  concours;  achèvement  des  travaux  en  cours  d'exé- 
cution dans  le  port  du  Havre;  ouTerlure  d'un  crédit  sur 
l'exercice  1879  . 

Décret  qui  nomme  M.  Yarroy  ministre  des  travaux  publics. 
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Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe  à 
établir  et  à  exploiter,  sur  les  quais  du  port  de  cette  Tille^ 
huit  grues  roulantes  à  vapeur  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  des  navires 

Rectification  de  la  route  départementale  n""  9  CS«ône-et- 
Loire) 

Rectification  de  la  route  départementale  n*"  18  (Jura).  •  •  . 

RectiGcation  de  la  route  nationale  n*  138  (Eure) 
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DATES 

des 
décisions. 


1880 
10  janv. 
10  ^anv. 

10  jany. 

it  jaDT. 

11  janT. 
i%  iaoY. 
il  janT. 
13  janv. 

12  janT. 

12  jany. 

12  janT. 

12  janv. 

12  janT. 
12  jauT. 

12  janr. 

12  jaofT. 
12  jaoT. 
12  janT. 
12  jany. 
18  îanY, 


INBIGATIOff  DES  MATIÈRES. 


Elargissement  du  pont  de  pierre,  à  Rouen  (Seine-Inférieure). 

Affectation  de  lais  de  mer  (Bouches-du-Rnône) 

Aseainiseement  des  bâtiments  et  de  la  plaine  de  Magland 
(Haute-Sayoie) 

Approbation  de  trayaax  à  exécuter  sur  Tancien  réseaa  de  la 
compagnie  des  cbemlns  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  h  la 
Méditerranée  • 

Approbation  de  trayaux  à  exécuter  sor  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  Tancten  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée 

Approbation  de  trayaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  résean  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la 
Méditerranée 

Approbation  de  traTaax  à  exécuter  sir  le  nouTcan  réseau  de 
la  cempagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  .  .  -. 

Approbation  de  traTaox  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée '.  .  .  . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau 
«e  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  rancten  réseau  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garenne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  descbe* 
mins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garenne.  .  . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau 
ne  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  pour  rétablissement  de  la  seconde 
voie  entre  les  stations  de  la  GapTern  et  de  Tonraay^  sur 
la  ligne  de  Toulouse  à  Rayonne •.  •  •  • 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des 
chemine  de  fer  de  l*Est. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  |Mir  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  FOuest 

Approbation  de  traTaux  A  exécuter  par  la  conipagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest 

€henîns  de  fbr  de  VOuest.  —  Station  de  Saint-Clond.  — 
Déplacement  d'un  escalier 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  ht  compagnie  des 
cnemins  de  fer  de  TOuest ;  .  .  . 
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400 
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402 
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420 
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INDlCATI<m  DES  MATIËItES. 


4l| 


1879 
18  janT. 

18  JMT. 

»  Janv. 

M  JUT. 
S9  JRDT. 

«9  j«iv. 
!9  jani. 


Suite  det  Décret). 

Décret  qui  approure  U  déliUnlion  du  conGtil  nonicipal  ds 

Lyon  concernant  U  cession  du  linM  de  voies  ferrèu  de 

celle  TÏite  k  U  Société  d«s  tramwajg  el  omnibus  de  Lyon. 

Décrel  qui  déclare  d'ulililé  publique  le  prolongement  jusqu'l 

la  nre  de  Lyon,  k  Paris,  de  la  ligoe  du  tramways  de  U 

place  de  l'Atma  i  k  place  Walbufert 

Route  nationale  n-  119  (Hautes- Pyréoé es).  SubUilution  de 
~il[<  d'Arreau  aui  droite  de  l'ElBt  dans  la  constn  "  ~ 

e  celte  route 

e  de  MO  millions  qae  la  caiue  de* 
autorisée  1  prtler  aoi  départements 


Décret  qui  déteimine,  en  ce  qui  concerne  ta  garantie  d' 
térèl,  les  Tonnes  suÎTant  le»qualles  la  compagnie  du  c 
min  de  ter  de  BAne  k  Guelma  et  proloagement  setj  t«L__ 
de  justifier,  Tisi-Tio  de  l'Etti,  des  recettes  brutes  de 
l'eiploitalioD 

Décrel  qui  délermine,  en  ce  oui  concerne  la  garantie  de 
reTenu,  les  formes  suiiant  lesouelles  la  compagnie  du 
chemin  de  Fer  de  DuTivier  à  Soek-Arrhas  el  à  la  frontière 
de  justifier,  Tis-k-Tia  de  l'Etat,  des 


Ligue  de  Sainl-Qiuentin  tErquelines  (Mord).  Remplacement 

an  passage  i  niveau  aux  afords  de  la  gare  de  Mar'' 

par  nn  paSMgé  snpéi' 


lianbeugc 


Eiablinement  do  canal  de  Saint-Marlory  1  TdulouH.  Affecta- 
tion de  Urrain  (^u(e- Garonne) 

Approbalioa  de  travaux  à  eiéciiler  sur  l'ancien  t^«aD  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Mord 

Décret  qui  reporte  Jt  l'eiercice  tggo  une  somme  non    . 
ployèe  en  1879  pour  l'achéTemenl  des  travaux,  en  court 

d'eièculion  du  port  du  Havre 

léctel  qui  reporte  à  l'eiercice  I8B0  une  somme  noL  __ 
ployée  en  1B79  sur  les  avances  faites  pai  les  compagnies 
des  chemin;  de  fer  du  Nord,  du  Midi  el  de  Paris-Lyon- 
Hèditerraoée.  pour  l'eiéculion,  pai  l'Etat,  de  divenoj 
lignes  de  cbemins  de  fer 

Décret  qui  reporte  k  l'exercice  1880  une  eomma  noi 
ployée  en  1878,  sur  les  avances  laites  par  les  compagnies 
des  chemins  de  fer  du  Nord,  du  Midi  et  de  Paris-Ljon- 
Méditerranée,  en  vue  de  l'eiéculion,  par  l'Etal,  de  di- 
verses lignes  de  chemins  de  (er 

Décret  qui  reporte  k  l'exercice  18S0  une  eomme  son 
ployée  en  1ST8  pour  l'achévenient  des  travaux  de  . . . 
liOcatioD  de  la  route  nationale  n- 103,  de  la  Toolle  au 
Pnï 


TABLE  GHRONOLOGIQUF. 
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BATU 

dM 

décisions. 

1890 

S9  JUT. 

9f6tr. 

18  fèTT. 

18  féyr. 

18  féTT. 

18  fétr. 

18  fé^r. 

18  féTr. 

16  féTr. 

16  féTr. 

10  féTT. 

i6fém 

86  férr. 

16  féTr. 

17  féTr. 

17  féTr. 

97  féTr. 
17  féTT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  reperte  à  l'exercice  1880  une  somme  non  em- 
ployée en  1879  pour  les  traTanx  de  déTasement  do  port  de 
Vannes 

Fonds  de  concours.  TraTanz  d'amélioration  du  port  de 
Marseille.  OoTerture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1880.  .  . 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non  em- 
ployée en  1879  pour  les  trayaux  de  construction  du  quai 
de  Bercy  et  du  pont  de  Tolbiac  sur  la  Seine 

Fonds  de  concours:  traTaux  d'amélioration  du  port  de  Ca- 
lais. OuTorture  d  un  crédit  sur  l'exercice  1880 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  188O  une  somme  non  em- 
ployée en  1879  pour  les  traTaux  d'amélioration  du  port  de 
Calais 

Décret  qui  reporte  i  l'exercice  1880  une  somme  non  em- 
ployée en  1879  pour  les  traTaux  de  la  coupure  do  Pas- 
aux- Bœufs,  à  l'embouchure  du  Coësnon  (Manche) 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non  em- 
nloyée  en  1879  pour  les  traTaux  d'entretien  de  la  côte 
aes  Basanes  (Basses-Pyrénées). 

Décret  qoi  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non  em- 
ployée en  1879  poor  l'achéTement  des  écloses  de  la  basse 
Mayenne 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non  ero- 

SloTée  en  1879  pour  les  traTaux  d'amélioration  du  port 
e  Marseille 

Fonds  de  concours;  traTaux  de  restauration  des  norts  de 
Donkerque  et  de  GraTelines;  ouTerture  d'un  crédit  sur 
l'exercice  1880 


Approbation  concernant  la  cession  faite  k  la  compaenie  des 
tramways  de  Bouen  de  la  construction  et  de  l'exploitation 
du  réseau  de  Toies  ferrées  concédées  à  cette  Tille 

Approbation  de  traTaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  i  la 
Méditerranée 

Approbation  de  traTaux  à  exécuter  sur  le  nouTeau  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée 

Etablissement  d'on  fossé  de  ceintore  pour  la  défense  de  la 
Tille  d'Amboise  (Indre-et-Loire)  contre  les  inondations. 


Montalieu-Vercieo 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non  em- 
ployée en  1879  pour  les  traTaux  de  construction  du  canal 
SeTÈsl 

Fonds  de  concours  pour  l'exécution  de  diTors  traTaux  pu- 
blics; ooTertore  d'un  crédit  sur  l'exercice  1879 

Approbation  de  traTaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest 


ifUHÉaos 


8* 


ta 


475 
AU 


476 

477 


478 


479 


480 


481 


481 


488 


488 


48S 


486 
885 


487 


488 
489 


195 

117 
118 


497 


180 
131 
131 

133 
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236 

137 

411 

138 

139 
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INDICATION  DES  MATIËSES. 


ISSO 
■T  lén. 
ST  HTr. 

ar  lèTr. 

ÏT  rèïr. 


Stàie  da  Diartti. 

Approbaliao  de  Iravaui  ï  eiÉcuter  eur  l'iDcien  rteeu  da  la 

Îiçnic  du  dismin  de  Ter  du  Nord.  . 
mon  de  b-aiaox  à  eiAcuter  sur  le  houtmu  réseau 
de  la  comparu  des  chemïaa  de  ter  de  Paris  A  Ljoa  •(  à 
la  MèdilerraDés ' 

Approbation  de  Lravatii  &  eitcnter  nir  l'ancieD  rtemu  de  la 
compagnie  dei  chemiDs  de  lei  de  ratU  i  hjtia  el  à  la 
Mèdiierranée ^ 

ApprobilîoD  de  Iriiaui  &  eii __ 

de  la  compasDÎe  dei  dteoiiiis  de  fer  de  Paru  A  Lyan  el  i 
la  Hèdilerranée •      -         "^ 

Décret  qui  porte  de  15  à  90  joun  le  leroM  &ié  soor  la  p: 
dudïon  auE  Irèsorien-payenra  de  l'Alicérie  des  jusiiBca- 
lions  d'aiances  coacernant  lee  fraù  d'ilade»  pour  réta- 
blissement da  cbemia  de  Fer  du  Soudan .  .  ■  ' 

Fonds  de  concoura:  traTani  d'amAJioralîfti  dn  poii  de  Ca- 
lais; ouverture  d'un  crédit  eur  l'eiereicfl  I&80 i 

Décret  qui  Gxe  la  colisBlion  à  perceioii  «ur  let  e«Bpo*i, 
parts  ou  édusèes  de  bois  de  charpente,  iciagg  elcburan- 
natie  fioltèe,  peudatil  l'eiercice  18S0.  [Approtiaioai '- 

Amélioration  de  la 
Décret  relatif  ani  n 


Gfaad-Lucè  et  de  Bnllou  à  la  forge  d'Aitcigaé  .  . 

Ainélioratien  du  port  de  Purt-Haria  iHortibu).  .  .  . 

AmélioratioD  du  canal  de  la  tUute-Colme  {Nord).  .  . 

Décret  qui  reparte  à  l'exercice  IIBO  une  laiWM  doi 
plo;ée  en  1ST9  poor  les  travasx  d'amtliuialioB  du  port  de 
Carleret  (Manche) 

Décret  qui  oreaBise  un  service  de  touage  à  Tapeur  dju 
■onterrain  de  Uam,  sur  ta  meuse  ardennaiee.  .... 

RediGcalior  de  la  rooie  départementale  b°  13  (AJBl.  . 

Construction  d'un  mur  de  quai  k  Arquas  (Pa«-de-Ca]ais)    .  ft 

Coniilrtictioa  de  paaierellea  de  halage  au  part  de  JeioTitle 
(Vendée). " 

ProlonGement  de  l'éparoi  de  Boinioel  au  port  da  Saint- 
Gilles  (Vendée) 

Amélioration  du  canal  de  la  Marne  h  Rbin  (HeiiiUM-el- 
Hosellel 8 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétaUJatement  de  la 
section  stratégique  du  cfaemïn  de  fer  de  Erande  ceiitnre 
aulDur  de  Paris,  entre  Palaisaau  et  VlUeneuie-SaiX- 
Georges 

Décret  qui  reparla  A  l'eiercice  1880  bm  «mme  ans 
ploTée  en  18TE>  peur  les  IraTau  d'atuéliontiM  du  pori 


TABLE   CHftONOLOGIQDE. 
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MTÉS 

des 
dàciBiOQB. 


1880 
9i  mars. 


tt  mare. 


Si  murs* 


99  mare. 

29  mare. 
99  mare. 
99  nare. 

tt  mare. 


99  mare. 
99  mare. 
99  mare. 


91  mare. 
98  mare. 


30  maEs* 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  reporte  à  J'eiercice  1860  une  somme  non  em- 
ployée en  1879  pour  Texécution  de  diyere  travaux  pu- 
h\u% 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non  cnn- 
ployée  en  1879  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port 
Dunkerque ,  .  . 

Décret  qui  reporte  à  l'exerce  1880  une  somme  non  em- 
ployée en  1879  pour  les  travaux  de  reconstruction  du 
quai  des  Arts,  sur  la  rivo  droite  de  la  Maine,  à  Angers. 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non  em- 
ployée en  1879  pour  la  reconstruction  da  halage  du  Mé- 
oier,  sur  la  Garonne 

Fonds  de  concoure;  travaux  d'améUoration  des  canaux  de 
Bourbourg  et  de  Neuffossé  et  de  la  rivière  d'Aa;  ouver- 
ture d'un  crédit  sur  l'exercice  1880 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la 
Méditerranée .... 

Approbation  de  travaux  h  exécuter  sur  le  nouveau  réseau  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  A  la 
Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des 
coemins  de  fer  de  l'Ouest 

Reconstruction  du  pont  de  Rimeize  (Lozèrej 

Reconstruetion  du  pont  sur  la  Sambre»  à  Maubeuge  (Nord). 

Fixation  du  lit  de  rlsère  à  son  embouchure  dans  le  Bhéne 
(Drôme) 

Ligne  de  Paris  à  Rouen.  Construction  d'un  pont  sur  rails 
en  remplacement  d'un  passade  à  niveau  et  1  établissement 
d'une  voie  de  manœuvre  (Semé- Inférieure) 

Ligne  de  Rouen  au  Havre.  Etablissement  d^une  gare  de 
triage  et  transformation  d'une  halte  (Seine-Inférieure) .  . 

Construction  d'une  forme  de  radoub  au  port  de  Granville 
(Manche) 

Pavage  et  élargissement  des  quais  de  rive  gauche  du  bassin 
du  port  de  Rouen • 

Fonds  de  concours;  travaux  à  exécuter  sur  le  chemin  de 
Mascara  à  THillil;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1880 

Passage  d'eau  du  port  de  Rouen  sur  la  Seine  (Seine-Infé- 
rieure;  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  ctmpagnie  des 
cnemins  ie  fer  de  l'Ouest 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'anden  rèseav  de  la 
compa^ia  du  chemin  de  fer  du  Nord 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseav  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exéeiter 
pour  la  modiâcation  du  tracé  de  la  ligne  do  traaoïvays  du 
UNivro  à  la  station  de  Passy 


NDMÉROt 
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510 

954 

5U 

955 
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889 
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890 
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DàTU 

décisiont. 


1880 

80  man. 
i  aTriU 
S  atril. 


5  ayril. 
5  «Tril. 
5  anil. 
5  ayril. 

5  avril. 

5  avril, 

6  avriU 

5  avril; 
8  avrîL 


14  avril. 
14  avril. 

16  avril. 


18  avril. 
16  avril. 
16  avril. 

16  avril. 

16  avril. 
16  avril. 

16  avril. 


INDICATION  DBS  MATIÈRES. 


Suite  deê  Décret*» 

Prolongement  de  la  roule  départementale  n*  M  (Seine)  •  . 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  ISO  (Cantal).  ..... 

Décret  qui  déûene  les  parties  des  fleuves,  rivières  et  ea- 
naax  navigables  et  flottables  réservées  pour  la  reproduc- 
tion du  poisson 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k 
la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  randen  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  • • 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  Tancien  réseau  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée • 


Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des 

chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  h  la  Garouue. 
Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des 

cnemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne. 
Décret  qui  substitue  la  compagnie  générale  des  Omnibus  à 

la  compagnie  des  tramways  de  Sèvres  à  Versailles  dans 

les  droits  et  charges  de  la  concession 

Dérivation  éclusée  de  Saint-Aubin.  —  Prise  depossessien 

de  terrains  (Seine -Inférieure) 

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  dépét  de  dynamite 

sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Jeannie-Verges 

(Ariège) 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  9  (Puy-de-D^me).  . 
Redressement,  élargissement  et  approfondissement  des  cours 

d'eau  du  Tillet  et  de  la  Plonge  (Savoie) 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau 

de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 

latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau  de 

la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau  de 

la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau  de 

la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 

latéral  a  la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  Tancien  réseau  de 

la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 

Reconstruction  du  pont  de  Chirac  (Lozère  ) 

Rectification  de  la  route  départementale  de  Seine-eM)i8e 

n*  i8Jde  Chaumont  (Oise)  a  Vernon  (Eure) 

Elargissement  de  ta  route  départementale  n*  8  (Mayenne). 


Huitees 


«I 


T8T 

718 

7i8 

731 
783 
734 


487 
438 


43» 


363 

364 


367 


896  \m 


896 
896 

Ul 

4a 
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443 

736 
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737 

370 

738 

n 

740 

371 

741 
898 

373 
444 

888 
899 

443 

4M 

TABLE  GHKONOL06IQUE. 


>A4l 


OATfS 

des 
dédnoDB. 


1880 
16  atril. 

ttaTrU. 

18  airil. 

fSaTriL 

85  aTril. 
ae  aTiiL 

86  avril. 

86  afril. 

86  atril. 

86  avril. 

aOaTril. 

80  aTril. 
i  mai. 

4  mai* 

7  mai* 


10 
10  mai. 
15  mai. 


18  mai. 

15  mai. 
15  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Bac  de  Tallard  sur  laDoranee  (Hantes-Alpes).—  Approba- 
tion de  tarif • 

Etablissement  d'an  cbemin  latéial  à  la  ligne  de  Bressnire  à 
Poitiers  (Vienne) 

Etablissement  dn  cbemin  de  fer  de  Saint-Jean-d'Angely  à 
Niort.  —  Prise  de  possewion  de  terrain.  < 

Décret  qni  déclare  d'atililé  pobliaue  l'établissement  d'un 
cbemin  de  fer  d'intérêt  local  de  âastelnan  à  la  station  de 
Marganx^  snr  la  ligne  dn  Médoc .  .  . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des 
cbemins  de  fer  de  l'Oaest 

Fonds  de  concours  Tersés  au  Trésor  par  la  cbambre  de  com- 
merce d*Aleer  pour  les  trayaux  du  port  de  cette  ville  ; 
ouverture  d^n  crédit  sur  Texercice  1880 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  cbevanx  dans  la  ville 
de  Tourcoing 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  cbevanx  dans  la 
banlieue  de  Ronbaix  . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  a  la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  cbemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
à  la  Garonne 

Approbation  de  la  cooTention  passée  avec  le  sieur  Brons^ 
toiek  pour  la  concession  du  canal  d'irrigation  de  Lalande 
(Haute- Garonne) 

Rectification  de  la  rente  nationale  n*  88  (Loire) 

Port  de  Cette.  —  Etablissement  d'un  barrage  isolateur  mé- 
tallique . 

Amélioration  complémentaire  du  canal  de  Neuffossé  (Nord 
et  Pas-de-Calais) .  • 

Décret  qui  proroge  d'une  année  le  délai  fixé  pour  l'accom- 

Slissement  des  expropriations  nécessaires  à  l'exécution 
u  cbemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Gbéreneé-le-Ronssel 
à  la  limite  du  département  de  l'Orne,  vers  Montsecret  .  . 

Port  des  Sables-d'<)loone.  —  Construction  d'an  barrage  .  . 

Canal  de  la  Marne  au  Rbin.  —  Allongement  des  éclnses.  . 

Fonds  de  concours;  travaux  de  restauration  des  ports  de 
Dunkerque  et  de  Grayelines;  ouTerture  d'un  crédit  sur 
l'exercice  1880..  • •  . 

Fonds  de  concours;  achèvement  des  traraux  en  cours  d'exé- 
cution dans  le  port  du  HAvre;  oavertare  d'un  crédit  sur 
l'exercice  1880 

Fonds  de  concours  ;  traraux  d'amélioration  du  port  de  Dun- 
kerque; ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1880 

Fonds  de  concours;  travaux  d'établissement  du  canal  de 
l'Est  :  ouverture  d'an  crédit  sur  rexerdce  1880 
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LOIS»   DÉGRBXS,   ETC. 


DATES 

des 
âécisioDB. 


1880 
15  mai. 

15  mai. 

15  mai. 
15  mai. 

20  mai. 
20  mai. 

20  mai. 
24  mai. 
24 


24  nai. 
24  mai. 

24  mai. 

24  mai. 

24  mai. 

24  mai. 

24  maL 

24  mai. 
24  mai. 


iNDICATION  DES  MATIÈRES. 


JSuite  des  Déords. 

Fonds  de  concoara  versés  aa  Trésor  par  des  défartameots, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour  l'exécution  de  di- 
vefs  travaux  publics;  ouTorture  d'un  crédit  sur  rexereice 
1879 

GoDstruction  de  la  route  départementale  d'AJais  à  Fiorac 
(Gard) 

Rectification  de  la  route  déparlemeatale  n"  13  (IxHret). .  .  . 

RecoostructioD  du  tablier  du  pont  de  la  Landelle,  sur  la 
route  nationale  n°  162  (Calvados) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  prolongemeot  de  la 
ligne  de  tramways  de  rH<^tel*de-Ville  du  Havre  à  Sainte- 
Adresse,  jusqu'au  lieu  dit  ie  Can'cau 

Mise  ea  circulation^  à  titre  d'essai  sur  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  de  voitures  à  vapeur  portant  leur  moteur  et  de  io- 
comotives-tenders  de  faible  poids  remorquant  noe  ou  plu- 
sieurs voitures  sans  interposition  de  fourgon. 

Port  de  Nantes.  —  Elargissement  du  quai  dit  des  Construc- 
tions  

Décret  qui  déclasse  le  chemin  à  rails  de  bois  de  Saintrpanl- 
les-Dax  à  Léon  (Landes) 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  À  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sur 
son  réseau  algérien 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réeeau  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord •  •  .  . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyen  et  à  la 
Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  réaeav  de 
la  compagnie  des  chemins  de  (er  de  Puis  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée • 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  1er  de  Paris  à  Lyen  et  à 
la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  du  chemin  do  fer  du  Nord 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  Tancien  réseau  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  la- 
téral à  la  Garonne. 
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TABLE  GHBONOLO€iIQ0E. 


\kkl 


MTE8 


des 

décîsioBS. 

1880 

U 

mai. 

U 

mai. 

Si 

mai. 

» 

mai. 

S9 

mai. 

31 

mai. 

31 

mai. 

3i 

mai. 

81 

mai. 

31 

mai. 

31 

mai. 

S 

juin. 

3 

juin. 

7 

juin. 

8 

•     • 

juin. 

8  juin. 


10  jaio. 

10  ^uîn. 

11  juin. 

^1  jliiiu 


INDICATION  DES  lUTIÈReS. 


Approbation  de  traTauz  k  exécuter  sar  Tancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
à  la  Garonne 

Approbation  de  trayauz  à  exécuter  par  la  comjiagikie  des 
chemins  de  fer  de  rOueat 

Approbation  de  traYaux  à  exécuter  sar  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  du  chemia  de  fer  du  Nor<L 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compagnie  des 
chemins  de  Béne  à  Guolma  pour  remboursement  du  prix 
du  matériel  cédé  et  Irais  de  BMin-d'cuvre;  ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1879 

Fonds  de  concours  versés  an  Trésor  pour  les  travaux  de  la 
route  de  Batna  à  Biskra  (Algérie);  ouverture  d'un  crédit 
sur  l'exercice  1880 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le^  (uvaux  à  exécuter 
pour  le  prolongeneat^  par  le  bo«Ic:\.;rd  Haussnann,  jus- 
qu'à la  rue  Taithout,  de  la  ligne  de  tramway  de  la  Muette 
k  la  rue  de  Rome. 

Décret  oui  fixe  le  maximum  des  avances  à  (aire  pour  les  frais 
d'études  et  de  missions  concernant  l'établissement  duché 
min  de  fer  du  Soudan 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du  che- 
min de  fer  de  grande  ceinture  autour  de  Paris  entre  Sa- 
vigny-4or-6rge  et  Palaiseau. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Gassier  à  livrer  À  la  circulation^ 
moyennant  péage,  la  passerelle  établie  sur  l'Uhaye  (Basses- 
Alpes) 

Décret  qui  proroge  le  délai  accordé  à  la  compagnie  des 
mines  de  Coumères  pour  la  construction  du  canal  de  la 
Souches  (Pas-de-Calais) 

Amélioration  de  la  Scarpe  supérieure  (Pa«-de-Calais).  .  .  . 

Ëlabliflsement  de  trois  dépéts  de  dynamite  sur  le  territoire 
des  communes  de  Saint-Pierre-Je*Chitei,  Bromont-La- 
mothe  et  Chapdes-Beaufort  (Puy-de-Dôme) 

Décret  relatif  aux  subvealioas  à  allouer  aux  communes  et 
aux  départements  pour  les  travaux  de  voirie 

Etablissement  de  deux  dépôts  de  dynamite  sur  le  territoire 
desconununes  de  Néris  et  de  Montvtcq  (Allier) 

Foods  de  concours;  construction  des  lignes  de  Vichy  à 
Thiers,  de  Thiers  à  Amhert  et  d'Annecy  à  Annemasse  ; 
ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1880 

Fonds  de  concours  versée  an  Trésor  par  la  coamagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  pour  la  conslrnclion  ae  diverses 
lignes;  ouverture  d'un  crédit  anr  l'exeicice  1879 

Rivière  do  l'Allier  (Haute-Loire).  —  £tabIiaB0Bient  d'une 
échelle  à  poissons. 

Bedressement  du  lit  et  fixation  des  rives  de  la  Lone  (Jura). 

Fonda  de  concours  versés  an  Trésor  pour  travaux  publics  en 
Algérie  ;  ouverture  d'an  crédit  Bur  Texercice  1888.  .  .  . 

Etablissement  d'un  dépôt  de  dynamite  lur  le  territoire  de  la 
consmune  de  Meyrannes  (Gard) 
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LOlSy   DÉGBETS,    ETC. 


18S0 
11  juin. 
18  juin, 
l**  juillet. 
6  juillet. 

6  juillet. 

8  juillet. 

8  juillet. 
8  juillet. 

8  juillet. 

8  juillet. 

8  juillet. 

8  juillet. 

8  juillet. 

13  juillet. 
13  juillet. 
13  juillet. 
15  juillet. 

15  juillet 


Suite  des  Décrets. 

Gaoal  de  l'Aisne  à  la  Marne.  —  TraTaux  complémentaires 
d'amélioration 


Approbation  de  trayaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 

Etablissement  d'une  fabrioue  de  dynamite  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Saint-Just-la-Pendue  (Loire) 

Fonds  de  concours  torses  au  Trésor  par  la  ville  d'Alger 
pour  les  travaux  de  percement  du  tunnel  de  Teifaha;  ou- 
f  erture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1880 

Fonds  de  concours  yersés  au  Trésor  par  le  département  de 
Constantine  pour  les  dépenses  du  personnel  des  ponts  et 
chaussées;  ouTorture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1880.  •  . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  dans  la  ville 
de  Reims 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  r^ean 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne 


1189 
1189 
1180 


Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réàean  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  a  la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée , 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  et  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest.  . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  et  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  . 

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Montpellier  relative  à  la  cession  de  la  construction  et  de 
l'exploitaUon  des  tramways  de  Montpellier 

Décret  oui  approuve  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Gastelnau-lez-Lez,  relative  A  la  cession  de  la  construction 
et  de  l'exploiution  d'une  voie  ferrée  à  traction  do  chevaux 
de  Galtelnau  &  Montpellier 
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DATES. 

des 

décisions. 

1880 
15  juillet. 

n  juillet. 

n  juillet. 

22  juillet. 

92  juillet. 

27  juillet. 

27  juillet. 

27  juiUeU 

27  juillet. 

27  juiUeU 

27  juillet. 

23  sept. 

1879 
17  jaoT. 

17  janv. 

17  janv. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


17  janv. 


Décret  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Ntmes  relative  à  la  cession  de  la  construction  et  de  l'ex- 
ploitation des  tramwavs  de  Nîmes 

Fonds  de  concours;  achèvement  des  travaux  de  rectification 
de  la  route  nationale  n*  lOS,  de  la  Voulte  au  Puj;  ouver- 
ture d'un  crédit  sur  l'exercice  1880 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  pour  la  construction  ae  diverses 
lignes  de  chemins  de  fer;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1880 

Fonds  de  concours;  travaux  d'améUoration  do  port  de  Hon- 
fleur;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice.  1880 

Fonds  de  concours:  travaux  d'établissement  du  canal  de 
l'Est:  ouverture  dun  crédit  sur  l'exercice  1880 

Fonds  ue  concours:  amélioration  de  la  Scarpe  supérieure  et 
du  canal  de  Calais  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  1  exercice 
1880 

Approbation  de  travaux  &  exécuter  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée 

Approbation  de  diverses  dépenses  faites  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compajniie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne 

Décret  qui  approuve  une  dépense  à  faire  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Miai  et  du  canal  latéral  À  la  Ga- 
ronne pour  Taugmentation  de  son  matériel  roulant  .  .  . 

Décret  qui  nomme  M.  Camot  (Sadi)  ministre  des  travaux 
publics.  .% • • 

ABBÉTS  DU  COMSBIL  D'ÉTàT. 

Communes.  —  Pavages.  —  Paris.  —  Largeur  normale.  — 
Intérêt  de  la  circulation.  «•  Boulevard  Haussmann.  — 
Recouvrement  des  taxes.  »  Délai  de  trois  ans.— Remise 
du  réle  au  percepteur.  ^  Poursuites  administratives.  — 
{Sieur  de  Faviers,) 

Marais  (dessèchement  des).  —  Marais  mouillés  des  Deux- 
Sèvres.  —  Demande  en  restitution  de  taxes,  r—  Compé- 
tence. —  {Sieurs  Martin  de  Beaucé  et  Bonnaud,),  .  . 

Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  «—  Recours  contre  une  déci 
sion  du  ministre  des  travaux  publics  confirmative  d'arrê- 
tés préfectoraux  rendus  en  matière  de  cours  d'eau.  — 
(Sieur  CharamatUe,), .  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Expropriation.  — 
Dommage  nouveau  non  prévu  par  le  jury  :  interprétation 
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LQIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES. 

des 
tfôeisiOQfl. 


1«79 

17  janv. 
17  janT. 


U  jaoY. 


14  jany. 


34  janT. 


24  jaDT. 


T  MtT« 


7  févr. 


7  févr. 


7  févr. 


imiCATiON  &ES  MATIÈRES. 


Swite  des  Arrêts  du  Conseil  dttaU 

de  sa  décision  :  qfuastioi  préjudicreile.  —  {Sieur  Bizet- 

Dessai^nes  contre  vilte  de  Thiers,^ 

CoDstructita  da  chemin  de  fer  de  Toaloose  à  Aach.  —  Dé- 


VWêSMOS 


compte.  —  {Sieur  Èiaii  te,) 

Ville  m  Parie.  —  Distribution  des  eaux  d*égoat  dans  les 
plaines  voiaines  (Ciichy^  Asnières^  GenDeTilnen).  —  En- 
semble  de  travaux  adjugés  à  an  entrepreneer.  — Travaux 
en  faisant  partie,  concédés  ensuite  à  un  autre  entrepre- 
neur. —  lademnité.  —  {Sieur  Vetrangot  amtre  wile  de 
Paris.) 

GouiB  d'eau  non  Batigables.  —  Oemmages  à  une  usine  par 
le  fait  du  syndical  d'irrigation  de  ht  basse  Yeyie.  —  Ap- 
préciation 4es  éléments  de  l'indemnité.  -^  [Sieur  Verne 
contre  syndicat  de  la  beuse  Veyle,) 

Voirie  (grande).  —  Communes.  —  I)<>mmage.  —  Aligne^ 
ment  et  nivellement  donnés.  —  Modifications.  —  Cob- 
struclioDs.  —  Traité  entre  propriétaire  et  construcleur. 
—  Réeilialion  judiciairement  prolongéo.  —  Conséquences 
à  la  ebarce  de  la  ville  de  Marseille.  —  Sommes  rembour- 
sées. —  Intérêts.  —  {Sieurs  Maybon^  Baptiste  et  C" 
contre  la  ville  de  Marseille  ) 

Voirie  (grande).  —  Communes.  —  Traité  pour  rovrerture 
de  mes  dans  Paris.  —  Quartier  RoUin.  — Inexécution.  — 1 
RésiltatioB.  •—  Subvention  de  la  Tille.  —  Cession  de  ter- 
rain   —  Gondilioos.  —  {Ville  de  Paris  contre  sieur 
VaiUant,) .' 

Travaux  de  redreesenent  du  canal  de  Lueon  (Vendée).  — 
Demmage.  •—  Propriété  «nvabie  par  les*  eaux  de  la  mer 
(comoHMie  de  Triaise).  —  Appréciation  de  rindemnité 
duo  par  l'Etat.  —  {Sieur  de  Monts.) 

Domaines  natiooaux.  — Vente  par  l'Etat  de  terrains  doma- 
niaux joignant  la  plage  de  Trouville.  —  Interdiction 
d'amodier  les  eropiaGenienIs  situés  du  côté  du  large  au- 
devant  des  terrains  vendus.  —  (Ministre  des  finances 
contre  dame  vmoe  Tarbé  des  Sablons,) 

CoDUBHne.  ^  Entreprise  de  pavage.  —  Abandon  par  Ten- 
treprenevr.  —  Matériaux  approvisiennés.  —  Prétendu 
droit  de  détention  au  profit  de  la  ville.  —  (Ville  de  Fa-» 
laise  contre  faillite  Colace.) 

Font  et  rembkns  do  cbemin  de  fer.  —  Ûgne  «TAlais  au 
Peoaitt.  —  Doimnage.  —  Obstacle  à  réconlemeot  des 
eaux.  —  Propriétés  déjà  expeeées  aux  débordements.  — 
Pas  de  dépréciation;  pas  d'indemnité  due.  —  Propriétés 
atteintes  par  le  rentous;  deroniates  aux  inMoenbles.  — 
{Ompayme  dos  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  contre  les  steur  et  dame  Àmoux  et 
autres,)^  .  • 

Gaani  do  Midù  — Absenoo  de  curage  d>m  esotm-enaat.  — 
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INDICATION  D£S  NATIÈRIfS. 


Atterrissemenk.  — Obstacle  à  l'éceulemeit  des  eaux.~ 
Inondations  et  infiltrations.  —  Dommage  aax  propriétés 
Toisines/  —  Indemnité.  —  (Compagnit  du  camil  et  des 
chemins  du  Midi  contre  la  dame  vewe  Babou  et  tes 

communes  de  Capestang  et  Quarante.) 

Algérie.  —  Gommanes.  —  GheminsTiciDau.—  Prestation. 

—  Tramways.  ^  Ghevaoz  —  Eléneats  imposables  exa- 
gérés. —  Rédaction.  —  {Commune  de  Mustapha.)  .  .  . 

Communes.  —  Chemin  vicinal.  —  Arrêté  de  classenent 
attribuant  une  certaine  largeur  au  eheminy  sans  fixer  son 
assiette  et  ses  limites.  Prélendae  asorpatien.  —  Dé- 
cision ultérieure  de  la  commission  départementale  éta- 
blissant Tassiette  du  cbonin.  -^  {Sieur  Franchineatt.).  . 

Cours  d'eau.  »  Curage.  —  Réclamation.  —  Taxe  de  eu- 
rage  établie  à  raison  de  son  inexécution  par  le  proprié- 
taire :  curage  effectué  par  lui  avant  que  l'entrepreneur  ait 
commencé  le  travail.  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Hey.) 

Cours  d'eau.  —  Association  syndicale.  — Taxe  :  conseil  de 
préfecture.  —  PrétCBdue  omission  de  statuer.  —  Rectifi- 
cation par  le  Conseil  d'Etat  d'une  erreur  matérielle  dans 
le  montant  de  la  réduction  accordée  par  le  conseil  de 
préfecture.  —  {Sieur  Fcriet.)  .  .  .  • 

Cours  d'eau.  —  Association  syndicale.  —  Propriété  com- 
prise dans  le  syndicat.  —  Demande  en  décharge  fondée 
sur  le  non-usage  de  l'eau  pendant  l'année  :  absence  d'an- 
cien usage  prononçant  une  dispense  do  taxe  pour  le  cas  : 
rejet  de  la  demande  en  décharge.  —  (Swwr  Genis- 
Mons.) 

Chemin  de  fer. —  Ouverture  d'une  tranchée  dan  un  rocher 
protecteur.  —  Inondations.  —  Dommage  momentané.  — 
Dépréciation  permanente.  —  Frais  d'expertise.  —  {(Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  ta 
Méditerranée  contre  Salomon.) 

Chemin  do  fer.  —  Tunnel  ouvert  sur  un  terrain  exproprié. 

—  Dommages.  —  Détournement  de  source  alimentant  les 
fontaines  aune  commune.  —  Droit  de  la  commune  à  une 
indemnité.  —  {Compagnie des  chemins  de  fer  dé  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méaiterranée  contrt  commune  de  Pix- 
Sainî^eneys.) 

Algérie.  —  Travaux  publics.  —  Communes.  —  Honoraires 
d'un  architecte  voyer.  —  {Sieur  Meister  contre  ville  de 
Constantine.) 

Communes.  ^  Application  d^ln  traité  pour  la  distribution 
des  eaux  dans  la  ville  de  Melun.  —  {Ville  de  Melun 
contre  compagnie  des  eaux.) 

Travaux  publies.  —  Compétence.  —  Promesse  de  concours 
d'un  particulier  relative  à  une  ouestion  d'intérêts.  — 
Compétence  administrative.  —  {Ministre  des  finances 
contre  sieurs  Dupont,  Dreyfus  et  autres.) 
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IURS      j 
de»  INDICATION  DES  lUTIÈRES. 

dtciiions.  I 


CoDitractioii  d'éeliH.  —  Dépensai  eicidanl  les  prtniieu 
du  deTis.  — fiespoDBabilité.  —  EntnpreDenr  et  ucbi- 
lacie.  —  InlèrtU,  queBiioD  râseriie.  —  Proetdore. — 
Rflcoon  non  tecsTible.  —  (Commune  de  Colomhier- 
SaugnUu  contre  «i«ur  Duehez.y M 

Roale  Iranatonnie  en  impagae.  —  DifficuIU  d'util.  —  Dom* 
(Sieur  Rivet  eonire  ehemini  de  fer  dei  Cha- 

~  TraTaux  pnbtica.  —  Danuiiïge.  —  Chamin 
iriein&t  —  Demi-laDe.  —  RiTerain.  —  EUbliuemenl  de 
parlsTrcF.  —  Dflnu.nda  en  suppresBioD.  —  Droita  de  vne 
et  d'accèB.  —  Reconn  conleoliem  non  recsTkble.  —  la- 
demniti.  —  Conpitence,  —  {Damt  veuvt  Vieillard.),  .  H 
CommuDaa.  —  Vois  publique.  —  Alignement.  —  Limilet 
actuelles.  —  Parcefle  limitropfae.  —  Propritlè  contettie. 

—  Refus  d'aligaerneoL  —  Eicts  de  pouToin.  —  {Sieur 
Taddei.) * 

Coun  d'eau  nen  naiiKablee.  —  Curage.  — Taxe*.  —  Elar- 
gieeement  etapprolondusemeBl.  —  Atêociation  syndicale 
antérieure  à  la  loi  de  1865.  —  Arrtti  prirectoral.  —  El- 
ces  de  pouïDire.  —  Procédure.  —  Conaeil  d'Etat.  — 
194  recours  dirigts  coatre  le  màme  airèté  et  compris  dau 
la  même  inelruciion. —  ISieuri  Adam-Lenait,  Betral 
et  nuire».) « 

Occupation  temporaire  eu  vue  de  la  reconfeciioD  partielle 
d'un  tunnel  de  chemin  de  fer.  —  Indemnité  fiiée  csalrai- 
rement  k  l'aiis  des  experts,  mais  conlonnémenl  à  celai 
du  directeur  des  contribnlions  directes.  —  Oiïre  d'indem- 
nité par  l'occupant,  postérieure  i  l'expertise  :  totalité  des 
(rai)  i  sa  charge.  — [Compagnie  dei  chemina  de  fer  de 
Paris  à  Luon  et  à  la  Uéditaraaie  contre  dame  oettoe 
Ctinel.) 5' 

Voirie  (grande).  —  Haiwn  en  saillie  sor  une  mute  natio- 
nale. —  Réparations.  —  Aulorlsation.  —  GontraTeniton. 

—  Amende,  —  Démolition.  —  Entrepreneur.  —  {Mi- 
niitre  dei  travaux  publia  contre  demoiielle  Le 
Maigre.  ) S' 

Ingénieun.  —  Cours  d'eau  non  naTiiables.  —  Traïaui  or- 
donnés. —  Taxes  assimilées.  —  Frais  de  séjour  et  de 
voyage  k  la  charge  du  propriétaire.  —  Décharge  accor- 
dée k  tort.  —  Annulation  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  [Mi- 
niilre  det  travaux  publia    contre  sieur   Lenaiigne- 

Dvtaillit.) ï 

jnts  t  péag;e.  —  Destruction.  —  Force  majeure.  —  Res- 
ponlabililé,  —  {£>nirf  Escarraguel  et  Jauberl,)  ....  S' 

Déviation  d'un  chemin  vicinal.  —  Dommage.  —  Eiprapiia- 
lion.  —  (Compagnie  des  eAemini  de  fer  de  Paris  d 
Lyon  et  à  la  titditerranée  amtrt  sieur  Souteyran  et 
dame  Rogues.) 51 
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94TES 

des 
déeiflioos. 


1879 
4  avriL 


i  avril. 


4  avril. 


4  avril. 


4  avril. 


4  avril. 
4  avril. 


4  avril. 


4  avril. 
S5  avril. 


S  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Ateliers  insalubres.  —  2*  classe.  —  Usine  à  gaz.  —  {Dàmt- 
Bomibus  contre  compagnie  du  gaz  et  des  eaux  de 
Saint'Ouen^P  Aumône.) 

GommuDes.  —  Chemin  vicinal.  — Anticipation  sur  une  jiar- 
ceile  comprise  dans  les  limites  du  chemin.  —  Démolition 
des  ouvrages  ordonnée  avec  raison.  —  Exception  de  pro- 
priété :  rejet.  —  Droit  éventuel  à  indemnité  réservé.  — 
(Sj«ir  Péniilard'Chardonnay,) 

Pont.  —  Mise  en  régie.  —  Délai  obligatoire.  —  Irrégula- 
rité :  prise  de  possession,  par  l'Etat,  ,dtt  matériel  de  l'en- 
trepreneur. —  (Âtinistre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Bouckei.) • 

Voirie  (grande). —  Concession  d'un  chemin  de  fer  d*intérél 
local.  —  Inexécution  des  obligations  imposées  au  conces- 
sionnaire. —  Travaux  à  peine  commencés,  puis  entière- 
ment abandonnés,  —  Déchéance  prononcée  A  bon  droit 
par  le  préfet.  —  Nécessité  d'une  nouvelle  adjudication 
de  la  concession.  —  {Sieurs  Parent'Pécher  et  Riche 
frères  contre  département  de  Saône-et' Loire.) 

Communes.  -  Reconstruction  d'une  bibliothèque  commu- 
nale. —  Projet  mis  au  concours.  —  Architecte  le  premier 
classé  devant  diriger  les  travaux  et  n'en  ayant  pas  été 
chargé.  —  Indemnité  due.  —  {Commune  de  Charieville 
contre  sieur  Gtaixe  ) 

Communes.  —  Eglise.  —  Honoraires  d'architecte. -«-(St^ur 
Fivei  contre  commune  de  Saint- Martin-du-Fresne.)  .  . 

Travaux  publics.  —  Algérie.  —  Dommages.  —  Expertise. 
—  Désaccord  des  experts  sur  le  partage  de  la  responsabi- 
lité. —  Nécessité  d  une  tierce  expertise.  —  Arrêté  an- 
nulé. —  Renvoi.  —  Procédure.  —  (Sieurs  Brossette- 
Gaillard  et  autres  contre  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.) 

Viaduc  de  chemin  de  fer.  —  Inondation.  —  Brèches  dans 
une  digue.  ^  Cause  déterminante.  —  Responsabilité.  — 
Dommages.  —  {Sieurs  Meissonnier  et  autres  contre 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méatterranée.) 

Voirie  (grande).  —  Ligne  séparative  de  la  mer  et  de  riviè- 
res. —  Réserve  du  droit  des  tiers.  —  Recours  pour  excès 
de  pouvoirs  non  recevable.  —  {Sieiurs  Inbbé  et  Jouy,), 

Cours  d'eau  non  navigable. — Taxe  pour  l'amélioration  et 
rentretieo  d'un  canal.  —  Usine.  —  Force  motrice  non 
utilisée,  mais  utilisable  fscierie  de  marbre  tombant  en 
ruine  et  ne  fonctionnant  plus  depuis  longtemps).  —  {Sieur 
MaureL), .  .  . 

Colonies.  —  Sénégal.  —  Conseil  du  contentieux.  —  Com- 
munes. —  Rues  et  places.  —  Trottoir  formant  terre-plein 
au-devant  d'une  maison.  —  Droit  de  le  conserver.  — 
{Sieurs  Merle  et  Robert  contre  ville  de  Saint-Louis  du 
Sénégal,) 


NinitROS 


(S    tt 


584 


586 


587 


Annales  des  P.  ei  Ch.,  Lois,  Décrets,  btc—  tome  x. 


594 


597 
599 


601 


605 
607 


608 


610 


96 


Î3 


283 


384 


885 


286 


S87 
288 


289 


290 
891 


292 


293 


LOIS,    UËCKETS,    ETC. 


du 
dicisloDB.  [ 


irtmehaut.) 

Harais  [dessécbcinenl  do).  —  Marais  de  Floirac.  —  Nomi- 
nation d«s  sjDdics.  —  Propriétaire»  Ict  plu*  imnotét.  — 
Terrain*  i  iiiiposar  et  Iraïaui  i  macultr.  —  Hods  de  re- 
coure. —  Eicès  de  pouvoirs.  Voie  cooteDtieiue.  —  (Sirur 
B"lffuerit.) 

iarais  (desatchemetil  de).  —  Etaog  de  Froideiilla.  —  Cn- 
nge  d'un  ruisseau  tormanl  Tassé.  —  AirClè  interpritatit. 

—  Eicfes  de  pouToiri.  —  (Sieur  Germain  et  autret  ci 
trr  cimmune  d«  Froidevitle  ) 

Raccordement  d'un  chemin  rural  arec  uns  roula.  —  Dom- 
Diagee.  — Exécution  par  un  parliculiar.  —  Caraclèra  d( 
Irargi]  public.  —  RasponsahilitË  de  la  commune.  —  Coin' 
pélenca  administrative.  —  {Uinistrt  des  trauauz  pui/ici 
contre  commune  de  Sloniitrol.) 

Communes.  —  Hdlel  de  Tille  de  Poilien.  —  Hallaçons.  — 
Responsabilité  de  l'en  Ira  preneur.  —  Relards.  —  Fiais 
d'eiperlise. —  (Sieur  GrelanU  contre  vitle de  Poilieri.\ 

Voirie  (graude).  —  Contraienlion.  —  Canal.  —  Chemin   di 
balaie-—  Circulalion  en  voilure. —  Compétence.— Pres- 
cription. —  {Miniulre  des  travaux  publici 
Cutlot-Che^litM'l^ 

Voirie  (grande). — Canal  dériTé  d'une  livifcre.  —  Digues. 

—  Servitude  de  balage.  —  Domaine  public. —  (Sieur  r' 
S'O"-) 

Pensions  civiles.  —  Veuve  d'un  èclusier  mort  noyé  par  si 
d'un  acte  de  dévouement  accompli  daot  ud  intérêt  pub 
en  vue  de  pièvenir  uaa  inondalion.  —  {Dame  neuve  Le' 
9^)-} 

Enlrepieneur.  —  Ordre  de  service  lui  enjoignant  de  lufpeo- 
dre  les  travaux. — Ajauraemenl  n'ajanl  pas  duré  plus 
d'un  an.  —  Ralentissement  des  travaui  :  aucun  délai  fixe 

SDUrleut  acbèvement.  —  Non  lien  à  résiliation,  ni  4  in- 
cmnité.  —  {Sieur  Cat'ini.) 

I^anal  d'iriÏKadon.  —  Dommages  causés  i 

Be-ponssbillté.  —  {Com/iognie  ginémle  des  ce 

tre  commune  d' itfigHosi:.) 

ReciiBealien  du  talus  a  une  trancbée  de  chemin  de  Fer  pour 
élargir  la  voie.  —  l'ropriéle  limitrophe  de  la  créle  du 
lai  us  :  conditions  d'eiploilaiions  modifiées.  —  Dommage. 

—  Appréciation  de  l'indemiiité  due. —  (Compagnie  det 
rhénans  de  fer  de  Paris  Lyou-Médilerriaiée  contre  tievr 
Imbert.). T' 

Dommage.  —  Chemin  de  (er  d'inléiét  local.— LiRBa  de 
Gisurs  à  Pont-de-l'Arche.  —  Cave  sous  ta  voie  lerrée.  — 
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»4TIS 

des 

décisions. 

iS79 

16  mai. 

16  mai. 

16  mai. 


16  mai. 

16  mai. 

13  mai. 
SS  mai. 


18  mai. 


13  mai. 
13  mai. 

13  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


InfillraUoDS.— Indemnité. —  Responsabilité.  —  Départe- 
ment. —  Compagnie  concessionnaire.  —  {Département  de 
VEure  contre  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à 
Codions  et  le  sieur  a'Houdemare  ) 

Transports  de  sable. —Ville  de  Vernon.  ~  Décompte. — 
Dépens. — Recours  incident. — F  rais  d' expertise.— (5teur 
Hughes  contre  ville  de  Vernon^). 

Communes.  —  Construction  d'un  chemin  vicinal  ordinaire. 

—  Travaux  non  prévus  au  devis.  — >  Utilité  pour  une  autre 
commune.  —  Payement  de  la  dépense. —  Mise  bors  de 
cause  du  maire.  —  (Sieur  Lefèvre  contre  sieur  Cour- 
mont,) 

Propriétés  voisines  d'une  gare  de  chemin  de  fer.  —  Dom 
mages.  —  Ebranlement  causé  par  le  passade  des  trains. 

—  Appréciation  de  l'indemnité  due.  —  Frais  d'expertise 
et  dépens.  — (Compû^»i>  des  che»nins  de  fer  de  Paris- 
Lif on- Méditerranée  contre  sieurs  Vitte^  Pillet  et  au- 
tres  ) .  .  • 

Voirie  (grande).  —  Rue  de  Paris.  —  Alignement. — Mur  en 
façade.  —  Construction  d'un  dosseret  en  pierre  à  côté  de 
la'pile  de  la  porte  cochére  — Travail  non  confortaiif.  — 
Non-lieu  d'ordonner  la  démolition.—  (Sieur  Radiguet  ). 

Voirie  (grande).  —  Port.  ^  Navire  entrant.  —  Refus  de  dé- 
claration.-r  Contravention.—  Compétence. —  Amende. 

—  (tdinistre  des  travaux  publies  contre  sieur  Le  Sund 
{sloop  la  Clarté).) 

Communes. — Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales 

—  (Sieur  Guillotina) 

Cours  d'eau.  —  Syndicat.  —  Recours  contre  l'estimation  par 

classes  arrêtée  par  la  commission  spéciale  et  rapprobutiim 
du  périmètre  des  classes  donnée  par  le  préfet. —  Pas  de 
recours  contentieux. — (Chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerrané"  {syndicat  de  Moirans).) 

Cours  d*eau.  — Syndicat  de  TArc  et  de  l'Arvan  :  taxes.  — 
Réclamation  recevable  dans  les  trois  mois  de  la  publica- 
tion du  rôle,  encore  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  produite 
lors  de  l'enquête  prescrite  par  les  statuts.  —  (Chemins de 
fer  de  Paiis-Lyon-Méditerranée  (syndicat  de  l'Arc  et 
de  VArvan).) 

Travaux  publics.  —^  Ecole.  —  Malfaçons.  —  Architecte.  — 
Responsabilité.  —  (Siffttr  Pourchot,) 

Voirie  (grande). — Canal.  —  Chemin  de  halage.  —Passage 
avec  des  chevaux  de  halage  —  Monopole.  —  Contravuu- 
tion.  —  Compétence.  —  (Sieur  Bocquet  contre  ministre 
des  travaux  publics.) 

Voirie  (grande).  —  Roule  nationale.  — Alignement  —  Con- 
8lru«-tionsdifférente8  de  celles  autorisées,  et  f.iisantsuiliie. 

—  Condamnation  du  propriétaire  et  de  renlrepreneui 
chacun  h  une  amende  distincte  et  à  la  démolition.  — 
(Sieurs  Fontaine  et  Casiier.) •  .  . 


796 
801 


805 


809 

811 

811 
815 


827 


819 
823 

932 


935 


391 
391 


393 


394 

395 

396 
397 


3^8 


399 

iOO 

;55 


456 


14^2 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATK8 

des 
décisioDS. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1879 
30  mai. 

30  mai. 


30  mai. 
30  mai. 


6  juin. 

6  juin. 
6  juio. 
6  juin. 
6  jain. 


6  juio. 
13  juin. 

13  JUÎD. 
13  juio. 


NDMtaos 


a»  QA 


■os 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d*lStat, 


Cours  d'eau.  —  Irrigations.  —  Syndicat.  —  Taxes  pour  inté- 
rèls  cl  amurlissemciit  d'emprunts.  —  Taxes  d'entretien.  — 
Chômage.  —  Arrosages  irréguliers.  —  (!'•  espèce  :  èieur 
Privât  de  Garilte  ;  î*  espèce  :  sieur  Gauthier.) 936 

Marais.  —  Ecoulement   des  eaux  d'un   étang.  —  Canaux 
d'assainissement  sous  des  chernins  ruraux,  comblé.'i  par 
une  commune. —Refus   par   l'administration    d'exécuter 
des  travaux  pour  assurer  l'écoulement.  —  Excès  de  pou 
▼oirs.  — Recours  non  recevable.  —  (Sieur  Bellot,).  .  .  .  940 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Communes.  —  (Sieur 
Alauzet  contre  ville  de  Rodez.) 949 

Commune.  — Nivellement  du  chem'o  de  ronde  d'une  église. 

—  Dommages.  —  Accès  des  propriétés  riveraines  rendu 
plus  difficile,  nécessité  de  consolider  les  façades.  —  In- 
demnités non  exagérées.  —  Frais  d'expertise." —  Intérêts. 
{Commune  du  Chesne  contre  sieurs  Dureteste-Petitpas 
et  consorts.) 945 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales. 

—  Maire  d'une  commune  intéressée,  nommé  tiers  expert; 
nullité.  —  Nouvelle  expertise  impossible.  —  {Sieur  Ctrau- 
dier-Booiz.) [947 

Communes.  —  Chemins  yiciuaux.  —  Subventions  extraordi-l 
naires.  —  {Sieur  Leclerc  d'Osmonvilte,  héritiers  Métai-l 
rie  et  autres.) 1948 

Cours  d'eau.  —  Syndicat  d'irrigation.  —  Constitution  irrégu- 
lière.  —  Voies  de  recours.  —  {Sieurs  de  Vilar,  Nicolau 
et  autres  contre  le  syndicat  du  canal  de  Thuir.) 949 

Travaux  publics.  —  Hôtel-de-ville.  —  Décompte.  —  Archi- 
tecte et  entrepreneur.  —  Responsabilité.  —  (SieurOzanne 
contre  sieur  Lnsserre  et  ville  d'Aire.) 95S 

Projet  de  construction  d'école  communale.  —  Honoraires 
d  architecte.  —  Appréciation.  —  Intérêts  non  demandés 
devant  le  conseil  de  préfecture,  alloués  du  jour  de  la 
demande  devant  le  Conseil  d'Etal  '^{Sieur  Dnmis  conh-e 
commune  de  Saint-Denis  près  Martel  ).  .  . 958 

Dépossession  définitive  d'un  terrain  en  vertu  d'un  arrêté  au 
torisant  l'occupation  temporaire.  —  Excès  de  pouvoirs.  — 
Expropriation  nécessaire. — {Sieur  Hemize.) 959 

Communes.  —  Service  de  di.stribution  d'eau:  arrosnge. — 
Ville  de  (^nnes.  —  Concession  du  canal  de  la  Siague.  — 
{Ville  de  Cannes  contre  ihe  Crédit  company.) 961 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun.  Subventions  spéciales.  —  {Préfet  du 
Pas-de-Calais  contre  sucreine  centrale  de  Camlnrai; 
9"  esffèce^  contre  sieurs  Grard  et  C'*) 966 

Travaux  publics.  —  Résiliation  réclamée  pour  augmentation 
des  prix  et  modiûcation.  —  Décompte.  —  Débiais.  — 
Maçonnerie.  —  Absence  de  préjudice  causé  à  renlrepre- 
neur  :  pas  de  dommages-intérèls.  —  \^Syndicat  du  canal 


457 


458 
459 


460 

461 
46S 
46S 
464 


46» 

466 
467 

(68 


F 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


1453 


DATES 

des 
décisions. 


1879 
13  juin. 


13  juin. 


13  jaîn. 


27  juin. 
27  juin. 

4  juillet, 
i  juillet. 


4  juillet. 
4  juillet. 

4  juillet. 
4  juillet. 


4  juillet. 


4  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


fie  ia  Soulatse  contre  sieur  MiaUot,) .  • 

Coups  d'eau  —  Concession  du  canal  d'irrigation  de  la  Sia 
gne  et  du  Loup.  -—  {Ministre  des  trovaxnx  publics  conire 
Ibe  Crédit  company  {canai  de  la  Siagne  et  du  Loup), 
sieur  de  Ponisse-Passis.) 

Infiltration  des  eaux  d'une  fontaine  et  d'une  citerne  commu- 
nale dans  une  cave;  indenanilé  allouée.  —  Inondations 
postérieures  dues  à  l'humidité  naturelle  du  sol  et  à  la 
construction  défectueuse  de  la  cave  :  pas  d'indemnité.  — 
[Sievr  et  dame  Cabaud  ) •  •  •  .•  •  • 

Travaux  publics.  —  Alignement  modifié,  demande  d  indem- 
nité. -  Maison  mise  en  cônlre-haut  d'une  voie  publiuue 
nouvelle,  indemnité.  —  Intérêts  du  jour  de  la  demande; 
capitalisation.— (Siewr  Comail  et  dame  veuve  Decugis 
contre  ville  de  Nice.) •  •  • 

Concession  à  des  particuliers  des  travaux  d'ouverture  d  une 
rue,  avec  vente  des  terrains  riverains;  —  {Sieurs  Pot, 
Mauss  et  autres  contre  ville  de  Marseille.  )•••••;' 

Communes.  —  Etablissement  d'une  fontaine  :  modification 
de  système,  fonctionnement  interrompu.  —Faute.  -  Res- 
ponsabilité. —  (Com»m/ie  de  Bailly-RomainvUliers  con- 
tre sieur  Hanriau.) /••.•••  V,'** 

Communes.  —  Pavage.  —  Taxes.  —  Réclamation.  —  Délai. 

—  Publication  du  rôle.- Connaissance  acquise.— (KU/e 
de  Paris  contre  héritiers  Demion.) '. 'j*  '  *  ' 

Communes. —Subventions  spéciales.  — Désaccord  des  ex- 
perts. —  Absence  de  tierce  expertise.  —  Nullité.  — Rap- 
porU  d'experts  ne  contenant  que  des  allégations  contra- 
dictoires et  dénuées  de  preuves  sur  l'existence  ou  1  im- 
portance des  dégradations.  —  {Sieur  Adol.  )....... 

Pensions  civiles.  —  Démissionnaire  pour  refus  de  serment 
en  1851,  réintégré  dans  ses  fonctions  en  vertu  du  décret 
du  13  septembre  1870.  —  {Sieur  Tarenne.).  ••••••.' 

Occupation  temporaire  et  extractions.  —  Dépôt  de  maté- 
riaux. —  Autorisation  non  excédée.  —  Indemnité.  — 
Compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  {Sieurs  Dubos, 
Capy  et  C'*  contre  sieurs  Dupin  et  Varangot.)  ..... 

Route  nationale  obstruée.  —  Décompte.  -7  Frais,  faux 
frais  et  réparations  de  dommages.  —  Déblais  par  la  mine 

—  {Sieur  Sogno.) V.'  -.'j.  '/   • 

Sol  dune  route  exhaussée.  —  Décompte.  —Droits  d  octroi 

sur  les  matériaux.  —  Augmentation  de  prix  —Demande 

en  remboursement.  —  Difficultés  imprévues  de  transport 

—  Expertise.  —  {Administration  de  f assistance  pu- 
blique contre  sieurs  Hoche  et  de  Launay.)  .  .  .  .  .  .  • 

Vues  droites  supprimées,  privation  d'air  et  de  lumière  par 
suite  de  la  construction  d'une  maison  d'èclusier  sur  un 
terrain  —  Dommages.  —  {Ministre  des  finances  contre 
sieur  Revon.) •,. ,•  •  v  •  •  * 

Modification  du  niveau  des  voies  publiques  au  devant  d  un 


973 


977 


979 
1395 

1299 
1303 


470 


47i 


472 
«39 

640 
641 


1306 
1307 

1301^ 
1311 


1315 


1318 


649 
643 

644 
645 


646 


64T 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


MTKS 

des 
dècisioDS. 


1879 


11  juillet. 


11  iuiUel. 


11  juillet. 


11  Juillet. 


11  juillet. 


11  juiUet. 


IS  août. 


IS  août. 
11  aoAt. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d*ÉtaL 


immeuble  par  suite  de  la  construction  d'un  pont.  —  Im- 
meuble placé  en  conlre-bas.  —  Difficulté  d'accès.  — 
Dommages.  —  Apprécialion  de  l'indemnité.  —  [Sieur 
Baiin  contre  sieur  Séguin  et  C»*.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  ~  Travaux  d'amélioration.  — 
Conlribulion  à  la  dépense.  —  Taxes  syndicales.  —  Degré 
d'intérêt  —  Moulin  aliéné  avant  les  travaux  —  {Sieurs 
CochoiS'Mnrsiliy  et  consorts  contre  le  syndicat  de  la 
Haute-Seine.) 

Coun$  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Demande  en 
décbarge.  —  Commune  riveraine  prétendant  n'avoir  pas 
la  mitoyenneté.  —  Question  préjuaicielle.  —  Sursis  par 
le  conseil  de  préfecture.  —  [Sieur  Emmery.) 

Entreprise  résiliée.  —  Indemnités  distinctes  accordées  à 
l'entrepreneur  :  1*  pour  pertes  résultant  de  la  résiliation  ; 
S*  pour  privation  de  bénéfices.  —  Appréciation  des 
chiffres.  —  Intérêts  et  capitalisation. —  {Sieur  Foueaux.). 

Refus  d'alignement  sur  l'emplacement  d'une  rue  projetée. 
—  Compétence.  —  Dommage.  —  Indemnité.  —  Compé- 
tence du  conseil  de  préfecture.  —  Expertise.  —  {Ville 


d* Alger  contre  sieur  A/çay) 

Dommage  causé  à  un  pont  sur  la  Dordogne  par  le  choc  des 
cintres  en  charpente  d'un  autre  pont  en  construction  en- 
levée par  une  crue  des  eaux.  —  Demande  d'indemnité. 
—  Questions  de  force  majeure  et  de  responsabilité  :  re- 
tard dans  le  décinlrement.  —  {Compagnie  du  pont  de 
Saint' Jean  de  Blagnae  contre  sieur  Barthélémy.) .  .  . 

Sources  particulières  détournées  par  les  tranchées  d  un  che- 
min de  fer.  —  Dommages.  -—  Exercice  d'un  droit.  — 
Non-lieu  i  indemnité.  —  Frais  d'eimertise  mis  à  la  charge 
des  oropriélaires  réclamants.  —  {Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mediterrofiée  contre 
sieurs  Chamboredon  et  Brahic.) 

Communes.  —  Travaux  publics.  »-  Distribution  d'eau  dans 
la  ville  de  Brest.  —  Concession.  —  Expertise  ordonnée  ; 
condamnation  de  la  ville  aux  dépens.  —  Intérêts  et  inté- 
rêts des  intérêts.  —  [Sieur  Branellec  contre  ville  de 
Brest.) 

Communes.  —  Travaux  publics.  ~  Marché  pour  l'enlève- 
ment des  boues  de  la  tille  de  Nice.  —  (Sieur  Krohn  et 
ville  de  Nire.) 

Emigrés.  —  Loi  du  5  décembre  1811.  —  Actions  du  canal 
du  Midi  affectées  à  la  Lésion  d'honneur.  «-  Conditions  et 
époqne  de  la  remise.  —  Chose  jugée.  —  Point  de  départ 
des  arrérages.  —  Intérêts  du  jour  de  la  dem^inde,  capita- 
lisés &  diverses  époques  où  ils  étaient  dus  pour  plus  a  une 
année  entière.  —  {Grand  chttncelier  de  lu  Légion 
d'honneur  contre  héritiers  de  Caraman.) 


132S 


1314 


1327 


1319 


1331 


«a 


e«9 


»1 


eu 


1334I6U 


1337 


1338 
13U 


139» 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


l/|55 


AATKS 

des 
décisions. 


1879 
IS  août. 


Il  août. 


it  août. 

11  août. 
11  août. 


1880 
16  îaov. 


16  jaat. 

16  janT. 

16  jaDT. 

17  jant. 


13  janT. 


jasT. 
18  jaoT. 


INDICATION  DES  MATIÈBES. 


Marais.  ^  Ordonoance  constilatiye  d'un  syndicat  l'obli- 
geant à  soameltre  tous  projets  de  traTaax  neufs  et  autres 
3oe  eenx  d'entretien  et  de  consertation  à  l'approbation 
e  l'administration  supérieure.  —  (Syndicat  des  marais 
de  Bois-de-Céné  et  de  Chdteauneuf.) 

Génie  militaire.  —  Cube  des  terrassements.  —  Profils  et 
décompte  acceptés  sous  réserves  :  réclamation  dans  les 
six  mois;  recevabilité.  —  Expertise  jugée  nécessaire.  — 
Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Algérie.  — 
(Sieur  Gérard,) r 

Travaux  du  génie.  —  Fort  de  Dampierre.  —  Déblais  im- 
prévus. —  Emploi  imprévu  de  déblais  de  rocs.  —  De- 
mandes de  prix  nouveaux.  —  (Sieur  Guillolin  contre  le 
ministre  de  la  guerre,) 

Travaux  publics.  —  Résiliation.  —  Demande  d'indemnité. 
—  Algérie.  —  (Sieurs  Champenois  et  Meuret  contre  le 
ministre  des  travaux  publics.) 

Commune.  ~  Eglise.  —  Décompte.  —  Travaux  supplémen- 
taires. —  Retenue  de  garantie.  —  Intérêts.  -~  (Commune 
de  Colombier-le" Vieux.). 


mniÊnos 


si 


Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau.  — 
Point  de  départ  du  délai  d'exécution.  —  Travaux  non 
abandonnés  :  pas  de  dommages-intérêts  pour  relard  dans 
l'exécution.  —  (Sieur  Lalou.) 

Cbemin  d'exploitation.  —  Dommages  postérieurs  à  l'expro- 
priation. —  Droit  à  indemnité.  —  Renvoi  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  —  Non-lieu  à  statuer  quant  à  présent 
sur  une  demande  d'intérêts.  —  (Sieur  Tamhon,) 

Voirie  (grande).  —  Rivière  navigable.  —  Délimitation.  — 
(Sieurs  Amiot,  Barbereau  et  autres.) 

Voirie  (grande).  —  Rivière  navigable.  —  Amarrage.  — 
Contravention  à  l'arrêt  de  1877  et  non  à  l'ordonnance 
d'août  1681.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieurs  Lancien  et  Berlin.) 

Travaux  publics.  -^  Compétence.  —  Dommage.  —  Ouvrier 
blessé.  —  Action  contre  un  conducteur  des  ponts  et 
chaussées  représentant  l'Etat.— Intervention  de  l'Etat.— 
Compétence  administrative.  —  (Sieurs  Bruno  et  Barra 


contre  sieur  Bijon  (Haute- Savoie^) 

Communes.  —  Taxes  de  pavage.  —  Trottoirs.  —  Réclama- 
tion. —  Délai.  —  Déchéance.  —  Pas  de  dépense  en 
cette  matière.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  a  la  Méditerranée  contre  ville  de 
Rive-de-Gier,) 

Communes.  —  Taxe  de  pavage.  —  Trottoirs.  —  Pavés.  — 
Communes  annexées.^  (  Ville  de  Paris  contre  héritiers 
Cottin.) 

I Entreprise  de  dragages  dans  le  port  de  Duokerque.  —  Na- 
ture de  déblais  et  quantité  d  envasement  imprévues.  — 


1371 


1373 


1375 


1380 


1883 


1086 

1000 
1093 

1095 


t% 


658 


659 

660 
661 
661 


1096 


1106 
1107 


511 

513 
51i 

515 


516 


517 
518 


i456 


LOIS,    DÉCHETS,    ETC. 


DATES. 

des 
décisions. 


1880 

23  janv. 

83  jany. 
83  jaoT. 


23  janv. 

30  janv. 
30  janv. 


30  janv. 


30  janv. 


1879 
8  janv. 

15  janv. 
5  févr. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État, 

Vérification  ordonnée  par  le  Conseil  d'Etat.  —  {Sieur 
Leborgne  et  dame  Lftuvet) 

Inondation  d'une  propriété  par  suite  d'éboulements  d'une 
voie  ferrée.  —  Dommages.  —  Expertise.  —  [Compagnie 
dus  nhemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née contre  Solfier.) 

Dommages.  —  Gène  momentanée  causée  à  la  circulation 
d'un  chemin  pendant  l'exécution  d'un  chemin  de  fer.  — 
Interruption  complète.  —  (Sieurs  Lesouple  et  Jumelle.). 

Voirie  (grande).  —  Bivières  navigables.  —  Arbres  coupés, 
saules  et  osiers.  —  Contravention.  —  Absence  de  péna- 
lité. —  Réparation  de  dommage.  —  Frais  du  procès- 
verbal.  —  {Ministre  des  travaux  public*  contre  sieur 
Bresnu.) 

Voirie  (grande).  —  Rivières  navigables.  —  Chantiers  de  la 
Loire.  —  Arrêté  autorisant  une  construction.  —  Qualité 
pour  l'attaquer.  —  Danger  d'inondation  —  {Sieur  Bai- 
tard.) 


HUMÉROS 


ce  S 


Construction  de  chemin  vicinal.  —  (Sieurs  Rigaud  frères 

et  C-.) 

Substitution  du  mode  d'exploitation  d'une  forêt  communale. 

—  Carrière;  allongement  du  parcours.  —  Dommage  à 
un  pont  non  établi.  —  Intérêts  capitalisés  (art.  1154).  — 
Frais  d'expertise  À  la  charge  de  la  compagnie  qui  n'a  pas 
offert  d'indemnité.  ^-  (Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,) 

Travaux  oublies.  —  Dommages.  —  Qualité  pour  réclamer. 

—  ËvaJualion  du  dommage  causé.  —  Dommage  éventuel. 

—  Intérêts  du  jour  de  la  demande.  —  Capitalisation  de- 
mandée d'intérêts  échus  depuis  moins  d'une  année  :  rejet. 

—  (Sieur  Pichord  contre  commune  de  Bauliac.)  .  .  .  . 
Rupture  de  conduite  d'e^u  :  infiilratiou.  — -  Maison  démo- 
lie :  responsabilité  de  la  compagnie  des  eaux.  —  Dom- 
nr)uge.<.  —  Intérêts  capitalisés  dans  les  termes  de  Tar 
tirle  1154  du  Code  civil.  —  (Compagnie  des  eaux 
d'Arras  contre  sieur  Trannin-Har bouille.) 

ARRÊTS  DE   LA  COUR  DE   CASSATION. 

(Chambre  civile). 

Chemins  de  fer.  —  Application  des  tarifs.  —  Erreur.  — 
Répétition.  —  Fin  ae  non-recevoir.  —  (Sieurs  Daumas 
et    Long.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Dommages 
directs.  —  Cnose  jugée.  —  (Hérilirrs  Cénac.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Respon- 
sabilité. —  Avaries.  —  Vice  de  la  chose.  —  {Sieur  A  zimar 
et  consorts,) 


1109 

lus 

lUi 


9  O 


519 

580 
581 


1115 

lin 

1118 


1119 


1182 


1185 


1888 
1889 

1831 


528 

583 
584 


585 


586 


587 


609 
610 

611 


à 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 
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DATtS 


déeisfODS. 


1879 
11  féYr. 

11  férr. 

17  féTf. 

»  mars. 

26  mars. 

31  mars. 

8  avril. 

9  ayril. 


9  avril . 

iO  mai. 

16  juin. 

16  juin. 

17  juin. 

17  JUÎD. 

!«*  juillet 
2  juillet 

9  juillet 

S  juillet 

28  juillet 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Voirie.  —  Déclassement.  —  (Sieur  Chamonin  et  ville  de 
Lille,) 

Voirie.—  Chemin  public  impraticable.  —  Dommage.  — 
{Sieur  Gosse.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pourvoi.  — 
Signification.  •—  Domicile  élu.  —  {Sitfur  Moncharville, 
syndic  de  la  fatllite  de  la  Compagnie  du  chemin  df 
fer  de  Lille  à  Valettciennes.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Tarif.  — 
{Sieur  Chailan,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Lettre 
d'avis.  —  {Sieur  Ducnrdon.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises. —  Retard.  — 
{Sieur  Nicolet.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indemnité 
alternative.  —  {Compagnie  des  chemir»s  de  fer  de 
rOuesU) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises  —  Commis- 
sionnaire. -  Voiluriers  successifs.  —  Obligations  directes. 

—  Chose  jugée.  —  Défendeurs  différents.  —  {Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  et  Us  sieurs  Fan  Gendt  et 
C'-.) 

Chemin  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Remise. — 
Destinataire.  —  {Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
et  les  sieurs  Van  Getidtet  C'*.) 

Expropriation  pour  cause  d'utiiilé  publique.  —  Dommages 
directs.  —  Indemnité.  —  Fixation  éventuelle.  —  Renvoi 

—  Indemnités  distinctes.  —  Complexité.  —  (Commune  de 
Pleudihen  {Côtes  du-Nord),) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Avaries. 
Responsabilité.  —  {Sieurs  Ravillatet  fTerlein  frères.). 

Chemin  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Délais  ré- 
glementaires. —  Conventions  nouvelles.  —  {Sieur  Ven- 
turi  Pompilio.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Avaries. 

—  Responsabillé.  —  [Sieur  Seilhan.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Respon- 
sabilité —  {Sieur  Desseignet.) •  .  .  •  . 

Voirie.  —  Mitoyenneté.  —  {Sieur  Vigé.) 

Cbemini^  de  fer.  —Transport  de  marchandises.  —  Percep> 
tion  indue.  —  Responsabilité.  —  Transport  de  marchan- 
dises. —  Perception  indue.  —  Intérêts.  —  {Sieur  De- 
1er.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Réception 
et  payement  du  prix  de  transport.  —  Fin  de  non-recevoir. 

—  Faute.  —  {Sieur  Martine 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Livrai- 
son. -^  Délais.  ~  {Dame  veuve  Moutié  et  consorts,).  .  . 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Magistrat  directeur. 

—  Plus-value.  —  Excès  de  pouvoir.  —  Dommage  éven- 
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LOIS,    DÉCRETS,   BTG. 


BATU 

des 
décisioDB. 


1879 

i  août 

e  aoûU 
6  août. 
4  août. 

•  août. 
11  août. 

IS  août. 
iO  août. 

ft  BOT. 

U  dèc. 


tl  dée. 

SI  dèc. 
SI  dèc. 

SI  dèc. 

1880 
It  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêt»  de  la  Cour  de  eaeeatùm  (claatoe  diik) 

tuel.  —  Indeninitè  additionnelle.  —  {Sienr  Gaionnier  de 
Mir^mont  et  sieur  G'ousset  {Pierre) 

Chemin  dé  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Prescrip- 
tion en  cas  de  perte  oa  d'avarie.  —  Non-enfoi.  —  {Sieur 
Gauthier  de  Sainte-Croix.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Tarifs 
spéciaux.  —  {Sieur  Marot,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Tabacs. 
->  Délai.  —  {Sieurs  Duiac  et  Cfutel.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Tarifs  in- 
ternalionanz.  —  Avanes.  —  Clause  de  non-garantie.  — 
PreuTe.  —  {Sieur  DchorfteS'Badix,) 

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Responsabilité.  —  {Sieur 
Hardy-Lebègue  fils,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Récep- 
tion de  la  marchandise  et  payement  du  prix  de  transport. 
^-  Fin  de  non-recevoir.  —  (Compagnie  des  messageries 
nationales  et  MM.  Creissae  et  Armorin,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Tarif  in- 
ternational. —  Compétence.  —  {Sieurs  Coignet  père  et 
fils,). 


Responsabilité.  —  Accident.  —  Faute  commune.  —  {Société 
anonyme  des  iramvmys  du  département  du  NordX  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — Visite  de  lieux. 
—  Cas  de  force  majeure.  —  Onres.  —  Notification  irrégu- 
Hère.  —  {Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Tuile  à  Cter- 
mont'Ferrana.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Droit  de  ré- 
cusation. ~  Tableau  des  offres.  —  Reîdressement  de  che- 
mins Ticinaux.  —  Visite  des  lieux.  —  Magistrat  direc- 
teur. —  Déclaration  du  jury.  —  {Sieur  Châales  des 
Btangi.) 

Chemins  de  fer.  -—  Transport  de  marchandises.  —  Avaries 
Tarifs  spéciaux.  —  Responsabilité.  —  {Sieur  UoW' 
net.). 
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Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Grande 
vitesse.  —  {Sieur  Lemoine.  ) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury  spécial. 
Nomination.  —  Redressement  de  chemins  Ticinaux.  — 
Magistrat  directeur.  —  Signature.  —  {Préfet  du  départe- 
ment de  fOme.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Délai. 
—  {Sieur  Riguet.). 


Chemin  de  fer  de  Prex-en-Pail  à  Mayenne.  —  Expropria- 
tion. —  {Préfet  de  ta  Mayenne) 
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1S87 
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iS90 
ISM 
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130S 

13S4 


1385  €7S 


687 


1397 

1480 
liOS 

1403 
lèOS 


€71 

8TS 
S73 

874 
87» 

401 
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BATES 

des 

décisions. 

1878 
11  sept. 

1879 

10  DOT. 

8  dèc. 

8  déc. 

10  déc. 

16  déc. 

16  déc. 

1880 
16  janT. 

10  iaoT. 
tO  léTr. 

10  féTr. 
n  féTf. 

il  mars. 

15  mars. 

15  mars. 

8  aTrfl. 

10  aTril. 

10  aTril. 
16  aTriL 

18  aTrU. 

1  mai. 

7  mai. 

7  mai. 

ii  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


CIRGULAIEES  HIHISTÉKI ELLES. 

Logements  occupés  dans  les  bâtiments  du  domaine  de  l'Etat. 
—  Logements  de  1*  et  3*  classe 


NUMtROS 


Routes  nationales.  —  Modifications  apportées  à  dÎTors  ta- 
bleaux des  comptes  de  tournées  d'inspection 

Application  des  règlements  maritimes  aux  bateaux  du  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées 

Occupations  temporaires  du  domaine  public  fluTtal  et  ter- 
restre. —  Etat  des  permissions  accordées.  —  Inâtruc- 
tioDs 


Délai  de  conserration  des  pièces  dans  les  bureaux  des  in- 
génieurs. .  .  .  .' 

Police  de  ports  maritimes.  —  Mesures  à  prendre  pour  le 
recouTrement  des  amendes 

Police  des  voies  navigables.  — -  Mesures  à  prendre  pour  le 
recouvrement  des  amendes .  .  •  . 


Personnel.  •<-  Augmentation  du  traitement  des  employés 

secondaires  de  1'*  classe 

Personnel.  —  Frais-fixes  des  ingénieurs 

Concours  à  prêter  aux  préfectures  pour  la  préparation  et 

Texpédition  des  pièces 

Feuilles  de  commande. 

Cours  d'eau  navigables  et  non  navigables.  —  Instruction 

des  règlèmentsd'eau.  —  Nivellement.  —  Modification  du 

programme  annexé  à  la  circulaifo  du  13  octobre  1851.  . 
Canaux.  —  Circulation  sur  les  lignes  et  chemins  de  balage. 

~  Instructions 

Marchés  passés  par  l'Etat  poor  la  construction  des  chemins 

de  fer.  —  Droit  d'enregistrement 

Nivellement  général  de  la  France.  --  Commissions  locales. 

—  Etablissement  des  lignes  de  base 

Adjudication  de  travaux.  —  Mesures  à  prendre  après  une 

tentative  infructueuse  d'adjudication 

Compétences  mixtes.  —  Intervention  des  ingénieurs  en  chef 

des  mines^  chargés  d'un  service  de  contrôle  de  chemin 

de  fer 

Adjudications  de  travaux  publics.  ^  Modèle  d'afltche. .  .  . 
Recueil  de  types  (maisons  de  gardes,  stations  :  di.<posiUons 

générales  et  bâtiments)  pour  l'étude  et  la  construction  des 

chemins  de  fer 

Simplification  à  apporter  aux  projets.  —  Projets  de  chemins 

de  fer  construits  par  l'Etat 

Tenue  des  bureaux  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Notification  des  décisions  ministérielles 

Frais  de  tournées  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. .  . 
Dossiers  d'enquête  d'utilité  publique.  —  Réserve  à  garder 

dans  l'apprédatioB  des  avantages  à  espérer  de  l'entre- 
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103 
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105 
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999 
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591 
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596 
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596 
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967 
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995 
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DATES 

des 
décisions. 


1880 
19  sept. 

25  sept. 
87  sept. 
83  oct. 
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INDICATION  DES  MATIÈRES. 


]46i 


m 


aa 
®  Se 

^  «8 


aux  eiameDs 

Reproduction  des  dessins  et  pièces  écrites.  —  Achat  des 
objets  et  matières  nécessaires  aui  reproductions  par  tirage 
sur  papier  sensible 

Pèche  fluviale.  —  Périodes  d'interdiction.  —  Application  de 
Tarticle  1"  du  décret  du  10  août  1875 

Dépenses  extraordinaires  d'éclairage  et  de  chauffage.  —  In- 
demnités des  ingénieurs  .  •  •  • f 

Taxes  des  cantonniers  comme  témoins 


NDHÈaos 


1263 

1274 
1275 

1276 

1407 


634 

635 

636 

637 
676 


[Pour  lee  décisions  relatives  au  Personnel,  voir  la  table  analytique  ci-après]. 
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LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


SVXXftHS     TABIiB. 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 


Aa  (rivière  àX  ArhèTement  des  tra- 
vaux d*améiioration,  645. 

Acquisitions  irimmeubles  (Intérêts 
dus  par  l'Etat  6\ir  les  prix  d')(C{rc.), 
835. 

ADÂII-LESCAIL^  Belval  et  autres, 
509. 

Adjudications  de  travaux  publics  : 

—  Modèle  d'ftfflche  (Cire  ),  527. 

—  Mesures  à  prendre  après  une  ten- 
tative iiifructnenge  {Circ.)^  526. 

^  de  travaux  métalliques. —  Commu- 
nicalion  des  pièces  du  projet  {Cire.), 
991. 

ADOL,  1306. 

AFFhCTATioN  DE  TKRRAiNs  au  dépar- 
tement des  travaux  publics  et  au 
service  des  pontA  et  cnaussées  : 

~  BoucheMu  Rhône,  468. 

—  C6tes-iiu-Nnrd,  2U2. 

—  Uordognp,  291. 

—  Gard,  293. 

—  Gironde.  S9t. 

—  Haute-Garoitue,  470, 

—  Nfèvre,  291. 

—  Pas-de-Cainis^  56. 

Ain  (lépaitement  de  Y).  Impôt  ex- 
traordinaire, 28:^.  —  Rectiûratlon 
des  routei^  départementales  n**  12 
et  23,  29».  887. 

Aire  (\iile  d*)  et  Lasserre,  953. 

AfSNR  (déparlement  de  T).  Emprunt, 
651,652.  Impôt 'Xtraordinaire,  652. 

Aisne  (rivière).  Recunstruction  du 
barrnge  d'Héant,  54. 

ALAUZET,  912. 

ALÇAY,  1332. 

Algkr  (ville,  d'),  1332. 

Algérib.  Décret  relailf  aux  rues  for- 
mant le  pridongement  des  chemins 
vidnaux,  505. 

— Affectation  d'une  somme  de  600.000 
francs  aux  études  relatives  à  la  mise 


en  communication,  par  voie  fenée, 
de  TAlgérie  avec  l'intérieur  do  Sou- 
dan (L.),  273.  —  Proiongatlon  du 
terme  fixé  pour  la  produc'Ion  aux 
trésorlers-payeui  s  des  jusllficallop» 
d'avances  c<incrrn»nt  les  fiais  d'é- 
tudes pour  l'établi>semcntdo  che- 
min de  fer  du  Soudain  (D),  503.  — 
Fixation  du  maximum  des  avances 
à  faire  pour  les  frais  d'études  et 
de  missions  concernant  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  du  Soudai 
(D),  1080.  Emprunt,  45f,  452. 

Allier  (département  de  V).  Emprunt 
et  impôt  extraoroinaire,  652. 

Alpfs-Maritihes  (t'épariement  des). 
Emprunt,  655. 

Ahboise  (ville  de).  Etab1i9sem«itd*an 
fossé  de  ceinture  pour  la  défense 
de  la  ville  contre  l^s  loondations^ 
885. 

AHIOT,  Barbereau  et  aolres,  1(MI3. 

AppROVisioNNKMhNT  DK  Paris.  Fîxatîon 
de  la  cotisation  à  percevoir  sur 
les  bois  flottés  pendant  l'exerciee 
1880,  505. 

Architecte  : 

—  (1)  Communes. — Honoraires  d'un 
architecte  voyer.  —  (Sieur  Meisitr 
contre  ville  de  Constantine.) — Re- 
mise proportionne  ie  non  due  sur 
les  simples  projets  non  utilisés  par 
la  ville,  ni  pour  travaux  exécutés 
seulement  après  la  supression  de 
cette  remise  proportionnelle  et  son 
remplacement  par  un  traitement 
fixe. — Architecte  voyer.— Employé 
municipal.  —  Retrait  d*emplui.  — 
Indemnité.  —  Compétence.  —  La 
demande  en  indemnité  formée  con- 
tre une  ville  par  un  architecte 
voyer  qui  avait  dans  ses  attributions 
l'exécution  et  la  surveillance  des 
travaux  -publics  et  qui  a  été  privé 
de  son  emploi,  ne  rentre  pas  dans 
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la  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture. —  Cet  arehiiecU)  est  on  em- 
ployé municipal,  et  sa  demandedMn- 
demnité  pour  retrait  d'emploi  ne 
soulèfe  Hucune  dii&culté  relative 
aux  travaux  publics  exécutés  sous 
ses  ordres  (C.  cTEt.),  352. 

—  (2)  Communes.—  Honoraires  d'ar- 
chitecte. —  Eglise. --(5i«ir  Fivel 
contre  commune  de  Saint -Martin- 
du-Fretne.).  —  Projet  du  mat i re- 
autel. —  Caractère  artistique  non 
établi.  —  Appréciation  du  chllFre 
des  honoraires  pour  ce  tra?all.  — 
Frais  de  voyace  et  de  déplacement, 
compris  dans  les  honorai' es  de  5  p. 
100  alloués  à  l'architecte  qui  a  ré- 
digé les  aTants  projets,  conduit 
l'exét^ution  et  effectué  le  règlement 
des  travaux  :  aucune  indemnité 
due  en  sus,  d'après  une  imtruction 

{»réffctoraie  etiesusagessuivis  dans 
e  df^partement  de  l'Ain. —  Intérêts 
alloues  à  tort  à  partir  de  la  récep- 
tion définitive  des  travaux;  la  com- 
mune n'en  ayant  fait  Toffre  que 
sous  certaines  conditions  qui  n'ont 
pas  été  aci-eptéeS;,  ces  Intérêts  ne 
sont  dus  qu'a  partir  de  la  demanJe 
qu'en  a  faite  l'architecte.  —  Les 
iniéréis  d«s  Intéiéts  ne  sont  paë 
dus,  lorsqu'au  moment  où  ils  sont 
demandés,  il  n'est  pas  encore  dû 
une  année  d'intérêts.  —  Articlt^ 
1164  du  Code  civil  (C\  d'Et,),  5U9. 

—  (3)  Honoraires  d'architecte. —  Pro- 
jet de  construction  d'école  com- 
munale. —  Appréciation,  intérêts 
non  demandés  devant  le  Conseil 
de  p'éfeciure,  alloués  du  Jour  de 
la  demande  devant  le  Coni^eii  d'E- 
tat. —  {Sieur  Damis  contre  com- 
mune de  Suint-Denis  près  Martel.) 
(C.  d'Et.),  Ô58. 

—  (4)  Evole.  —  Malfaçons.  —  Archi- 
tecte. —  Responsabilité.  —  {Sieur 
Pourc/dO/.)— Lorsque  avant  la  ré- 
cepiiun  tléfliiitive  d'une  école,  la 
commune  -^'esi  plainte  de  malfaçons 
(dans  l'espèce,  modifications  appor- 
tées au  plan  par  l'architecte;  hau- 
teur d'une  classe  réduite  à  â'.ô? 
au  lieu  de  4  niè'res;  larmiers  des 
caves  placés  en  contre-bas  <1u  sol 
exiériei'r);  l'architecte  doiiétie  dé- 
clare  res|»(»ni<uble  (C  d St.),  8'i3. 

—  (6)  Cumniunes.—  Reconstruction 
d'une  bibllotliôque  communale.  ^- 
Prcjet  mis  au  concours.  ^~  Aichi- 
tecie  le  premier  classé  devant  di- 


riger les  travaux  et  n'en  ayant  paa 
été  chargé.  —  Indemnité  due.  — 
{Commune  de  Chnrlevil/e  contre 
sieur  Glaixe,)  —  Appréciation  de 
l'indemnité  due  à  un  architecte 
qui,  ayant  été  classé  le  premier  pour 
la  confection  d'un  prujet  de  biblio- 
thèque communale  mi»  au  concoura, 
devait, d'après  le  programme,  avoir 
la  direction  des  travaux,  et  s'était 
vu,  néanmoins,  évincé,  bien  que 
son  projet  répundlt  aux  conditions 
exigées  et  fût  d'une  exécution  fa- 
cile et  peu  coûteui>e,  moyennant 
quelques  remaniements  sans  im- 
portance, signalés  par  la  commis* 
sion  de  classement,  que  l'architecto 
avait  lui-même  offert  d'effectuer. 
(C.  d'Et.)^  &97. 

ARNOUZ  et  autres,  339. 

Ahtignosc  (commune  d'),  791. 

Assainissement  des  lifttiment^  et  delà 
plaine  de  Harylaud  (Haute-Savoie), 
468. 

ÂasisTANCE  PUBLIQUE  (administration 
de  i'),  1315. 

Ateliers  insalubres  —  2*  classe.  — 
Ueine  à  gas.  —  {Dame  Bomibus 
contre  compagnie  du  gaz  et  de» 
eaux  de  Sami-Ouen-i* Aumône.)  — 
Modification  par  le  préf«'t,  aprèd  i'ao- 
complissement  de  tontes  les  forma- 
lités presciiles  par  le  décret  du  15 
octobre  1810,  de  l'emplacement  pré- 
cédemment désigné  pnr  un  premier 
an  été  préfectoral  :  régularité.  — 
lM»tancesuffli'antede  l'habitation  du 
réclamant  :  apposition  rejetée  avec 
raison  par  le  conseil  de  préfecture  : 
auiorsatiun  maintenue. — Demande 
subsidiaire  en  dommaget^-lntéréts  : 
compét  nce  de  l'autorité  judiciaire 
(C.  d'Et.),  584. 

Avant  PRujETs.  —  Frais  généraux  à 
comprendre  dans  l'estimation  des 
dépenses  (Cire),  993. 

AvETRON  (département  de  1'),  647. 

AZÉMAR  et  consorU^  1^31. 

B 

BABOU  (veuve)  et  les  commnnes  de 
Cape^tang  et  Quarante,  332. 

Bacs.  Modification  du  module  du 
cahier  des  charges  {Cire),  748. 

Bacs.  Tarifs  : 

—  de  Beauvoir,  fur  le  canal  do 
Couesnon  (Manche),  387. 

—  du  port  de.  Rouen,  sur  la  Seine 
(Seine  Inférieure),  5:20. 
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BAILLT-ROMAINVILLIERS  (com- 
mune (tr),  1299. 

BiLATACE.  —  Communes.  —  Travaux 
publics.  —  Marché  pour  l'enlève- 
ment des  boue»  de  la  ville  de  Nice. 
—  Interprétation  du  cahier  des 
charges.  —  (Sieur  Krohn  et  ville 
deNice.)  ^-  Mi^iie  en  ^égie  prononcée 

{)our  suspension  du  service  de  ba- 
ayase,  après  averthsement  donné 
la  veille  au  maire  qu'il  ait  à  prfodre 
ses  dispositions  pour  éviter  une  in- 
terruption de  service.  Arrêté  muni- 
cipal de  mise  en  régie  non  approuvé 
par  le  préfet  et  non  notifié.  Régu- 
larité. ~ Résiliation.  —  Reprise  du 
matériel.  —  Résiliation  prononcée 
au  proût  de  l'adjudicataire  à  raison 
de  la  tolérance  apportée  par  l'ad- 
ministration à  rinfraction  des  con- 
ditions du  cahier  des  charges  stipu- 
lées en  sa  faveur,  infraction  qui 
augmentait  les  chargea  de  l'entre- 
prise (balayage  non  exé«Mité  par  les 
riverains,  décharge  par  eu\  d'im- 
mondici>8  sur  la  voie  publique  au 
lieu  d'éire  mises  dire4*.tement  au 
tombereau).  Compte  de  régie  établi 
en  tenant  compta  des  dépenses  ré- 
sultant de  cette  infraction  au  con- 
trat. Reprise  du  matériel  impoi^ée 
à  la  ville  comme  conséquence  de  la 
réAilialton.  Résiliation  prononcée 
du  Jour  où  elle  a  éié  demandée  par 
l'entr  preneur,  bien  que  reposant 
sur  deii  faits  antérieurs  à  la  de- 
mande. —  Compte  de  régie.  —  Ba- 
layage d'un  marché  occupé  par  des 
cultivateurs  et  revendeurs  seole- 
mont  ;  charge  de  l'entreprise;  non- 
lieu  d'appliquer  la  clause  du  con- 
trat qui  met  ce  balayage  à  la  charge 
dos  marchands  étalagistes  ayant 
des  places  à  demeure.  -*  Demande 
tendant  a  ce  que  les  dépenses  de 
régie  soient  réduites  aux  dépenses 
minima  prévues  par  le  cahier  des 
charges.  —  Rejet  :  aucune  dépende 
de  la  ville  n'a  été  inutile.  —  Abon- 
nementi»  passés  par  la  ville  après  la 
mise  en  régie  e>timés  à  un  chiffre 
de  (iépeiisf^s  correspondant. —  Pro- 
vision versée  à  la  caisse  municipale 
de  IVnirepreneur;  uéduction  au 
profit  de  l'entrepreneur. — Demande 
d'mdemnité  pour  pertesde  bénétices 
futurs  par  suite  de  la  résiliation, 
rejetoe  comme  non  justifiée.  —  De- 
mande d'indeniniié  pour  suspen- 
sion du  service,  rejetée  comme  non 


fondée.  —  Procédure.  —  Jondion 
de  recours  dirigés  par  les  parties 
adverses  contre  des  arrêtés  cooneus 
entre  eux.  —  Arrêté  statuant  sur 
une  demande  de  résiliation  de 
marché  et  irrégularité  de  mise  en 
régie.  —  Caractère  interlocutoire  : 
recours  au  Conseil  d'Etat  immédia- 
tement reccvable.  —  Frais  de  véri- 
fication mis  A  la  charge  de  la  viUe, 
les  principaux  points  contt^stés  par 
la  ville  ayant  été  reconnus  exacts 
(C.  d'Et.),  1344. 

BÂLGUERIE.  760. 

BÂRBEREÂU,  AHioret  antres^  lOM. 

BARRA  t'i  BaoRO,  \%9e, 

BARTHÉLÉMY,  I334. 

Bassbs-Ptrènébs  (département  des], 
rectification  de  la  route  départe- 
mentale n*"  6,  67,  290. 

Bateadx  du  service  des  ponts  et 
chaussées  (application  des  n^e- 
ments  maritimes  aux)  (Cire),  103; 

—  de  plaisance  fCirc.),  997; 

—  àvapeur.ApplicationdesartlcIesSO 
de  l'ordonnance  du  S3  mai  1843  et 
58  de  l'ordonnance  du  17  janvier 
1846  (Cire),  989. 

BAULIAG,  1122. 

BAZIN,  1322. 

BELLOT,  940. 

BELVAL,  Lescail  et  autres,  S69. 

BERTIN  et  Lamcien,  1095. 

BUON,  1096. 

BIZET-DESSAIGIIES,  67. 

BOGQUET,  932. 

Bois  FLOTTÉS  (Hpprovîsionnemeot  de 

Paris).  Fixation  de  la  cotisation  à 

percevoir  en  1880,  505. 
BOITARD,  1117. 

BONNAUD  et  Martin  de  Beauc^^GS. 
BORNIBUS  (dame),  584. 
BOUCHET,  587. 
BOURNET,  1400. 
BRAHIC  et  CuAHaosEDOM,  1337. 
BRA1IELLEC>  1338. 
BRESNU,  1115. 
Brest  (ville  de),  1338. 
BROSSETTE- GAILLARD  et  autres. 

6111. 

BRUNEHAUT,  6i3. 

BRUNO  et  Barra,  1096*. 

Budget  des  dépenses  sur  ressouroce 
fxiraordliialres.  Instructions  pour 
roidonnaiicement  et  le  payemeot 
des  créancts  (Cire),  746. 
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BODOBT : 

—  (1)  Fixation  du  budget  des  dé- 
penses et  des  recettes  pour  Texer- 
Gice  1880  (L.),  274,  557. 

—  (2)  Régulai  isatiOD  de  décrets  qui 
ont  ouvert  des  créd.ts  sur  l'exercice 
1879,  pendant  ia  prorogaliun  des 
Cliambre»;  ouvertures  de  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires 
sur  les  exercices  1878  et  1879;  ou- 
Terture  de  crédits  spéciaux  d'exer- 
does  clos  et  périmés  {L  ),  280. 

—  (3)  Ouvertures  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  1880  : 

D'un  crédit  supplémentaire  (L.), 
283: 

D  un  crédit  extraordinaire  pour 
riostallation  des  •  inistères  de  Tin- 
térieur,  des  poste»  et  des  télé- 
graphes, de  l'agriculture  et  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  {L.), 
464; 

D'un  crédit  extraordinaire  pour 
les  dépenses  de  l'Exposition  de  Mel- 
bourne (£.)»  ^^^* 
-—  (4)  Ouverture  ou  annulation  de 
divers  crédits  sur  les  exercices  1878, 
1879  et  1880  (I.}i  4U0,  881^  1144, 
1147. 
BuaEAOx  des  ingénieurs  (délai  de  con- 
servation des  pièces  dans  les)  (Cire.), 
112.  —  Tenue  des  bureaux  (Circ.), 
616.  —  Service  de  grands  canaux. 
Bureaux,  mémoires  (Cire. )>  836.— 
Repioductlon  des  dessins  et  pièces 
écrites.  Achat  des  objets  et  matières 
nécessaires  aux  reproductions  par 
tirage  sur  papier  sensible  {Cire.), 
1274.  —  De^nses  extraordinaires 
d'éclairage  et  de  chauffage.  Indem- 
nités (Cire.),  1276. 


GABAUD,  977. 

Calvados  (département du),  Emprunt, 

661. 
Canaux.  —  Circulation  sur  les  lignes 

et  chemins  de  halage;  Instructions, 

521.  —  Profils  en  travers   types; 

Instructions,  843. 

Canaux: 

1*  Canaux  de  navigation* 

—  (1)  de  l'Aisne  à  la  Marne,  travaux 
complémentaires  d'amélioration , 
1189. 


—  (2)  du  Centre.  Remplacement  da 
portes  d'écluse,  388. 

—  (3)  de  VE»t  (port  de).  Etablisse- 
ment d'une  grue^  388. 

—  (4)  de  ta  Haute-Coime.  Travaux 
d'amélioration.  886. 

—  (6)  Havre  à  Tancarville  (construc- 
tion d'un  canal  du),  (L.),  1 156. 

—  (6)  de  la  Marne  au  Hhln.  Recon- 
siruclion  de  portes  d'écluses^  18  ; 
Allongement  des  écluses^  1176; 
Travaux  d'amélioration,  888. 

—  (7)  du  Midi.  Travaux  pour  la  sub- 
mersion ou  l'irrigation  de  terrains 
(Aude  et  Hérault;  (L.),  6i8. 

—  (8)  de  Mantes  &  Brest.  Etahlisse- 
meut  d'un  réservoir  pour  Tailmen- 
tation  dudit  canal,  11. 

-~  (9)  d*i  Neuffossé  de  Bourbourg  et 
de  Calais.  Achèvement  des  travaux 
d'amélioration,  645,  J 175. 

—  (10)  de  Saint-Uuentin.  Exploita- 
tion de  grues  sur  le  port  Gayant^ 
303. 

—  (11)  Souches.  Prorogation  du  dé- 
lai accordé  pour  son  exécution, 
1183. 

—  (12)  Vassy  &  Salnt-DIxler.  Suhstl- 
tuilun  de  concessionnaire  dans  la 
constroctton  et  l'exploitation  dudit 
canal^  183* 

—  (13)  Vire  et  Taute  (rachat  de  la 
concession  du  canal  de),  1143. 

—  (U)  Canal  du  Midi.—  Absence  de 
curage  d'un  contre-canal.  —  Atter- 
rissement — Aibres  et  broussailles. 

—  Obstacle  à  l'écoulement  des 
eaux.—Inondatioos  et  InQltratlons. 

—  Dommage  aux  propriétés  voisi- 
nes. —  Indemnité.  —  {Compagnie 
du  canal  et  des  ehemins  du  Midi 
contre  la  dame  veuve  Baàou  et  les 
communes  de  Capestang  et  Qua^ 
rante.)  —  Partage  de  la  responsa* 
bilité  incombant  aux  deux  compa- 
gnies propriétaire  et  fermière  du 
canal  du  Midi,  ainsi  qu'à  deux 
communes.  Appréciation  des  résul- 
tats d'une  expertise.  Réduction  des 
indemnités  allouées.  Obligation  de 
rembouiser  les  sommes  payées  en 
trop.  Application  d'un  arréi  du 
conseil  du  24  avril  1739,  du  décret 
du  12  août  1807  et  de  la  loi  du  5 
décembre  1814.  Refus  d'allocation 
des  mterôts  d'inCéréts,  aucune  an- 
née d'iotéréis  n'étant  échue  au 
moment  de  la  demande  (C.  d*Et,)f 
332. 


Annales  des  P,  et  Ch.,  Lois,  décretf,  etc.—  tome  x. 
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2»  Canaux  d* irrigation  et  de  déri- 
vation. 

—  fl)  Etabllasement  d*Dn  canal  dé- 
rivé du  Rhône  pour  Tirrigation  de 
terrains  (Isère,  Diôme,  Vaucluse, 
Gnrd  et  Hérault),  273. 

—  (2)  Construction  de  la  dérivation 
éclusée  de  Saint-Aubin.— Prise  de 
possession  de  terrains,  896. 

—  (3)  Approbation  de  la  convention 
passée  ponr  la  concession  du  canal 
d^rrigatlon  de  Lalande,  1035. 

—  (4)  Modification  de  la  convention 
relative  à  la  concession  d'un  canal 
dMrrIgatlon  dérivé  de  la  rivière  de 
la  Bourne,  1154. 

—  (5)  Concession  du  canal  dMrriga- 
tlon  de  la  Siagne  et  du  Loup.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre 
the  Crédit  company  {canal  de  la 
Siagne  et  du  Loup),  sieur  de 
Panisse-Passis.)  —  Déchéance  de 
la  concession  prononcée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  faute 
par  le  concessionnaire  d'avoir  ob- 
tempéré à  la  mise  en  demeure  qui 
loi  avait  été  faite  d'opérer  dans  un 
certain  délai  la  dérivation  du  Loup  : 
décidé  par  le  conseil  de  préfecture, 
et,  sur  le  recours  du  ministre  par 
le  Conseil  d'Etat,  que  le  ministre 
avait  prononcé  à  tort  la  déchéance, 
les  conceâslonnaires  ne  se  trouvant 

Sas  dans  les  conditions  où  le  ca- 
ler des  charges  stipulait  que  ce  tra- 
vail était  obligatoire.— Intervention 
admise  d'un  intéressé  à  l'annuia- 
tion  de  la  décision  du  conseil  de 
piéfccture.  Rejet  de  la  demande  en 
annulation  :  frais  d'intervention 
laissés  à  sa  charge.  (C.  d'Et.),  973. 

GÂNEL  (dame  veuve),  572. 

CANNfcS  (ville  de),  961. 

Cantal  (département  du).  Rectifica- 
tion de  la  route  nationale^  n*  120, 

893. 
Capestang  et  QoARAKTE  (communcs 

d.  ),  332. 

CAP  Y.  DuBosetC'.  1309. 

GâRàMÂN  (héritiers  de),  1353. 

CÂRNOT  (Sadi)  (sa  nomiUHtion  au 
puste  de  ministre  des  travaux  pu- 
blics), 1228. 

CÂSSIER  €t  Fontaine,  C35. 

CÂTANI.  789. 

CÉKAC  (héritiers^,  1229. 


CHAALES  DES  ÉTANGS,  1397. 
CHAILAN,  i23(i. 

CHAHBOREDOri  et  Brahig,  1337. 
CHAHONIN,  1233. 
CHAMPENOIS  et  Mrdret,  138». 

CHARAHAULE,  67. 

Charleville  (commune  de}^  597.-^ 

Emprunt,  656. 
Chemins  de  fer  : 

—  (1)  M^irchés  passés  par  l'Etat.  — 
Droit  d'enregistrement  (cire.),  553. 

—  (2)  Construits  par  l'Etat.  —  Sim- 
plification &  apporter  aux  projeta 
{cire),  534.  —  Travaux  de  super- 
structure. Matériel  fixe  des  voies, 
(Cire),  1261. 

—  (3)  Recueil  de  t>pps  (maisons  de 
gardes,  stations,  etc.),  (cire.),  615. 

—  (4)  Mise  en  circulation  à  Utrs 
d'essai,  sur  les  chemins  de  fer  d« 
l'Etat,  de  voitures  à  vapeur  por- 
tant leur  moteur  et  de  locomotives- 
tenders  de  faible  poids  remorquant 
une  ou  plusieurs  voitures  sans  io- 
terposition  de  fourgon,  1059. 

—  (5)  Affectation  d'une  somme  de 
600«000  francs  au\  explorations  et 
études  relatives  à  la  mise  en  com- 
munication, par  vole  ferrée,  de 
l'Algérie  avec  l'intérieur  du  Soudan, 
273 

—  (6)  Fixation  du  maximum  des 
avances  à  faire  pour  les  frais  d'é- 
tudes et  de  missions  concernaat 
l'Etablisse  ment  du  chemin  de  fer 
du  Soudan,  1080 

—  (7)  Décret  qui  porte  de  45  à  9» 
jours  ie  terme  fixé  pour  la  produc- 
tion aux  trésoriers-payeurs  de  l'Al- 
gérie des  justifications  d'avances 
concernant  les  frais  d'études  ponr 
l'établissement  du  chemin  de  fer 
du  Soudan,  503. 

CHEMINS  DE  FER. 


A.  —  Décisions  législatives  et  admi- 
nistratives. 


*   CHEMINS    DE  FER    D'INTÊrAt 
GÉNÉRAL. 

a.  Classement, 
du  chemin  d'intérêt  local  de  Mou- 
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tiers  à  Albertville,  dans  le  réseau 
d'intérêt  général  (L),  645, 
—du  chemin  (l'intérêt  iocal  de  Roanne 
à  Ghftion,  avec  embranchement  sur 
Montchanin  (L,),  1 141. 

—  du  chemin  de  ft-r  de  Pons  à  la 
Trembiade,  avec  embranchement 
de  Saujoo  sur  Royan,  et  approba- 
tion d'une  convention  passée  avec 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
la  Seudre  pour  le  rachat  de  la  dite 
ligne,  1163. 

b.  Déclaration  d'utilité  publique 
des  chemins  de  fer  : 

—  (t^  de  Mezzana  à  Corte,  284. 

—  (2)  de  Tonneins  à  Villeneuve-sur- 
Lot,  285. 

—  (3)  de  Gilley  à  Pontarlier,  285. 

—  (4)  de  Vougeaucourt  à  Saint-Hy- 
polyte,  286. 

—  (S)  de  Sablé  à  Sillé-le-Guillaume, 
287. 

—  ^6)  de  Garmaux  à  Rodez,  288. 

—  (7)  d'un  embranchement  destiné  à 
relier  le  port  de  Marans  avec  la 
gare  de  cette  ville,  sur  la  ligne  de 
la  Rochelle  à  la  Roche-sur-Yon. 
320. 

—  (8)  de  Quimper  àPont-rAbbé,377. 

—  (9)  de  Saint-Biieuc  au  Légué, 
378. 

—  (10)  de  Bas-Evette  à  Giromaguy^ 
378. 

—  (11)  d'Elnes  à  Arles-sur-Tech, 
879. 

—  (12)  de  Moulis  à  la  rive  gauche  de 
la  Gironde,  près  Lamarque,  380. 

—  (13)  de  Loudun  à  Ghàtellerault, 
381. 

—  (14)  de  SaInt-Laurenl-Uc-la-Prée  à 
la  pointe  du  la  Fumée,  382. 

—  (IS)  du  raccoidenient  du  chemin 
entre  la  ligne  de  Grandi -Ceinture 
et  la  gare  actueile  de  Saint-Ger- 
main, 383. 

—  (16)  d'Eu  à  Dieppe,  384. 

—  (17)  de  Fère-Champenoiseà  Vitry- 
le-Françoi.4,  454. 

—  (18)  de  Prades  à  Olettc,  456. 

—  (19)  de  la  Section  stratégique  du 
*   chemin  de  grande  ceinture  autour 

dePansemre  Palaiseau  et  Ville- 
tieuve-Saint-Georg<  s,  508. 

—  (20)  de  la  fieuxième  secliou  de 
Sa>nt-Florentin  à  Yitry-le-François, 
868. 

—  (21)  de  Châlellerault  à  Tournons 
Saiiit-Murliu,  8G9. 


1467 

—(22)  deMontIuçon  à  Eygurande,879. 

—  (23)  de  Miniac  à  la  Guuesnlère,  par 
Chàteauneuf,  879. 

—  (24)  de  Mont-de-Marsan  à  ou  près 
Saini-Si'ver,  880. 

—  (25)  du  raccordement,  près  Elbœuf, 
des  chemins  d'Ëliiœuf  à  Rouen 
(Saint-Sever)  et  de  Serqulgny*à 
Ronen^  880. 

—  (26)  de  Pont-Audemer  à  Quette- 
vill.1.881. 

—  (27J  d'un  chemin  latéral  à  la  ligne 
de  Bres!>ulre  à  Poitiers  aux  abords 
de  la  station  de  Migué-lez-Lour- 
dines^OOl. 

—  (28)  de  Champagnole  à  ou  près 
Tancua,  avec  embranchement  sur 
Mores,  1151. 

—  (29)  de  Luns-le-Saulnler  à  Cham- 
pagnole, 1152. 

—  (;)0)  de  Saint-Claude  à  ia  Cluse. 
1152. 

—  (31)  deTamnay  à  Château-GhinoD, 
II53. 

—  r32)de  l'Ëtang-sur-Ia-Yille  àSalnt- 
Gloud.  1159. 

—  (33)  de  Chaany  è  Auxonne,  avec 
embranchement  de  Saint-Loup  de 
la  Salle  à  Beaune,  1162. 

—  (34)  de  Pouancéà  la  ligne  de  Paris 
à  Brest,  près  Laval,  1166. 

—  (35)  de  grande  ceinture  autour  de 
Paris  entre  Savigny-sur-OrgeetPa- 
laiseau,  1181. 

c.  Construction, 

—  Loi  qui  autorise  le  Ministre  des 
travaux  publics  à  entreprendre  les 
travaux  de  superstructure  de  che- 
mins de  fer  dédaréii  d'utilité  pu- 
blique et  construits  par  Ttîiat,!  173. 

—  Loi  qui  approuve  la  conventiou 
conclue  entn^  la  France  et  la  Bel- 
gique pour  le  raccordement  à  la 
frontière  des  sections  française  et 
belge  du  chemin  de  fer  de  Douai  à 
Tournai,  807. 

(1)  Est.  Appiobation  de  la  convention 
passée  pour  rexploitation  provisoire 
de  la  ligne  de  Lérouville  à  Sedan, 
205.  —  Approbation  de  la  soumis- 
sion par  la>{nelle  la  Compagnie  de 
l'Est  s'engiige  à  exécuter  les  tra- 
vaux de  super^tructuie  de  la  se- 
condH  vole  de  la  ligne  de  Lérou- 
vdleà  Seian,  208. 

(2)  Midi.  Décret  qui  aulorihe  cet  e 
compagnie  à  imputer  sur  le  coiupic 
de  60  millions  ou\rrt  scr  l.i  sub- 
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Chemins  de  fër  (suite)  : 

YCiïtion  qu'elle  doit  verser  à  l'Etal 
pour  les  travaux  de  déviation  de 
la  ligne  de  GraisseFSRC  à  Béziers, 
entre  la  GHumetle  et  Latour,  221. 

—  Approbation  de  travaux  pour 
rétalifissement  de  la  deuxième  voie 
entre  les  stations  de  la  Gapvern  et 
de  Tournay,  sur  la  ligne  de  Tou- 
louse à  Bayonne, 4i7.  —Approba- 
tion d'une  dépense  à  faire  pour 
Tauementation  de  son  matériel 
roulant,  1V27. 

(3)  Nord.  Remplacement  du  passage 
à  niveau  aux  abords  de  la  gare  de 
Maubeiige  par  un  passage  supé- 
rieur, 409. 

(4)  Ouest.  Etabil^jsement  d'une  gare 
de  vovngenrs  et  de  marchandises 
à  Houilles  (Seine-et-Olse),  160,  ICI. 

—  Approbdtion  de  dépenses  à  faire 
g  pour  i'auL'mentrftion   du  matériel 

roulant,  326.  —  Déplacement  d'un 
escalier  à  la  station  de  Saint-Cloud, 
468,  —  Construction  d'un  pont 
sur  rails  en  remplacement  d'un 
passage  à  niveau  et  établissement 
d'une  voie  de  manœuvre  (Selne-In- 
férleure).  890.  —  Etablissement 
d'une  gare  de  triage  et  transforma- 
tion d'uiiO  halte  à  Gravilie,  891. 

d.  Approbation  de  travaux  et  de  dé- 
penses diverses* 

(1)  Est.    Ancien  réseau,  218,  206, 

418. 

(2)  Midi.  Ancien  réseau,  201,  220, 
316.  412,414.  73i,  740. 1034, 1073, 
10:4.1205,1226,  1227;  nouveau 
réseau.  200.  312.  314,  Zll,  415. 
733,736, 1033,  1204. 

(3)  Nord.  Ane  en  réseau,  184,  185, 
218,897,313.385,  470,  497,  721, 
723,  '37,  738,  741,  1062,  1071, 
10T7,  1IS9,  1195. 1211. 

(4^  Ouest.  Ancien  réseau,  217,  418, 
il9,4iO.  497,719,913,1076,1210, 
1213,  1223;  nouveau  réseau,  217. 
419,  420,  497,719,913,  1076, 1210, 
1213    1223: 

(6)  P«iis-L\or.-Médlterranée.  Ancien 
réseau,  2I4,  319,  4iiO,  402,  403, 
406,  485,  500,  518,  729,  731,  1063, 
1065,  1006.  1193,  1208,  1225;  nou- 
\eau  rt^seau,  213,  318,  407,  409, 
440,411,486.499,  501,518,  727, 
728,  1067,  1069,  1070,  1206.  1209. 
1224. 


6.  Prorogation  de  délais^  fixations 
de  tracés,  autorisations  diverses, 
etc, 

—  Gliâteaubrland  à  Bennes.  Prise  de 
possession  des  terrains,  1 2, 17.  56, 
162. 

—  Chérencé-le-Roussel  à  la  liDoite 
du  département  de  l'Orne,  vers 
Monsecret.  Prolongation  du  délai 
fixé  pour  l 'il ccom plissement  des 
expropriatiors,  1047. 

—  Morlagne  à  Mézidoii.  Prise  de  pos- 
session de  terrain,  323. 

—  Saint- Jean  d'Angely  a  Niort.  Prise 
de  possfssinn  de  terrain,  901. 

—  de  Versailles  à  Rennes.  EchaDge 
d'une  parcelle  de  terrain  (Sarthe), 
166. 

—  Approbation  de  la  cession  faite  k 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  et 
de  n«ivi^atioii  d'Alais  au  Riiône  et 
à  la  Méditerranée,  du  chemin  de 
fer  ri'Alais  au  Rhône  et  de  Tem- 
branchemeiit  de  Salindres,  (L.)» 
457. 

—  Lille  à  Valencienne«.  Approbation 
d'une  convention  relati%e  au  rachat 
de  la  ligne  de  Lérou  ville  t  Sedan,  5. 

—  Approbation  d'une  convention 
passée  avec  les  liquidateurs  judi- 
diciaires  de  la  CompaKute  du  che 
min  de  fer  de  Dunkerque  à  Fumes 
pour  le  rachat  de  la  pai  tie  française 
de  ladite  ligne,  1167. 

— Approbation  d'une  convention  ]^« 
sée  Hvec  le  Miniiiire  des  traTanx 
publics  et  la  Gompagiile  du  che- 
min de  fer  de  Bondv  à  Aulnay-les- 
Bundy  pour  le  rachat  de  la  dite 
ligne,  1169. 

a""  CHEUIHS    D£    FER    D'HiTiRÉT 
LOCAL. 


I.  —  Construction, 

a.  Déclarations  d'utilité  publique. 

—  Loi  prescrivant  les  dispositions 
auxqu<  lien  doivent  être  soumise  la 
construction  des  chemins  de  fer 
d'miérét  ioral  et  les  tramways 
étaliiis  par  des  départements  on 
par  des  comniui>es.  870. 

—  De  Gastelnau  à  la  station  de  Mar- 
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gaux,  8ur  la  ligne  du  Médoc  (Gi- 
ronde), 902. 

—  De  Nni\-Menaucourt  à  Gué-Ancer- 
Tille  avec  divers  emljrani  hements 
(Haute-)larne  et  Meuse)^  18  et  43. 

—  De  deux  <hemins  de  fer  à  voie 
étroite,  du  Mans  au  Graml-Lucé 
et  de  Ballon  à  la  forge  d'Antoigné 
(Sarthe). 

p.  Cession*  de  lignes, 

—  Approbation  de  la  rétrocession  à 
une  société  anonymi>  de  la  conces- 
sion du  rtiem  in  de  fer  de  M  onsecret  à 
Chérencé-lf>-Rousi-ei  (Orne  et  Man- 
che) et  autorisation  d'employer  des 
rails  en  acier  du  poids  de  25  kilog., 
58,  60. 

—  Approbation  de  la  convrnttnn  pas- 
sée entre  les  préfets  de  l'Ain  et  du 
Rhône  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Rtiône  relative  à  la 
concession  et  à  l'exéfution  du  che- 
min de  fer  de  Satonay  à  Trévoux, 
659,  687. 

—  Approbation  d'une  convention  pour 
la  concession  à  la  compHgnie  du 
chemin  de  fer  des  Landes  et  de  la 
Gironde,  du  chemin  de  fer  de  Le^- 
parre  à  Saint-Sympiiorien,  avec 
divers  embrancbemenfs,  14 1. 

—  Substitution  de  !a  compagnie  des 
Dombes  et  du  Sud-Ëst  à  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Rhône, 
comme  concesttionnaire  du  chemin 
de  fer  : 

—  De  Satbonay  vers  Trévoux,  691, 
695. 

—  De  la  Groix-Rousae  à  Satonay^ 
696. 

y.  Fixation  des  termes  de  payement, 
subventions,  etc. 

—  Cours  à  la  station  de  Saint-Victor. 
Fixation  des  époques  de  payement 
de  la  subvention  ultouéeau  dépar- 
tement du  Riiône.  216. 

—  Sablonnière  à  Ilontalieu-Vercien. 
Fixation  de.4  époques  de  paiement 
de  la  subvention  allouée  au  dépar- 
tement de  ï'hére,  58. 

II.  —  Exploitation. 

A.  Exploitation  technique. 

—  Loi  qni  autorise  le  ministre  des 


travaux  pnb'ics  à  assurer  Pexploi- 
tation  provisoire  de  divers  che- 
mins de  fer  construits  par  l'État  et 
non  concédés,  1172. 
-  Décret  qui  détermine  en  ce  qui 
concerne  la  garantie  de  revenu  ou 
d'intérêt,  les  formes  suivant  les- 
quelles les  concessionnaires  du  che- 
min de  ftr  de  Duvivier  à  SoulL-Ar- 
rhas  et  à  la  frontière  tunisienne, 
de  Rone  à  Guelmaet  prolongement, 
deConslantine  à  Sëlif  sont  tenus  de 
justifier  vl>-à-vis  de  l'Ktat,  des  re- 
cettes brutes  de  i*exploitation»  393| 
425,  430. 

B.  Exploitation  commerciale* 


Transports. 


«.  Tarifs, 

>  (i)  Application  des  tarifs.  —  Er- 
reur. —  Répétition.—  Fin  de  non- 
recevoir.  —  (Sieurs  Daumas  et 
Long,)  —  L'article  105  du  Code  de 
commerce  est  inapplicable  quand 
l'action  intentée  contre  le  voitu- 
rier  est  fondée,  non  sur  une  faute 
dans  l'exécution  da  contrat  de 
transport,  mais  sur  une  erreur 
commise  dans  l'application  des  ta- 
rifs. —  La  rectification  de  l'erreur 
et,  par  suite,  la  répétition  de 
l'indu  peuvent  être  poursuivies 
malgré  la  ré)ception  de  la  marchan- 
chaudise  et  le  payement  de  la  voi- 
ture par  le  desUuatairu  {C,  de 
cassX  1228. 

•  (2)  Transport  de  marchandises.  — 
Tarif.— (Stewr  Chailan).^  Le  Urif 
commun  d'exportation  n**  i  de  la 
compagnie  Paris-i^yon-Méditerra- 
néc  n'est  applicable  aux  tôles  ou- 
vrées qu'autant  qu'elles  sont  seule- 
ment préparées  pour  un  emploi 
industriel  :  mais  on  ne  saurait 
étendre  le  béi.éflcc  de  ce  tarif  à  des 
objets  en  tôle  auxqueU  leur  forma 
a  fait  attribuer  une  dénomination 
spéciale  et  qui  se  trouvent  classés 
à  part  dans  le  tarif  général  (C.  de 
cass.)y  1V36. 

(3)  Transport  de  marchnndUes. -* 
Tarif  spéciaux.  —  {Sieur  Marot). 
—  lorsque  le  tarif  flpérial  d'une 
compagnie  de  chemins  de  fer  porte 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 

qu'il  n'y  a  lieu  à  son  application 
qu'autant  que  l'expédiieur  en  fait 
la  demande  expresse  avec  pièces 
justificatives  à  l'appui,  les  expédi- 
teurs qui  ne  font  pas  cette  deman- 
de et  les  justifications  exigées  doi- 
vent être  taxés  aux  prix  et  condi- 
ti«.ns  du  tarif  généraUC.  de  cas6.)\ 
1387.  '* 

—  (4)  Transport  de  marchandises.— 
Tarifs  Internaiionaux.  —  Avaries. 
—Clause  de  non-garantie— Preuve. 

—  (Sieur  Deharbes-Radix,)  —  La 
disposition  des  tarifs  internationaux 
franco-allemands  qui  porte  que  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  ne 
répondent  ni  du  nombre  des  colis, 
ni  du  poids  portés  sur  la  lettre  de 
voiture,  est  applicable  au  déficit 
constaté  sur  le  poids  des  marchan- 
dises voyageant  en  vrac.  Cette  sti- 
pulation, qui  ne  décharge  pas  la 
compagnie  des  fautes  qu'elle  peut 
commettre,  en  met  la  preuve  à  la 
chargede  l'expéditeur.  (Cde  cass,), 
1390.  " 

—  (5)  Transport  de  marchandises.— 
Tarif  international.—  Compétence. 

—  (Sieurs  Coignet  père  et  fiU.)  — 
N'est  point  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic la  clauFe  d'un  tarif  de  chemin 
de  fer  international  entre  la  France 
et  l'Angleterre  ponant  que.  «  en 
cas  d'accident,  relard  ou  perte,  le 
dommage  devra  toujours  être  réglé 
au  lieu  de  destination,  et,  s'il  y  a 
litige,  devant  les  tribunaux  de  ce 
lieu.  »  Cette  clause  est  obligatoire 
pour  l'expéditeur  français  qui  y  a 
adhéré  en  réclamant  pour  le  trans- 
port de  ces  marchandises  en  An- 
gleterre le  tarif  dans  lequel  elle  est 
écrite.  [C.  de  cass.),  1393. 

—  (6)  Transport  de  marchandises. 

Avaries.—  Tarifs  spéciaux.  —  Reg- 
ponsabilité.  —  {Sieur  Boumet.)  — 
Lorsque  les  marchandises  vovagent 
dans  les  conditions  d'un  tarif  spé- 
cial, sur  wagon  découvert,  c'est  à 
i*expéditeur  qu'il  incombe  de  pren- 
dre les  précautions  nécessaires  con- 
tre certaines  avaries;  aucune  con- 
vention particulière  ne  peut,  d'ail- 
leurs, valablement  déroger  aux 
disposidons  du  tarif  (C.  de  cassX 
1400.  " 

p.  Délais,  avaries, 

—  (1)  Transport  de  marchandises.— 


Délais  réglementaires.  —  Conven- 
lions  nouvelle?.  —  {Sieur  Venturi 
Pompilio.  )  —  Si   les  détais  r^le- 
mentairessont  obligatoires  pour  les 
expéditeurs  et  pour  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  nonobstant  toute 
convention  contraire  expresse  ou 
tacite,  cela  n'est  vrai  que  pour  le 
calcul  des  délais  afférents  à  nn  seal 
et  unique  contrat  de  transport,  re- 
cevant son   exécution    complète, 
mais  reste  sans  application,  quand, 
par  suite  d'un  accord  licite  inter- 
venu entre  les  parties,  sous  l'em- 
pire de  circonstances  nouvelles,  on 
nouveau  contrat  de  transport  a  été 
substitué  au  contrat  primitif  dont 
toutes  les  conséquences    ont  été 
définitivement  réglées.  (C.rfecaw.), 
1247.  '' 

—  (2)  Transport  de  marchandises.— 
Tabacs.  —  Délai.  —  (Sieurs  Duiae 
et  CluzeL)  —  Une  compagnie  de 
chemin  de  fer  qui  a  opéré  dana  les 
délais  réglementaires  les  transports 
de  feuilles  de  tabacs  ne  peut  pas 
être  condamnée  à  des  dommages- 
intérêts  sous  prétexte  qu'elle  se 
serait  tacitement  obligée  A  remettre 
ces  feuilles  de  tabacs  dans  le  délai 
imposé  par  tes  laisser-passer  qui 
les  accompagnaient.  [C.  de  cassX 
1389.  '' 

—  (3)  Transport  de  marchandises.— 
Délai.— (Si>ttr  At^iie/.)— Une  com- 
pagniede  chemin  de  fer  nepeutétre 
déclarée  responsable  de  ce  qu'elle 
n'a  pas  remis  la  marchandise  à 
l'heure  à  laquelle  aurait  dû  arriver 
le  train  sur  lequel  la  marchandise 
a  été  chargée,  alors  qu'elle  a  offert 
la  livraison  dansi  les  délais  régle- 
mentaires (C.  de  eass.),  1405. 

—  (4)  Transport  de  marchandises. 

ResponsHbilité.  —  Avaries.  —  Vice 
de  la  chose.  —  {Sieur  Azémar  et 
consorts.)—  Le  voiturier  est  garant 
des  avaries  survenues  en  cours  de 
route,  mais  non  de  celles  qui  pro- 
viennent du  vice  propre  delà  chose 
(C.  de  cass.),  I23I. 

—  (5)  Transport  de  marchandises. — 
Avaries.— Responsabilité.—  (Sieur» 
Ravilfat  et  Weriin  frères.) -- Ut 
fin  de  non-recevoir  établie  au  pro- 
fit du  voiturier  par  l'article  105  da 
Code  de  commerce  est  applicable, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  les  avaries  occultes  et  les 
avaries  apparentes  dont  aurait  soof 
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fert  la  marchandise. —  Il  n'importe 
pus  davantage  que  le  payement  du 
prix  de  la  voiture  ait  précédé  la 
Uvrai^oQ  de  la  marchandise,  si 
cette  livraison  a  eu  lieu  néanmoins 
dans  les  conditions  qui  permet- 
taient au  deetmataire  de  vérifier 
l'état  de  la  marchandise  en  pré- 
sence du  YOiturier.  (C.  de  cass.), 
1246. 

—  (6)  Transport  de  marchandises.^ 
Avaries.— Responsabilité. —  (Sieur 
Seilhan.)  —  La  disposition  de  l'ar- 
ticle 105  du  Code  de  commerce^qui 
déclare  toute  action  contre  le  voi- 
turicr  éteinte  par  la  réception 
des  objets  transportés  et  le  paye- 
ment du  prix  de  la  voiture  est  gé- 
nérale. Elle  ne  comporte  aucune 
distinction  entre  le  cas  d'une  avarie 
apparente  ou  simplement  intérieure 
et  occulte.  (C.  de  cass.)^  1248. 

-~  (7)  Transport  de   marctiandises» 

—  Responsabilité.  —  (Sieur  Des- 
seigneQ  —  Le  destinataire  qui  a 
reçu  la  man-handlse  et  qui  a  soldé 
le  prix  du  transport  a  perdu  toute 
action  contre  le  voiturier,  quand 
même  la  constatation  des  man- 
quants aurait  été  faite  avant  ren- 
trée des  marchandises  en  magasin 
(C.  de  cûss.),  1249. 

—  (8)  Transport  de  marchandises. 

—  Perception  indue.  —  Responsa- 
bilité. —  Transport  de  marchan- 
dises. —  Perception  indue.  —  In- 
térêts. —  (Sieur  Deler,)  —  La  com- 
pagnie qui  a  reçu  les  marchandises 
des  commlsionnaires  de  tranports 
antérieurs  et  en  a  opéré  livraison 
est  tenue  de  la  restitution  de  ce 
qui  a  été  Indûment  payé  sur  le  prix 
de  transport.  —  Lorsqu'un  voiturier 
de  bonne  foi  est  condamné  à  payer 
nne'somme  indûment  perçue,  il  ne 
doit  les  intérêts  de  ette  somme 
qu'à  compter  du  jour  de  ia  demande 
et  non  de  celui  de  la  réception  dn 
prU(C.  decass.)t\2h\, 

—  (9)  Transport  de  marchandises. — 
Pres<*rlption  en  cas  de  perte  ou 
d'avarie.  —  Non-envoi.  —  (Sieur 
Gauthier  de  Sainte-Croix.)  —  La 
prescription  Qxée,  par  l'article  108 
du  Gode  de  commerce,  à  i^ii  mois, 
à  compter  pour  le  cas  de  perte*  du 
jour  où  le  transport  aurait  dû  être 
eiïeetué,  ne  peut  éire  invoquée  par 
le  voiturier  actionné  en  payement 
du  prix  d'une  marchandise  qu'il  ne 


Justitle  pas  et  n'offre  nu'irie  pas  de 
jnslitler  avoir  réellement  expédiée, 
alors  que  l'expéditeur  afilrme  la  lui 
avoir  remise  (C,  de  cas^.),  1260. 

—  (10)  Transport  de  marchandises. 

—  Remise.  —  Destinataire.  — 
(Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  et  les  sieurs  VanGendtetC^;) 

—  Le  commissionnaire  et  le  voitu- 
rier ne  peuvent  être  obligés  de 
remettre  la  marchandise  par  eux 
transportée  à  d'autres  que  le  desti- 
nataire nommé  en  la  lettre  de  voi- 
ture, e.t  par  conséquent  de  débattre 
avec  d'autres  que  lui  les  conditions 
de  c«tte  remise.  —  Et  cela,  quand 
même  celui  qui  réclame  l'exécution 
du  contrat  de  transport  se  dirait 
propriétaire  des  marchandises  et 
destinataire  véritable  (C\  de  cass.), 
1240. 

—  (tl)  Transport  de  marchandises. 

—  Retard.  —  (Sieur  Nicolet,)  — 
Là  remise  des  marchandises  à  une 
compagnie  de  transport  est  le  point 
de  départ  des  délais  réglementaires 
de  transport  et  de  livraison  ;  dès 
lors  le  Jugement  qui  condamne  la 
compagnie  à  des  dommages-intérêts 
pour  retard  dans  le  transport  et  la 
livraison  est  nul  s'il  ne  constate  pas 
l'heure  de  cette  remise  (C.  decassX 
J2d8. 

—  (12)  Transport  de  marchandises. 

—  Grande  vitesse.  —  (Sieur  Le- 
moine.)  —  Aux  termes  de  l'article  2, 
^  4*%  d(  l'arrêté  ministériel  du  12 
juin  1866,  les  marchandises  expé- 
diées par  ia  grande  vitesse  ne  peu- 
vent être  transportées  que  par  les 
traiàis  composés  de  voitures  de 
toutes  classes.  On  ne  peut  dès  lors 
en  Inférer  par  voie  d'interprétation 
que  la  compagnie  est  également 
obligée  d'opérer  le  transport  de  ces 
manhandises  par  les  trains  com- 
posés exclusivement  de  voitures  de 
2*  classe,  sous  le  prétexte  que  la 
vitesse  de  ces  trains  serait  la  même 
que  celle  des  traius  spécialement 
visés  dans  l'arrêté  (C,  de  cass,)^ 
1402. 

—  (13)  Transport  de  marchandises. 

—  Réception  et  payement  du  prix 
de  transport.  —  Fin  de  non-rece- 
voir.  —  Faute.  —  (Sieur  Martin,) 

—  Aux  termes  de  1  article  IU5  da 
Code  de  commerce,  la  réception  des 
objets  transportés  et  le  payement 
du  prix  de  voiture  éteignent  toute 


i47« 


LOIS9    DÉCRETS,    ETC. 


Chemins  de  fer  (fuite)  : 

.  action  contre  le  voiturier,  alors 
même  que  le  det^tinataire  excipe 
d'ane  fausse  direction,  eVst-à-dire 
d'une  faute  commise  (C.  de  cass.), 
1253. 

^  (]4)  Transport  de  marcliandises. 

—  Réception  de  la  marchandise  et 
payement  do  prixdetran8port.~Fin 
de  non-recevoi r,  —(Compfl^nïc  des 
messageries  natiotmles  et  MM.Creis- 
sûc  et  Armorin.)  —  La  réception 
par  le  destinataire  des  colis  trans- 
portés et  le  payement  du  prix  de 
transport  sans  résrve  ni  protesta- 
tion éteignent  toute  action  contre 
le  voiturier  (C.  de  cass.),  1392. 

—  (15)  Transport  de  marchandises. 

—  Lettre  d'avis.  —  (Sieur  Ducar- 
don.)  Les  compagnies  de  chemins 
de  fer  ne  sont  pas  tenues  de  pré' 
venir    les  destinataires,   par    une 

i,  lettre  â*avis,  de  Tarrivée  en  gare 
des  marchandises  :  Tenvoi  de  la 
lettre  d'avis  n'est  qu'une  condition 
de  l'accomplissement  de  laquelle 
dépend  l'ouverture  au  profit  de6 
compagnie  des  droits  de  magasinage 
(C.  de  cass.),  1237. 

CHEMms  riciNAOx  : 

—  Ouverture  sur  l'exercice  1879  d'an 
crédit  extraordinaire  (L)  458. 

^  Répartition  d'une  somme  de  260 
millions  que  la  caisse  des  chemins 
vicinanx  est  autorisée  è  préier  aux 
départements  et  aux  communes 
(D),698. 

—  (1)  Algérie.  —  communes.  —  Che- 
mins vicinaux.  —  Prestation.  — 
Tramways.  —  Chevaux.  —  Elé- 
ments imposables  exaL'érés. —  Ré- 
duction. —  {Commune  de  Musta- 
pha.) —  Une  compagnie  de  tram- 
ways en  Algérie  doit  être  imposée 
au  rôle  des  prestations,  à  rair^on 
des  chevaux  qu'elle  possède  dans 
une  commune,  bien  qu'aux  termes 
de  son  cahier  des  charges  elle  soit  te- 
nue ft  des  dépenses  d'éiablissement 
et  d'entretien  des  voies  ferrées. 
(C.  d*Et.)  33S. 

—  (2)  Communes.  —  Chemin  vici- 
nal. —  Arrêté  de  classement  attri- 
buant une  certaine  largeur  au  che- 
min, sans  fixer  son  assiette  et  ses 
limitas.  —  Prétendue  usurpation. 

—  Décision  ultérieure  de  la  com- 
mission départementale  établissant 


l'nssietle  du  chemin.  — RenTOl. — 
(Sieur  Franchineau.)  —  Décidé 
au' il  y  a  lieu  de  renvoyer  des 
Ans  du  procès-verbiil  dressé  contre 
lui  un  propriétaire  que  le  conseil 
de  préfecture  avait  condamné  à 
restituer  une  parcelle  prétendue 
usurpée  sur  un  chemin  vicinal, 
alors  que  le  procès-verbal  postérieur 
à  un  arrêté  de  classement  fixant  la 
largeur  du  chemin  sans  en  indi- 
quer i'assiette,  ni  les  limites,  était 
d'une  date  antérieure  à  la  d^ision 
de  la  cx)mmission  départementalCj 
qui  seule  avait  définitivement  éta- 
bli l'assiette  du  chemin  et*  déclaré 
de  quel  côté  sa  largeur  devrait  être 
complétée.  (C.  d'Et.)  840. 

—  ^3)  Communes.  — Chemin  vicinal. 
— Anticipation  sur  une  parceliecom- 
prlse  dans  le*  limites  du  chemin.— 
Démolition  des  ouvrages  ordonnée 
avec  raison.  —  Exception  de  pro- 
priété :  rejet.  —  Droit  éventuel 
a  indemnité  réservé.  —  (Sieur 
Pénillard'Chardonnay.)  —  LjOra- 
qu'une  panel  le  de  terrain  a  été 
comprise  dans  les  limites  d'un  che- 
min vicinal  ordinaire  par  un  ar« 
rêté  préfectoral  portant  reconnais- 
sance dudit  chemin  (dans  l'espèce, 
arrêté  remontant  i  1825)  Texccn- 
tioo  de  travaux  sans  autorisation 
sur  cette  parcelle  constitue  une 
anticipation,  et  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture,  saisi 
du  procès-verbal,  condamne  le  con- 
trevrnant  à  restituer  la  parcelle, 
et  è  rétablir  les  lieux  dans  leur  état 
primitif,  sans  s'arrêter  à  l'exception 
pr<^judicielle  de  propriété  soulevée 
devant  lui.  —  Le  réclamant  pourra 
seulement  faire  valoir  ses  dniits  à 
une  inilrmnité,  sMl  s'y  croit  fondé. 
(C.  d'Et.)bS(i, 

—  (4)  Communes.  —  ConstmctioD 
d'un  chemin  vicinal  ordinaire.  Tra- 
vaux non  prévus  au  devis.  —  Uti- 
lité pour  une  autre  commune.  — 
Payement  de  la  dépense.  —  Mise 
hors  He  cause  du  maire.  —  (Sieur 
Lefèvre  contre  sieur  Courmont.)  — 
Lorsque,  pour  construction  d'un 
chemin  vicinal  ordinaire,  le  maire 
d'une  commune  a  ordonné  l'exé- 
cution de  travaux  non  prévus  au 
devis,  mais  indispensables  pour 
parer  i  des  nécessités  révélées  en 
cours  d'entreprise,  en  vue  de  pré- 
venir la  prompte  dégradation  du 
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chemin,  et  dont  la  commune  a 
profité,  c'est  avec  raison  que  le 
maire,  assigné  personnellpment  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  en 
payement  du  supplément  de  dé- 
pense, est  mis  hors  de  cause,  alors 
même  qu'il  aurait  ordonné  les  tra- 
Taux  sans  l'autorisation  préalable 
du  conseil  municipal.  —  Dans  ce 
cas,  la  totalité  de  la  dépense  In- 
combe à  cette  commune,  sur  le 
territoire  de  laquelle  tous  les  tra- 
vaux ont  été  exécutés^  et  c'est  à 
tort  qu'une  partie  de  la  dépense 
aérait  laissée  à  la  charge  d'une 
autre  commune  voisine,  sous  le 
prétexte  que  l'ouverture  du  chemin 
proQterait  surtout  à  celle-ci.  — 
Les  chemins  qui  n'ont  pas  été  dé- 
clarés de  grande  communication 
ou  d'intérêt  commun  sont  entre- 
tenus par  les  communes  auxquelles 
ils  appartiennent  (C.  d'Et^,  805. 

GiBSHE  (commune  du),  945. 
CiHCULAiRES  ministérielles.  {Voir  la 
table  chronologiquH,  p.  1459j. 

CLUZEL  et  DULAG,  1389. 

GOGHOIS  MARQLLY  et  consorts, 
1324- 

GOIGNET  père  et  ûls,  1393. 

GOLAGE  I faillite),  326. 

Colombibr-Sadgniku  (commune  de), 

560. 
CoLOMBiER-LC-ViEux  (commune  de), 

1383. 
GoMPAGMiB  du  chemin  de  fer  du  Nord, 

1240. 

—  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
1239. 

—  des  chemins  de  fer  de  Pai  Is-Lyon- 
Médilerranée,  329,  346,  349,  572, 
580,  601,  605.  795,  808,  817,  819, 
1106,  il  12,  1119.  1337. 

—  du  canal  et  des  chemins  du  Midi, 
332. 

—  des  chemins  de  fer  des  Gharentes, 
563. 

—  du  chemin  de  fer  de  Tulle  à  Cler- 
mont-FerrHnd,  1395. 

—  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à 
Ghfilons  et  d'HouDEVARE,  796. 

—  des  Messageries  nation» les,  1392. 

—  générale  des  canaux,  791. 

—  DES  EAUX  de  Melun,  350. 

—   DES  EAUX  D'A  RUAS,  1 125. 

—  du  gaz  et  des  eaux  de  Salnt-Ouen- 
i*Aamône,  584. 

—  du  pont  de  Saint-Jean  de  filagnac, 
U34. 
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Compétences  mixtes.  —  Interrention 
des  ingénieurs  en  chef  des  mines 
charges  d'un  service  de  contrôle  de 
chemin  de  fer  (cire.j,  526. 

Compétence  : 

—  (I)  Compétence.  —  Promesse  de 
concoure  d'un  particulier,  relative 
à  une  question  d'intérêt.  —  Com- 
pétence administrative.  —  (Minis- 
tre des  finances  contre  siettrs  Du- 
pont^ Dreyfus  et  autres,)  —  Le 
Conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  les  d  if  lieu  liés 
qui  s  élèvent  sur  Texécution  d'un 
engagement  pris  par  des  particuliers 
en  vue  d'obtenir  la  canalisation  de 
la  Moselle,  et  aux  termes  duquel 
ils  devaient  servir  au  département, 

3ui  faisait  l'avance  des  fonds,  la 
iCférence  d'intérêt  entre  ceux  ga- 
rantis par  l'Etat  au  département  et 
ceux  de  l'emprunt  à  faire  par  le 
département,  —  Rejet  d'une  ob- 
jection tirée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture de  ce  que  les  travaux  étaient 
terminés  lor^'que  la  contestation 
s'était  élevée  (C.  d*E.),  657. 

—  (2)  Compétence.  —  Dommages.  — 
Ruccordement  d'un  chemin  rural 
avec  une  roule.  —  Exécution  par 
un  particulier  —  Caractère  de 
travail  public.  —  Responsabilité  de 
la  commune.  --  Compétence  ad- 
ministrative. —  {Ministre  des  ira-- 
vaux  publics  contre  commune  de 
MonistroL)  —  Procédure.  —  Con- 
seil d'Etat.  —  Recours  par  un  mi- 
nistre. —  Point  de  départ  du  délai. 
—  Lorsqu'un  propriétaire  prétend 
que  la  servitude  d'écoulement  des 
eaux,  qui  grevait  son  immeuble,  a 
été  aggravée  par  des  travaux  que 
l'Etat  a  exécutés  sur  une  route  na- 
tionale ou  laissé  exécuter  sur  un 
chemin  rural  en  vue  de  le  raccor- 
der avec  la  route,  c'est  au  conseil 
de  préfecture,  à  l'exclnsion  de  l'au- 
torité judiciaire,  qu'il  appartient 
d'apprécier  dans  quelle  mesure  la 
commune  doit  participer  an  paye- 
mentde  l'Indemnité  due  à  raison  du 
volunie  d'eau  déversé  hur  la  route 
par  l'effet  du  raccordement  da 
chemin  rural.  -^  Dès  lors,  c'est  A 
lort  que  le  conseil  de  préfecture, 
en  condamnant  l'Etat  &  payer  la 
totalité  de  l'indemnité,  en  lut  ré- 
servant son   action   en    garantie 
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Compétence  {suite)  : 
contre  la  commune,  s'est  déclaré 
îDCompéient  pour  fixer  la  part  de 
responsabilité  de  la  commune.  — 
La  remise  faite  à  Tingécileur  en 
chef  des  ponts  et  chstussées,  par  le 
préfet, d'nn  arrêté  rendu  en  matière 
de  trsYaux  publics  contre  l'admi- 
nistration, ne  fait  pas  courir  contre 
cette  dernière  le  délai  du  recours 
au  Conseil  d'Etat.  —  Ce  délai  court 
seulement  do  jour  où  l'arrêté  est 
parvenu  au  ministre.  (C.'sf'^/.),  773. 

—  {Z)  Compétence.  —  Dommage.  — 
Refus  d'alignement  sur  l'emplace- 
ment d'une  rue  projetée.  —  ludem- 
nité.  —  Compétence  du  conseil  de 
préfecture.  —  Expertise.  —  [Ville 
d Alger  contre  sieur  Alçay.)  — 
Lorsqu'un  maire^  en  vue  de  ména- 
ger les  intérêts  de  sa  ville,  refuse 
de  délivrer  un  alignement  pour  bâ- 
tir sur  un  terrain  qui  doit  être  ex- 
proprié en  partie  pour  le  prolon- 
gement projeté  d'une  rue  classée,  il 
appartient  au  conseil  de  préfecture 
de  statuer  sur  la  demande  d'indem- 
nité formée  par  le  propriétaire  du 
terrain  à  raison  de  ce  refus.  —  Un 
refus  d'alignement  motivé  sur  l'é- 
yentualité  du  prolongt^meut  d'une 
rue  qui  doit  nbsorber  en  partie  le 
terrain  du  demandeur  cause  à  ce^ 
lui-ci  un  dommage  de  nature  à 
ouvrir  à  son  profit  un  droit  à  in- 
demnité. —  Dès  lors,  c'est  avec  ra  - 
son  qu'une  expertise  a  été  ordon- 
née A  l'efTct  de  leconnaitre  l'exib- 
tenceet  l'importance  du  dommage. 
(C.<rEt,),  1332. 

—  (4)  Compétence.—  Expropriation. 
—  Dommage  nouveau  non  prévu 
par  te  jury  :  interprétation  ue  &a 
décision  :  question  piéjudicielle.  — 
{Sietir  Bizet-  Dessaignes  contre  ville 
me  Thiers.)  —  Lorsque  la  demande 
en  indemnité  portée  devant  le  con- 
seil de  préfecture  par  le  propriétaire 
d'ine  usine  contre  une  ville,  à  rai- 
son du  dommage  résultant  du 
mode  d'exécution  d'un  chemin  vi- 
cinal qui  traverse  et  intercepte  la 
voie  craccès  à  l'usine,  soulève  la 
question  de  savoir  si  l'indemnité 
déjà  allouée  par  le  jury  d'erpro- 
priatlon  a  été  fixée  en  prévision 
a*un  passage  à  niveau  ou  d'un 
remblai  plus  ou  moins  élevé,  le  con- 
seil de  préfecture  doit,  avant  de 
statuer,  renvoyer  les  parties  devant 


l'auto.ité  judiciaire  pour  faire  dé- 
terminer le  sens  et  la  portée  de  la 
décision  du  jury.  (C.  d'Et.),  67. 

—  (5)  Compétence.  —  Oecupati^a 
temporaire  et  extractions.  —  M» 
pôt  de  matériaux.  —  Autorisatioo 
non  excédée.  —  Indemnité. — Com- 
pétence du  conseil  de  préfecture.  — 
[Sieurs  Dubos,  Capy  et  C*  eonire 
sieurs  Dupin  et  F'arangot.)  —  An- 
nulation d'un  arrêté  du  conseil  dt 
préfecture  qui  avait  décliné  sa  com- 

f)étence  en  ce  fondant  sur  ce  qa% 
es  entrepreneurs,  en  convertissant 
en  lieu  de  dépdt  un  terrain  dont 
l'occupation  n'aurait  été  autorisée 
qu'en  vue  d'une  extraction  de  ma- 
tériaux, avaient  excédé  les  droiti 
qu'ils  tenaient  de  l'arrêté  préfee- 
total  d'autorisation.  —  Décidé  que 
l'autorisation,  dans  les  termes  od 
elle  avait  été  sollicitée  et  socordée 
comprenait  le  droit  de  déposer  dea 
matériaux  et  déblais  sur  ledit  ter- 
rain, et  que,  dès  lors,  le  conseil  de 
préfeture  était  compétent  pour  coo- 
naiire  de  la  demande  en  iudenmité 
formée  par  les  propriétaires.  (C 
d'Et,),  1309. 

—  (6)  <:ontravention.  —  Canal.  — 
Chemin  de  halage.  —  Glrcuiation 
en  voiture.  —  Compétence.  — 
Prescription.  —  [Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  CtaioS- 
Chemition)^  —  Le  fait  d'avoir  cir- 
culé en  voiture  sur  le  chemin  de 
halage  d'un  canal  de  navigation 
contrairement  A  un  arrêté  préfec- 
toral pris  pour  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 1 1  de  l'arrêt  du  Conseil  da 
24  juin  1877,  dans  l'intérêt  delà 
navigation  et  de  la  conserTation  des 
ouvrages,  constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  dont  il  ap- 
partient au  conseil  de  préfecture 
de  connaître.  ->  Condamnation  du 
prévenu  à  16  francs  d'amende  et 
aux  frai'ï  du  procè:»- verbal.  —  La 
prescription  établie  par  Tanicle  640, 
Code  instruction  criminelle,  est- 
elle  acquise  au  contrevenant,  lors- 
que ItB  conseil  de  préfecture  ayant 
statué  dans  l'année,  soit  en  ren- 
voyant celui-ci  des  Uns  de  la  pour- 
suite, soit  en  se  dëclarani  incom- 
pétent, le  Conseil  d'Etat  n'a  pn 
lui-mcme  statuer  dans  l'année  qui 
a  suivi  le  procès- verbal?  —  Ques- 
tion examiuée  par  le  commissaire 
du  gouvernement ,   quoique  non 
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soulevée  dans  l'affaire  (C.  d*Et,), 
781. 

Conducteurs  des  ponts  et  cbaussëeii. 
conditions  à  remplir  pour  faire 
partie  du  radre  auxiliaire  des  tra- 
vaux de  l'Etat,  U85.— ModiOcatin 
des  dispositions  de  l'arrêté  relatif 
aux  examens  decondueteur.  {CireX 
1263. 

—  (1)  Travaux  pubtlca.  —  Compé- 
tence.—  Dommage.— Ouvrier  bles- 
sé.—  Action  contre  un  conducteur 
des  ponts  et  chaussées  représen- 
tant rËtat.*fDienrentionde  i'EUt. 
—  Compétence  administrative.  — 
(Sieurs  Bruno  et  Barra  contre 
sieur  Bijon  (Hauie-Savoie.)  —  L'ac- 
tion en  dommages-intérêts  que  des 
ouvriers  intentent  contre  un  con- 
ducteur des  pontB  et  chaussées,  à 
raison  de  blessures  reçues  dans 
rexécution  d'un  travail  public  fait 
par  an  entrepreneur  pour  le  compte 
de  radminitration  représentée  par 
ce  conduéteur,  ne  peut  être  appré- 
ciée que  par  la  Juridiction  adml- 
Distrative^  à  l'exclusion  de  l'auto- 
rité judiciaire.  —  Dans  le  sens  de 
la  compétence  judiciaire,  les  de- 
mandeurs soutenaient  qu'il  s'agis- 
sait d'un  délit  de  blessures  invo- 
lontaires ;  mais  le  tribunal  des 
conflits  constate  que  l'action  n'a 
été  Introduite  qu'après  une  enquête 
qui  n'a  abouti  à  aucune  poursuite 
correctionnelle.  —  Le  préret  avait 
déclaré  intervenir  au  nom  de  l'E- 
tat dans  l'instance  engagée  contre 
Je  conducteur,  son  agent,  et  ac- 
cepter les  conséquences  de  cette 
intervention  au  point  de  vue  de  la 
responsabilité  civile  :  il  avait,  en 
outre,  réi-lamé  ia  disjonction  de 
l'action  dirigée  contre  le  conduc- 
teur de  celle  qui  s'adressait  à  l'en- 
trepreneur dea  travaux.  —  Conflit 
confirmé  en  ce  qui  touche  la  de- 
mande dirigée  contre  lesieurBijon. 
(C.  cfEt,),  1096. 

Conseil  d'Etat.  Loi  modiflant  et 
complétant  son  organisation,  1019. 
rapport  sur  les  travaux  accomplis, 
1021. 

CoNSTAMTiME  (vlllo  de],  362. 

CoirrRAVENTiows.  —  Condamnation 
aux  frais  et  dommages.  C*trc.),  620. 

CORRAILet  veuve  Decugis.  979. 

CoRKtzB  (département  de  la}.  Em- 
prunt, 647. 
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CÔTEs-DU-NoRD  (département  des). 
Emprunt,  650. 

ÇOTTIN  (hérliier?),  1107. 

CouBS  d'eau  navigables  et  non  na- 
vigables. —  Instructions  des  rêiile- 
ments  d'eau  ;  nivellement  ;  Modi- 
flcalion  du  programme  annexé  à  la 
circulaire  du  23  octobre  1851. 
(Cire),  360, 

CODBS  D*SAU  : 

I.  —  Cours  d'eau  navigables 
et  flottables. 


1*  Travaux  d'amélioratioa. 

—  Àa;  645. 

—  Isère,  890. 

—  Rhône,  885. 

—  Scarpe  supérieure,  645,  ii84. 

—  Seine,  49. 

—  MoDs  à  Paris  (ligne  de),  1162. 

^'^  Établissements  de  ponts,  barrages,  etc. 

—  Aisne  (rivière).  Reconstruction  du 
barrage  d'Hérant,  54. 

—  Meuse  (rivière).  Organisation  d'un 
service  de  touaise  à  vapeur  dans  le 
souterrain  de  Ham,  507. 

—  Nièvre  (  rivière  ).  Etablissement 
d'un  réservoir  de  pèche  en  aval 
du  barrage  des  Settons,   469. 

—  Tarne  (livière).  Etaidissement  d'é 
chclles  à  poissons,  49. 

—  Allier.  Etablissement  d'un  échelle 
à  poiSJ>ons,  1187. 

—  Charente.  Etablissement  d'une 
passerelle  à  péage  à  Saintes,  147. 

3*  Décisions  judiciaires  et  contentieuses. 

—  (1)  Cours  d'eau.  —  Curage.  ~  Ré- 
clamation :  communication  aux  in- 
génieurs :  avis  du  jour  de  l'audience 
du  conseil  de  préfecture. — Taxe  de 
curage  établie  à  raison  de  son  in- 
exécution par  le  propriétaire  :  cu- 
rage elTectué  par  lui  avant  qoe 
l'entrepreneur  ait  commencé  le  tra- 
vail :  décharge.  —  {Ministre  des 
travaux  publies  contre  sieur  Itey,) 
— En  matière  de  réclamation  contre 
des  taxes  de  curage,  le  conseil  de 
préfecture  peut-il  ^1atuer  sans  que 
ia  demande  en  décharge  ait  été 
communiquée  aux  ingénieurs   et 
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Couns  d'eau  [suite)  : 

sans  que  ceux-ci  aient  été  info  rmés 
du  jour  de  l'audience  du  conseil 
de  préfecture?  Décidé  que,  dans 
l'espèce,  les  Ingénieurs  avaient  en 
communication  de  la  réclamation 
à  laquelle  ils  Rvaient  d'ailleurs  ré- 
pondu et  que  l'administration  étant 
représentée  par  le  préfet,  le  ministre 
des  travaux  publics  ne  pouvait- se 
plaindre  de  ce  que  les  ingénieurs 
n'auraient  pas  été  avertis  du  Jour 
de  l'audience.  (C.  (CEt),  342. 

—  (2)  Procédure.  —  Conseil  d'Etat. 
—  Recours  contre  une  décision  du 
ministre  des  travaux  pul»lics  con- 
flrmative  d'unéiés  préfectoraux 
rendus  en  matière  de  cours  d'eau, 
ladite  décision  notifiée  depuis  plus 
de  trois  mois.  —  Déchéance.  — 
(Sieur  Charamauîe,)  (C.  d'EtX 
67. 

—  (3)  Cours  d'eau.  —  Syndicat.  — - 
Recours  contre  l'estimation  par 
classe,  arrêtée  par  la  commission 
spéciale  et  l'approbation  du  péri- 
mètre des  ciafest's  données  par  le 
préfet.  —  Pas  de  recours  conten- 
tieux.—  {Chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon- Méditerranée  (  syndicat  de 
Moirans,)  )  —  La  décislou  par  la- 
quelle une  commission  spéciale, 
chargée  de  la  révision  du  périmè- 
tre et  du  classement  des  propriétés 
comprises  dans  un  syndicat,  a  ho- 
mologué le  procès  verbal  d'estima- 
tion par  cla<<ses,  et  i'arrélé  préfec- 
toral qui  a  approuvé  le  plan  du 
périmètre  d<8  diverses  classes,  ne 
peuvent  pas  être  l'ohjetd'un  recours 
direct  pour  excès  de  pouvoirs  de- 
vant le  Conseil  d'Etat. —  Ces  actes 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les 
parties  portent  leurs  réclamations 
devant  le  conseil  de  préfecture,  et, 
en  appel,  devant  le  Conseil  d'Etat, 
{Cd'EL),  817. 

—  (4)  Cours  d'eau.  —  Association 
syndicale.— Taxe  :  conseil  de  pré- 
fecture. —  Prétendue  omission  de 
statuer.  —  Rectification  par  le 
Conseil  d'Eiat  d'une  erreur  maté- 
rielle dans  le  montant  de  la  réduc- 
tion accordée  par   le  conseil   de 

Eréfectiire.  —  (Sieur  Parie/,)  •— 
orsqu'un  conseil  de  préfecture 
ordoime  que  la  cotisation  d'un 
membre  d'un  syndicat  soit  établie 


d'après  les  bases  arrêtée  par  la 
commission  spéciale  in«(tituée  par 
le  décret  constitutif  de  l'association 
et  que  cette  commission  a  tenu 
compte  de  la  (Contenance  des  pro- 
priétés, on  ne  peut  prétendre  qoe 
ce  conseil  a  omis  de  siatner  sur  une 
demande  en  rédiu'tion  pour  erreur 
décontenance  (C.d^Et.),  344. 

—  (5)  Cours  d'eau  —  Association  syn- 
dicale. —  Propriété  comprise  dans 
le  syndicat.— Demande  en  décharge 
fondée  sur  le  non-usaee  de  l'eaa 
pendant  Tannée  ;  absence  d'ancien 
usage  prononçant  une  dispense  de 
taxe  pour  le  cas  :  rejet  de  U  de- 
mande en  dérharge.  —  {Sieur 
GeniS'Môns.)  (C.  «Tj^^)  345. 

—  (6)  Cours  d'eau.  —  Irrigations.  — 
Syndicat.  —  Taxes  pour  intérêts 
et  amortissement  d'emprunts.  — 
Taxes  d'entretien.  —  Chômage.  — 
Arrosace  irrrçnliers. — {v  espèce  : 
sieur  Frivat  de  Garilhe  ;  2*  espèce: 
sieur  Gauthifr.)  —  l)é<^idé  qu'une 
taxe  annuelle  de  30  francs  par 
hectare,  exigible,  d'après  les  actes 
constitutifs  du  syndicat  et  les  en- 
gagements pris,  à  partir  de  la  pre- 
mière année  où  les  eaux  auront  été 
introduites  utilement  dans  les  ca- 
naux, éiait  due  à  partir  de  cette 
époque  alors  même  que  les  arrosa- 
ges auraient  été  insoffli^ants  ou  lr« 
régulie.sCl'»  et 2*  espèces.)— Dé- 
cidé que  la  taxe  annuelle  propor- 
tionné'* à  la  qunntit^  d'eau  rcNCia- 
mée  par  chaque  souscripteur,  el 
destinée  à  subvenir  aux  dépensa 
d'entretien  du  canal,  sans  pouvoir 
excéier  S  francs  par  hectare,  était 

.-  due  par  le  réiMamant  qui  avait  reça 
une  quantité  d'eau  fsupérienre  à 
celle  à  laquelle  il  avait  droit  pour 
l'arrosage  des  terres  à  raijton  des- 
quelles il  avait  souscrit  (2*  espèce.) 
—  Les  chômages   prescrits  par  le 

f préfet  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
ui  sont  conférés  par  le  décret 
constitutif  du  syndicat,  en  vne  de 
travaux  à  exécuter  par  une  ville, 
ne  peuvent  pas  motiver  une  de- 
mande en  réauction  de  la  taxe.  — 
Sauf  un  syndicat  à  former  contra 
la  vilie  une  demande  en  indemnité 
pour  les  préjudices  qui  lui  auraient 
été  causés  par  ses  chômages  (!■*  es- 
pèce) (C.  (tSi,),  936. 
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11.  —  Cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables 

—  Tillet  et  de  la  Plonge  (Savoie)  j 
travaux  d'amélioration,  897. 

Police.  —  Usines ,  doraioages.  — 
Règlement  d'eau,  etc. 

—  (1)  DoDfimagrg  à  une  usine  par  te 
fait  du  syndicat  d'irrigation  de  la 
jbasfe  Veyle.  —  Appréciation  des 
élément»  de  l'indemnité.  —  {Sieur 
Verne  contre  syndicat  de  la  basse 
Veyle.)  —  Âugmemation  de  force 
motrice  résultant  d'un  nouveau 
partage  des  eaux  de  la  Veyle.  — 
Impossibilité  pour  l'usinier  de  pro- 
fiter de  cette  augmentation  pen- 
dant la  période  des  irrigations.  — 
Supplément  d'indemnité  allouée 
par  jour  de  chômage.  —  Intérêts 
au  Jour  de  la  demande  (C.  d'Et.), 
80. 

—  (2)  Taxe  pour  l'amélioration  et 
l'entretien  d'un  canal.  — Usine.  — 
Force  motrice  non  utilit'ée,  mais 
utilisable  (scierie  de  marbre  tom- 
bant en  ruine  et  ne  functioanant 
plus  depuis  longtemps.)  —  Contri- 
bution aux  dépenses  maintenue.— 
{Steur  Maurel.)  —  Procédure.  -— 
Opposition  à  un  arrêt  du  Gunseil 
d'État»  formé  par  un  individu  mis 
en  cause  et  n'ayant  pas  produit  de 
défense  :  recevabilité  (C.  d'jE/,), 

608, 

—  (;î)  Curage.  —  Taxes.  —  Elargis- 
Bement  et  approfondissement.  — 
Association  8\ndicale  antéiieure  à 
la  loi  de  18G5.  —  Arrêté  préfecto- 
ral. —  Excès  de  pouvoirs.  —  Pro- 
cédure. —  lUclamatlon.—  Conseil 
de  préfecture.  —  Mai,  —  Paye- 
ment «'es  taxes  antérieur  à  la  ré- 
clamation. —  Recevabilité.  — Con- 
seil d'Ktat.  —  154  recours  dirigés 
contre  le  même  arréîé  et  compris 
dans  la  même  Instruction. —  Jonc- 
tion. —  {Sieurs  Adam-Lescail, 
Beival  et  autres.)  —  Les  riverains 
d'un  cours  d'enu  non  navigable  ne 
pouvaient  pas,  avant  la  loi  du  26 
Juin  1865,  être  réunis  en  associa- 
tion synilicale  pour  l'exécution  de 
travaux  non  de  simple  curage, 
mais  d'élargissement  et  d'appro- 
fon-lissem»  nt,  nans  que  tous  fus- 
sent daccoid  pour  l'exécution  des 
travaux  et  la  répartition  de  la  dé- 
pense.  —  En  conséquence,  dc- 
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charge  des  taxes  imposées  dans 
ces  conditions  par  arrêté  du  préfet. 
— Les  riverains  qui,  nonolistant  Tir- 
régularité  delà  conî^titution  de  l'as- 
sociation syndicafe,  ont  paye  les 
taxes  sans  ré^erve8,  sont-Ils  néan- 
moins recevables  à  demander  ul- 
térieurement la  décharge  de  nou- 
velles taxes  établies  pour  pourvoir 
à  la  dépense  résultant  de  la  décharge 
obtenue  par  des  réclamants  pri- 
mitifs. (C.  rf'J?^),6(;9. 

—  (4)  Travaux  d'amélioration.  — 
Contribution  à  la  dépense.  Taies 
syndicales.  —  Begré  d'intérêt.  — 
Moulin  aliéné  avant  lei«  travaux.  — 
Ancien  propriétaire  déchargé  de  la 
taxe  aff«'rente  à  ce  moulin.  — 
{Sieurs  Cauchois- Marsill y  et  con^ 
9orts  contre  le  syndicat  de  la  Haute' 
Seine.)  — Procétlure.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Arrêté  reconnaissant 
l'obligation  pour  chacun  de  contri- 
buer à  la  dépense  selon  son  intérêt, 
mais  laissant  à  des  experts  le  soin 
de  déterminer  ce  degré  d'intérêt  au 
vu  des  lieux  ot  des  titres.  Carac- 
tère préparatoire  en  ce  qui  touche 
le  degré  d'intérêt.  Discussion  réser- 
vée et  recevable  après  l'expertise 
Jn.squ'à  la  décision  déûnitive  ;  pas 
de  chose  Jugée,  malgré  l'absence 
de  recours  contre  Tairété  prépara- 
toire. —  Expertise.  —  Frais.  Dé- 
pens. —  Quoiqu'il  ne  puisse  être 
prononcé  de  condamnation  aux  dé- 
pens en  matière  de  contributions 
directes  et  de  taxes  as^in1ilée 
(taxes  syndicales  pour  amélioration 
d'un  cours  d'eau  non  navigable), 
les  frais  d'expertise  sont  à  la  charge 
do  celui  qui  succombe.  jMais  celui- 
ci  ne  doit  les  supporter  que  dans  la 
proportion  de  sa  part  contributive 
au  payement  de  la  dépense.  — 
Prétendue  absence  de  vii>a  des  textes 
législatifs  dans  Tarrêié  attaqué: 
grief  manquaut  en  fait  {C.d  'Bt.), 

1324. 

—  (5)  Curage.  —  Demande  en  dé- 
charge.— Commune  rivTaine  pré- 
tendant n'avoir  pas  la  mitoyenneté. 
—  Question  préjudicielle.  —  Sursis 
par  le  conseil  de  préfecture.  — 
[Sieur  Emmery.)—\  orsqu'un  pro- 
priétaire, riverain  d'un  cours  d'eau 
non  navigable,  demande  décharge 
on  réduction  «l'une  taxe  de  curage, 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
pas,  pour  surseoir  &  statuer  sur 
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Cours  d'ead  (suite)  : 

cette  réclamation,  se  fonder  sur 
ce  que  la  commune,  sans  contester 
sa  qualité  de  riveraine,  prétendrait 
'  n'avoir  aucun  dr<>it  de  mitoyermeté 
sur  le  cours  d'eau  et  n'être  pas  te- 
nue au  curage,  et  sur  ce  qu'il  y 
aurait  là  une  question  préjudicielle 
de  propriéié  à  Taire  décider  par  les 
tribunaux  civils.— Les  cours  d'eau 
ne  sont  pas  susceptibles  d'appro- 
priation privée.  Rejej  de  l'objection 
tirée  de  ce  que  ce  ruisseau ,  traver- 
sant autrefois  la  propriété  du  rc- 
clamant,  aurait  été  détourné  de 
son  ancien  lit  dans  un  fusse  bor- 
dant l'immeuble  (  C.  d'Etat), 
1327. 

(6)  Ingénieurs.  —  Cours  d'eau  non 

navigables.  — Travaux  ordonnés. — 
Taxes  assmiiiéf  s.  —  Frais  de  séjour 
et  de  voyagt'.  k  la  charge  du  pro- 
priétaire. —  Décharge  accordée  à 
tort.  —  Annulation  daus  l'intérêt 
de  la  loi.  —  {Minisire  des  travaux 
publics  contre  6ieur  témoigne-  Du- 
^aiZ/is.]  —  Lorsqu'en  exécution  d*un 
arrêté  préfectoral,  un  particulier  a 
dû  faire  certains  travaux  (dans 
l'espèce,  travaux  nécessaires  pour 
donner  aux  ouvrages  établis  sur 
rivière  les  dimensions  réglemen- 
taires), les  allocations  dues  aux 
agents  des  ponts  ei  chaus>ées  qui 
sont  venus  procéder  au  recoiement 
de.«dits  travaux,  doivent  être  sup- 
portées par  celui  qui  les  a  exécutés, 
et  ce  encore  bien  qu'ils  lui  aient 
été  imposés  ^ax  ra<iminii>tration 
sur  la  réclamation  d'un  tiers.  — 
Mais  ces  allocations  comprennent 
seulement  les  frais  de  voyage  et  de 
séjour,  tans  honoraires  ni  vacations. 

—  Décret  du  10  mal  1854,  article  2. 

—  Est  annulé,  sur  le  recours  du 
ministre  des  travaux  publics,  dans 
rintérèt  de  la  loi,  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  avait  ac- 
cordé décharge  de  la  taxe  au  pro- 
priétaire, auteur  des  travaux 
(C.  d'Ei.).  675. 

COURMONT,  805. 
Crédit  company,  961. 

Crédit  rompany  (Canal  de  la  Siagne 

et  du  Loup),  973. 
Crêi>]t.>  (ouveriure  de).  Foir  Budget, 

Fondii  de  concours. 
Cnt^DiTS  (reporta  de)  186,  189,  200, 

203,471,  472,473,  474,  475,  476, 


478,  479,  480,  481,  482,  488,  506, 
510,514,515,  516. 

CREISSàC  et  ARMORIN,  1393. 
Creuse  (  département   de   la),  Em- 
prunt et  Impôt  ext<qordioaire,  667. 
GUITOT-GH£MINOIf,781. 


D 

DARNIS.  958. 
DÂUHA8  et  Long,  1228. 

Décompte.  Voir  Entreprenear. 

—  (1)  Décompte. —  Construction  do 
chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Auch. 
—  [Sieur  Maille.)  —  Tranchée  et 
chantiers  ouverts  par  l'entrepre- 
neur simultanément  des  deux  cdté« 
du  faite  d'Auch  dans  l'intérêt  de  la 
bonne  exécution  de  sou  entreprise, 
sans  aucun  ordre  des  ingénieurs. 
Allocation  de  l'indemnité  de  four- 
nitures à  pied  d'oeuvre  du  matériel 
de  voie  et  accessoires  nécessaires 
aux  transports  par  'wagon,  d'après 
le  bordereau  des  prix,  mais  seule- 
ment pour  l'ouverture  d'un  seul 
chantier. —  Prix  des  déblais  mis  ea 
œuvre  :  nature  des  déblais  diffé- 
rents de  celle  que  prévoyait  le  ile- 
vis  :  dilDcultcs  p. us  grandes.  Son- 
dages prétendus  suffisants  pour 
éclairer  l'entrepreneur.  Rejet  de  la 
demande  en  supplément  de  prix  : 
prix  fixé  à  forfait  et  devant  rester 
invariable,  quelle  que  soit  la  ré- 
partiton  des  déblai:«.  —  Sondages 
suffisants,  et  reconnu:»  tels  par  une 
déclci ration  signée  de  l'entrepre- 
neur.^Augmentaiiou  de  plus  d'un 
tiers  dans  la  masse  des  maçonne- 
ries en  moellons.  —  Décidé  que 
l'entrepreneur  avait  pu  utilemeot 
présenter  en  tin  de  compte  une 
demande  en  indemnité  de  ce  chef 
(art.  32  des  conditions  générales 
de  1860),  encore  bien  qu'il  ait  ac- 
cepté sans  reserve  les  décomptes 
détinitifs  partiels  des  divers  ou- 
vrages d'ait,  dre-^sës  avant  la  con- 
fection du  <iécompte  définitif  eéné- 
ral  (art.  41),  et  quelque  béoéftce 
qu'il  ait  pu  faire  d'ailleuis  sur 
d'autres  ouvrugt^s  prévue  au  d<tvif 
et  non  modifiés  en  cours  d'entre- 
prise.— Renvoi  devant  le  ministie, 
et,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  faire  fixer  l'in- 
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demnité  due.  —  Substitution  dMine 
espèce  de  sable  à  une  autre  dans 
la  construction  des  ouvrages  d'art. 
Indemnité  refusée  par  le  motif  que 
Tentrepreneur  a  accepte  sans  ré- 
serves les  décomptes  définitifs  par- 
tiels concernant  ces  ouvrages.  Ap- 
plication de  l'article  4 1  des  condi- 
tions générales.  (C,  cTEt.),  70. 

—  (2)  Résiliation  reclamée  pour  aug- 
mentation des  prix  et  modifica- 

•  tiens.  —  Décompte.  —  Déblais.  — 
Maçonnerie. — Absence  de  préjudice 
causé  à  l'entrepreneur  :  pas  de 
dommages- intérêts.  —  Canier  de 
]866,  ariicles  33  ei  \^,— -{Syndicat 
du  canal  de  la  Soulaise  contre 
sieur  Miallot.)  —  Rejet  de  la  de- 
mande en  résiliation  :  si  les  prix 
de  la  main-d'œuvre  ont  été  supé- 
rieurs k  ceux  pi  évus  au  devis,  ct-tte 

^  différence  est  aniérieure  à  l'adju- 
cation,  article  33.  Aucune  modifi- 
cation essentielle  n'a  été  apportée 
à  rexéi'ution  du  tunnel  et  des  ma- 
çonneries. —  Décompte.  Ouverture 
d'un  tunnel.  Déblai  dans  la  roche 
calcaire:  nature  du  terrain  prévue: 
dureté  exceptionnelle  de  la  roche 
n'ouvrant  pas  de  droit  à  indemnités, 
article  29.  —  Sable  et  moellons 
extraits  de  carrières  non  prévues, 
au  devis  ;  changement  ni  prévu  ni 
imposé  :  pas  d'indemnité,  art.  42 
(C.  d'FL),  969. 

—  (3)  Hôtel  de  ville.  —  Décompte, 

—  Architecte  et  entrep»eneur.  — 
Responsabilité.  {Sieur  Ozanne  con- 
tre sieur  Lasserre  et  ville  d'Aire,) 

—  Décompte.  Acceptation  préten» 
due  Implicite.  L'Inscription  par  une 
ville  à  son  budget  de  somme  suffi- 
sante pour  le  payement  intégral 
d'un  décompte  ne  constitue  pas  une 
acceptation  de  ce  décompte,— Tra- 
vaux non  prévus  mais  utiles,  ou 
nécessaires  pour  l'exécution  du  plan 
adopte,  ou  autorisés  postérieure- 
meni  à  l'approbation  du  plan,  ou 
rentrant  dans  les  détails  d'exécu- 
tion. —  Architecte  décluré  non  res- 
ponsable de  ces  dépenses.  —  hé' 
penses  retranchées  du  décompte 
par  application  des  prix  et  condi- 
tions du  marché;  uon-Ueu  d'en 
mettre  une  partie  à  la  charge  de 
rau-hitecte.  —  Dépense  imprévue 
acceptée  devant  le  conseil  ue  pré- 
fecture par  l'architecte  et  l'entie- 
preneur   comme  devant  rester   a 


leur  charge  :  donné  acte  :  non-re^ 
cevabllité  de  l'arcbitecte  et  de  l'en 
trep^^eneur  à  revenir  devant  le  Con- 
seil d'Etat  sur  leur  consentement. 
Conclusions  de  l'entrepreneur  à 
faire  remettre  à  la  charge  de  l'ar- 
chitecte les  dépenses  retranchées 
du  décompte.  —  Lorsqu'un  entre- 

{ preneur  ne  s'est  pas  pourvu  contre 
es  dispositions  d'un  an  été  qui  re 
tranche  certaines  sommes  de  son 
décompte,  il  n'est  pas  fondé  &  de- 
mander que  l'archttei'te  voit  dé- 
claré responsable,  visù-vls  de  lui, 
de  ces  retrant  hements  par  le  motif 
qu'il  lui  aurait  alloué  ces  dépenses 
en  vérifiant  son  décompte,  alorc 
du  molnf  qu'il  e«t  dét- idé  qu'aucune 
de  ces  dépenses  n'est  de  nature  à 
engager  la  responr^abilité  de  l'ar- 
chitecte. (C.  dEt.),  963. 
—  (4)  Ville  de  Vernou.—  Décompte. 
—  Dépens.  —  Recours  incident.  — 
Frais  d'expèrtlt^e.  —  {Sieur  Hughes 
contre  ville  de  Vemon.)  —  Trans- 
port de  sable  provenant  dt  s  fouilles 
sur  les  promenades  de  la  ville  : 
supplément  de  prix  dû  seulement 
pour  les  quantités  qui  auraient  pu 
être  employées  sur  place  en  rem- 
blais, mais  non  pour  celles  qui  de- 
vaient être  transportées  au  compta 
de  l'entreprise  pour  étrepllées  aux 
décharges  :  évaluation  des  quanti- 
té :  prix  du  transport  par  mètre 
cube.  —  Maçonnerie  <Je«  voûtes  : 
supplément  de  prix  pour  moellons 
formant  parpaings  substitués  aux 
moellons  équarns  du  devis.  —  De- 
mande en  supplément  de  prix  pour 
entretien  extraurdinaire  de  pavage: 
réfection  par  travail  d'ensemble  au 
lieu  du  travail  à plui>ieurs reprises: 
pas  de  dépense  plus  lourde  :  rejet. 
-—  Déblais  dans  les  terrams  non 
prévus  au  devis  :  substructions  an- 
ciennes :  gravier  très  c<»mpacte  : 
couche  de  glaise  :  malii-<i  œuvre 
plus  considérable  :  supplément  de 

Erix.  —  Déblais  employés  en  rem- 
lais  à  une  certaine  distance  de 
l'extr action  au  lieu  de  l'être  immé- 
diatement sur  la  voûte  de  l'égout: 
obligation  de  reprendre  les  terres 
et  de  les  iranspoiier  :  ordre  de  ser- 
vice constate  :  supplément  «te  main- 
d'œuvre  et  de  prix. ~  Transport  des 
débiais  aux  décharge;^  :  extension 
de  la  longueur  Oes  tranchées  :  sup- 
plément dû.  —  Augmentation  des 
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Décompte  {suite)  : 

frais  d'éclairage,  de  clôture  et  d*ë- 
taiement  à  raison  de  la  longueur 
des  tranchées  :  fournitures  à  la 
charge  de  l'entreprise  et  comprise 
dans  les  prix  du  devis:  rémuné- 
ration suffisante.  —  Dépens  à  la 
eharge  de  l'entrepreneur,  sauf  ceux 
du  recours  incident  laissés  à  la 
charge  de  ia  ville.  ^  Répartition 
des  frais  d'expertise.  {C.  d:ÈL),SOO. 

—  (6)  Commune.  —  Eglise.  —  Dé- 
comt^te.  —  Travaux  supplémentai- 
res. —  Retenue  de  garantie.— Inté- 
rêts.— {Commune  de  Colombier-ie- 
Vieux.)  —  Lorsqu'un  entrepreneur 
modifie  les  plans  et  substitue  des 
matériaux  à  ceux  prévus,  sans  que 
ces  changements  aient  été  réguliè- 
rement autorisés  ou  soient  JuHtiûés 
par  aucune  nécessité,  il  n'a  pas» 
droit  à  un  supplément  de  prix  à 
raison  de  l'augmentai  ion  de  dé- 
pense qui  en  résulte.  (Application 
du  caliier  ses  ciiarges.)  —  Valeur 
des  travaux  et  des  Touruitures  faites 
par  les  habitantset  prises  en  compte 
par  l'entrepreneur,  non  exagérée. 
•—  Entrepreneur  déclaré  créancier 
d'une  ^omme  inférieure  à  celle  que 
la  commune  pouvait  retenir  comme 
dixième  de  garantie  sur  les  travaux 
et  cinquième  sur  les  matériaux  ap- 
provisionnés :  payement  du  sol. le 
difféié  jusqu'après  réception  dt'tl- 
nitive,  et  ne  pouvant  produire 
intérêt  que  trois  mois  après  cette 
réception.  (Art.  44  des  rlauses  et 
conditions  générales.)— Frais  d'ex- 
pertise mis  pour  un  tiers  à  la 
charge  de  la  commune  et  deux  tiers 
à  la  i  h  jrgH  de  l'entrepreneur.  (C 
cTEt,),  1383. 

—  (6)  Décompte.  —  Communes.  — 
(Sieur  Aiauzet  contre  ville  de  Ro- 
des,) —  Application  du  rabais,  en 
yertu  du  cahier  des  charges,  même 
aux  travaux  imprévus  reconnus 
nécessaires  pendant  le  cours  de 
l*enti  éprise.— R^jet  d'une  demande 
d'indemnité  pour  renchérissement 
dans  le  prix  des  matériaux  et  de  la 
main-d  œuvre,  à  raison  du  ralen- 
tissement des  travaux  imputable  à 
la  commune  :  pas  de  délai  obliga- 
toire pour  la  commune:  faculté  ré- 
servée de  répartir  les  travaux  sur 
plusieurs  années  :  interdicllon  gé- 
nérale pour  l'entrepreneur  de  ré- 


clamer aucune  augmentation  de 
prix.  —  Travaux  supplémentaires 
excédant  le  quart  du  montant  du 
marché.  Résiliation  prononcée  au 
proût  de  l'entrepreneur  et  aur  ea 
demande  par  applicaiioa  du  cahier 
des  charges.  (C.  d*Et.),  942. 

—  (7)  Décompte.— (Stcur  So^iio.)  — 
Frais,  faux  frais  et  rèparati  ma  de 
dommages.  —  Déblais  par  ia  mine. 
—Route  nationale  obstruée  par  ief 
débris.  —  Obligation  pour  l'entre* 
preneur  d'y  maintenir  la  circula- 
tion et  de  prévenir  les  accidents.— 
Dépense  à  la  charge  de  l'entreprise 
en  vertu  des  articles  I8  et  19  des 
clauses  et  conditions  générales.  — > 
Difficultés  imprévues  pour  extrac- 
tion dans  le  roc  vif.— Demande  en 
supplément  de  prix.  —  Expertise 
ordonnée  :  droits  et  moyens  réser- 
vés, arrêté  piéparatoiie:  recoure 
non  recevable.  —  Arrêté  ordonnant 
une  expertise  et  prescrivant  qu'elle 
ne  devra  porter  que  sur  les  extrac- 
tions efTecluées  pendant  une  cer- 
taine période,  ce  qui  e\clut  la  pé- 
riode antérieure  et  constitue  aae 
solution  détlnitive  sur  ce  point  .- 
recours  recevable  :  arrêté  annulé. 
—  Décidé  au  fond  que  l'entrepre- 
neur n'a  pas  renoncé  à  demander 
un  supplément  de  prix  môme  poor 
la  période  antérieure  et  que  dès 
lors  l'expertise  portera  aussi  sur 
les  extractions  effectuées  dans  le 
roc  vif  pendant  cette  période.  (C. 
d'EL),  1311. 

—  (8)  Décompte*— Droits  d'octroi  sor 
les  matériaux.  —  Augmentation  de 
piix.  —  Demande  en  rembourse- 
ment. —  Difficultés  imprévues  de 
transport.  —  Sol  d'une  route  ex- 
haussée. —  Arrêté  ordonnant  une 
experti.se  tous  droits  réservés.  — 
Caractère  préparatoire.  —  Recoors 
non  recevable. —  (AdministrtUùm 
de  l'assistutKe  publique  contre 
sieurs  Roche  et  de  Ltiunaym]  — 
Décidé,  par  application  du  cahier 
des  charges  de  l'entreprise  (hospice 
des  Incuiables  d'Ivry;,  que  l'entre- 
preneur n'avait  pas  droit  au  rem- 
boursement des  sommes  représen- 
tant les  tiixes  d'octroi  établies  en 
cours  d'exécution  et  acquittées  par 
lui  sur  les  matériaux  employés  :  le 
cahier  des  charges  excluait  toute 
augmentation  des  prix  à  raison  des 
variations  de  la  vaieur  des  malé- 
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riaax  oo  de  la  maiD-d'œavre.  (C. 

iTBi.),  131  S. 
0ÉCM1O1IS  oiinistérf elles  (notlflcatlon 

des)  (Cire.),  617.  {Voir  à  la  table 

cbronoUigique,  p.  1459;. 
DBCUGIS  (veuve)  et  Gornail,  979. 
DBHARBES-RAOIX,  1390. 
DELER,  I2&1. 
DEMION  (héritiers),  1303. 
DESSEIGNET,  1249. 
DESSINS.  Procédés  de  reproduction. 

{Cire,),  832. 
DiBPPE  (port  de).  Etablissement  de 

groes,  397. 

DUSON,  783. 

DiSTRiBOTinii  d'iad  : 

—  (I)  Ville  de  Paris.—  Distribution 
des  eaux  d'égout  dans  les  plaines 
▼oisines  (Ciichy,  Âsnières,  Genne- 
Tilllers).  —  Ensemble  de  travaux 
adjugés  à  un  entrepreneur.  —  Tra- 
vaux en  faisant  partie,  concédés 
ensulie  à  un  autre  entrepreneur. 
—  Indemnité.  —  (Sieur  Varangnt 
contre  ville  de  Paris.) —  Jugé  que 
les  travaux  litigieux  confiés  par  la 
Tille  à  un  autre  entrepreneur  ne 
86  trouvaient  pas  compris  dans  les 

Prévisions  du  marché  qui  avait  fait 
objet  de  la  précédente  adjudica- 
tion. A  I*égard  de  quelques-uns,  la 
Tille  avait  expressément  réservé 
ses  droits  :  —  Quant  aux  autres, 
leur  exécution  n'a  été  décidée  que 
postérieurement  au  premier  mar- 
ché. Non- lieu  à  indemnité.—  R-jet 
d'une  demande  en  indemnité  fon- 
dée sur  l'article  34  des  conditions 
générales  de  1866,  il  n*y  a  eu  ni 
cessation,  ni  ajournement  d^s  tra- 
Taux  par  le  fait  de  la  ville.  Si  la 
substitution  de  conduites  en  pierre 
meulière  aux  rigoles  en  maçon- 
nerie de  briques  à  diminué  l'im- 
portance des  travaux,  le  cahier  des 
charges  stipulait  que  le  montant 
4e  i'ent reprise  serait  indélermioé. 
(C.  (TEt).  76. 

—  (2)  Communes.— Application  d'un 
traité  pour  la  distribution  des  eaux 
dans  la  ville  de  Melun.  —  {Ville 
de  Melun  centre  compagnie  des 
eaux.)  —  Sont  déclarés  sufflsante, 
pour  assurer  l'expédition  des  clau- 
ses relatives  au  temps  de  repos  et 
au  Jaillissement  des  eaux,  les  tra- 
Taux  prescrits  par  le  conseil  de 
préfecture.  —  Décidé  que  la  ville 


n'a  pu  augmenter  le  nombre  dei 
appareils  de  distribution  sans  aug- 
menter en  même  temps  le  montant 
de  son  abonnement,  le  débit  géné- 
ral de  l'eau  étant  ^tipulé  au  traité 
ainsi  que  ledébit  spécial  des  bornefr- 
fontaiiies  et  de-'  bouches  sous  trot- 
toir. —  Procédure.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Arrêté  préparatoire. 
—  Recours  au  Conseil  d'Etat  non 
recevable.—  L.a  disposition  par  la- 
quelle un  ronseil  de  préfecture  se 
borne  k  disjoindre  de  la  cause, 
pour  faire  l'objet  d'une  instruction 
et  d'une  décision  spéciales,  un  chef 
de  demande,  ne  peut  pas  éire  dé- 
férée Immédiatement  au  Conseil 
d'Ëtat.  —  Kl  le  n'est  que  prépara- 
toire. (C.  d'Bt.),  356. 

-^  (3)  Communes.  —  Service  de  dis- 
tribution d'eau  :  arrosage.  —  Ville 
de  Cannes. —  Concession  du  canal 
de  la  Siagne.  —  interprétation  du 
cahier  dfs  charges.  —  (  Ville  de 
Canties  contre  the  Crédit  com" 
pany,  )  —  Arrêté  ordonnant  une 
expertise,  tous  droits  et  moydns 
reseiTés.  Caractère  préparatoire. 
Recours  au  Conseil  d'Ëtat  non  re- 
cevable.  —  Décidé,  en  conséquence 
de  l'article  3  de  la  convention  qui 
dispose  que  la  compagnie  conces- 
sionnaire du  canal  en  aura  pro- 
priété pendant  les  60  premières 
an néesoe  l'exploitation, à  la  charge 
d'étiblir  et  t  n  retenir  le  canal  sans 
indemnité  pendant  cette  période  : 
1»  que  la  compagnie  n'était  pas 
tenue  de  prendre  à  sa  iharge  les 
frais  du  déplai-ement  des  conduites 
du  canal  résultant  des  changements 
opérés  par  ia  ville  dans  le  soi  des 
voies  publiques  ;  2*  que  la  ville 
n'avait  pas  le  droit  d'exécuter 
elle-même,  en  ne  laissant  à  la 
compagnie  qu'un  droit  de  contrêle, 
la  réparation  des  appareils  destinés 
au  service  public  dont  l'entretien 
devait,  auK  termes  du  contrat,  être 
mis  pour  moitié  à  la  charge  de  la 
ville.  —  Déi-Mé  que  la  compagnie 
ne  serait  fondée  à  réclamer  à  la 
ville  le  payement  des  eaux  des 
puits  de  la  ville  qu'autant  qu'elle 
ne  les  emploierait  pas  exclusive- 
ment au  nettoyage  des  éf^uis,  ainsi 
que  le  prévoyait  le  contrat  de  pos- 
session. (C.  (/'£M.  961 

—  (4)  Communes.— Distribution  d'ean 
dans  ia  ville  de  Brest.  —  Goncea- 
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Distribution  D*iàO  (suite)  : 
sioo.  —  Interprétation  da  cahier 
dea  charges, — Expertise  ordonnée; 
condamnation  de  la  yille  aux  dé- 
pens. —  Intérêts  et  intérêts  des 
Intérêts.  —  (Sieur  Braneliec  contre 
ville  de  Brest.  )  —  Décidé  qu'en 
stipulant  que,  pendant  la  durée  de 
la  concession,  Teau  des  fontaines 
publiques  ne  ferait  l'objet  d'aucun 
trafic  et  que  les  habitants  ne  pour- 
raient y  puiser  qu'au  seau  ou  à  la 
croche,  et  en  accordant  au  con- 
cessionnaire le  droit  d'établir  des 
comptoirs  pour  la  vente  de  Teau, 
la  ville  n'avait  pas  subordonné  à 
l'établissement  d'un  certain  nom- 
bre de  comptoirs  réclamés  par  elle 
rexéeution  de  son  obligation  d'em- 
pêcher tout  trafic  de  l'eau  :  renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
être  statué,  après  expertise,  sur 
l'indemnité  pouvant  résulter  pour 
le  concessionnaire  du  dommage 
causé  par  l'inobservation  de  cette 
obligation.  —  Décidé  que  le  mono- 
pole de  la  concession  était  limité 
aux  quartiers  connus  sous  le  nom 
de  l'annexion  et  aux  parties  murées 
de  la  ville  (rive  gauche)  et  que 
l'autorisation  donnée  par  le  maire 
et  le  préfet  d'établir  des  conduites 
d'eau  en  dehors  de  ce  périmètre  ne 
constituait  pas  pour  le  concession- 
naire un  droit  exclusif:  elle  n'était 
qu'une  simple  permission  de  po- 
lice.-— Interruption  de  service  par 
défaut  de  surveillance  et  mauvais 
état  des  appareils  :  Faits  ne  consti- 
tuant pas  un  cas  de  force  majeure: 
Amende  régulièrement  prononcée. 
—  Expertise  ordonnée  par  le  Con- 
seil d  Etat  :  Dépens.  Lorsque  le 
Conseil  d'Etat  ordonne  une  exper- 
tise, la  partie  qui  la  repoussait  doit 
être  condamnée  aux  dépens  de 
l'incident  (C.  d'Et.),  1338. 

—  (5)  Distribution  d'eau.  —  Appro- 
bation préfectorale.  —  Marché  ne 
devenant  définitif  que  par  l'appro- 
bation sans  réserves  des  parties. — 
Point  de  départ  du  délai  d'exécu- 
tion. —  Travaux  non  abandonnés  : 
pas  de  dommages- intérêts  pour 
retard  dans  l'exécution.  —  {Sieur 
Lalou.)^  Entrepreneur  fondant  sa 
demande  en  nullité  du  traité  quMi 
a  passé  avec  une  ville,  sur  un  pré- 
tendu défaut  d'approbation  préfec- 
torale. Rejet  :  Ce  traité  a  été  ap- 


prouvé d'abord  implidtemeat  par 
l'autorisation  donnée  à  la  ville 
d'emprunter  la  somme  DénessaiiB 
pour  l'exécution  du  travail,  et  eo- 
Buite  expressément  :  de  plus,  il  a 
reçu  un  commencement  d'exécu- 
tion. —  Un  traité  passé  entre  aae 
commune  et  des  entrepreneurs  n'est 
définitif  que  du  Jour  où  il  a  été 
accepté  et  signé  par  tontes  les  par- 
ties.— En  conséquence,  si  le  traité 
est  subordonné  à  la  réalisation  dMn 
emprunt  dans  le  délai  d'un  an,  le 
point  de  départ  du  délai  court,  non 
pas  du  jour  où  le  traité  n'a  été  ae- 
cepté  par  l'entrepreneur  qu'avae 
une  réserve  contraire  aux  disposi- 
tions du  traité,  mais  seulement  da 
jour  eu  il  a  été  signé  purement  et 
simplement.  Décidé,  dans  Pespèee, 
que  l'emprunt  avait  été  réalisé  dans 
le  délai  imposé.  *  Quand  les  tra- 
vaux n'ont  pas  été  abandonnés  et 
3ue  la  ville  ne  Justifie  d'aaoone 
iligenoe  à  l'effet  de  contraindre 
l'entrepreneur  à  leur  achèvement^ 
elle  n'est  pas  fondée  à  réclamer 
des  dommages-intérêts  pour  retard 
dans  l'exécution.  —  Prooédare  : 
Conseil  d'Etat.  Recours  incident 
contre  une  partie  qui  n'est  pas  ap- 
pelante.^Un  recours  incident  peut- 
il  être  formé  contre  une  partie  qui 
ne  s'est  pas  pourvue  et  par  rôle 
de  conséquence  seulement,  contre 
une  autre  partie  qui  s'est  pourvue? 
—  Non  résolu.  (C.  cTJ?/.},  1086. 

Domaine  public  fluvial  et  terrestre. 
Etat  des  permissions  accordées.  — 
Instructions  (Cire.),  105. 

Domaines  nationaux.  —  Vente  par 
l'Etat  de  terrains  domaniaux  Joi- 
gnant la  plage  de  Trouville.—  in- 
terdiction d'amodier  les  empiaee- 
ments  situés  du  côte  du  large  au- 
devant  des  terrains  vendus.  —  in- 
terprétation. —  {Ministre  des  fi- 
nances  contre  dame  veuve  Tarbé 
des  Sablons.)  —  Décidé,  par  inter- 
prétation d'une  clause  additionnelle 
insérée  au  cahier  des  charges  joint 
à  l'adjudication  de  lots  de  terrains 
joignant  la  plage  de  Trouville,  que 
cette  clause  avait  eu  pour  objet 
d'énoncer  l'engagement  pris  par 
l'Etat  au  regard  des  acquéreurs,  de 
ne  souffrir  la  formation  sur  la  plage 
d'aucun  établissement  particulier 
au-devant  des  terrains  mis  en 
vente.  —  L'admhilBlration  des  do- 
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maines  soutenait  qu'elle  [n'aTaltl 
eutendu  prendre  aucun  engage- 1 
ment  de  cette  nature  et  restait 
libre  d'amodier  les  emplacements 
sur  la  plage,  conformément  à  la 
loi  du  20  novembre  1872,  article  2. 
(C.  (TEL),  95. 

Dommages.  Voir  Chemins  de  fer,  Cours 
d'eau,  Entrepreneur,  Indemnités, 
Voirie  (grande). 

-~  (1)  Infiltration  des  eaux  d'une  fon- 
taine et  d'une  citerne  communale 
dans  une  cave;  indemnité  allouée. 

—  Inondations  postérieures  dues  à 
l'humidité  naturelle  du  sol  et  à  la 
construction  défectueuse  de  la  cave  : 
pas  d'indemnité.  —  (Sieur  et  dame 
Cabaud.) —  Intérêts  du  jour  de  la 
demande,  —  Capitalisation  deman- 
4ée  une  première  fois  avant  le  délai 
d'un  an  et  une  seconde  fois  après 
plus  d'une  année  entière;  alloca- 
tion des  intérêts  des  intérêts  de 
cette  dernière  date.  —  Frais  d'ex- 
pertise mis  en  totalité  à  la  charge 
de  la  commune  qui  contpstait  tout 
droit  à  indemnité  (C.  d'Et.),  977. 

—  (2)  Alignement  modifié,  demande 
d'indemnité.  —  Maison  mise  en 
contre -haut  d'une  voie  putilique 
nouvelle,  indemnité.  —  Intérêts  du 
jour  de  la  demande;  capitalisation. 

—  {Sieur  Cornail  et  dame  veuve 
Decugis  contre  ville  de  Nice.)  —  La 
modiucation  des  alignements  d'une 
voie  publique  qui  a  pour  consé- 
quence de  séparer  de  la  nouvelle 
voie  un  immeuble  construit  anté- 
rieurement à  l'alignement  de  l'an- 
cien boulevard,  n'est  pas  de  nature 
à  donner  droit  à  indemnité.  —  Un 
propriétaire  dont  l'immeubîe  est, 
par  suite  de  travaux  nouveaux,  mis 
en  contre-ba8  de  la  voie  publique, 
et  ne  se  raccorde  avec  elle  qu'au 
moyen  d'une  rampe  de  l'",20  accé- 
dant à  la  rue  haute,  ménagée  le 
long  de  l'immeuble  et  sur  laquelle 
les  voitures  ne  peuvent  tourner,  a 
droit  à  indemnité.  —  Lorsque  la 
capitalisation  d'intérêts  c&t  depian- 
dée  avant  qu'ils  ne  soient  dus  pour 
une  année  entière,  y  a-t-il  lieu  de 
les  allouer  du  jour  où  l'année  sera 
expirée  ou  seulement  de  l'époque  où 
ils  auront  été  réclamés  4  nouveau 
après  l'expiration  de  Tannée?  — 
Résolue  dans  le  dernier  sens  (C. 
rrEt.),  979. 


—  (3)  Dommages.  —  Commune.  ^ 
Nivellement  du  chemin  de  ronde 
d'une  église.  —  Accès  des  proprié- 
tés riveraines  rendu  plus  diiAcile; 
nécessité  de  consolider  les  façades. 
-*  Indemnités  non  exagérées.  — 
Frais  d'expertise.  —  Intérêts.  — 
(Commune  du  Chesne  contre  sieurs 
Dureteste-Petitpas  et  consorts»)  — 
Caractère  de  ce  chemin  de  ronde. 

—  Exception  préjudicielle  de  pro- 
priété, soulevée  par  la  commune. 

—  Compétence.  —  Ni  titres  pro- 
duits, ni  faits  de  possession  allé- 
gués :  aucune  instance  judiciaire 
engagée  :  chemin  à  l'état  de  voie 
'puolique  depuis  un  temps  immémo- 
rial: rejet  de  l'exception  {C.SEt,), 
945. 

—  (4)  Dommages  postérieurs  à  l'ex- 
propriation. —  Droit  à  indemnité. 

—  Renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Non-lieu  à  statuer  quant 
à  présent  sur  une  demande  d'inté- 
rêts. —  (Sieur  Tambon]  —  Malgré 
l'allocation  d'une  indemnité  par  le 
jury,  un  propriétaire  est  fondé  à 
réclamer  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture une  nouvelle  indemnité 
pour  le  dommage  postérieur  à  l'ex- 
propriation et  occaiiionné  par  l'exé- 
cution défectuedse  d'un  chemin 
d'exploitation  que  l'expropriant 
s'était  engagé  devant  le  jury  à  éta- 
blir, sans  en  indiquer  les  condi- 
tions. —  Renvoi  des  parties  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  être 
statué  après  expertise  préalable 
(C.  cTjP/.),  1090. 

—  (5)  Donunage.  —  Chemin  de  fer 
d'intérêt  local.  —  Ligne  de  Gisors 
à  Pont-de-1' Arche.  —  Cave  sous  i a 
voie  ferrée.  —  Inflltrations.  —  In- 
demnité. —  Responsabilité.  —  Dé- 
partemenL  —  Compaanie  conces- 
sionnaire.— Interprétation  du  cahier 
des  charges.  —  (Département  de 
l'Eure  contre  compagnie  du  chemin 
de  fer  cT  Orléans  à  Chàlons  et  le 
sieur  d*Houdemnre.)  —  Aux  termes 
du  cahier  des  charges  r6::issant  la 
concession  dudit  cliemin  de  fer,  le 
département,  qui  était  tenu  d'ache- 
ter, de  payer  et  de  i  émettre  gra- 
tuitement à  I  acompagnie  concession- 
naire  tous  les  terrains  nécessaires 
pour  l'exécution  des  travaux»  s'est 
borné  à  acheter  la  superticie  d'un 
terrain  p»r  suite  d'une  convention 
passée  entre  lui  et  le  propriétaire 
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SOMVAGBB  (suite)  : 

devant  le  Jnry  d^exproprtation,  et 
Il  n'a  payé  qae  cette  superficie.  — 
Le  propriétaire,  possees^'ur  d'une 
cave  sous  le  t«*rraiii  exproprié^  ayant 
à  se  plaindre  d'iiiûUralions,  doU-il 
l'adresser  au  dépHriemciit  ou  à  la 
coDipaeiile  pour  obtenir  réparation 
du  préjudice?  —  Le  département 
cet  seul  responsable  de  l'indemnité, 
dans  ce  cas,  malgré  la  clause  du 
cahier  des  charges  qui  Imp^i&e  d'une 
manière  générale  à  la  com])nffnie  le 
payement  de  toutes  Inileraniiés  pour 
occupations  temporaiies,  détériora- 
ttoiiB,  chômages  et  dommages  quel- 
conques résultant  des  travaux.  — 
Procédure.  —  Dépens  réservés.  — 
Instance  non  terminée.— Lorsqu'un 
arrêt  du  Conseil  d'htat  a  réeervé  les 
dépens,  i*une  des  parties  ne  saurait 
demander  que  ces  dépens  soient 
rais  à  la  charge  de  l'autre,  tant 
qu'il  n'intt^rvient  pas  une  décision 
qui  termine  défiuiilvement  le  litige 
(C.  d'Et.),  796. 

—  (6)  Dommages.  —  Expertise.  — 
{àompngtiie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  in  Méditerranée 
contre  neur  Soilier,)  -  Inondation 
d'une  propriété  par  suite  d*ébou1e- 
menis  d'une  voie  ferrée.  —  Allo- 
catiun  d'une  indemnité  après  visite 
des  lieux  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, mais  SHus  qu'il  ait  été  pro- 
cède à  rexpertise  contradictoire 
prescrite  par  la  loi  de  18n7.  Arrêté 
annulé.  Kenvoi  devant  le  conseil  rie 

Sréfevture.  Défendeur  condamné  aux 
épens  (C.  d'Et.),  lllS. 

«—  (7)  Dommages.  —  Rupture  de 
conduite  d'eau  :  Infiltration.  — 
Maison  démolie  :  faute  de  la  com- 
mune :  retiponsabilité  de  la  compa- 
gnie des  eaux.  —  Intéiéts  capitali- 
sés dans  loK  termes  de  l'article  1 154 
du  Code  civil.  —  {Compagnie  des 
eaux  d*Arras  contre  sieur  Trannin- 
Harbavilie.)  —  Lorhque  les  iniil- 
trations  résultant  de  la  rupture 
d'une  conduite  d'eau  ont  nécessité, 

Sar  mexure  de  sécurité  publique,  la 
émnlition  d'une  maison  dont  la 
lolidiié  était  compromise  par  ces 
Infiltrations,  la    compagnie  qut  a 

8 osé  la  conduite  ne  peut  pas,  pour 
égager  partiellement  sa  rei<ponsa- 
bllité,  se  prévaloir  de  l'état  des 
fondations  de  la  maison  qui  aurait 


a^avé  le  dommage,  de  la  Tétnsté 
de  l'immeubte«  ou  du  vice  du  sol« 
s'il  est  d'ailleurs  constaté  que  la 
compagnie,  déjà  condamnée  précé- 
demment pour  un  dommage  sem- 
blable, n'a  pris  aucune  des  précau- 
tions que  nét-esMtaient  la  nature  du 
terrain  et  leii  dangers  d'une  nou- 
velle rupture  (C.  (fEt.\  llîS. 

—  (8)  Dommages.  —  Qualité  pour 
réclamer.  —  Evaluation  du  dom- 
mage cauhé.  —  Dommage  éventueL 

—  îniërétK  du  jour  de  la  demande. 

—  Capitalisation  demandée  d'int^ 
rets  échus  depuis  moins  d'une  an- 

,  née  :  rejet. —  {Sinir Pichard contre 
commune  de  Bau/iuc.)  —  Frais 
d'expeitise  et  de  tierce   expertise 

f)artagcâ  par  moitié  à  raison  de 
'absence  de  toute  otTre  de  la  part 
de  la  commune  qui  a  fait  )eê  tra- 
vaux, et  de  l'exagération  de  la  de- 
mande du  particulier.  —  D^ena 
devant  le  Cnnscil  d'Etat  mis  pour 
un  cinquième  à  la  charge  de  la 
commune  et  pour  les  quatre  du- 
quième.^  à  la  ch'<rg(;  du  pait> entier. 

—  Loi&qii'un  propriétaire  a  aliéoé 
sa  propriété  postérieurement  aux 
dommages  que  lui  a  causés  l'exé- 
cution de  travaux  pul>'ics,  l'acqué- 
reur n'a  paji  qualité  pour  réc  amer 
une  indemnité  s  raison  ne  ce«  dont- 
mages,  si  aucune  clause  spéciale 
de  l'acte  de  vente  ne  lui  fait  ces- 
sion du  droit  A  iiidemniié  qui  s'était 
ouvert  au  profit  de  son  vendeur.— 
Les  doinra.igeK  éventuels  n'ouvrent 
pas  un  droit  à  iudemuitèfC.  cTEt), 
1132. 

—  (9)  Dommages.  ~  Sources  parti- 
culières détournées  par  les  tran- 
chées d'un  chemin  de  fer.  —  Exer- 
cice d'un  droit.  —  Non-lieu  à 
indemnité.  —  Fiais  d'expertise  mis 
à  la  charge  des  propriétaires  récla- 
mants.—  (C'^mpngnie  des  chemins 
de  fer  de  Parts  à  Lyon  et  à  la  Jfé- 
diterranée  contre  sitntrs  Chambore- 
don  et  Bruhic),  1337. 

—  (10)  Dommage.  —  ModiflcalioD  da 
niveau  des  voies  publiques  au-de- 
vant d'un  immeuble  par  suite  de 
la  construct'on  d*un  pont.  —  im- 
meul'le  placé  en  contre-bas.  — 
Difliculie  d'accès.  —  Appréciatioa 
de  rindemniié.  —  (Stfur  B^tUM 
contre  sieur  Séguineta^)  (C,d*EU), 
U22. 
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—  (11)  Dommages.  —  {Ministre  des 
muincês  contre  sieur  Bevon,)  — 
Vues  droites  supprimera,  privation 
d'air  et  de-  lumière  par  ^oite  de  la 
construction  d'une  niai-on  d'éclo- 
sler  sur  un  t«*rrain  domaniNl  situé 
entre  une  propriété  particulière  et 
la  Saône,  préi'édemmf  nt  affecté  au 
service  d»  l'éclus^e  et  de  la  naviga- 
tion. —  Non-lieu  à  indemnité.  — 
Rejet  des  objections  tiréod  par  le 

Sropriétaire  réclamant  de  diverses 
écUions  Judiciaires  desquelles  il 
prétendait  faire  résulter  un  droit  de 
vue  illimité  sur  ledit  terrain.  — 
Procédure.  —  Con^oil  d'Etat.  — 
Qualité  pour  se  pourvoir. —  Ministre 
des  flnaiici'S.  —  Ministre  des  tra- 
vaux publics.  —  liitervenlion  et 
concluslonti  pnr  ce  dernier  fonction- 
naire devant  le  Cunseil  d'Etat  — 
Recevabilité.  —  Le  ministre  des 
finances  n'a  pas  qualité  pour  se 
pourvoir  au  nom  de  TElat  contre 
un  arrêté  du  c<^n»eil  de  préfecture 
qui  a  statué  sur  une  demande  d'in- 
demnité pour  dommages  résultant 
de  l'exécution  d'un  travail  public 
entrepris  par  ra>lmlnistration  des 
ponts  et  chaussées  (dans  Tespèce), 
construction  d'une  maison  d  éclu- 
sier  sur  un  tensln  domanial  affecté 
an  service  de  la  navigation.  — 
CS*e8t  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics seul  qu'il  appartient  de  se 
Sourvoir.  —  Lorsque  le  ministre 
es  finances  s'est  pourvu  au  Con- 
seil d*Etat  dans  une  instance  où 
son  collèffue  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  avait  seul  qualité  pour 
86  pourvoir  au  nom  de  l'Etat,  et 

3oe  ce  dernier  fonctionnaire  a  pris 
ans  rinstan«-6  devant  le  Conseil 
d'Etat  des  conciuiiions  tendant  à 
l'annulation  de  Tarrété  attaqué,  il 
y  a  lieu  de  statuer  sur  «es  conclu- 
sions. —  Domaines  nationaux.  — 
Terrain  contigu  à  la  Saéne.  — 
Vente  d'une  parcelle  voisme.  — 
Réserves  au  profit  de  l*Eiat.  — 
Droits  de  vue.—  Droit  de  construire. 
^  Décillé  qu'un  terrain  conligu  à 
U  SaAne  dont  l'Etat  est  proprié- 
taire faisait  autrefois  partie  du  lit 
de  la  rivière,  et  qu'a  l'époque  où  la 
parcelle  voisine  avait  été  vendue 
Datiooalement  à  un  tiers, en  PanlV^ 
le  susdit  teiram  avait  été  réservé 
par  l'Etat  en  vue  «lu  service  d'une 
eduse  et  comme  aisance  d'un  pont; 


qu'il  n'avait  Jamais  eu  le  caractère 
de  voie  publique,  et  que  l'adminie* 
tratlon  avait  pu  remplacer  par  une 
maison  éclusière  le  bâtiment  ser- 
vant de  bureau  et  de  magasin  à 
l'éclusier  :  le  propriétaire  voisin  ne 
saurait  donc  se  plaindre  d»'  la  pri* 
vatlon  de  vue,  d'air  ou  de  lumière 
que  la  nouvelle  onn>truotion  peot 
occasionner  {C.  cTSt,),  1318. 

-  (12)  Dommage  causé  à  un  pont 
sur  la  Dordoxne  par  le  choc  des 
cintres  en  charpente  d'un  antre 
pont  en  coni^truction  enlevé  par 
une  crue  de^t  eaux.  —  Demande  d  In- 
demnité. —  Questions  de  force  ma- 
jeure et  de  responsabilité  :  retard 
dans  le  décintrement.  —  {Compo' 

S%ie  du  pont  de  Saint^Jenn   de 
lagnae  contre  sieur  BBrthéiemf.) 

-  Nécpftsité  d'expertise  préalable 
Annulation  de  l'an  été  rejetant  sans 
expertise  une  demande  basée  sur 
des  faits  qui»  s'ils  étalent  prouvés, 
seraient  de  nature  à  donner  droit  à 
une  indemnité.  Renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture,  —  Dépens  ré- 
servés. (C.  d^Bt,)^  1334. 

-  (13)  Dommages.  —  Substitntloo 
du  mode  d'exploitation  d'une  forlt 
communale.  —  Carrière;  allonge* 
ment  du  parcours.  —  Dommage  à 
un  pont  non  établi.  —  Intérêts  cft- 
pltaiisés  (art,  tl54).—  Frais  d'ex- 
pertise à  la  charge  de  la  compagnie 
qui  n*a  pas  offert  d'indemnité.  — 
Dépens  mis  en  masse  et  répartis 
pour  un  tiers  à  la  charge  du  de- 
mandeur et  des  deux  tiers  du  dé- 
fendeur. '^(Compagnie  des  cAe» 
mins  de  fer  de  Paris-Lyon-Mêdi" 
terrcmée.)  —  Pn^cédure  :  Arrêté 
ordonnant  une  expertise  :  simple 
mesure  d'instruction  :  droits  réser- 
vés :  recours  recevable  contre  l'ar- 
rêté qui  statue  au  fond  et  contre  le 

Erincipe  même  de  l'indemnité.  — 
orsque  dés  travaux  ont  en  pour 
conséquence  de  nécessiter  la  so^ 
stitution  de  i*exploi talion  à  blans 
étoG  d'une  forêt  à  l'exploitation  an- 
térieure par  Jardinage,  le  proprié- 
taire de  la  forêt  peut  avoir  droit  à 
une  indemnité.  —  L'aiiongemeot 
de  parcours  résultant  de  la  suppree* 
sion  de  rai-cès  direct  d'une  car- 
rière à  un  chemin  n'est  pas  de  na- 
ture à  ouvrir  droit  à  indemnité.-— 
La  communication  entre  la  carrière 
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DomiAGES  (suite)  : 

et  la  route  avait  été  rétablie  de  deoi 
autres  cAtés.  (C.  d'Et),  1119. 

—  (14)  Dommages.  —  Gène  momen> 
tanée.  —  loterruptioncoDiplète.  — 
{Sieurs  Lesouple  et  Joumelle,)  — 
La  gène  momentanée  causée  à  la 
circulation  d'un  chemin  pendant 
Texécution  des  travaux  d'un  che- 
min de  fer,  en  partie  du  reste  à 
raison  des  intempéries,  n'est  pas  de 
nature  à  donner  droit  à  indemnité 
&  un  industriel  voisin.  ~  Décidé 
que  l'interception  même  complète 
du  chemin  pendant  un  Jour  ne  lui 
donnait  droit  à  aucune  indemnité, 
le  réclamant  ne  justifiant  en  fait 
d'aucun  préjudice  (C.  d'Bt.)^  1114. 

—  (15)  Dommage.  —{Compagnie gé- 
nérale des  canaux  contre  commune 
d^Artignosc.)  —  Compagnie  con- 
cessionnaire d'un  canal  d'irrigation. 
Dommages  causés  aune  commune. 
Responsabilité  de  la  compagnie.  — 
Sappresslon  d'un  certain  nombre 

•  d'aoreuToirs.  —  Difficultés  plus 
mn<i68  d'extraction  de  sable  surjun 
hanc  de  sable  situé  dans  la  rivière. 

—  Suppression  d'un  gué  et  allonge- 
ment de  parcours.  Inondation  d'un 
terrain  communal.—  Appréciation 
des  Indemnités  dues.  —  La  compa* 

^  gnte  générale  des  canaux  et  des 
travaux  publics  soutient  que,  n'é- 
tant pas  propriétaire,  mais  simple- 
ment concessionnaire  du  canal  du 
Verdon  et  n'ayant  fait  qu'exécuter 
les  travaux  sur  des  plans  à  elle  im- 
posés par  l'adminislration,  elle  n'est 
pas  responsable  des  dommages  pro- 
venant de  l'exécution  de  ces  plans  : 
qu'elle  ne  serait  responsable  que  de 
leur  mauvaise  exécution —  Rejet 
de  cette  prétention,  un  décret 
ayant  concédé  à  perpétuité  à  1  a  ville 
d^Aix  l'éUblissemeot  et  l'exploita- 
tion d'un  canal  dérivé  du  Yerdon 
pour  l'irrigation  des  terres,  et  la 
ville  ayant  concédé  à  ladite  com- 
pagnie l'exploitation  de  ce  canal 
pour  99  ans,  à  la  condition  d'exé- 
cuter les  travaux  à  sed  frais,  ris- 
ques et  périls,  la  compagnie  est 
eoncessionnalre  d'un  travail  public; 

'  et, .  par  suite,  responsable  de  tous 
les  dommages  pouvant  en  résulter. 

—  Une  commune  n'est  pas  fondée 
à  demander  une  indemnité  pour 
le  dommage  causé  à  ses  habitants 


par  un  travail  public  qui  aurait  en 
pour  effet  de  les  priver  de  la  Cacolté 
d'abreuver  leurs  bestiaux  à  divers 
plages  naturelles  sit  uées  sur  une  ri- 
vière et  d'extraire  du  sabla,  alors 
qu'elle  n'allègue  pas  avoir  fait  aa- 
cun  travail  en  vue  de  s'approprier 
l'usage  des  eaux  ni  posséder  sar  le 
banc  de  sable  aucun  droit  prlTa- 
tif.  —  La  suppression  d'un  gué 
qui  était  la  suite  de  chemina  pn- 
blics  (suppression  qui  a  eu  pour  ré- 
sultat un  allongement  de  parooars) 
constitue  un  dommage  dont  La  coo»- 
mune  soit  fondée  à  demander  la 
réparation.  (C.  «T^/.),  791. 

-  (16)  Dommage. —  Rectification  du 
talus  d'une  tranchée  de  diemio  de 
fer  pour  élargir  la  vole.  —  Propri- 
été limitrophe  de  la  crête  du  talos: 
conditions  d'exploitation  oMMiilléea. 

—  Appréciation  de  l'indemnité  due. 

—  {fionipagnie  des  chemins  de  fer 
deParis-Lyon-Méditerranée  eemtre 
sieur  Imbert.)  (C.  d'Bt),  795. 

-  (17)  Dommages.— Propriétés  voi- 
sines d'une  gare  de  cfaeimin  de  fer. 

—  Ebranlement  causé  par  le  paa- 
sage  des  trains.  —  ApprédatiOD  de 
l'indemnité  due.  —  Stationnement 
des  machines  sur  la  fosse  à  piquer 
le  feu  :  bruit  et  fumée  :  aucune  at- 
teinta  au;L  conditions  d'habitation 
des  maisons  :  refus  d'indemnité.  — 
Frais  d'expertise  et  dépens.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  Paris- 
Lyon -Méditerranée  contre  sieure 
Vitte,  Pillet  et  autres,)  —  Procé- 
dure. —  Conseil  d'Etat.  —  Ordon- 
nance de  soit  communiqué  aigni- 
flée  dans  le  délai  légal.  —  Ahaenee 
de  mention  de  la  date  de  la  signifi- 
cation sur  la  copie  remise  an  dé- 
fendeur.. —  Pas  de  nullité,  ni  dé 
chéance.  — On  invoquait  l'article 
64,  Code  de  procédure  dvile.  (C. 
d'£t.),  808« 

-  (18)  Algérie.  ^  Dommages.  —  Ex- 
pertise. —  Désaccord  des  expertt 
sur  le  partage  de  la  responsabi- 
lité. —  riécesslté  d'une  tierce  ex* 

Sertlse.  —  Expertise  nonvelie  sans 
ésaccord  sur  une  demande  nllé 
rieure.  —  Arrêté  annulé.  —  Ren- 
voi. —  Procédure.  —  Descente  sur 
lieux.  —  Débats  non  rouverta.  — 
(Sieurs  Brossette-Gaillard  et  <m- 
tres  contre  la  compagnie  des  eAe- 
mins  de  fer  de  Pans-Lyon-Médi- 
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terranée).  *-  En  matière  de  domma- 
ges causés  par  des  travaux  publics, 
la  tierce  expertise  est  indispensable 
lorsque  les  premiers  experts,  tout 
en  reconnaissant  l'existence  et 
l'importance  du  préjudice  éprouvé 
par  les  réclamants,  se  sont  trouvés 
en  désaccord  sur  le  point  de  savoir 
si  la  responsabilité  devait  Incomber 
en  totalité  à  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  ou  en  partie  à  l'Etat. 
—  Rejet  de  l'objection  tirée  de  ce 
que  dans  une  seconde  expertise 
eoncernant  des  dommages  caueés 

Sar  une  nouvelle  inondation,  aucun 
ésaccord  ne  s'était  produit  entre 
lea  experts  snr  l'entière  responsa- 
bilité de  la  compagnie,  ni  sur  le 
chiffre  de  l'indemnité  due.  —  Un 
conseil  de  préfecture  est-il  obligé 
de  rouvrir  les  débats  après  avoir 
efiSBctné  une  descente  sur  les  lieax 
ordonnée  par  un  arrêté  rendu  pen- 
dant le  délibéré^  article  299,  Code 
de  procédure  civile?  Non  résolu. 
(C.d'Et.),eo\. 

-  (19)  Dommages.  —  Viaduc  de 
chemin  de  fer.  —  Inondation.  — 
Brèches  dans  une  digue.  ^  Cause 
déterminante.   — >  Responsabilité. 

—  (Sieurs  Meissonnier  et  autres 
contre  com^gnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée.) —  mcïdé  que  Tenva- 
hissement  d'ime  propriété  par  les 
eaux  de  la  Durance  a  été  causé 
non  par  l'établissement  d'unpont- 
Tiaduc  de  chemin  de  fer,  mais  par 
l'existence  de  larges  brèches  dans 
les  digues  protectrices  (dont  la  ré- 
paration incombe  à  un  syndical  )»  et 
que  les  dommages  résultant  du 
séjour  de  l'eau  sur  les  terres  n'ont 
pas  été  aggravés  par  la  levée  qui 
relie  le  pont-viaduc  à  la  station 
voisine  (C.  d'Et.),  605. 

-  (20)  Dommage.  —  Travaux  de 
redressement  du  canal  de  Luçon 
(Vendée).  -^  Propriété  envahie  par 
les  eaux  de  la  mer  (commune  de 
Triaixe.)  —  Appréciation  de  l'in- 
denmité  due  par  l'Etat.  —  {Sieur 
de  Monts.)  —  Allocation  des  inté- 
rêts du  jour  de  la  demande  (art. 
1 1&3  du  Code  civil),  et  des  intérêts 
désintérêts  dus  pour  une  année 
entière,  ayant  fait  l'objet  d'nne 
demande  spéciale  (art.  1164)  (C. 
drEt\9i. 
"  (21)  Dommages.  —  Pont  et  rem - 
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biais  de  chemin   de  fer.  ^  Ligne 
d'Alais  au  Pouiin.  —   Obstacle  à 
l'écoulement  des  eaux . — Propriétés 
déjà  exposée  aux  débordements.  — 
Pas  de  dépréciation  ;  pas  d'indem- 
nité due.  —  Propriétés  atteintes 
par  le  remous;  dommages  aux  im- 
meubles ;  perles  d'effets  et  de  mar- 
chandises :  fixation  de  rindenmité 
due.  —  {Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris-Lyon-Médilerranée 
contre  les  tieur  et  dame  Amoux  et 
autres.)  —  Arrêté  du   conseil  de 
préfecture  allouant  des  Indemnités 
a  des  particuliers  pour  dommages 
résoltûit   de  travaux  publics.  — 
Exécution  poursuivie.  —  Annula- 
tion par  le  Conseil  d'Etat.  —  Res- 
titution des  sommes   payées.   — 
Intérêts. — Lorsque  des  particuliers 
ont   poursuivi    l'exécution    d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 
leur  allouait  des   Indemnités,  et 
lorsque  ensuite  ledit  arrêté  vient 
à   être  réformé  par    le    Conseil 
d'Etat,  ces  particuliers  ne  doivent 
pas  être  condamnés  à  restituer  les 
sommes   qu'ils  se  trouvent  avoir 
teuebés  en  trop,  avec  les  intérêts 
du  jour  où  elles  leur  ont  été  payées 
(C.  d'Et.),  329. 

—  (32)  Dommages.  —  Chemin  de  fer. 

—  Ouverture  d'une  tranchée  dans 
un  rocher  protecteur.  —  Inonda- 
tions. —  Dommage   momentané. 

—  Dépréciation  permanente.  — 
Frais  d'expertise.  —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  a  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  contre  sieur 
Saiomon,)  —  Décidé  qur,  si  la 
propriété  du  réclamant  avait 
éprouvé  certains  dommages  de- 
vant donner  lieu  à  indemnité  par 
suite  de  i^envabissement  des  eaux 
d'une  rivière  contre  lesquelles  elle 
se  trouvait  précédemment  protégée 
par  un  rocher  que  la  compagnie  du 
chemin.de  fer  de  Lyon  a  supprimé 
pour  ouvrir  une  tranchée,  il  n'est 
pas  établi  que  ladite  propriété  ait 
subi  une  diminution  de  valeur  et 
soit  exposée  k  un  danger  perma- 
nent d'inondation,  alors  surtout 
que  la  compagnie  a  commencé  des 
travaux  à  reffet  d'endiguer  la  ri- 
vière. Réserve  du  droit  à  indem- 
nité pour  le  cas  où  un  nouveau 
dommage  se  produirait  (C.  d^Bt.), 
346. 

—  (23)  Dommages.  ^  Chemin  de  fer. 
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DonuGES  (suite)  : 

—  Tunnel  ouvert  sur  un  terrain 
exproprié.  —  Détournement  de 
source  alimentant  le»  fontaines 
d'une  commune.  —  Droit  de  la 
commune  à  une  indemnité.  >-«  Ap- 
préciation do  chiffre.  —  Caractère 
communal  des  fontaines.  —  Ques- 
tion de  pi  opriéié.  —  Compétence. 

—  Expropriation.  —  Indemnité 
allouée  par  le  jurv.  —  Réserve  de 
l'indemnité  pour  le  détournement 
éventuel  des  eaux.  —  Compétence. 

—  ÇOimpaonie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  ù  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée contre  commune  de  Fix- 
Saint-Geneyi.)  —  Le  caractère 
communal  des  fontaines  étant  non 
contesté,  et  aucun  tinbltant  de  la 
commune  ne  &'en  étant  prétendu 
propriétaire^  c'est  à  tort  que  la 
compagnie,  auteur  du  dommage, 
soutenait  qu'il  y  avait  lieu,  pour 
le  conseil  de  préfecture,  de  ren- 
voyer préalablement  les  parties 
devant  i*autoritô  Jndii-iaire  une 
question  de  propriété  qui  n'a  pas 
été  soulevée  oians  TafTaire.  —  C  est 
également  à  tort  que  la  compagnie 
demande  le  renvoi  à  rautorifé  Ju- 
diciaire delà  question  de  savoir  si 
la  décision  du  Jury  d'expropriation 
ne  fait  pas  obstacle  è  ce  qu'il  soit 
accordé  une  nouvelle  indemnité 
pour  le  détournement  des  sources. 

—  Le  dommage  pouvant  éventuel- 
lement résulter  de  cette  cause  a 
fait  l'objet  de  réserves  expresses 
deTsnt  le  jury  (C.  d*Bt.)^  349. 

—  (24)  Dommages.  —  Route  trans- 
formée en  impasse.  —  Difficulté 
d'accu.  —  (Sieur  Rivet  contre  che- 
mins de  fer  des  Charentes.)  — 
M'est  pas  de  nature  k  ouvrir  un 
droit  à  indemnité  le  dommage  ré- 
sultant pour  un  Immeuble  de  la 
transformation  d'une  route  dépar- 
tementale en  impasse,  lorsque  les 
aecès  de  l'Immeuble  avec  une  ville 
n'ont  pas  subi  de  modifications  pour 
les  piétons  et  les  voitures,  et  qu'au 
droit  de  l'immeuble,  aucun  chan- 
gement n'a  été  appiirtè  ni  au  ni- 
Teau,  ni  à  la  largeur  de  la  voie,  ni 
à  l'écoulement  des  eaux  (C.  cf'J?/.), 

56a. 

—  (25)  Dommage.  —Chemin  vicinal. 
—  Demi-lune.  —  Riverain. —  Bta- 
bUssemant  de  parterres . — Demande  I 


en  suppression.  —  Droits  de  ▼!!•  et 
d'accès.   ->   Recours   contentieux 
non  recevable.  —  Indemoilé.   ••- 
Compétence.  —  (Dame  veune  Vieil- 
lard.) —  La  suppression  de  par- 
terres plantés  et  clos,  établis    par 
une  commune  sur  une  demi-lone 
dépendant  d'un   chemin   vlcliial, 
dont  aucune  partie  n*a  été  distraite 
de  son  affectation  au  service  publie 
ne  peut  pas  être  demandée  par  la 
voie  contentieui^e.  —  La  lettre  mi- 
nistérielle qui  refuse  de  faire  droit 
&  la  réclaniation  du    riverain  ne 
fait  pas  obstacle  à  oe  que  celui-ci  se 
pourvoie  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  obtenir  réparation,  s'il 
se  croit  fondé  à  soutenir  que  les 
travaux  dont  il  s'agit  portent  at- 
teinte soit  aux  droits  de  vue  et 
d'accès  qu  1 1  u  i  a  ppa  rti  ennent  comme 
riverain,  soit  à  ceux  qu'il  tient  d'un 
acte  de  vente  nationale  et  causent 
un  préjudice  à  sa  propriété  (C.  é^Et.), 
565. 

—  (26)  Dommage.  —  Expropriation. 

—  (Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris- i^f  on  -Méditerranée  contre 
sieur  Souteiran  et  dtmu  Roauts.) 

—  Dépossesiïion  d'une  parcelle.  — 
Décision  du  Jury.  —  Dommage  non 
prévu.  —  Droit  à  indemnité 
nouvelle.  ~  Déviation  et  nivelle- 
ment d'un  chemin  vicinal.  — Rem- 
blai. —  Mur  de  soutènement  et 
fossé  d'écoulement  suffisants.  — 
Ni  poussée  des  terres  ni  infiltra- 
tions à  craindre  :  mais  dépôt  d^ 
terres  contre  un  mur  pendant  l'exé» 
cution  des  travaux  :  scdidité  eom- 
promise,  obligation  de  reoonstiuiie, 
évaluation  de  l'indemnité  due  de 
ce  chef.  —  Prétendue  modification 
des  accès  à  un  Jardin  :  escalic» 
déjà  établis  à  l'intérieur:  exhaus- 
sement du  chemin  :  escalien  réta- 
blis et  facilement  praticables  :pae 
de  dommage  appréciable.  —  lardln 
d'un  couvent  exposé  aux  regards 
des  passants  |>ar  suite  dudit  ez- 
hauséement  ;  préjudice  ne  donnant 
pas  ouverture  au  droit  à  indem- 
nité (C.  dTBt,),  580. 


DoRDOCMB  (département  de  la), 

prunt  et  impôt  extraordinaire,  6S8. 

DoDBs  (département  du),  empraot, 
288, 653.— Rt^ctification  de  la  ruite 
départementale  n*  18,  289. 

DRETF08>  DopoHT  et  autres,  S57. 
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IMmi  (départemeot  de  la),  emprunt, 
460. 

BUB08.  Capt  et  G%  1309. 

DUCARDON,  1237. 

DUCHEZ,  &eo. 

BULÂG  et  Cldzel,  1389. 

DÛPIN  et  Varangot,  1309. 

DUPONT,  Dreyfus  et  autres,  5S7. 

BURETESTE-PETITPAS  et  consorts, 
945. 

Dynamite  (emploi  dans  les  mines  et 
carrières  de  la). — Mesares  de  pré- 
caution {Cire.),  986. 

DriiAiirrB  : 

Allier.  Etablissement  de  deux 
dépôts  sur  le  territoire  des  com- 
munes de  Néris  et  de  Hontyieq, 
1184. 

Ariège.  Etablissement  d'un  dépôt 
à  Saint-Jean-de- Verges,  896. 

Gard.  Etablissement  d'un  dépôt 
à  Meyrannes,  1188. 

Isère.  Etablissement  d'un  dépôt 
à  Saint-Pierre-d'Allevardy  386. 

Loire.  Etablissement  d'une  fa- 
brique sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  SaintJuàt-Ia-Pendue,!  190. 

Puy-de-Dôme.  Etablissement  de 
trois  dépôts  sur  le  territoire  des 
communes  de  Salnt-Pierre-le-Ghà- 
tel,  BromontrLamothe  et  Cbapdes- 
Beaufort,  1184. 


E 


EooLB  FOLTTBCHMiQinB.  DécKt  qnl  place 
hors  cadres  les  officiers  d'artillerie 
de  réserve  ou  de  l'armée  territo- 
riale, anciens  élèfps  de  cette  école, 
atiacoés  aux  chemins  de  fer,  187. 

Egolb  des  ponts  et  cbaussiSes.  Clas- 
sement des  élèves  ingénieurs  par 
ordre  de  mérite  et  distribution  des 
prix  (année  1879-1880),  865. 

EmoRtfs.  Loi  du  5  décembre  1814.  — 
Actions  du  canal  du  Midi  affectées 
à  la  Légion  d'honneur.  —  Condi- 
Uons  et  époque  de  la  remise.  — 
Chose  JuRée.  —  Point  de  départ 
des  arrérages.  —  Intérêts  du  Jour 
de  la  demande,  capitalisés  à  di- 
▼erses  époques  où  ils  étaient  dus 
pour  plus  d'une  amtée  entière.  — 
[Orana  chancelier  de  la  Légion 
^honneur  contre  héritier t  de  C€h 


roman,)  —  Lorsqu'il  s'agit  déjuger 
si  l'époque  fixée  par  Tarticle  10  de 
la  loi  du  5  décembre  1814  pour  la 
restitution  aux  ayants-droit  des  ac- 
tions du  canal  du  Midi  affectées 
aux  dépenses  de  la  légion  d'hon- 
neur est  arrivée,  il  faut  rechercher 
si  ces  actions  oui  ce-esé  d'être  néces- 
saires pour  couvrir  les  dépensai 
calculées  d'après  les  bases  indiquéee 
pur rordonname  du  19 Juillet  1844, 
qui  a  eu  pour  but  de  réduire  ces 
dépenses,  et,  par  suite,  ne  pas  tenir 
compte  des  dépenses  inscrites  an 
budget  de  Tordre  en  vertu  de  la 
législation  postérieure.  —  Décidé 
que  des  décisions  anlérieuresavaieDt 
Jugé  définitivement  que  l'époque  de 
la  restitution  n'était  pas  arrivée  en 
l'exercire  1845.  —  Décidé  par  le 
présent  arrêt  que,  dès  1846,  les  re- 
cettes de  la  Légion  d'honneur  étalent 
suffisantes  pour  faire  face  aux  dé- 
penses prévues  par  Tordonnance  de 
1814,  et  que  la  commission^  dont  la 
décision  était  attaquée,  avait  en 
tort  de  faire  entrer  dans  ces  dé- 
penses celles  qui  n'avalent  été 
inscrites  aux  budgets  de  l'ordre  que 

Sar  des  lois  postérieures  (traitement 
es  légloimaires,  création  de  nou- 
velles maisons  d'éducation).  — Pro- 
cédure. Pourvois  connexes  :  Jone- 
tlon.— Nomades  juges.—  L'omission 
dans  l'expédition  des  décisions  de 
la  commission  instituée  par  la  loi 
du  5  décembre  1814  relatlye  aux 
biens  non  vendus  des  émigrés,  des 
nom^  des  membres  qui  les  ont  ren- 
dues, ne  constitue  pas  une  Irrégu- 
larité entraînant  la  nullité  des  dé- 
cisions elles-mêmes.  —  Il  suffit  que 
ces  noms  soient  inscrits  au  proces- 
yerbal  de  la  séance  de  la  commis- 
sion. —  Jugement  sur  pièces  non 
Eroduites,  documents  officiels.  — 
a  commission  instituée  par  la  loi 
du  5  décembre  1814  a  pu  recourir 
aux  budgets  et  aux  comptes  de  la 
Légion  dlionneur,  régléS'  et  publiés 
en  la  forme  et  comme  annexes  des 
budgets  et  comptes  de  l'Etat,  bien 
qu'ils  n'aient  pa»  été  produits  de- 
vant elle  iC.  éEt),  1353. 


1327. 


EhplotAi  sBCONDAiRBa.  AngiDeDtatleD 
de  traitement,  222.  —  Leu.  affeetft- 
tion  dans  l'armée  do  génie,  147. 
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Emprunts  : 

Autorisations  d'emprunt  : 

Aisne,  651,  652.  —  Algérie^  451, 
452.  -.  Allier,  652.  —  Alpes-Mari- 
times^ 655.  —  Aveyron,  647.  — 
CalTadoB,  651.  —  Gharleville  (Tille 
de),  656.  —  Gorrèze,  647.  —  Côtes- 
du-Nord,  65(».  —  Creuse,  657.  — 
DordoKoe,  658.  —  Doubs,  288,  653. 

—  Drôme.  460.  —  Eure,  658.  — 
Burent-Loir,  653.  -—  Gard,  654.  — 
Gers,  647.  —  Gironde,  648.  — 
GranviUe  (ville  de),  656.  —  Haute- 
Lolre«  654.  —  Hautes-Pyrénées, 
460.  —  Haute-Vienne,  656.  — 
Indre-et-Loire,  657.  —  Loire,  652, 

—  Loire-Inférieure,  289.— Manche, 
654.  —  Meuse,  654.  —Oise,  655.  — 
Orne,  655.  —  Perpignan  (Yille  de), 

657.  —  PuY-de-Dome,  655.  —  Ro- 
chefort  (ville  de),  657.  —  Saint- 
Denis  (villede),  651 .— Saint-QuenUa 
(ville  de\  658.  —  Saône-et-Loire, 
648.  —  Sarthe,  652. 655.  —  Seine, 
et-Marne,  656.  —  Tours  (ville  de), 

658.  —  Var,  656.—  Vosges,  456.  — 
Yonne,  651. 

Entrepreneur.  Voir  Décompte,  Res- 

Eonsabilité,    Architecte,  Balayage, 
ommage. 
—  (1)  Construction  d'église.  —  Dé- 
penses excédant  les  prévisions  du 
devis.  —  Responsabilité.  —  Entre- 
preneur et  architecte.  —  Provision. 

—  Intérêts,  question  réservée.  — 
Procédure.  —  Arrêté  de  simple 
mise  en  cause.  —  Mesure  prépara- 
toire. —  Recours  non  recevabie.  — 
{Commtme  de  Colombier- Saugnieu 
contre  sieur  Duchez.)  —  L'arrêté 
qui,  avant  de  prescrire  une  exper- 
tise relativement  au  décompte  daine 
entreprise  de  travaux  publics,  or- 
ordoune  la  mise  en  cause  de  l'ar- 
cliitecte,  n'est  que  préparatoire,  et 
ne  préjuge  pas  la  question  de  savoir 
si  la  commune  se  trouve  engagée 
vis-à-vis  de  l'entrepreneur  dans  la 
limite  des  ordres  donnés  par  l'ar- 
chitecte; dès  lors,  en  l'état,  le  pour- 
voi contre  cet  arrêté  n'est  pas  rece- 
vabie. —  Décidé  qu'en  présence  de 
la  contestation  sur  la  responsabilité 
d'une  commune  envers  un  entre- 
preneur, à  l'égard  de  sommes  dé- 
passant le  devis,  la  provision  allouée 
i  l'entrepreneur  ne  devait  pas,  dans 
Tespèce,  excéder  le  montant  du 
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devis.  —  Réduction  de  la  provision 
allouée  par  le  conseil  de  préfecture 
(C.  d'Eu),  560. 
—  {2)  Entrepreneur.  —  Ordre  de  ser- 
vice lui  enjoignant  de  suspendre 
les  travaux.  — Aiournemenftr ayant 
pas  duré  plus  d^un  an.  —  Ralentis- 
sement des  travaux  :  aucun  délai 
fixé  pour  leur  achèvement.  — Non- 
lieu  à  résiliation,  ni  à  indemnité. 

—  Article  84,  conditions  Rénéraiet 
de  1866.  —  (Sieur  Catani.)  ~  Pro- 
cédure. —  Conseil  de  préfecture. 

—  Deux  requêtes  déposées  concer- 
nant la  même  entreprise,  mais 
ayant  des  objets  distincts.  -^  Ar- 
rêté statuant  séparément  sur  f  une 
d'elles,  la  seule  dont  l'instruetloo 
fut  complète  :  régularité  :  jonction 
non  obligatoire  (C.  d'Et.],  789. 

Pont.  —  {Ministre  des  travaux 
lies  contre  sieur  Boucket.)  — 
Ise  en  régie.  —  Délai  obligatoire. 
Irrégularité  :  conséquences.— Prise 
de  possession  par  l'Etat  do  maté- 
riel de  l'entrepreneur,  sans  inven- 
taire contradictoire  préalable  :  con- 
séquences. —  Retenue  de  garantie. 
Arrêté  du  conseil  de  préfecture  or- 
donnant leur  restitution,  bien  mie 
ne  tes  ayant  pas  déduites  au  aé- 
compte  :  double  emploi  :  anéié  ré- 
formé.—Payements  faits  par  l'Etat 
k  des  fournisseurs  de  l'entrepre- 
neur sur  ia  demande  de  celui-ci,  on 
à  raison  de  la  garantie  exigée  de 
l'Etat  par  les  entrepreneurs  :  dé- 
duction régulièrement  opérée  au 
décompte.  —Reprise  de  matériaux 
par  l'Etat  à  la  suite  d'une  régie 
après  inventaire  contradictoire  ac- 
cepté sans  réserves  :  contestation 
sur  son  exactitude  non  recevabie. 

—  Ouvrages  préparatoires,  cintres 
et  couchis,  trais  d'adjudication.  Ces 
dépenses  constituent  des  faux  frais 
à  la  charge  de  l'entreprise  (art.  18). 

—  Cautionnement  :  intérêts  i  5  p. 
100  réclamés  du  jour  de  la  régie 
indûment  prononcée  :  rejet  :  le 
cautionnement  reste  aflfocté  à  la 
garantie  des  engagements  cMttnc- 
tés  par  l'entrepreneur  jusqu'à  la 
liquidation  déQniiive  des  travaux 
(art.  4,  $  3).  —  IntérêU  alloués  du 
jour  de  la  demande,  et  non  de  la 
date  du  décompte,  le  délai  de  ga> 
rantle  n'étant  pas  expiré  et  le  dé- 
eompte  ne  pouvant  produire  les 
effets   d'une   réception  définitive 
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art.  49).  —  Intérêts  des  intérêts 
lus  pour  plus  d'une  année  capita- 
lisés aux  époques  où  ils  ont  été 
demandés.  —  Frais  d'expertise  mis 
à  la  charge  de  TEtat  à  raison  de 
l'irrégularité  de  la  mise  en  régie. 
—  Doivent  être  laissés  à  la  charge 
de  l'administration  les  frais  d'une 
mise  en  régie  prononcée  avant  l'ex- 
piration du  délai  imparti  à  l'en- 
trepreneur par  Tarrêté  de  mise  en 
demeure,  et  avant  l'expiration  du 
délai  minimum  de  dix  jours  à  dater 
de  la  notification  de  l'arrêté  de  mise 
en  demeure.prescrite  par  l'article  35 
du  cahier  des  clauses  générales  de 
1866.  —  La  prise  de  possession  par 
l'Etat  du  matériel  de  l'entrepre- 
neur sans  qu'il  ait  été  procédé 
contradictoirement  à  son  inventaire 
(prescrit  par  l'article  35,  S  2,  du 
cahier  des  conditions  générales  de 
1866)  ne  donne  pas  à  l'entrepreneur 
le  droit  d'en  réclamer  le  prix,  alors 
même  que  cette  prise  de  possession 
serait  la  suite  d'une  régie  indûment 
ordonnée  par  radmlnistratioH,  elle 

Sermet  seulement  à  l'entrepreneur 
e  contester  l'exactitude  de  l'in- 
ventaire.—Dans  l'espèce,  l'Ëtat  est 
condamné  à  payer  une  indemnité  du 
matériel  figurant  à  l'inventaire  et 
non  restitué.—  L'irrégularité  de  la 
r^ie  a  pour  conséquence  de  dé- 
charger rentrepreneur  de  ses  con- 
séquences, mais  ne  lui  donne  pas 
droit  à  une  indemnité  pour  absence 
de  bénéfices,  pertes  subies  ou  dom- 
mages-intérêts, s'il  ne  Justifie  pas 
que  l'entreprise  eût  dû  lui  donner 
un  bénéfice,  que  les  travaux  par  lui 
exécutés  fussent  plus  onéreux  que 
ceux  exécutés  en  régie  et  que  la 
régie  lui  eût  causé  un  préjudice. 
(C.  d'EL),  687. 

•  (4)  Entreprise  de  dragages  dans  le 
port  de  Dunkerque.  —  Nature  de 
déblais  et  quantité  d'envasement 
Imprévues. — Vérification  ordonnée 
nar  le  Conseil  d'Etat.  —  iJSieur  Le- 
oorgne  et  dame  Louvet.)  —  Décidé 

Sue  les  entrepreneurs  de  dragage 
Q  port  de  Dunkerque  pourraient 
avoir  droit  à  une  indemnité  s'ils 
établisssent  par  des  attachements  et 
des  profils  dressés  contradictoire- 
ment avec  les  ingénieurs  acceptés 
et  signés  par  les  entrepreneurs  et 
dont  ceux-ci  ne  seraient  plus  rece- 
vables à  contester  les  constatations:  ■ 


1»  qu'ils  ont  rencontré  des  déblais 
d'une  nature  imprévue  et  d'une 
difficulté  exceptionnelle;  2*  que  le 
cube  de  l'envasement  naturel  et  an- 
nuel d'un  bassin  a  excédé  dans  une 
proportion  considérable  et  impré- 
vue le  cube  estimé  au  devis.  —  Une 
vérification,  en  présence  des  par- 
lies,  oùsontelles  dûment  appelées, 
est  ordonnée  avant  Taire  droit  parle 
Conseil  d'Etat;  elle  est  confiée  à  un 
Inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées  en  retraite,  que  l'arrêt 
désigne,  et  qui  déposera  son  rapport 
au  secrétariat  du  contentieux.  — 
Dépens  réservés.  (C.  d'Et.),  1100. 
—  (5)  Travaux  du  génie.  —  Fort  de 
Dampierre.  ~  Déblais  imprévus.  — 
Emploi  imprévu  de  déblais  de  rocs. 

—  Demandes  de  prix  nouveaux.  — 
{Sieur  Guillotin  contre  le  ministre 
de  la  guerre.)  —  Déblais  imprévus. 

—  Lorsque  les  déblais  ont  été  clas- 
sés dans  la  prévision  qu'ils  seraient 
de  nature  analogue  à  ceux  révélés 
par  des  travaux  antérieurement 
exécutés,  et  que  l'entrepreneur  sou- 
tient que  cette  prévision  ne  s'est 
pas  réalisée  et  que  les  déblais 
étaient  d'une  nature  imprévue,  il 
peut  lui  être  due  une  indemnité  : 
renvoi  des  parties  devant  les  ex- 
perts.—Emploi  imprévu  de  déblais 
de  roc—  Lorsqu'un  entrepreneur, 
tenu  d'employer  sur  l'ordre  de 
l'administration,  les  matériaux  an 
par  tenant  à  l'Etat,  soutient  qu'il 
a  reçu  l'ordre  d'employer  comme 
moellons  des  déblais  de  roc  néces- 
sitant un  travail  imprévu  de  triage, 
tranchage,  façon  et  un  emploi  Im- 
prévu de  mortier;  il  peut  avoir  droit 
à  une  indemnité  ;  renvoi  des  par- 
ties devant  les  experts.  —  Prix 
nouveaux.  —  Non-recevabilité  de 
demandes  de  prix  nouveaux  (pour 
mortier  et  mesurage  des  voûtes)  fon- 
dées sur  des  erreurs  ou  omissions 
dans  la  composition  du  prix  du 
bordereau.  —  Cintrage  des  arcs  et 
des  voûtes  ;  maçonneries  ordinaires 
et  de  sujétion  :  jprix  unique  stipulé 
et  applicable.— Emploi  de  soldats, 
par  mesure  d'économie  :  droit  de 
l'Etat,  pas  d'indemnité*  —  Expert 
décédé.  —  Compétence  du  conseil 
de  préfecture  pour  le  remplacer. 
(C.  d*Et.),  1376. 

E8CARRAGUEL  et  Jaubert,  678. 
Eure  (département  de  1').  796;  Em- 
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prant,  653.  —  Rectiflcation  de  la 
route  nationale,  n*  138,  467. 
Edrb-et-Loib  (departemeol  d*),  em- 
prunt, 653. 

BzCftS  DE  P0DT0IR8  ; 

—  (1)  Voirie  (grande).  —  Ugnesépa- 
rative  de  la  mer  et  de  rivières.  — 
Réserve  du  droit  des  tiers.  —  Re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs  non 
recevable. — (Sieurs  Labhé  etJouy,) 

—  Un  décret,  rendu  »ur  le  rapport 
du  ministre  des  travaux  puiilics, 
le  Conseil  d'Etat  entendu,  se  borne 
à  établir  la  ligne  séparative  de  la 
mer  et  d'une  rivière,  sous  la  ré- 
serve des  droits  des  tiers,  sans  dé- 
limiter le  rivage  au  droit  des  pro- 
priétés riveraines.  —  Les  riverains 
ne  sont  pas  receyables  dès  à  pré- 
sent à  déférer  ce  décret  au  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs.  — 
Ce  décret  devra  être  complété  par 
un  second  ayant  pour  but  de  déli- 
miter le  rivage,  et  tant  qu'il  n'aura 
pas  été  procédé  à  cette  opération, 
le  premier  décret  ne  saurait  avoir 
d'effet  par  lui-même  à  l'égard  des 
riverains,  ni  mettre  obstacle  à  ce 
qu'ils  fissent  valoir  les  droits  quMIs 
prétendi aient  avoir,  soit  aux  allu- 
vions,  soit  à  la  pèche.— Procédure: 
deux  recours  contre  un  même  dé- 
cret :  jonction.  (C.  cTEi,),  607. 

—  {2)  Marais.— Ecoulement  des  eaux 
d  un  étang.—  Ganau\  d'assainisse- 
ment sous  des  chemins  ruraux, 
comblés  par  une  commune.— Refus 
par  l'administration  d'exécuter  des 
travaux  pour  assurer  l'écoulement. 

—  Excès  de  pouvoirs.  —  Recours 
non  rei'evabie.  —  (Sieur  Bellot)-^ 
La  déci:iion  par  laquelle  le  ministre 
des  travaux  publics  refuse  de  pres- 
crire, sur  la  demande  d'un  proprié- 
taire d  étangs,  pour  récoolement 
des  eaux  de  ces  étangs,  des  mesu- 
res qui  ne  lui  semblent  pas  com- 
mandées par  l'intérêt  général,  ne 
peut  pas  é>re  déférée  au  Conseil 
d'Etat  par  application  des  lois  des 
7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872. 

—  Le  ministre  n'a  fait  qu'user  des 
pouvoirs  qui  lui  appariienneot  en 
cette  matière.  (C.  (TEL),  940. 

—  (3)  Travaux  publics.  —  06 posses- 
sion définitive  d'un  terrain  en  vertu 
d'un  arrêté  autorisant  l'occupation 
temporaire.— Excès  de  pouvoirs.— 


Expropriation  n6ee8«alre.  —  (^i 
Remize.)  —  Un  préf«t  ne  peut  pas 
sans  excès  de  pouvoirs  autoriser 
Tocrupation  temporaire  d'un  ter- 
rain en  vue  non  seulement  d'étu- 
dier le  tracé  d'un  chemin  de  fer, 
mais  d'y  commencer  des  travaux 
(dans  l'e^pè.'e  un  tunnel)  faisant 
partie  d'un  projet  définitif  dndit 
chemin.  —  Dans  ces  circonstances, 
la  prise  de  posstession  ne  pouvait 
avoir  lieu  qu'après  expropriation. 
(C.  d'EL\,^i^^. 

Expertise.  Voir  Chemina  vieioanx. 
Cours  d'eau  (taxe) ,  Décompte , 
Dommages,  Entiepreneurs.  Hono- 
raires, Respoiisabiliié,  Voirie. 

—  (i)  Coni'e«sion  à  des  particnUen 
des  travaux  «i'ouverture  d'une  rue, 
avec  vente  des  terrains  riverains  : 
retard  dans  l'exécution  des  travaux 
la  livraison  des  terrains  vendus  et 
la  radiation  générale  de  l'inscrin- 
tion  du  privilège  pris  par  la  ville 
venderesse  j^ur  les  terrains;  pré|n- 
dlce  possible. —  {Sieurs  Pot,  Maun 
et  autres  contre  ville  de  MarseiUe*) 

—  Expertise  ordonnée  par  le  Con- 
seil d'i^.tat  ;  experts  à  d&igner  par 
les  partie«i,  tiers  experts  par  le  pié- 
sident  de  la  section  du  contentieux: 
prestation  de  serment  devant  le 
préfet.  —  Dépôt  des  rapports  an 
greffe  de  la  seciion  du  coutentieux« 

—  Dépens  réservés. —  Procédure: 
prétendu  acquiescement  résultant 
de  l'acceptation  sans  réserve  dn 
solde  (le  décompte  :  quittance  non 
produite  :  rejet.  (C.  d'St.),  129S. 

—  (2)  Génie  militaire.  —  Cube  des 
terrassements.— Profils  et  décompte 
acceptés  sous  réserves  :  réclama- 
tion dans  les  sli  mois  (article  59 
du  devis  général  des  travaux  dn 
génie)  ;  recevabilité.  —  Expertise 
Jugée  nécessaire.  —  Renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture. — ^Algérie. 

—  (Sieur  Gérard.)  -  (C.  cTJSt.), 
1373. 

ExpROPitiATioN  pour  cause  d'utilité 
publique.  Désignation  des  avoeats 
et  des  avoués  de  radministratioo. 
(Cire.),  831 . 

—  Loi  autorisant,  dans  certains  eu, 
l'augmentation  du  nombre  des  ju- 
rés, 1143. 

ExpROpRUTioif.  Foir  Chemins  de  isr. 
Compétence. 
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—  (1)  Magistrat  dfrecteor.  —  Excès 
de  pouvoir. —  Plus-value.  —  Ecxès 
de  pouvoir.  —  Dommage  éventuel. 
iDdemnlté  add  tionnelle.— (/Sieur 
Galonnier  de  Mtremont  et  iieur 
Grousset  (Pierre),)  —  l^e  magistrat 
directeur  du  jury  commet  un  excès 
de  pouvoir  lorsque,  en  staluantsur 
des  conclusions  de  l'expropriant 
relatives  à  la  plus-value  pouvant 
résulter  de  l'expiopriHlhm  seule- 
ment partielle  pour  le  restant  tte  la 
propriété,  il  expiime,  dans  les  mN- 
tirs  de  son  ordonnance,  une  opinion 
eontraire  aux  princ  po.'»,  et  suscep- 
tible d'induire  le  jury  en  erreur  sur 
les  règles  qui  doivent  servir  de  base 
à  la  fixation  de  l'imleraiiité  et  à  la 
compensation  de  la  plus-value  avec 

•  les  éléments  de  celte  indemnité.  — 
Est  entachée  dVxcè.-*  de  pouvoir  la 
décision  du  jury  qui  alloue  éven- 
tuellement une  m'ieinnité  addition- 
nelle, dans  la  prévision  du  ras  où 
les  travaux  à  exécuter  sur  la  partie 
du  terrain  atteinte  par  Texpropria- 
tlon  entraîneraient  la  disparition 
d'une  source  existant  sur  la  portion 
restant  en  dehort»  de  reuiprise*  fcit 
dans  ce  cas  Tannulation  à  pionuncer 
doit  s'étemlie  à  la  cJécis  on  du  jury 
CD  son  entier.  (C.  de  cass.)f  I2&ô< 

—  (2)  Dommages  Ulrecls  —  Inaem- 
nlté.  —  Fixation  éventuelle.  — 
Renvoi.  —  Indenmlli-s  distini-tes.  — 
Complexité.  —  (Commune  de  Pieu- 
dihen  [Côtes-du-l^ord).)  —  Il  appar- 
tient au  jury  Ue  fixer  l'indemnité 
représentative  nés  dommagts  qui 
sont  la  conséquence  directe  et  né- 
cessairo  d'une  ixpropriation  opérée 
envue  de  tiavauxd*utililé  publique. 
—  Lorsque  des  litluen  sur  le  fond 
du  droi  t  ou  •)  es  difflcui  té:)  étrangères 
à  la  fixation  dci'in  itimnltésont  sou- 
levés devant  le  jury  d'expropriation, 
les  parties  doivent  être  invitées  à 
86  pourvoir  dcxant  qui  rie  droit 
pour  la  solution  de  ces  difficultés, 
et  le  Jury  doit  fixer  éventuellement 
l'iDdemnité,  sous  la  réser\e  de  la 
décision  à  intei  venir.  —  l^lusieurs 
Indemnités  distinctes  doivent  être 
fixées  lorsque  les  dommages  préten- 
dus dépendent  de  plusieurn  droits 
contestés  au  sujet  (icoquels  des  solu- 
tionsdifféii^ntts  peuvent  intervenir. 
(C.  decaxs.),  1243. 

—  (3)  Indemnité  atcrnaiive.  —  (Com- 
pagnie  des  chemins  de   fer   de 
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rOu^st.)  —  Est  nulle  la  déeislon  da 
jury  d'expropriation  qui,  ayant  à 
statuer  sur  une  demande  li'indem- 
DJté  alternative^  n'accorde  qu'une 
seule  indemnité  {Cdecass,),  1239. 

—  (4)  Pourvoi.  —  Signification.  — 
Domicile  élu.  —  {Sit^r  Montchar- 
ville,  syndic  de  la  faillite  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lille  à  Valenciennes.)  —  En  ma- 
tlèie  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  putdlque,  le  pourvoi  doit 
être  notitié  au  domicile  réel  du  dé- 
fendeur. La  notifl<'atlon  faite  sim- 
plement au  domicile  élu  au  cours 
delà  procédure  d'expropriation  pour 
en  faciliter  l'instruction  e^t  irrégu- 
iièreet  entraîne  la  nullité  du  pour- 
voi. (6.  de  cass.),  1234.] 

—  (5)  Dommages  directs.  —  Chose 
jugée.  —  {Héritiers  Cénac  )  -—  En 
matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  riiidemnité  fixée 
par  le  jury  comprend  nécessaire- 
ment tous  les  d4»mmages  résultant 
du  fait  même  de  l'expropriation.  — 
En  conséquence,  un  expioprié  ne 
peut  demander  ultérieurement  aux 
tribunaux  ordinaires  une  indemnité 
nouvelle  pour  un  dommage  de  cette 
nature,  dans  l'espèce,  l'état  d'en- 
clave d'une  portion  de  sa  propriété 
non  atteinte  par  l'expropriation, 
sous  le  prétexte  que  cette  cause  de 
dommage  aurait  élé  inapeiçue  à 
l'époque  où  le  jury  a  statué,  et  que 
le  jurv  uurait  été  induit  eu  erreur 
à  cet  e^iard  par  le  f.iit  ou  la  faute  de 
rexpr(»priant  en  dehors  d'un  dol 
personnel  imputable  à  ce  dernier. 
—  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui,  diina 
ces  circunsiances,  condamne  l'ex- 
propriant à  payer  une  nouvelle 
somme  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts pour  réparation  du  dommage 
signalé,  est  entaché  de  violation  de 
l'autorité  de  la  chose  ju^ée  par  la 
décision  du  jury,  et  de  violation, 
par  fausse  application,  de  l'ar- 
ticle 1382  du  Code  civil.  (C.  de 
cassX  1229. 

—  (6)  Visite  de  lieux.  —  Cas  de  force 
majeure  —  0£f  1  es.  —  Notification 
irreguiière.  —  {Compagnie  du  che- 
min  de  fer  dtt  Tulle  à  Clermont- 
Ferrand,)  —  Le  jury  d'expropria- 
tion pour  caUite  d'utilité  publique 
peut  surseoir  a  la  visite !>ur  les  lieux 
jugée  par  lui  nécessaire  lori^qu'un 
obstacle  momeutaoé  empêche  qu'il 
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Expropriation  {suite)  : 
y  Bolt  procédé  immédiatement.  La 
copie  de  l'exploit  de  notification 
d'offres  remise  au  domicile  du  de- 
mandeur en  cassation,  bien  que 
n'indiquant  pas  le  nom  de  la  per> 
sonne  à  laquelle  elle  a  été  laissée, 
est  valable,  si  le  demandeur  fait  ré- 
ponse à  cette  notification,  s'il  com- 
parait sans  protestation  et  s'il  con- 
clut au  fond  sur  la  fixation  de  l'in- 
demnité. (C.  de  cass.),  1395. 

—  (7)  Jury  spécial.  —  Nomination. 
—  Redressement  de  chemins  vici- 
naux. —  Magistrat  directeur.  —  Si- 
gnature. —  {Préfet  du  département 
de  l'Orne,)  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de 
recourir  à  l'expropriation  pour  des 
travaux  d'ouverture  ou  de  redres- 
sement de  chemins  vicinaux,  les 
jurés  désignés  pour  composer  le 
j  ury  spécial  appelé  à  fixer  les  indem- 
nités des  lieux  expropriés  doivent 
nécessairement  être  choisis  sur  la 
liste  annuelle  dressée  par  le  conseil 
général  du  département;  mais  il 
n'est  pas  indispensable  que  le  Juge- 
ment qui  les  nomme  énonce  expres- 
sément qu'ils  oht  été  pris  sur  la 
liste  dont  il  s*agit.  —  Est,  en  con- 
séquence, régulier  le  jugement  qui 
se  borne  à  viser  la   requête  par 
laquelle  le  ministère   public    de- 
mandait qu'il  fût  procédé  à  la  no- 
mination d'un  jury,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  16  de 
la  loi  du  31  mai  1836.  —  On  doit 
conclure  de  ce  visa  que  le  tribunal 
a  entendu  se  référer  aux  énoncia- 
tions  de  la  requête  et  qu'il  s'est, 
par  conséquent,  conformé  aux  pres- 
criptions de  la  loi.  —  En  matière 
d'expropriation  pour  redressemeht 
de  chemins  vicinaux,  le  magistrat 
directeur  est  en  même  temps  prési- 
dent dujury  et  doit  concourir  à  la 
délibération;  il  est,  par  suite,  né- 
cessaire qu'il  appose  sa  signature 
sur  la  minute  de  ladite  délibération. 
L'omission  de  cette  formalité  en- 
traine la  nullité  de  la  décision  du 
jury  (C.  de  Cass.),  1403. 

—  (8)  Droit  de  récusation.  —  Tableau 
des  offres.  —  Redressement  de 
chemins  vicinaux.  —  Visite  des 
lieux.  —  Magistrat  directeur.  — 
Déclaration  du  jury.  —  (Siewr  de 
Chàales  des  Etangs).  —  Si  le  ma- 
gistrat    directeur  du   jury    doit 


avertir  les  parties  du  droit  de  récu- 
sation péremptoire  que  la  loi  lear 
accorde,  le  grief  tiré  du  non-aver- 
tissement ne  saurait  être  invoqué 
par  la  partie  qui  a,  en  fait,  com- 
plètement exercé  ce  droit  de  récu- 
sation. —  Lorsque  le  jury  n'a  à 
statuer  que  sur  un  seul  règlemeat 
d'Indemnité,  il  n^est  pas  indlspeo- 
sable  que  l'offre  et  les  demandes 
soient  portées  à  la  connaissance  da 
Jury  sous  forme  de  tableau.  — 
Danslesprocédures  d'expropriation 
régies  par  la  loi  du  21  mai  1836,  si 
le  procôs-verbal  énonce  qu'une  opé- 
ration a  été  faite  par  le  jury^  cela 
doit  s'entendre  du  jury  complet  et 
régulièrement  constitué  par  l'ad- 
jonction du  magistrat  directeur. — 
Lorsque  la  décision  du  jury  formule 
un  refus  d'indemnité  en  termes 
purs  et  simples,  on  ne  peut  se  pré- 
valoir d'un  donné  acte  contenu 
dans  l'ordonnance  d'envoi  en  posr 
session  pour  soutenir  que  le  refus 
d'indemnité  était  conditionnel 
et  que,  par  conséquent,  une  in- 
demnité éventuelle  aurait  dû  être 
fixée  pour  le  cas  d' inaccomplisse- 
ment de  la  condition  (C.  de  cass,), 
1397. 


Falaise  (ville  de),  3*26. 

FâVIERS  (de),  63. 

PIVEL,  599. 

Fix-Saint-Genbys  (commune  de),  349. 

Fonds  de  concours.  Ouvertures  de 
crédits  i 

—  Algérie,  519,914, 1085,  1178.1180. 
IIUI,  1192. 

—  Ârdèche  (département  de  T),  199, 
1218. 

—  Calais  (chambre  de  commerce), 
477,  504. 

—  Calais  (département  du  Pas- de-). 
1222. 

—  Dunkerqne    (chambre  de   com- 
merce), 204,  483,1048. 

—  Dunkerque  (ville  de),  1050 

—  Havre  (chambre  de  commerce  do), 
62,  396,  1049, 

—  Honfleur  (chambre  de  commerce 
de),  164,  310,395,  1220. 

—  Loire- luférleure  (département  de 
la),  163. 

^  Marseille  (chambre  de  commerce 
de),  434. 
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^  Midi  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  du),  1186,  1219 

—  Nord  (département  du),  165,517. 

—  Paris-Lyon-Méditerranée  (Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de)^  311, 
1185. 

—  Pas-de-Calais  (département  du), 
163,  309. 

—  Syndicat  du  canal  de  TEst,  188, 
322,  1051,  1221. 

—  Des  départements,  des  communes 
et  des  particuliers  pour  l'exécution 
de  divers  travaux  publics,  190, 
489,  1052. 

FORTAniE  et  cassier,  935. 
FORIEL,  344. 
FOUGAUX,  1329. 
FRANCHINEAU,  340. 
Froideville  (commune  de),  771 


GALONNIER  de  Miremont,  1255. 

Gard  (département  du).  Emprunt, 
654.  Construction  de  ia  route  dé- 
partementale d*Aiais  à  Fioriac, 
1177. 

GAUTHIER,  936. 

GAUTHIER  de  Sainte-Croix,  1255, 

GERIS-HONS,  345. 

GERARD,  1373. 

GERMAIN  et  autres,  77 1. 

Gers  (département  du),  Emprunt, 
647. 

GIRAUDIERBOOTZ,947. 

GIRONDE  (département  de  ia),  Ëta- 
blissement  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  902.  Emprunt,  648. 

GLAIZE,  597. 

GOSSE,  1233. 

GRAND  GHANGEUER  de  la  Légion 
d'honneur,  1353. 

Granville  (ville  de),  Emprunt  et 
Impôt  extraordinaire,  656. 

GRARD  et  C%  966. 

GRELAULT,   778. 

GROUSSET,  1255. 

GUILLOTIN,  815,  1375. 

H 

HANRIAU,  1299. 
HARDY-LE6EGUE  (fils),  1391. 
Haute-Loire  (département   de   la). 

Emprunt,  6à4. 
Haute-Marne  (département  de  la). 


1495 

Etablissement  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  iocal  avec  embranche- 
ment, 18. 

HAUTES-PvRÉNtEs  (département  des). 
Emprunt,  460.  Construction  de  la 
route  nationale,  n*  129,  598. 

Haute-Yiennb  (département  de  la). 
Emprunt,  656. 

HêrsL  des  postes  (reconstruction  de 

1  ),  8. 

flOUDEHARE  (d*)  et  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  à  Ghàlons, 
796. 

HUGHES,  800. 

I 

IHBERT,  795. 

Immatriculation  sut  les  sommiers  des 
domaines  des  immeubles  acquis 
par  l'Etat.  —  Exécution  de  la  loi 
du  29  décembre  1873  (Cire),  745. 

Impôts  extraordinaires  : 

Lois  autorisant  à  s'imposer  extraordi- 
ment  les  départements  et  ies  villes 
dont  ies  noms  suivent  : 

Ain,  283.—  Aisne,  652.—  Allier, 
C52.  —  Creuse.  657.  —  Dordogne, 
658.  —  Granviile  (ville  de),  656.— 
Indre-et-Loire,  657.  —  Saînt-Denis 
(ville  de),  651.  —  Saint-Quentin 
(ville  de),  658.  —  Saône-et-Loire, 
648.  —  Sarthe,  652,  655.—  Vienne, 
651.  —  Yonne,  651. 

Indre-et-Loire  (département  d'). 
Emprunt  et  Impôt  extraordinaire, 
657. 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
(frais  de  tournées  des)  {Cire  ),  618, 
749.  Frais  ûxes  (cire),  223. 

ITEY,  342. 


JAUBERT  et  Escauracuel,  578. 
JOUT  et  Labbé,  607. 
JUHELLE  et  Lesouplb,  1114. 
JoRA  (département  du).  Rectification 

de  la  route  départementale,  n**  18, 

466. 

K 

KROHN  et  ville  de  Nice,  1344. 


LABBÉ  et  Jour,  607, 


F-yu  ■ 


a-'-' 


'^•r*j  '„  »• 


^r-S-' 
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"V; 


LALOU,  t086. 

LAHCIER  et  Beitir.  1095. 

L48SERRE  et  ville  d'Airb,  058. 

LàURAY  (de)  et  Roche,  1315. 

LBBORGIIE  et  dame  Lolvet,   1109. 

LECLERC   D'OSMOKVILLE .  héri- 
ticrâ  Métairie  et  autres»  948. 

LEFÈVRE,  805. 

LEGROS.  787. 

LE  MAIGRE  (demoiselle),  573. 

LEMOIGNE  DUTÂILUS,  575. 

LEMOIME;  M02. 

LESOUPLE  et  Joumelle,  1114. 

LE  SURD  (Sloop  la  clarté),  813. 

Lille  (viUc  de),  1S32. 

Loire  (d«*partf  ment  de  la).  Emprunt, 
652.  Recliflcation  de  la  route  na- 
tionale, n-88,  1172. 
LoïRE-lNFÉRiKURE(départementdela). 

Empruni,  289. 
Loiret  (département  do).  Rectiflea- 

tion   de  la  route  départementale, 

n»  13,  1177. 
Logements  ocrupés  dans  les  bâtiments 

de  l'Etat  (Cire),  829. 
LODVET  (dame)  et  LE^ORCME,  1 109. 


M 

MAILLE,  70. 

Manche  (département  de  la).  Emprunt 
654.  —  Prolongement  de  la  route 
dèpjrlemenlale  n"  23,  53.  —  Rec- 
tîûcaiion  delà  route  départemen- 
tale n-  3,  292. 


Marais  (dessèchement  des)  : 
—  (1)   Marais  mouillés    des  Deux- 
Sèvres.  —  Demande  en  restitution 
détaxes.  —  Compétence. —  {Sieurs 
Martin  de  BeaucA  et  Bonnaud.)  — 
Un  propnélHire  demande  la  resti- 
tution des  taxes  recouvrées  sur  une 
section    des  marai*  mouillés  des 
Deux-Sèvres,  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  montant  de  ces  taxes  a  éié 
employé  à  des  travaux  auxquels 
celte  section  nVtait  pas  tenue  de 
contribuer  d'Hpiès  l'acte  constitu- 
tif de  l'association.  —  Le  conseil 
de  préfecture  est  compétent.  —  La 
contestation  poite  sur  la  réparti- 
tion et  la  perception  des  taxes  et 
l'exécution  des  travaux  entrepris. 
^  L.  16  septembre  1807,  art,  46, 
et  24  juin  1865,  art.  16  et  26    (C. 
d'EU)y  65. 


—  (2)  Marais  de  Flofrae.  —  Nomtii»- 
tioii  des  syndics.  —  Propriétaires 
les  plus  Imposés.  —  Terrains  à  Imr 

8 oser  et  tiavaui   à   exécuter.  — 
[ode  de  recours.  —  Excès  de  poo- 
voiis.  —  Voiecontenticuse. — Siewr 
BalgueHe.)  —  Les  syndics  que  le 
préfet  est  cbarvé  de  nommer  en 
exécution  de  l'article  7  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  doivent-ils  être 
nécessaiiement    les    propriétaires 
les  plus  imposés  de   Fas^ociaiion, 
ou  suffit-il  qu'ils  soient  pris  parmi 
les  plus  imposés  à  raison  des  ma- 
rais à  desséfitierP  —  Résolu  dans 
ce  dernier  sens.  —  Dès  lors,  le  pié- 
fet  qui  se  conforme  à  cette  i^le 
n'excède  p;is  ses  pouvoirs.  —  R^«t 
du  recouis  dirigé  coutre  une  déci- 
sion du  ministre  des  travaux  po- 
biit  s  confirmsitive  d'un  arréié  pré- 
fectoral, qui  avait    repoussé   Ie8 
demandes  du  requérnut  tendant  à 
faire  imposer  aux  taxes  s>ndicaleB 
divers  terrains  d'aliuvion,  à  faire 
ramener   toutes  les  taxes  à   une 
quotité  uniforme  par  hectare  et 
exécuter  certains    travaux    pour 
l'entretien  des  ouvraacs.  —Un  pro- 
priétaire n'est  p:ts  recevabie  k  de- 
mander par  la  voie  contentieuse 
l'exécution  des  travaux  qu'il  croit 
utiles.  —  D'ailleurs,   la  décisioD 
attaquée  ne  fait  pas  obst  icle  à  œ 
que  le  requérant  poursuive  devant 
le  conseil  de  préfecture  la  décharge 
ou  la  réduction  des  taxes  auxquelles 
il  serait  personnellement  imposé  (C. 
d}EL),  709. 


—(3)  Etang  de  Froidevllle.  —  Curas» 
d'un  ruisseau  formant  fossé.  —  lih 
terprétatioii,  sur  renvoi  de  l'aoto- 
Titéjudiciaire,derairétépiéfectoral 
de  d' sséchement.  —  Arrêté  inier- 
pfétalif.  —  Excès  de  p'^uvoirs.  — 
{Sieurs  Gerrmnn  et  autres  contre 
commune  de  FroidevUte.)  —  Pro- 
cédure. —  Conseil  d*ElaL  —  Inter- 
vention d'une  commune.  —  li<tér4t 
justiÛé.  —  Recevabilité.  — Recoins 
pour  excès  de  pouvoir.  —  R«  jet.  — 
Frais  de  timbre    et    d'enregistre- 
ment. —  Un  ariété  préfectoral  a 
ordonné,  pour  cause  d*însalui>rité. 
le  dessèchement  d'un  étang  parti- 
culier. —  Dans  une  instance  pen- 
dante entre   les  propriétalies  de 
l'étanget  la  commune,  au  sujet  des 
mesures  d'éxécuilon  et  spéciale* 
ment  de  la  nécessité  du  curage  dn 
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niifigeaa  formant  le  fossé  de  Télang 
la  Cour  d'appel  à  sursis  k  statuer 
Jusqu'à  ce  que  l'autorité  adminis- 
trative ait  interprété  l'arrêté  de 
dessèchement.  —  Le  préfet  a  pu, 
sans  excès  de  pouvoirs,  déclarer, 
par  interprétation  et  par  applica- 
tion du  précédent  arrêté,  que  le 
curage  du  ruisseau  n'était  pas  né- 
cessaire (C.  (TEt.),  771. 
Marchas  de  gré  à  gré  et  adjudications 
restreintes  (ctrc.),  620.  —  Passes 
par  l'Ëtat  pour  la  construction  de 
chemins  de  fer.  Droit  d'enregistre- 
ment (oirc),  523. 

■AROT,  1387. 

Marseille  (ville  de),  83,  1295. 

MARTIN,  1253. 

MARTIN  DE  BEAUCÉ  et  Bonmadd, 
6&. 

MAURRL,  608. 

MAU8S,  Pot  et  antres,  1295. 

MATBON,  Baptiste  et  C\  83. 

Matenice  (département  de  ia).  —  Rec- 
tification des  routes  départemen- 
tales, n**  2  et  8,  295  et  899. 

MEI880NNIER  et  autres,  605. 

MEISTEB,  352. 

Melum  (ville  de),  356. 

MERLE  et  Robert,  610. 

■ÊTAIRIE  (héritiers;  Leclerc  »*0s- 
MOR VILLE  et  autres.  948. 

MEURET  et  Csaupemois,  1380. 

Meuse  (département  de  la).  Etablis- 
sement d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  avec  embranchements,   43. 

Emprunt,  654.  Affectation  d'une  par- 
cet  le  de  terrain  à  la  roule  natio- 
nale, n*  47^  17. 

Meuse,  organisation  d'un  service  de 
louage  à  vapeur  dans  le  souter- 
rain de  Ham^  507. 

■lALLOT,  969. 

MUIISTRE  DES  FIRAKCES,  95,  557,  1318. 
MiniSTRE  DE  LA  ftOERRE,  1375. 
MlMl&TRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS  : 

—  Nomination  de  M.  Vairoy,  697. 

—  Nomination  de  H.  Sadl-Carnot, 
1228. 

MlMSTRE    DES    TRAVAUX  POBUCS^  342, 

573,  575,  587,  773,  813,  932,  973, 
1095,  1115,1380. 

MONGHARVILLERCsyndic  de  la  fail- 
lite ue  ia  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Lille  à  Vaiencienne«),  1234. 

MoNiSTROL  (commune  de),  773. 


^497 


MoNs  A  Paris  (amélioration  de  la  ligne 

navigable  de)  (L.),  1162. 
MONTS  (de),  92. 
Mustapha  (commune  de),  339 


N 


Navigation  intéhieorb  (suppression 
immédiate  des  droits  de),  453. 
Bateaux  de  plaisance  {Cire.),  982. 
Bateaux  à  Tapeur.  Application  des 
articles  80  et  58  des  ordonnances 
de  1843  et  1846,  (Cire)  .,989. 

Nice  (ville  de),  979. 

Nice  (ville  de)  et  Krobr;  1344. 

NIGOLAU,  Vilar  et  autres,  949. 

NIGOLET,  1238. 

Nièvre  (département  de  la).  Recti- 
fication de  la  route  départemen- 
tale n«  8,  290. 

Nièvre  (rivière  de).  Etablissement 
d*un  réservoir  de  pèche,  469. ^^^ 

Nivellement  général  de  la  France. 
Commissions  locales.  —  Etablisse- 
ment des  lignes  de  base.  (Cire.)» 
524. 

0 

Occupation  temporaire  en  vue  de  la 
reconfection  partielle  d'un  tunnel 
de  chemin  de  fer.— Indemnité  fixée 
contrairement  à  l'avis  des  experts, 
mais  conformément  à  celui  ou  di- 
recteur des  contributions  directes. 
—  Offre  d'indemnité  par  Toccu- 
pant  postérieure  à  Texpertlse  :  to- 
talité des  frais  A  sa  charge.  — 
(Compagnie  des  ehemins  de  Paris» 
Lyon-Méditerranée  contre  dame 
veuve  CaneL)^C,  cTEt.),  572. 

Oise  (département  de  !')•  Emprunt, 
655. 

Oran  (port  de).  Loi  qui  autorise  I*o£rre 
laite  par  la  chambre  de  commerce 
d'Oran  d'avancer  une  somme  à 
PEtat  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux du  port,  1157. 

Orne  (départemeol  de  T).  Emprunt, 
655. 

OZANRE,  953. 


PARIS8E-PA88IS,  973. 
Paris  (ville  de),  76,  88,   1107,  1303. 
PARENT  PÊCHER  et  Riche  frères, 
594. 


Annules  des  P.  st  Ch,  Lois,  Déchets,  etc.  —  tome  x« 
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Pavages  i 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


—  (I)  Gommuneg.  —  Pavages. —  Pa- 
ria.— Largeur  normale. —  interdis 
de  la  circulation.  —  Boulevard 
Haussmann.  —  Recouvrement  des 
taxex. — Délai  de  trois  ans. — Remise 
du  rôle  au  percepteur. — Poursuites 
administratives.  —  {Sieur  de  Fa- 
viers  ) —  Décidé  qu'un  propriétaire 
riverain  du  boulevard  Haussmann 
était  imposable  A  des  taxes  de 
pavage  à  raison  des  travaux  exé- 
cutés au-devant  de  ses  immeubles 
pour  l'ouverture  dudit  boulevard. 

—  Il  n'est  pas  justifié  que  les  di- 
mensions données  à  cette  voie  pu- 
blique aient  été  déterminées  dans 
un  intérêt  autre  que  celui  de  la 
circnlntion.^Gontribuable  deman- 
dant l'annulation  des  poursuites 
eieroéea  contre  lui  et  la  décliarge 
des  taxes  de  pavage,  par  le  motif 
que  le  recouvrement  n'surait  pa» 
été  poursuivi  dans  les  trois  ans  de 
la  remise  du  rôle  au  percepteur. 
Rejet:  des  poursuites  administra- 
tives ont  été  commencées  dans  ce 
délai.  (C.  (TEt.),  68. 

—  (2)  Commune.  —  Entreprise  de 
pavage.  —  Abandon  par  Tentrepre- 
neur.  —  Matériaux  approvisionnés. 

—  Prétendu  droit  de  détention  au 
profit  de  la  ville.  —  Interprétation. 

—  (  Ville  de  Falaise  contre  faillite 
Coince.)  —  Décidé,  par  interpréta- 
tion du  cahier  des  charges  et  mar- 
chés relatifs  à  l'entreprise  du  pa- 
vagede  la  ville  de  Falaise,  et  après 
renvoi  par  l'autorité  judiciaire  à 
fin  d'interprétation,  qu'aucune  dis- 
posliiou  des  actes  précités  n'attri- 
buait à  la  ville  sur  les  matériaux 
approvisionnés  dans  les  chantiers 
une  garantie  spéciale  ou  uq  droit 
de  rétention  en  cas  d'inexécution 
des  conditions  du  marché  (  C 
cTEt,),  326. 

PAcHK  FLUVIALE.  Décret  qui  désigne 
les  parties  des  fleuves,  rivières  et 
canaux  navigables  et  flottables  ré- 
servées pour  la  reproduction  du 
poisson,  894.  —  Période  d'interdic- 
tion. Applicatiou  de  l'article  1*'  du 
décret  du  lO  août  1875  (circ.),\21S. 

—  Création  d'écluses  en  pierres  ou 
pêcheries  &  poissons  sur  certaines 
parties  du  rivage  des  sables  d'O- 
ionne,  54. 


PEinLLÂRD-CHÂRDOiniAT,  586. 

Pensions  civiles: 

—  (1)  Veuve  d'un  écluster  mort  noyé 
par  suite  d'un  acte  de  dévouement 
accompli  dans  un  intérêt  public, 
en  vue  de  prévenir  une  inonda tion. 

—  Droit  exceptionnel  à  pension  en 
vertu  des  articles  U  et  |4,  loi  du 
0  juin  1 853  (les  deux  tiers  de  la  pen- 
sion qu'aurait  obtenue  le   mari). 

—  (Dame  veuve  Legroi)  (C.  d'Ei.), 
787. 

—  (2)  Démissionnaire  pour  refàs  de 
serment  en  1851,  réintégré  dans 
ses  fonctions  en  vertu  du  décret 
du  12  septembre  1870.  —  Pension 
allouée.  —  {Sieur  Tarenne.)  ~  Re- 
tenues effectuées  sans  droit  par  le 
ministre  sur  les  émoluments  non 
touchés  par  le  demies lonnarre  de- 

Suis  1852  jusqu'en  1870.  ^  Annu- 
ition  de  la  décision  du  ministre  or- 
donnant ces  retenues  ((C.  d'Et,), 
1307. 

Personnel  : 

—  Augmentation  du  traitement  des 
employés  secondaires  de  1**  classe^ 
222.  —  Affectation  des  employés 
secondaires  à  l'armé  du  génie,  747. 
Cumul  de  la  solde  militaire  avec  les 
traitements  civils  en  temps  de  paix, 
830.  —  Frais  fiies  des  Ingénieors, 
S23.  Frais  de  tournées  des  ingé- 
nieurs, 618,749. 

—  Ingénieurs  desponta  et  chaussés  et 
des  mines  en  retraite  et  veuves 
d^ngénieurs  pensionnées,  996. 

Peesonhel  : 

I.  —  Ingénieurs. 

!•  Nominations,  238.  361,  436,  536, 

U29,  1278. 
2*  Promotions,  125,  238.  436^  758, 

850,  1002,  1129,  1279,  1408« 

3'  Deforatlon,  125.758,  1001,  1129, 

1408. 
4*  Services  détachés,  126,  239,  361, 

624,759,  850,  1130. 
5*  Congé8,239,  362,536,  1003,  1406, 
6*  Congés   renouvelables,   126,  239, 

861,  437,  536,  623,  758,  851,  1 130. 
7*  Disponibilité,  243,  624,  851,  1280. 
8*  Démission,  243,  437,  624,  1O03. 
©•  Retraites  244,  362,  536,  624,  759, 

851,  1004,  1130,  1280,  i409. 
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10*  Décès,  127,  244,  437,  760,  852, 

1004. 
!]•  DécisioDS  diverses,  427,244,  362, 

438,    537,   624,     760,    852,    1004, 

1130,  1280,  1409. 

II.  —  Gonducteurs. 

!•  Nominations,  131,  263,   369,442, 

541,    636,    762,   859,  1011,   1136, 

1288,  1415. 
2*  ATancements,  442,  542,  636, 763, 

859,  1012,  1136,  1283,  1415. 
9*  Décorations,  368,  441,1011. 
4*  Services  détachés,  264,  370,  445, 

550,   638,  764,    859,   1012,    1284, 

1415. 
5'  Congés,  134,  264,  370,  638, 1012, 

1416. 
6*   Congés  renouvelables,  265,  371, 

446,  550,  638,  764,  860, 1013  1136, 

1416. 
7*  Disponibilité,  267,  872,  446,  553, 

040,  1013,  1137,1284. 
8*  Démission,  134,  267,  372, 448,  553, 

640,  764,  860,   1013,  1137,   1284, 
1417, 

9*  Révocation,  7G5. 

10*  Retraites,     135,  268,  372,  448, 

553,    640,    766,    861,    1013,1137, 

1285,  1417. 
11*  Décès,  135,  268,  872,  448,  553, 

641,  766,  861,   1014,   1137,  1290, 
1417. 

12*  Décisions  diverses,  135,269,372, 
448,  554,641,  766,  861,  1014, 1138, 
1290,  1418. 

Perpignan  (ville  de),  Emprunt,  657. 

PIGHÂRD,  1122. 

PILLET,  ViTTE  et  autres,  808. 

PLEUDIHEN  (commune  de),  1243. 

Poitiers  (vilie  de),  778. 

PoLicE  des  ports  maritimes  et  des 
▼oies  navigables.  Mesures  à  prendre 
pour  le  recouvrement  des  amendes. 
(Ctrc),  118,  121.1 


^499 


—  du  pont  Rouge  sur  la  rivière 
d'Oise  (Oise),  203. 

—  du  Pont-au-Double  sur  la  Seine  à 
Paris,  199. 

—  Elargissement  du  pont  de  pierre 
à  Rouen,    46  7. 

--  Restauration  et  élargissement  du 
viaduc  de  Sedan  (Ardennes),  54. 

—  du  tablier  du  pont  de  la  Landelle, 
sur  la  route  nationale  n*  162  (Cal- 
yados),  1178. 

Ponts  a  p^ge.  Destruction.  ~  Force 
majeure.  —  Responsabilité.  — 
(Sieurs  Escarraguel  et  Jaubert.)  — 
Lorsqu'aux  termes  de  son  canier 
des  charges  l'entrepreneur  d*un 
pont  à  péage  doit  supporter  les  frais 
de  construction  et  même,  le  cas 
échéant,  ceux  de  reconstruction, 
cette  obligation  s'étend  même  au 
cas  de  chute  du  pont  résultant  d'un 
cas  de  force  majeure.  — •  Une  inon- 
dation qui  atteint  des  proportions 
que  l'expérience  du  passé  ne  per- 
mettait pas  de  prévoir,  doit  être 
considérés  comme  un  cas  de  force 
majeure.  —  Décidé  que,  dans  l'es- 
pèce, la  chute  du  pont  de  la  Magis- 
gistère,  sur  la  Garonne,  ne  pouvait 
pas  élre  attribuée  à  on  vice  du 

f^lan  Imposé  par  l'administration, 
edit  plan  ayant  été  conçu  en  pré- 
vision de  crues  supérieures  à  la 
plus  ff rende  inondation  connue 
(celle  oe  1835).  —  En  conséquence, 
les  frais  de  reconstruction  sont 
laissés  à  la  charge  de  l'entrepreneur 
(C.d'i^).578. 
Ports  de  mer  (police  des).  Mesures  à 
prendre  pour  le  recouvrement  des 
amendes  (Ctrc),  118« 


Ponts  : 


[Reconstruction. 


—  des  ponts  de  Rimeise  et  de  Chirac 
(liOsôre),  889,  898.  -^ 

— Idu  pont  sur    la  Sambrêli  Mau- 
beuge(Nord),  889. 
^  du  tablier  du  pont  de  Pont-sons- 
Vvr«vhes,  (Manche)  202. 


PORTS  DE  MER  : 

GonstnictioB  : 

—  d'un  port  en  eau  profonde  à  la 
Mare-À-la-Besse,  dans  la  rade  de  la 
Pallioe,  près  de  la  Rochelle  (L), 
646- 

^  d'une  entrée  profonde  et  d'une 
rade  dans  le  port  de  Cette(£.)  1 161. 

—  d'un  porta  Royan,  dans  l'anse  du 
Fosstllon,  à  l'embouchure  de  la  Gi- 
ronde (I.)  1 160. 

—  d'un  3*  bassin  à  fk>t  au  port  de 
Rochefoit  (L.),1161. 

Travaux  divers  : 
-~  Alger.   Travaux   d'achèvement  : 
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Ports  de  mer  {suite)  : 
Avance  faite  à  TËtat  452;  fondé  de 
concours,  dl4. 

—  Bône.  Avance  faite  à  l'Etat  pour 
les  travaai  d'achèvement  des  quais 
de  la  darse  du  port,  (I.)  45t. 

—  Bordeaux.  Travaux  d'amélioration , 
380. 

—  Calais.  Travaux  d'amélioration. 
Fonds  de  concours,  477.  504. 

-*-  Cette.  Etablissement  d  un  barrage 
isolateur  métailiqe,  1175. 

—  Cherbourg.  Travaux  d'améliora- 
tion (Z;.).  455. 

—  Dieppe.  Travaux  d'amélioration 
et  d'agrandissemeut  (£.)  649.  Eta- 
blissement et  exploitation  de  grues, 
397. 

*-  Duniterque  et  Gravelines.  Travaux 
de  restauration.  Fonds  de  concours, 
204, 483,  1048,  1050. 

—  Fecamp.  Travaux  d'amélioration 
(X.),  1141. 

Granviile.  Construction  d'une  for- 
me de  radoub,  891. 

—  Havre.  Travaux  d'achèvement. 
Fonds  de  concours,  62,  396,  1049. 

—  Honflenr.  Travaux  d'amélioration. 
Fonds  de  concours,  164,  310, 395, 
1220. 

—  Joinville.  Construction  de  passe- 
relles de  balaie.  887. 

—  Marseille.  Achèvement  de  l'avant- 
port  nord  (£.),  1160.  Travaux  d'a- 
mëlioration.  Fonds  de  concours, 
434. 

—  Nantes.  Elargissement  du  qnal  dit 
des  constructions,  (O.).  1178. 

—  Oran.  Achèvement  des  travaux. 
Avance  faite  à  l'Etat,  1157. 

—  Poinle-du-Chapus.  Construction 
d'un  mêle,  293. 

—  Port-Maria.  Travaux  d'améliora- 
tion, 886. 

—  Kouen.  Construction  de  nouveaux 
quais  (L),  8  ;  pavage  et  élargisse- 
ment des  quais,  rive  gauche,  892. 

—  Sables-d'Olonne,  Travaux  d'amé- 
lioration, 321  ;  constructiOQ  d'un 
barrage,  1176. 

—  Saint-Gilles.  Prolongement  de  l'é- 
peron de  Boisvinet,  888. 

—  Saint-Nazaire.  Achèvement  du  bas- 
sin de  Penhoét.  Fonds  de  concours, 
163. 

—  Saint-Valéry-en-Caux.  Travaux 
d'améliuration  (£..),  867. 

-»  Tréport.  Travaux  d'amélioration 

(L  ),  650. 
POT,  MAUss  et  autres,  1295. 


POURGHOT,  823. 

Préfet  du  département  de  l'Orae. 
1403. 

Préfet  du  département  du  Pas-de-Ca- 
lais, 966. 

PRIVAT  DE  GARILHE,  936. 

Projets  de  loi  relatif  aux  grands  tra- 
vaux. (Do»piers  à  produire  à  l'appui 
des)  (Cire.),  744. 

Pot-re-Dôhb  (département  du)  Em- 
prunt, 655.  KeciiGcation  de  la  route 
nationale  n«  9,  896. 


QoAis.  Pavage  et  élargissement  des 
quais  de  rive  gauche  du  basun  du 
port  de  Rouen,  892. 

Quarante  et  CapilStang  (communes 
de),  332. 

R 

RADI6UET,  811. 

RAVILLAT  et  Werleir  frères,  1246. 

REMIZE,  959. 

Résiliation  : 

—  (1)  entreprise  résiliée.  ~  Indem- 
nités distinctes  accordées  à  l'entre- 

Sreneur  :  l*  pour  pertes  résuitant 
e  la  résiliation  ;  2"  pour  privation 
de  bénéûces.  —  Appréciation  des 
chiffres.  —  Intérêts  etéapitaltsatioii. 
—  (  Sieur  Foucaux,)  —  Frais  d'ex- 
pertise et  tierce -expertise  mis  en 
totalité  à  la  charge  de  l'adnainistra- 
tlon  qui  avait  refusé  toute  inden^ 
nité  pour  privation  de  bénéflee. 
Parta&e  des  dépens  faits  devant  le 
Conseil  d'Etat  (C.  d^Et,),  1S29. 

—  (2)  Résiliation.  —  Algérie.  —  A^ 
ticles  30,  34,  43  des  clauses  et  ood» 
ditions  générales.  {Sieur  Ckan^ffe- 
nois  et  Meuret  contre  le  ministre 
des  travaux  pubiics.)  —  Demande 
d'indemnité  et  de  reprise  de  maté- 
riel pour  résiliation  et  suspeosioa 
de  travaux.  Rejet  :  la  réàilfatiOQ  a 
été  prononcée  sur  la  demande  des 
entrepreneurs  par  application  de 
l'article  30  (travaux  exécutés  dé- 
passant de  pliiS  d'un  sixième  le 
montant  de  l'adjudication): la  sua- 
pension  des  travaux,  justifiée  par 
l'insufûsance  di-s  crédits,  rentrait 
dans  les  prévisions  du  devis  et  n'a 
pas  dépasëé  les  limites  prévues;  le 
retard  dans  les  payements  ne  pou- 
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Tait  ODTTir  un  droit  à  indemnité 
(C.  dEt.),  1380. 

RCSPONSABIUTÉ  : 

—  (1)  Chemins  de  fer.  —  ATarles.  — 
Responsabilité  —  (Sieur  Hardy*Le- 
bègue  fils,  )  —  Le  voitarier  n'est 
pas  responsable  de  l'avarie  des 
marcliandises  lorsque  l'avarie  est 
antérieure  à  la  remise  qui  lui  a  été 
faite.  (C.  de  cass.),  1391. 

—  (2)  Responsabilité.  —  Accident. 
—  Faute  commune.  —  (Société 
anonyme  des  tramways  du  dépar- 
tement du  Nord,)  —  L'imprudence 
qu'a  pu  commettre  la  victime  d'un 
accident  peut  bien  atténuer,  mais 
ne  saurait  effacer  les  conséquences 
de  la  faute  de  celui  qui,  ayant 
l'obligation  de  prévenir  cette  faute, 
a  négligé  les  précautions  néces- 
saires (C.  decast,)^  1394. 

—  (3)  Communes.  ~  Etablissement 
d'une  fontaine ,  modification  de 
système,  fonctionnement  interrom- 
pu. —  Faute. -^  RefiponsabUité.  — 
{Commune  de  BatUy-Romainvil- 
liers  contre  sieur  Hanriau.)  —  Re- 
tenue demandée  par  la  commune 
pour  garantie  du  bon  fonctionne- 
ment pendant  les  dix  ans  :  récep- 
tloo  constatant  l'exécution  des  tra- 
vaux conformes  aux  marchés  :  non 
lieu  à  accorder  cette  garantie  non 
stipulée.—  Compte  :  erreur  de  cal- 
cul alléguée,  mais  non  établie  : 
rejet. ^Intérêts  alloués  du  jour  de 
la  demande  pour  les  seules  sommes 
échues  &  cette  date.  —  Capitalisa- 
tion des  intérêts  dus  pour  plus 
d'une  année,  accordée  au  jour  de 
la  demande.  —  Décidé  que  rentre- 
preneur  ayant  exécuté  son  contrat 
dans  sa  partie  essentielle  confor- 
mément aux  besoins  et  aux  inten- 
tions de  la  commune,  n'était  pas 
responsable  des  dépenses  occasion- 
nées par  les  travaux  de  soutène- 
ment d'une  cabane  destinée  à  abri- 
ter les  appareils  ou  par  les  travaux 
de  réparation  ;  d'une  part,  la  sub- 
stitation  au  système  Héron  d'un 
système  de  chaîne  à  chapelets  a  été 
acceptée  par  la  commune  qui  n'en 
éprouve  pas  de  préjudice;  d'autre 
part,  la  commune  a  pris  k  sa  charae 
et  exécuté  la  construction  de  la 
cabane.dont  i'eiécution  défectueuse 
a  cause  les  tassements,  et  de  plus, 


elle  a,  par  son  défaut  de  curage 
des  ruisseaux  aboutissant  à  là  fon- 
taine et  l'absence  de  surveillance 
des  appareils,  causé  les  interrup- 
tions signalées  dans  le  fonctionne- 
ment desdits  appareils.  (C.  d'Et.), 
1299. 

—  (4)  Communes.  —  Hôtel  de  ville 
de  Poitiers.  •  Malfaçons.  —  Res- 
ponsabilité de  l'entrepreneur.  — 
Retards.  —  Frais  d'expertise.  — 
(Sieur  Grelault  contre  ville  de  Poi^ 
tiers).  -  Prétendue  mauvaise  Qua- 
lité des  pl&tres  :  grief  non  établi  : 
plfttres  conformes  au  devis  :  soli- 
dité suffisante.  —  Malfaçons  et 
moins-val ue  des  corniches  :  em- 

5 loi  de  pifttre  mélangé  de  pierres  à 
émolition  et  réfection  des  ouvra- 
ges, conformément  aax  ordres  de 
service  donnés  par  l'architecte.  — 
Lambourdes  devant  être  scellées  : 
bain  de  plâtre  pur  et  maintenues 
par  des  solives,  d'après  un  ordre  de 
service,  que  l'entrepreneur  devait 
exécuter,  sauf  à  demander  un  sup- 
plément de  prix  :  simple  mur  hourdé 
en  plâtre  au-dessous  de  ces  lam- 
bourdes :  démolition  et  réfection 
obligatoires  :  condamnation  de  l'en- 
trepreneur au  payement  de  la  dé** 
pense  évaluée,  si  mieux  il  n'aime 
refaire  lui-même  le  travail.  —  Re- 
tard dans  l'exécution.  Imputable 
tant  à  la  ville  qu'à  l'entrepreneur. 
—  Pas  d'indemnité  due.  —  Frais 
d'expertise  :  fixation  par  le  conseil 
de  préfecture,  non  exagérée.—  Ré- 
partition de  ces  frais  (  C.  if  Et,  ), 
778. 

REVON,  1818. 

RICHE  frères  et  Parent-Pégher,  594. 

RIGAUD  frères  et  C,  Il  18. 

RIGUET,  1405. 

Rive-db-Gier  (ville  de),  1106. 

RTVET,  563. 

Rivière  et  Blairvillb  (communes 
de),  967. 

RORERT  et  Merle,  610. 

ROCHE  et  DB  Launat,  13t5. 

KoCHEFORT  (ville  de).  Emprunt,  657* 

Rodez  (ville  de),  9i?. 

ROGUES  (dame)  et  Soutktrah,  580. 

Routes  NAnoNALEs.  Modifications  ap- 
portées à  divers  tableaux  des  comp- 
tes de  tournées  d'inspection  (Cir,), 
98. 
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Routes  nationales  : 

-*  Meuse.  AffectatioD  d'ane  parcelle 
de  terrain  à  la  route  nationale 
nM7,  17. 

—  Hautes-Pyrénées.  Substitution  de 
la  ville  d'Arreau  aux  droits  de  TEtat 
dans  la  construction  de  la  route 
nationale  n*  129,  598. 

Rectiflcatioii  : 

—  de  la  route  nationale  n*  J38(EDre), 
467. 

—  de  la  route  nationale  n«  120  (Can- 
tal), 893. 

^  de  la  route  nationale  n*  9  (Puy- 
de-Dôme)^  896. 

—  de  la  route  nationale  n*  88  (Loire) 
1172. 

Routes  départementales  : 

Construction  : 

—  de  la  route  départementale  d'Alais 
à  Florac  (Gard),  1177. 

<*  Prolongement  de  la  roate  dépar- 
tementale n*  23  (Manche),  53. 

•^  Prolongemeut  de  la  rente  dépar- 
tementale n*  20  (Seine),  892. 

Rectification  : 

—  de  la  rente  n~  12  et  23  (Ain),  294, 
887. 

—  de  la  route  n*  18  (Donbs),  289. 
^  de  la  route  n<»6  (Basses-Pyrénées), 

57,  290. 

—  de  la  route  n*  18  (Jura),  466. 

—  de  la  route  n*  13  (Loiret),  1177. 

—  de  la  route  n*  3  (Mflnche),  292. 

—  de  la  route  n**  2  et  8  (Mayenne), 
295  et  899. 

—  de  la  route  n*  8  (Nièvre),  290. 

—  de  la  route  n*  9  (Saône-et-Loire), 
293,  465. 

—  de  la  route  n*  22  de  Chanmont 
(Oise)  à  Vernon  (Eure),  898. 

—  de  la  route  n*  8  (Vauclose),  294. 


g 


SAim'-DBNis  (ville  de).  Emprunt  et 
impôt  extraordinaire,  651. 

8AIRT-DENIS,  958. 

Saint -Louis  du  SénAcal  (ville  de }, 
610. 


Saint  -Martin  -  du  -  Fresnb  (  commune 
de)^  599. 

Saint-Quentin  (ville  de).  Emprunt  et 
impôt  extraordinaire,  658. 

8AL0M0N,  346. 

Sa6ne-et-Loire  [département  de),  594. 
Emprunt  et  impôt  extraordinaire, 
648.  Rectlflcation  de  la  route  dé- 
partementale n<*  9,  293,  465. 

Sarthe  (département  de  la).  EtaUis- 
sement  de  deux  chemins  de  fer 
d'intérêt  locaL 

Sarthe  (département  de  la).  Empnmt 
et  impôt  extraordinaire,  652,  665. 

Savoie  (Haute)  .~AsaaIni88ement,468. 

Scarpe  supérieure.  Achèvement  des 
travaux  d'amélioration^  645. 

SËGUIIf  etC*,  1322. 

8EILHAN,  1248. 

Sbinb  (département  de  la).  ProloDge- 
ment  de  la  route  départementale 
n*  20,  892. 

SiiNK  (fleuve).  Travaux  d'améliora- 
tion, 49. 

Seins-et-Marnc  (idépartement  d8>. 
Emprunt,  656.1  JrJt^jSO 

Société  anonyme  ^des  tramways  d« 
département  du  nord,  1394. 

SOGRO,  1341. 

SOLLIER,  1112. 

SOUTETRAH  et  dame  Rogues,  580. 

Subventions  spéciales: 

—  (1)  Communes.  —  Chemins  vici- 
naux. —  Subventions  spéciales.  — 
{Sieur  GuiiloUn.)  —  Chemin  porté 
sur  le  tableau  des  chemins  entrete- 
nus à  Tétat  de  viabilité  ;  ahaenct 
de  réclamations  ;  état  contraire  non 
établi.  —  Expertise  déclarée  noo 
tardive^quoique  n'ayant  eu  lieu  qa'A 
fin  de  1876,  pour  des  dégradationa 
remontant  à  1875,  les  experts  ayant 
eu  des  moyens  suffisants  d'appr^ 
dation.  Subvention  établie  en  te* 
nant  compte  des  transports  opérés 
par  d'autres  industriels  et  des  répa- 
rations faites  directement  par  le  re- 
quérant—  Réclamations  sans  firais: 
pas  de  dépens.  (C.  cTEt,)^  815. 

—  (2)  Communes.  —  ChemlRs  vici- 
naux. —  Subventions  spéciales.  — 
Maire  d'une  cummone  intéressée^ 
nommé  tiers  expert;  nullité.  — 
Nouvelle  expertise  Impossible  :  sub- 
vention fixée  au  chiffre  que  le  ré- 
clamant reconnaît  devoir.^(^ieiir 
Giraudier-Bootz  (C.  cTEL),  947. 
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—  (3)  Gommoneg.  •»  Chemins  vici- 
naux de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun.  Subventions  spé- 
ciales. —  Arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  Recours  des  communes. 
Point  de  départ- du  délai.—  (1** 
esp.  Préfet  du  Pas^e-Calais  con- 
tre sucrerie  centrale  de  Cambrai^ 
2»  esp,  contre  sieurs  Grard  et  C*«.) 
—  lorsque  le  préfet,  agissant  au 
nom  des  communes  intéressées  à 
l'entretien  des   chemins  vicinaux 
de  grandecommunication  et  d'inté- 
rêt commun,  se  pourvoit  au  Con- 
seil d'Etat  contre  l'arrêté  du  Con- 
seil de  préfecture  qui  a  statué  sur 
les  demandes  de  subventions  spé- 
ciales, le  délai  court  à  son  égard  du 
Jour  même  de  l'arrêté  attaqué  (i'* 
et  y  espèces).  —  Procédure.  — 
Arrêté  ordonnant  un  supplément 
d'expertise  :  caractère  préparatoire  : 
non-iieu  à  statuer    sur  les  frais 
d'expertise  avant  la  décision   du 
fond  (1*  et  2<*  espèce).  Arrêté  po- 
sant les  bases  de  l'expertise  :  re- 
cours   recevable    immédiatement 
(2*  espèce).  —  Transports  de  bet- 
teraves à  une  sucrerie  :  caractère 
industriel    sans    distinguer  si  le 
transport  est  effectué  par  l'indu - 
fttrlei  ou  le  cultivateur  dans  les  li- 
mites de  la  commune  de  produc- 
tion ou   hors  du  territoire  de  ta 
commune  et  sans  avoir  égard  à 
l'époque  des   marchés  ou  A  leur 
forme  :  appréciations  du  montant 
de  la  subvention  (2*  espèce).  Trans- 
port des  pulpes  :  non-iieu  à  sub- 
vention (2«  espèce).  (C.  (f  J?^),966. 

—  (4)  Communes.  —  Chemins  vici- 
naux. —  Subventions  extraordi- 
naires. —  (Sietsr  Leclerc  dCOs^ 
monvilie,  héritiers  Métairie  et  au- 
tres )  —  Procédute.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Observations  produi- 
tes 60US  forme  de  lettres  contenant 
les  motifs  du  refus  de  pavement 
opposé  pour  les  industriels  A  la 
demande  de  subvention  ;  carac- 
tère contradictoire  de  l'arrêté 
rendu  dans  ces  circonstances  ;  op- 
position non  recevable.  —  Indus- 
triel ayant  assisté  à  l'expertise  et 
ayant  présenter  des  observations; 
décès  avant  la  décision  du  conseil 
de  préfecture  ;  caractère  contradic- 
toire de  l'arrêté  vis-à-vis  des  héri- 
tiers. —  Conseil  d'Etat.  —  Pour- 
vois contre  un  même  arrêté;  con- 


nexité.  Jonction.  IC.  d'Et.),9iS. 

—  (6)  Construction  ne  chemin  vici- 
nal. —  {Sieurs  Rigaud  frères  et  C*) 
Subvention  promise  par  on  parti* 
culler  sous  la  condition  que  les 
travaux  seraient  commencés  dans 
le  délai  d'un  an  à  partir  du  jour  de 
la  promesse  ;  travaux  non  entre- 
pris dans  le  délai:  souscription  non 
due.  Décharge.  (C.  d'Et.),  1118. 

—  (6^  Communes.— Subventions  spé- 
ciales.— Transports  effectués  pour 
une  usine.  —  Annualité.  —  Exagé- 
ration alléguée.—  Constatations  et 
mode  d'évaluation.—  (Sieur  Brun-' 
chaut,) —  Kejet  du  grief  tiré  de  ce 

3 ne  les  dégradations  afférentes  à 
eux  annéâ  auraient  été  évaluées 
dans  une  seule  expertise  :  les  ex- 
perts ont  procédé  séparément  pour 
chacune  de  ces  deux  années.-  Re- 
jet de  l'objection  fondée  sur  ce  que 
les  experts  n'auraient  pas  constaté 
directement  les  dégradations  :  les 
experts  ont  visité  le  chemin  et  ont 
pu  se  renseigner  soit  par  enx- 
mêmes,  soit  par  les  documents  qui 
leur  ont  été  fournis,  sur  l'impor- 
tance des  dégradatiens  ;  ils  ont 
tenu  compte  des  objets  transportés, 
du  nombre  et  du  poids  des  voitu- 
res, du  parcours,  des  saisons  et  au- 
tres circonstances.  (C.  d*Et.)^  613, 

—  (7)  Communes.— Subventions  spé- 
ciales,— {Sieur  Adol.)'^  Désaccord 
des  experts.  —  Absence  de  tierce- 
expertise.  —  Nullité.  —  Rapports 
d'experts  ne  contenant  que  des  al- 
légations contradictoires  et  dénuées 
de  preuves  sur  l'existence  ou  l'im- 
portance des  dégradations.  —  Long 
temps  écoulé.  —  Impossibilité  de 
procéder  utilement  &  une  expertise 
nouvelle.— Décharge.—  (C.  d*Et,)j 
ia06. 

SocB£RiB  centrale  de  Cambrai,  966. 

Stkdtcat  d'irrigation  : 

—  (1)  Marais.  —  Ordonnance  constitu- 
tive d'un  syndicat  l'obligeant  A  sou- 
mettre tous  projets  de  travaux  neufs 
et  autres  que  ceux  d'entretien  et  de 
conservation  àl'approbatlon  de  l'ad- 
ministration supérieure.  —  (Syndi- 
cat des  marais  de  Bois-de-Céné  et 
de  Châteauneuf.)  —  Décision  du  mi- 
nistre subordonnant  son  autorisa- 
tion à  certaines  conditions  jngées 
par  loi  nécessaires  pour  l'écoule- 
ment des  eaux.  Acte  de  police  ad- 
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Syndicat  d'irrigation  {suite)  : 

ministrative  :  pas  de  recours  cod- 
lentleux.  (C.  d'Et),  1371. 

—  (2)  Cours  d'ean.  —  Syndicat  d'ir- 
rigation.—Constitution  irri^gulière. 
—  Voies  de  recours.  —  (Sieurs  de 
Vilar,  Nicolau  et  autres  contre  le 
syndicat  du  canal  de  Thuir.)  — 
I/arrêté  par  lequel  un  préfet  con- 
stitue une  association  syndicale 
d'irrigation  sans  le  consentement 
unanime  des  divers  propriétaires, 

2ui  y  sont  compris,  est  entaché 
'excès  de  pouvoirs.  —  li  en  est* 
encore  ainsi,  alors  même  que  le 
syndicat  aurait  aussi  pour  objet 
l'exécution  des  travaux  de  curage 
et  autres  prévus  aux  n**  1  eii.  de 
rarUcle  l  de  la  loi  du  21  juin  1865. 
^  Le  préfet  commet  également  un 
excès  de  pouvoirs  en  imposant  aux 

Eropriétaires  qui  refuseraient  d^ad- 
érer  à  l'association,  la  condition 
de  renoncer  à  l'arrosage  dont  ils 
jouissaient  antérieurement  en  vertu 
d'anciennes  chartes  ou  de  titres. — 
Voies  de  recours  :  le  recours  spé- 
cial par  la  voie  administrative,  ou- 
vert par  l'article  13  de  la  loi  du 
21  juin  1865  contre  les  arrêtés  pré- 
.  fectoraux,  organisant  les  associa- 
tions syndicales  ne  fait  pas  obstacle 
au  recours  direct  devant  le  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs  contre 
les  arrêtés.  —  Dépens.  Les  recours 
pour  excès  de  pouvoirs  ne  sont  sou- 
mi»  qu'aux  frais  de  timbre  et  d'en- 
registrement. (C.d'Ei.U9i9, 

Syndicat  de  l'Arc  et  de  l'Ârvan,  819. 

—  du  canal  de  Thuir,  949. 

—  du  canal  de  la  Soulaise,  969. 

—  des  marais  de  Bois-de-Céné  et  de 
Ghâieauneuf,  1971. 

—  de  Moirans,  8t7. 

-^  de  la  Haute-Seme,  1384. 

—  de  la  basse  Veyie,  80. 


TÂDDEI,  567. 
TAHBON,  1090. 

TAREE  DES  SABLONS  (dame),  95. 
TARENNE,  1307. 

Tarifs.  (Voir  chemins  de  fer),  Bacs. 
Tarn  (rivière).  Etablissement  d'échel- 
lea  à  poissons,  49. 

Taxes.    Voir   Curage^  Coars  d'eau 
non  navigables. 


—  (1)  T"e»  ^«  pavage.—  TroUoire. 

—  Reclama  tion«  —  Délai.  —  Dé- 
chéance. —  Pas  de  dépense  en  cette 
matière.  —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris- Lyon-Médiier- 
ranée  contre  vHU  de  Rive-de-Gier,) 

—  En  matière  de  taxe  de  pavage, 
même  lorsque  le  rôle  est  ému  avant 
le  l*'  janvier,  les  réclamations  doi- 
vent-elles être  formées,  à  peine  die 
nullité,  dans  les  trois  mois  de  sa 
publication^  ou  peuvent-elles  l'être 
dans  les  trois  mois,  à  partir  du 
1*' Janvier?  —  Résolu  dans  le  pre- 
mier sens  (C.  d*Et,),  1106. 

—  (2)  Taxe  de  pavage.  —  Trottoirs. 

—  Pavés.  —  Communes  annexées. 

—  {Ville  de  Paris  contre  héritiers 
Cottin.)  —  La  loi  du  16  juin  1859 
a  eu  pour  effet  de  rendre  applicabto 
an  territoire  des  communes  an- 
nexées à  Paris  les  anciens  usages 
existants  dans  cette  ville  en  ce  qui 
concerne  le  pavage.  —  Les  anciens 
usages  de  Paris  ne  mettent  pas  di  la 
charge  des  propriétaires  riverains 
les  frais  de  reconstruction  des  trot- 
toirs. —Ils  ne  mettent  à  leur  charge 
que  ceux  de  premier  établissement 
de  pavage.(C.  d*Et.)  1J07. 

—  (3)  Cours  d'eau.  —  Syndicat  de 
l'Arc  et  de  l'Arvan  :  taxes.  —  Ré- 
clamation recevable  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  du  rôle,  en- 
core bien  qu'elle  n'ait  pas  été  pro- 
duite lors  de  l'enquête  prescrite  par 
les  statuts.  —  {Chemin  de  fer  âe 
Paris-Lyon-Méditerranée  {Syndicat 
VArc  et  de  l*Arvan).  —  Procédure 

—  Conseil  d'Etat.  —  Pourvois  con- 
nexes :  jonction.  —  Double  degré  de 
Juridiction.  Demande  en  décharge 
devant  le  Conseil  d'Etat  subsUtale 
à  une  demande  en  réduction^  seule 
soumise  au  conseil  de  préfectare  : 
non- recevabilité.  —  Travaux  d'en- 
diguement  contre  des  ri?ières.  — 
Propriétaires  syndiqués  par  arrêté 
préfectoral,  et  non  par  décret,  anté- 
rieurement S  la  loi  du  21  juin  1865, 
bien  qu'ils  ne  fussent  pas  d'accord 
sur  la  répartition   des  dépenses: 
excès  de  pouvoirs:  syndical  irrten 
lièrement  constitué,  décharge  aes 
taxes  imposées  par  ce  syndIcaL  — 
Décret  du  25  mars  1852.  —  De- 
mande en  restitution  des  taxes  in- 
dûment versées  dirigée  contre  les 
percepteurs,  le  préfet  on  l'Etat  t 
non-Ileu  &  statuer  actuellement  sur 
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Mtte  qaestion;  la  demande  De  ten- 
dait qu*à  obtenir  décharge;  elle  est 
prononcée  contre  le  syndicat,  qui 
est  condamné  A  rembourser,  sauf 
an  réclamant  A  se  ponrroir  de?ant 
mit  de  droit  en  cas  de  difficulté  sur 
rexécntion  (C.  cTEt)  81D 

—  (4)  Pavage.  ^  Taxes.  ^  Réclama- 
tion. —  Délai.  —  Publication  du 
rôle.  —  Connaissance  acquise.  — 
{Ville  de  Paris  contre  héritiers  De- 
mion»)  —  Alors  même  que  la  Tille 
ne  justifie  pas  de  la  publication  du 
Tftie  rendu  exécutoire,  la  réclama- 
tion du  propriétaire  imposé  à  une 
taxe  de  patage  cesse  d^étre  rece- 
Table  trois  mois  après  qu'il  a  eu 
connaissance  de  son  imposition  par 
aTertlssement  individuel,  par  com- 
mandement, et  qu'il  a  acquitté  des 
annuités.  —  La  publication  ulté- 
rieure do  rôle  n*a  pas  pour  effet  de 
relever  ce  contribuable  de  la  dé- 
chéance précédemment  encourue 
(C.  (fEt),  1808. 

TuERS  (ville  de),  67. 

TooAGB  à  iTopeur  dans  le  souterrain 
de  Ham,  sur  la  Meuse  ardennaise, 
507. 

Toc«s  (Tille  de).  Emprunt^  658. 

Tramways  : 

—  Loi  relatlTO  aux  chemins  de  fer 
"   d'iniérét  local  et  aux  tramways  éta- 
blis par  des  départements  ou  par 
des  communes,  870. 

<—  Galais.Etabll88ement  d'une  seconde 
voie,  823. 

—  HsTre  (Tille  de).  Prolongement  de 
la  ligne  de  l'Hôtel  de  Ville  à  Sainte- 
Adresse,  1056. 

—  Ulle.  Cession  et  fusion  en  une 
seule  entreprise  des  tramways  ur- 
bains et  suburbains,  807. 

—  LTon.  Cession  du  réseau  à  la  So- 
clÂé  des  tramways  et  omnibus, 
421. 

—  Montpellier.  Approbation  de  déli- 
bérations relatiTes  à  la  cession  de 
construction  de  lignes,  1214,  1215. 

—  Nantes.  Prolongement d*une  ligne, 
60. 

—  Nice.  NouTean  tracé  de  ligne  dite 
de  la  Gare  an  port  Lympla,  155. 

—  Entre  Thiiy  (Rhône)  et  Saint- Vic- 
tor (Loire),  166. 

—  Paris.  Prolongements  et  modifica- 
tions de  ligna,  12,  298,  428«  724, 
1078. 


—  Reims.  Etablissement  d'un  réseao» 
1196. 

—  Rouen.  Cession  du  réseau,  483. 

—  Roubaix.  Etablissement  d'un  ré- 
seau dans  la  banlieue.  996. 

—  Saint-Etienne.  Etablissement  de 
deux  lignes,  447. 

—  SèTres  A  Versailles.  Substitution 
de  la  Compagnie  générale  des  om- 
nibus dans  les  droits  et  charges  de 
la  concession,  734. 

—  Tourcoing.  Etablissement  d'un 
réseau  de  Toies  ferrées  dans  la 
Tille,  915. 

TRi;N]ini-HARBÂVILLB,  1125. 

TaorroiR.  —  Colonies.  —  Sénégal.  — 
Conseil  du  contentieux.  —  Commu- 
nes.—Rues  et  placés.— Trottoir  for- 
mant terre-plein  au-deTant  d'une 
maison.  —  Droit  de  le  consenrer.  — 
{Sieurs  Merle  et  Robert  contre  ville 
de  Saint-Louis  du  Sénégal,)  —  Le 
propriétaire  d'une  maison,  A  Saint- 
Louis  (Sénégal), demande  l'annulla- 
tion  d'une  décision  par  laquelle  le 
conseil  d'aministratlon,  constitué 
en  conseil  du  contentieux  adminis- 
tratif, a  rejeté,  sans  qu'il  ait  été 
procédé  à  une  expertise,  sa  de- 
mande en  autorisation  de  consenrer 
un  trottoir  formant  terre-plein  ao- 
dcTant  de  l'immeuble;  il  soutient 
qu'il  a  été  autorisé  A  établir  oe 
trottoir  afin  de  préTcnir  l'ébranle- 
ment qui  doTait  résulter  de  rabais- 
sement de  la  Toie  publique,  et  que 
le  retrait  de  cette  autoriBation,  ac- 
cordée à  titre  onéreux,  doit  aTolr 
pour  effet  de  ûiire  rcTlTre  à  son 
profit  le  droit  à  Indenmité.  —  Re- 
jet :  —  le  requérant  n'iuToque  au- 
cune cottTention  qui  Justifie  sa 
prétention  :  il  ne  produit  même 

{)as  l'autorisation  alléguée.  —  D^aiV- 
eurs,  la  simple  éTentuaiité  d'un 
dommage  dCTant  résulter  de  tra- 
Taux  dont  l'étendue  et  l'existence 
même  est  incertaine,  ne  saurait,  en 
l'état.  ouTrir  un  droit  à  indemnité. 
La  réclamation  a  donc  pu  être  re- 
Jetée  sans  expertise.  —  Procédure 
aux  colonies.  —  Sénégal.  —  Conseil 
du  conteotieux  administratif.  •— 
Recours  au  Conseil  d'Etat  *-  DélaL 
—  Application  de  l'ordonnance  du 
81  août  1828.  —  Faut- il  appliquer 
dans  la  colonie  du  Sénégal.  arUcle 
140  de  l'arrêté  local  du  9  août  1842, 
reproduisant  l'artide  140  de  l'or* 
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TftorroiR  (suite)  : 

donnance  dn  3t  août  1828,  aux 
termes  duquel  toute  déclaration  de 
recours  au  Gouseil  d'Etat  contre 
une  décision  du  conseil  du  conten- 
tieux administratif,  doit,  à  peine  de 
déchéance,  être  faite  dans  les  deux 
mois  à  compter  de  cette  décision  Y 
—  Non  résolu  expressément  par 
Tarrét;  qui  cependant  repousse  le 
recours  en  déclarant  qu'il  n'est  pas 
besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non- 
reccYolr  opposée  par  la  Tille  (C. 
tTEL),  610. 


vaillaut.  88. 

¥iJI  GEIfDT  et  C^,  1240. 

Var  (département  du).  Emprnnt.6&6. 

VARANGOT  eontre  Ville  de  Paeis, 
76. 

Varrot  (sa  Domination  au  poste  de 
Ministre  des  Travaux  publics),  697. 

Vaucltoe  (département  de).  Rectifica- 
tion de  la  route  départementale^ 
n«  8,  394, 

TEIITURI  POMPIUO,  1247. 

VERNE  contre  Syndicat  de  la  Basse- 
Veyle,  80. 

Vkrnon  (ville  de)^  800. 

VIEILLARD  (veuTe),  &6S. 

ViEiiNB  Kdépartement  de  la).  Impôt 
extraordinaire,  651  • 

VIGÉ,  1250. 

VILAR,  NiGOLAO  et  autres,  949. 

VITTE,  PiuuR  et  autres,  808. 

Voirie  : 

I.  —  RouTBS,  Rues»  etc. 

—  (1)  Route  nationale*— Alignement 
—  GonstructionadilTérentes  de  celles 
autorisées,  et  faisant  saillie.  —  Con- 
damnation du  propriétaire  et  de 
l'entrepreneur  cbacun  à  une  amende 
distincte  et  à  la  démolition.  — 
{Sieurs  Fontaine  et  Casêier)  (C. 
éTEt.),  935. 

—  (2)  Maison  en  saillie  sur  une  route 
nationale.  —  Réparations.—  Auto- 
risation. *—  Gontravention.  —  A- 
monde.  —  Démolition.  —  Entre- 
preneur. ^  (Ministre  des  travaux 
publies  eontre  demoiselle  Le  Jfat* 
fre.)  —  Le  fait  d'avoir,   sans  au- 

-«^torisation,  fait  resceller  dans  le 


mur  de  refend'  nouvellement  con- 
Btrnlt^-d'une  maison  en  saillie  sur 
une  route  nationale  —  l'extrémité 
libre  d'un  ancien  tendeur  en  fer  qui 
avait  toujours  relié  U  fisçade  de  la 
maison  sujette  i  reculement  à  1  an- 
cien mur  de  refend,  ne  constitue  pas 
un  travail  confortatif  dont  la  dénio^ 
lition  doive  être  ordonnée.  —  Il  7 
a  lieu  seulement  à  la  condamna- 
tion à  l'amende  pour  l'exécution 
du  travail  non  autorisé.— Le  God- 
seil  d'Etat  ne  peut  paa  condam- 
ner à  l'amende  l'entrepreoeur  de 
trayaux  exécutés  sans  autorisa- 
tion, alors  que  le  proobs-veibal 
de  contravention  ne  relève  pas  ce 
grief  contre  lui,  et  qu'un  antre  ehdf 
de  contravention  à  lui  personnel- 
lement imputé  (la  pose  d'étals  sur 
la  voie  publique  sans  autorisatiOB) 
a  été  abandonné  devant  le  conseil 
de  préfecture  par  radministration 
(C.  drst.),  578. 
—  (3)  Voirie  (grande).— Gommones. 
—  Traité  pour  Touverture  de  rues 
dans  Paris.  —  Quartier  Rollin.  — 
Inexécution.  —  Résiliation.  —  Sub- 
vention de  la  ville.  —  Gession  de 
terrain.  —  Gonditions.  —  {Ville  de 
Paris  contre  sieur  Vaillant,) — Con- 
séquence de  la  résiliation  d'untraité 
passé  par  la  yllle  de  Paris  avec  un 
entrepreneur  pour  Touvertare  de 

Ï plusieurs  rues  aans  le  quartier  Rolj 
in  avec  obligation  d'élever  des 
constructions  en  bordure  dans  un 
certain  délai.  Inexécution.  Domr 
mages-intéréts  laissés  à  la  charge 
de  rentrepreneur,  malgréla  préten- 
due dépréciation  résultant  pour  as 
terrains  du  déplacement  du  collège 
Rollin,  ce  déplacement  n'ayant  en 
lieu  qu'après  l'expiration  des  dâals 
accordés  pour  élever  les  construc- 
tions. —  Même  obligation  oonc^^ 
nant  d'autres  rues.  Inexécution 
partielle.  Dommage  non  apprécia- 
ble :  simple  retard  :  clause  pénale 
inapplicable.  Retenue  sur  la  solde 
de  la  subvention,  proportionnelle  à 
l'étendue  des  façades  restant  à 
bâtir.  —L'entrepreneur  ayant  cédé 
à  la  ville  un  terrain  vue  de  la  régu- 
larisation et  de  l'angmentaUon  dei 
dépendances  du  collège  Rollin,  et 

J>our  que  ce  collège  se  trouve  en 
açade.  à  l'aliffoement  sur  la  rao 
projetée,  on  docile  que  le  dépla- 
cement dn  collège  Rouln  ne  aanrait 
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faire  obstacle  à  ee  que  ladite  ces- 
sion soit  mainteDoe.  —  L'énoncia- 
tion  iDsérëe  dans  l'acte  n'a  en  pour 
objet  que  de  faire  connaître  la  des- 
tination et  les  limites  du  terrain 
cédé  (C.  d'Et.),  88. 

-  (i)  Mitoyenneté.  —  (Sieur  Vigé.) 

—  La  Tille  qui  achète  et  démolit 
une  maison  sujette,  par  suite  d'une 
ordonnance  et  d'un  plan  d'aligne- 
ment, à  reoalementpour  l'élargisse- 
ment d'une  rue, d'un  côté,  et  d'une 
me  prolongement  d'une  route  na- 
tionale, de  l'autre,  conserve  la 
co-proprlété;d'unmur  mitoyen  qoi 
sépare  cette  maison  d'une  maison 
sujette  comme  elle  à  reculement, 
et  le  propriétaire  de  cette  dernière 
maison  ne  peut  pratiquer  des  ou- 
Tertures  dans  ce  mur  mitoyen, 
alors  même  qu'il  y  aurait  été  auto- 
risé par  le  préfet  du  département 
(C.  de  cass.),  1250. 

-  (5)  Communes.  — -  Donunage.  — 
Alignement  et  niTeliemeut  donnés. 
— -  Modifications.  — >  Constructions. 

—  Traité  entre  propriétaire  et  con- 
structeur. ^  Résiliation  judiciai- 
rement prononcée.  —  Conséquences 
à  la  charge  de  la  ville  de  Marseille. 

—  Sommes  remboursées.  —  Inté- 
rêts. —  (St'etir^  Mayban,  Baptiste 
et  encontre  la  ffille  de  Marseille). 
"-  Appréciation  des  indemnités  dues 
par  la  vliie  à  des  propriétaires  à 
raison  des  dommages  résultant  de 
la  résiliation  d'un  traité  passé  aveo 
un  entrepreneur  pour  la  construc- 
tion de  diverses  maisons,  résiliation 
occasionnée  par  les  changements 
que  la  ville  a  apportés  aux  nivelle- 
ments déjà  donnés.  —  Double  droit 
d'enregistrement  du  traité,  payé 
par  les  propriétaires  qoi  avaient 
omis  de  faire  enregistrer  dans  les 
délais  prescrits.  La  ville  ne  doit 
leur  rembourser  que  le  droit  sim- 
ple. — -  Honoraires  payés  aux  archi- 
tectes pour  les  pians  et  devis  qui 
restent  utilisabies  moyennant  cer- 
taines modifications.  La  ville  ne 
doit  rembourser  que  le  supplément 
de  dépense  nécessité  par  ces  modi- 
fications.— Indemnité  due:  l«pour 
dépréciation  des  menuiseries  pré- 
parées pour  les  constructions; 
2*  pour  privation  de  revenus  pen- 
dant une  année;  3*  pour  dilTérence 
entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  de  la 
cession  le  terrains  par  les  proprié- 


taires i  l'entrepreneur,  terrains  dé- 
préciés par  le  fait  de  la  résiliation. 
— Décidé  que  lessommes  déboursées 
par  les  propriétaires  pour  droits  de 
voirie,  droit  simple  d'enregistré^ 
ment,  honoraires  a'archltecte,  frais 
d'Instance  en  résiliation  frais  d'ex- 
pertise et  de  procédure,  et  que  la 
ville  est  condamnée  à  leur  rem- 
bourser, doivent  produire  des  In- 
térêts du  Jour  où  ils  Justifieront  en 
avoir  effectué  le  payement;  Us  ont 
été  privés  de  la  jouissance  de  ces 
sommes  à  partir  de  ce  Jour.  —  In- 
térêts des  autres  sommes  alloués 
du  Jour  de  la  demande  (C.  d'Et.), 
85. 

—  (6)  Communes.  —  Vole  publique. 

—  Alignement.  — Limites  actuefles. 

—  Parcelle  limitrophe.  —Propriété 
contestée.  -:-  Refus  d'alignement. 

—  Excès  dé  pouvoirs.  —  {Sieur 
Taddei.)  —  Un  maire  n'a  pas  pu^ 
conformément,  d'ailleurs,  aux  in* 
■tructionsdu  ministre  de  I  intérieur, 
rapporter  uo  arrêté  d'alignement 
précédemment  délivré  par  lui,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'une  parcelle 
dépendant  de  la  place  publique 
de  la  commune  en  aurait  été  dis- 
traite par  l'effet  de  cet  aiignemeut. 

—  £n  fait,  l'allégation  de  la  com- 
mune ne  paraissait  pas  établie  par 
l'instruction  :  la  parcelle  litigieuse 
était  désignée  au  cadastre  comme 
propriété  privée  et  comme  telle  im- 

Eosee  à  la  contribution  foncière,  — 
'alignement  devait  doncêtre  donné 
sur  la  ligne  séparatlve  de  cette  par- 
celle et  de  la  vole  publique,  sans  qu'il 
y  eût  lieu  de  surseoir  Jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  la  question  de 
propriété,  que  la  commune  était 
toujours  libre  de  porter  devant  l'au- 
torité judiciaire,  malgré  l'arrêté 
d*alignement  ainsi  délivré  {C.^Et,) 
567. 

—  (7)  Rue  de  Paris.  —  Alignement. 

—  Mur  en  façade.  —  Construction 
d'un  dosseret  en  pierre  à  côté  de  la 
pile  de  la  porte  cochère.  —  Vide 
existant  entre  ce  dosseret  et  le 
sommet  du  poitrail.  —  Ensemble 
non  consolidé.  —  Travail  non  con- 
fortatif.  —  Non  lieu  d'ordonner  la 
démolition  —  (JSieur  Radiguet.)  — 
Contravention.  —  Recours  au  Con- 
seil d'Etat.  —  Qualité.  —  Ministre 
de  l'intérieur  ou  préfet  de  la  Seine. 
^  Procédure.  —  Conseil  d'Etat.^ 
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VoiBIl  (suite)  : 

Arrêt  par  défaut.-  OpposUinn  dans 
le  délai  de  deux  mois.  —  Receva- 
bilité.— Décret  du  2  novembre  1864. 

—  Arrêté  rapportéaprésinstroctioo 
iK^velle  et  visite  des  lieux  par  le 
maître  des  requêtes,  rapporteur^  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  prési- 
dent de  la  section  du  contentieux. 

—  En  matière  de  contravention  de 
grande  voirie  (rues  de  Paris),  c'est 
le  ministre  de  l'intérieur  qui  a 
qualité  pour  se  pourvoir  et  répré- 
senter radminibtration  devant  le 
Conseil  d'Etat.  —  Le  préfet  de  la 
Seine  a  seulement  le  droit  de  pour- 
suivre la  rppioësion  de  ces  contra- 
ventions devant  le  conseil  de  pré- 
fecture (C.  d'f:^),  811. 

—  (8)  Cliemin  public  impraticable. 

—  Dommage.  —  {Sieur  Gosse,)  — 
Lorsqu'un  chemin  public  est  im- 
praticable, le  voyageur  qui  passe 
sur  la  propriété  riveraine  n'est  dé- 
biteur d'aucune  indemnité  envers 
le  propriétaire;  celui-ci  n'a  un 
droit  d'action  en  dommages-Inté- 
rêts que  contre  la  commune.  (C.  de 
cass,),  1233. 

^  (9)  Déclassement.— (S^tfur  Chamû- 
nin  et  ville  de  Lille.)  —  Une  voie 

Îmbllque  déclassée  et  vendue  par 
a  ville  à  un  riverain  devient  pro- 
priété privée.  Le  droit  de  passage 
peut  y  être  Interdit  aux  autres 
riverains  qui  accédaient  à  leur  pro- 
priété par  cette  voie  avant  ie  dé- 
classement. (C.  de  eass.)  1232. 

—  (10;  Concession  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local.  —  Inexécution 
des  obligations  imposées  au  con- 
cessionnaire.—Pians  non  produits, 
malgré  des  mises  en  demeure  réi- 
térées ;  travaux  h  peine  commen- 
cés, puis  entièrement  abandonnés. 
— Déchéance  prononcée  à  bon  droit 
par  ie  préfet.  —  Arrêté  préfectoral, 
déclarant  à  tort  que  les  travaux 
exécutés  deviendront  la  propriété 
du  département. —  Nécessité  d'une 
nouvelle  adjudication  de  la  ron- 
cesslon.  —  {Sieurs  Parent-Pêcher 
et  Riche  frères  contre  département 
de  Saône-et- Loire.)  (C.  d'Et.),  594. 

II.  —  Canaux^  Rivières,  Ports 

DE  MBR. 

—  (1)  Canal.— Chemin  de  halage.— 


Passage  avec  des  chevaux  de  ht- 
lage. —  Monopole.— Contravention. 
—Compétence. —  (l**  espcèe^  Sieur 
Bocquet;  V  espèce.  Ministre  des 
travaux  publics  [canal  de  la  Sen- 
sée.] )  —  Le  fait  d'avoir  halé  d» 
bateaux  avec  des  chevaux  étran- 
gers au  service  de  haUf^e  organisé 
en  monopole  par  un  décret  qui  l'a 
rendu  obligatoire,  pour  la  batel- 
lerie sur  canal,  ne  constitue  pas 
une  contravention  de  grande  voirie 
dont  il  appartient  au  conseil  de 
préfecture  de  connaître.— Ce  décret 
rendu  pour  assurer  l'exécution  de 
l'entreprise  à  laquelle  le  monopole 
a  été  concédé  n'a  pas  été  pris  en 
vue  de  la  conservation  des  ouvra- 
ges du  canal.  (C.  d'Et)^  932. 

-  (2)  Canal  dérivé  d'une  rivière.  — 
Digues.  —  Servitude  de  halage.  — 
Domaine  public— (Si>ur  Di^eon.) 
Le  préfet  de  la  Somme  a  pu,  sans 
excès  de  pouvoirs,  comprendre  dans 
le  domaine  public  les  dignes  d'un 
canal  dérivé  de  la  Somme,  malgré 
la  prétention  d'un  riverain  sou- 
tenant qu'il  était  propriétaire  de 
ces  digues  comme  les  ayant  ache- 
tées de  la  compagnie  du  chendii 
de  1er  qui  a  exécuté  le  canal  de 
dérivation,  et  qu'elles  sont  seule- 
ment soumises  à  la  servitude  de 
contre-haiage.  —  Les .  textes  qal 
établissent  la  servitude  de  haiage 
et  contre-haiage  ne  a'appUqueot 
qu'aux  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles et  non  aux  terrains  riverains 
d'une  dérivation  artiflcielle,  dont 
les  digues  construites  pour  ce  ser- 
vice sont  une  dépendance  néces- 
saire. —  Réserve  des  droits  du  ri- 
verain à  faire  valoir  devant  Tau- 
torité  Judiciaire  contre  la  compa- 
gnie qui  lui  a  vendu  ie  terrain. 
(C.  d*Et.),  783. 

-  (3)  Rivière  navigable.  —  Délimita- 
tion. —  {Sieurs  Amiot,  Barbereau 
et  aiUres.)  —  Recours  pour  excès  de 
pouvoirs  contre  un  arrêté  prcffsc 
toral  délimitant  la  rive  gauche  de 
la  Sèvre  Niortaise,  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Sansais,  et  c4Mn- 
prenant,  d'après  le  demandeur,  des 
propriétés  privées  que  ne  rMOo- 
vraient  pas  les  plus  hautes  eaox 
coulant  à  pleins  bords,  avant  les 
travaux  d'approfondissement  et  de 
rectification  exécutés  par  l'Etat.  — 
Vérification  préalable  ordonnée  par 


